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Expropriation.  —  Liste  du  jury;  erreur,  —  Offres;  délai;  conclu- 
sions à  L'audience.  —  Remise  des  pièces;  mention  du  procès-ver- 
bal.— Indemnité;  désignation  de  l'immeuble,  —  (Marion- Vallée.) 
L erreur  sur  la  liste  du  jury  qui  désigne  un  juré  sous  le  prénom 
de  son  père  décédé,  prénom  sous  lequel  il  est  connu,  71' est  pas 
de  nature  à  tromper  les  parties  sur  Cidentité  de  ce  juré,  et  ri  en- 
traîne pas  la  nullité.  —  L'expropriant  peut  augmenter  à  C au- 
dience le  chiffre  des  offres  qu'il  a  notifiées.  L'exproprié,  qui  a 
joui  d'un  délai  de  quinzaine  pour  délibérer  sur  les  offres  primi- 
tives, n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  même  délai  pour  délibérer 
sur  le  chiffre  d'indemnité  résultant  des  dernières  conclusions  de 
l'expropriant  (*).  ~  La  mention  au  procès-verbal  que  le  jury  est 
entré  en  délibération  muni  des  pièces,  titres  et  documen  s  rela- 
tifs à  l'affaire,  suffit  pour  constater  qu'il  a  eu  sous  les  yeux  le 
tableau  des  offres  et  des  demandes.  —  La  décision  du  jury  pré- 
cise suffisamment  la  portion  d'un  immeuble  auquel  elle  applique 

(')  Arrêts  des  27  avril  1869  (3^  série  ,  IX,  634  )  et  6  mars  iSfii  (4«  série,  I, 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lots,  DÉrnETS.  —  tome  iî.  1 
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CincleimiUé  fixée,  si  elle  se  réfère  au  jugement  d'expropriation 
qui  lui-même  désignait  nettement  ta  partie  de  Cimmeuble  dont 
la  dépossession  a  été  prononcée. 

ARRÊT  DE  LA  CQUR  DE  CASSATION;  chambrO  ClviU. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  sur  la  liste  des  jurés,  le  douzième  juré  titulaire  a 
été  ainsi  désigné  :  «  Dieusy  (Michel),  commissiounaire  en  rouenne- 
ries,  rue  Saint-Patrice,  n"  2/i,  à  Uouen  ;  » 

Qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  Tordonnance  du  magistrat 
directeur  que  Dieusy  (Jules-Auguste;,  à  qui  s'appliquent  cette  qua- 
lité et  ce  domicile,  est  connu  à  Uouen  sous  le  prénom  de  Michel,  qui 
était  celui  de  son  père,  décédé  depuis  plusieurs  années,  et  que  Mi- 
chel Dieusy  est  sa  signature  commerciale; 

Que,  dans  ces  circonstances,  l'erreur  qui  consiste  à  avoir  attri- 
bué à  Jules-Auguste  Dieusy  le  prénom  de  Michel  n'a  pas  été  de  na- 
ture à  mettre  en  doute  sa  désignation  sur  la  liste  du  jury,  et  que 
le  magistrat  directeur  a  pu  déclarer  que  son  identité  était  con- 
stante; 

Qu'ainsi  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  liste  du  jury  se  serait  trouvée 
réduite  à  quinze  noms,  par  la  nécessité  d'en  retrancher  le  nom  de 
Dieusy,  manque  en  fait; 

Sur  le  dnixième  moyen: 

Attendu  que  les  otlres  exigées  par  la  loi  ont  été  faites  à  Texpro- 
prié  par  actes  des  16  et  18  octobre  1860,  et  qu'ainsi  le  délai  de 
quinzaine  se  trouvait  de  beaucoup  dépassé  lors  de  la  décision  ren- 
due par  le  jury  le  i5  FévriçT  1861; 

Attendu  que  si,  à  l'audience  dudit  jour  i5  février  seulement,  les 
expropriants  ont  augmenté  ie  chiffre  de  leurs  offres  primitives,  le 
délai  accordé  par  la  loi  pour  délibérer  n'en  a  pas  moins  commencé 
à  courir  à  partir  de  ce?  premières  onres,  les  parties  n'ayant  fait,  en 
les  augmentant,  qu'user  du  droit  qui  leur  appartient  de  modifier 
leurs  conclusions  tant  que  rinstruction  n'est  pas  close; 

Qu'ainsi  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  des  articles  aS, 
2a  et  27  de  la  loi  du  3  mai  i8/n,  manque  en  fait; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

AttenJu  qu'i;  résuite  du  procès-vei:bal  que ,  après  la  prestation 
du  sermcni  des  jurés,  le  magistrat  directeur  a  mis  sous  les  yeux 
du  jury  le  tableau  des  offres  et  demandes,  les  plans,  titres,  pièces 
et  documents  divers;  que  les  oiïres  et  demandes  portées  au  tableau 
ont  été  contradictoi rement  débattues  par  les  parties,  et  que  le  jury 
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était  muni  des  titres,  pièces  et  documents  lorsqu'il  s'est  retiré  dans 
la  chambre  du  conseil  po;ir  délibérer; 

Qu'il  résulte  de  ces  énonciations  qu'il  a  été  satisfait  à  la  dispo- 
sition par  laquelle  larticle  37  de  la  loi  de  18Z11  veut  que  le  jury, 
lors  de  sa  délibération,  ait  sous  les  yeux  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes; 

Qu'ainsi  ledit  article  07  n'a  point  été  violé; 
Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  si,  en  fixant  l'indemnité  due  pour  la  partie  de  la 
maison,  rue  Cauchoise,  prise  pour  la  voie  publique,  la  décisioa  du 
jury  n'a  point  explicitement  énoncé  quelle  partie  de  l'immeuble 
était  prise  et  quelle  partie  restait  non  expropriée,  cette  désignation 
était  faite  clairement  et  de  manière  à  ne  iaisî^er  place  à  aucun  li- 
tige ultérieur  par  le  jugement  d'expropriation,  dont  le  dispositif 
prononce  l'expropriation  des  immeubles  ou  partie  d'immeubles 
compris  dans  l'arrêté  de  ce.^sibilité  et  portant  lés  tein'es  jaune, 
orange,  bleue,  grise  et  verte  au  plan  parcellaire  visé  par  le  juge- 
ment; 

Attendu  que  la  clarté  de  ces  désignations  n'a  été  aucunement 
mise  en  doute  devan-'.  le  jury,  et  que  ni  le  procè^i-verbal  ni  aucun 
des  documents  produits  ne  présentent  nulle  trace  d'objections  ou 
observations  quelconques  faites  à  cet  égard,  à  quelque  époque  ou 
sous  quelque  forme  que  ce  soit  ; 

D'où  il  suit  que  les  articles  38  et  39  de  la  loi  de  1 8/i  i  n'ont  pas  été 
violés , 

Rejette,  etc. 


(  N"  261  ) 

[8  juin  i86i.] 

Port;  règlement  de  police;  embarquement  et  débarquement  du 
lest.  {Roland  et  Frayssînet  )  ~~  Lorsqu'un  rècjlenient  de  police 
dans  l  intérêt  de  la  sûreté  d  un  port  et  de  la  salubrité  du  lest, 
interdit  à  tout  capitaine  d'embarquer  ou  de  débarquer  du  lest 
sans  en  avoir  préalablement  fait  la  demande  et  obtenu  Cautori- 
sation,  le  juge  de  police  ne  peui,  distinguant  dans  ce  qu'il  y  a 
û  absolu  dans  ce  règlement,  admettre  des  distinctions  non  pré- 
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vues,  et  notamment  décider  que  le  règlement  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  bâtiments  abandonnant  leur  lest  à  C administration  du 
port;  que  ces  prescriptions  ne  concernent  pas  les  bâtiments  à 
vapeur^  etc, 

iRRÊT  DE  LA  coDR  DE  CASSATION;  chambro  criminelle. 

La  cour, 

Vu  les  articles  i,  a  et  3  du  chapitre  v,  intitulé  Lestage  et  Déles- 
tage, du  règlement  de  police  du  port  d^Agde,  en  date  du  12  juin 
i858,  lesquels  articles  portent  : 

«  Art.  1".  Les  officiers  de  port  désigneront,  conformément  aux 
«  indications  fournies  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
a  points  où  le  lest  devra  être  pris  et  ceux  où  devront  être  déposés 
«  les  produits  des  délestages. 

«  Art.  2.  Il  est  interdit  à  tout  capitaine  de  jeter  son  lest  dans  les 
«  ports*  canaux,  bassins  et  rades,  ou  de  le  faire  porter  ailleurs 
«  qu'aux  lieux  désignés  par  les  officiers  du  port. 

«  Art.  3.  Wul  ne  pourra  embarquer  ni  débarquer  du  lest  sans  en 
«  avoir  préalablement  fait  la  demande  par  écrit  et  obtenu  l'auto- 

«  risation  des  officiers  du  port       Il  est  interdit  à  tout  capitaine 

a  de  donner  son  lest  à  un  autre  ou  de  réembarquer  celui  qu'il  aura 
il  mis  à  quai,  avant  d'en  avoir  fait  vérifier  la  salubrité  par  les  offi- 
«  ciers  de  port,  qui  pourront  accorder  ou  refuser  l'autorisation.  0 
Attendu  que  ces  dispositions,  qui  ont  pour  objet  d'éviter  Ten- 
combrement  du  port,  d'en  assurer  la  sûreté,  ainsi  que  de  pourvoir 
à  l'approvisionnement  et  à  la  salubrité  du  lest,  ont  été  prises  par 
l'autorité  administrative  dans  la  limite  de  ses  attributions;  qu'elles 
sont  générales  et  absolues,  et  s'appliquent  avec  la  même  autorité 
à  tous  les  bâtiments  entrant  dans  le  port  ou  en  sortant,  que  ces  bâ- 
timents soient  à  voiles  ou  à  vapeur; 

Attendu  que,  par  procès-verbal  régulier  dressé,  le3o  mars  1861, 
par  le  maire  de  Port-de-Grenies,  il  est  constaté  que  le  capitaine 
Roland,  commandant  le  bateau  â  vapeur  Chevalier -Rose,  après  le 
refus  qui  lui  avait  été  fait  par  l'officier  du  port  de  déposer  son  lest 
sur  le  quai  pour  le  remettre  à  un  autre  navire,  a  néanmoins  déposé 
six  tonneaux  du  sable  en  provenant  dans  le  terrain  de  M.  Pasiré, 
sans  en  avoir  demandé  ni  obtenu  l'autorisation; 

Attendu  que,  traduit  en  simple  police  à  raison  de  ces  contraven- 
tions au  règlement  du  port,  ainsi  que  les  sieurs  Freyssinet,  ceux  ci 
comme  civilement  responsables,  le  tribunal  les  a  tous  relaxés  de 
l'action  dirigée  contre  eux,  par  les  motifs  que  le  règlement  ne  pou- 
vait s'appliquer  qu'aux  bâtiments  abandonnant  leur  lest  à  l'admi- 
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nistratiOD  du  port;  que  ces  prescriptions  ne  pouvaient  concerner 
les  bâtiments  à  vapeur  voulant  conserver  leur  lest  et  devant  tou- 
jours ravoir  à  leur  disposition,  et  qu'admettre  une  autre  interpré- 
tation serait  porter  atteinte  à  la  propriété  que  le  maître  du  navire 
a  sur  son  lest,  et  entraver  les  navires  dans  leurs  opérations  de 
chargement; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal  a  créé  des  distinctions 
arbitraires,  méconnu  la  force  obligatoire  de  mesures  prises  dans 
rintérêt  général  pour  la  police  des  ports  et  des  bâtiments,  a  ainsi 
pris  pour  base  de  sa  décision  des  excuses  non  admises  par  la  loi,  et, 
par  suite,  a  formellement  violé  les  articles  1,  2  et  5  du  règlement 
du  port  d'Agde,  en  date  du  12  juin  i858,  et  l'article  Uiu  i5,  du 
Code  pénal  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(r  262) 

(10  juin  1861] 

Chemins  de  fer;  transport  de  marchandises;  tarifs  distincts.  — 
(Bourdeau.)  —  Vexpédilcur  qui  fait  des  envois  de  marchandises 
par  chemin  de  fer  n'est  pas  fondé  à  combiner,  pour  la  fixation 
des  prix  de  transport,  les  avantages  différents  accordés  au  com- 
merce par  des  tarifs  spéciaux,  distincts  et  indépendants  les  uns 
des  autres, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

Vu  l'article  AS  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  d'Orléans, 
les  deux  tarifs  spéciaux  du  même  chemin  sous  les  n"*  Vlir-22  et 
VlII-93,  le  tout  approuvé  par  l'administration  supérieure,  confor- 
mément aux  articles  hU  et  suivants  de  l'ordonnance  du  16  no- 
vembre 18Û6  ; 

Attendu  que,  par  le  tarif  général  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  le 
prix  du  transport  des  marchandises  de  3"^  classe  par  la  petite  vitesse 
était  fixé  à  10  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre; 

Attendu  que,  par  un  tarif  spécial  sous  le  n°  VIII-22,  approuvé  le 
3i  mai  i85Zi,  cette  taxe  fut  abaissée  de  lo  centimes  à  6,  pour  cer- 
taines marchandises  de  grand  poids  et  de  petite  valeur,  telles 
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que  les  matériaux  de  construction  et  spécialement  les  cailloux; 

Attendu  que,  par  un  second  tarif  spécial  sous  le  n"  VIIl  95,  ap- 
prouvé le  i5  juillet  i858,  la  compagnie  d'Orléans,  n'ayant  pu  li- 
vrer au  terme  fixé  la  section  de  Limoges  à  Pérîgueux,  voulut 
néanmoins  faire  jouir  le  commerce  des  avantages  anticipés  que 
l'ouverture  de  cette  section  lui  promettait,  en  calculant  les  dis- 
tances de  Limoges  à  Bordeaux,  la  Rochelle,  Hochefort,  de  Coutras 
à  Pérîgueux,  et  vice  versa ^  comme  si  le  chemin  de  fer  traversait 
déjà  ces  contrées  ; 

Attendu  qu'à  côté  de  cette  abréviation  fictive  des  distances,  le 
même  tarif  indiquait  aussi  le  prix  correspondant  des  transports 
pour  chaque  localité,  sans  aucune  exception,  ce  qui  comprenait  les 
matériaux  (io  construction  comme  tous  les  autres  objets  de  la 
même  classe  ; 

Attendu  que  le  défendeur,  ayant  fait  une  expédition  de  cailloux 
de  Bersac  à  Bordeaux,  prétendit  jouir  à  la  fois  du  bénéfice  des  deux 
tarifs  spéciaux,  c'est-à-dire  de  la  réduction  à  6  centimes  faite  par 
le  premier  de  ces  tarifs  et  de  la  réduction  des  distances  accordée 
par  le  second  ; 

Attendu  que,  si  ce  second  tarif  spécial  avait  gardé  le  silence  sur 
le  prix  des  transports,  le  défendeur  aurait  pu  se  prévaloir  des  prix 
réduits  du  premier  tarif;  mais  attendu  que  le  second  tarif,  comme 
le  premier,  s'occupe  spécialement  dos  prix  de  transport;  qu'il  se 
divise,  en  eifet,  en  deux  colonnes,  dont  la  première  règle  les  dis- 
tances kilométriques  calculé'^s  à  l  avance  comme  si  la  section  de 
Limoges  à  Périgueux  était  déjà  livrée  à  la  circulation,  et  la  seconde 
colonne  fixe  le  prix  nouveau  qui  sera  perçu  sur  les  marchandises 
de  toutes  les  classes; 

Attendu  que  ce  dernier  tarif,  légalement  approuvé,  dérogeait  au 
premier,  soit  pour  les  distances,  soit  pour  les  prix:  qu'il  faisait  la 
loi  nouvelle  des  parties;  qu'il  faut,  dès  lors,  le  prendre  dans  son 
entier  et  ne  pas  scinder  ses  dispositions  principales  et  corrélatives 
pour  acceiiter  l'une  et  rejeter  l'autre  qui  n'en  était  que  la  consé- 
quence naturelle; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  fait  néanmoins  cette  distinc- 
tion, et  autorisé  le  iiéfencieur  à  se  prévaloir  en  même  temps  soit  de 
l'abaisspment  du  prix  de  i85^,  soit  de  l'abréviation  des  distances 
de  i858,  bien  que  ce  dernier  tarif  eût  déterminé  de  nouveaux  prix 
eu  égard  aux  distances  fictivement  abrégées,  en  quoi  ledit  juge- 
ment a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les  articles  ci-dessus 
visés; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(r  263) 

[  r5  juin  1861.  ] 

indemnités;  dommages;  décision  du  jury  d"" expropriation;  chose 
jugée  prétendue,  —  ^Gouley).  — Dc5  propriétaires  riverains  d  une 
ruelle  incorporée  à  un  chemin  de  fer  ont  réclamé  devant  le  jury 
d'expropriation  des  indemnités  pour  dépossession  du  soi  et  pour 
dommages  accessoires  à  leurs  maisons.  L  allocation  dHndcmnité 
par  le  jury  a  été  subordonnée  à  la  condition  que  les  réclamants 
justifieraient  de  leur  droit  de  propriété  sur  la  ruelle.  Cette  con- 
dition ne  s'est  pas  réalisée^  un  jugement  ayant  déclaré  depuis  leur 
prétention  mal  fondée.  Dans  cette  situation,  les  propriétaires  sont 
fondés  à  se  pourvoir  en  indemnité  devant  le  conseil  de  préfecture, 
à  raison  du  dommage  qui  consisterait  pour  leurs  maisons  dans  la 
difficulté  d'accès  à  la  ruelle.  La  décision  du  jury  ne  saurait  être 
opposée  comme  une  fin  de  non-recevoir  à  leur  demande. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Gouley-Potit  (noms  des 
consorts),  tous  propriétaires,  à  Troyes,  de  maisons  sises  ruelle  Bé- 
gaud,  contre  un  arrêté,  du  2  décembre  5859,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  l'Aube,  saisi  des  demandes  d'indemnités  que  les  expo- 
sants avaient  formées  cootre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  à  raison  du  dommage  qui  aurait  été  causé  à  leurs  maisons  par 
suite  de  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  i-aris  à  Mulhouse  sur  le 
sol  de  la  ruelle  Bégaud,  a  déclaré  ces  demandes  non-recevablos  par 
le  motif  que  le  jury  d'expropriation  pour  cause  d'utiîiié  publique, 
en  statuant,  par  une  décision  du  28  janvier  i856,  sur  les  indemnités 
réclamées  à  l'occasion  de  1  incorporation  à  la  voie  ferrée  d'une  partie 
du  soi  de  la  ruelle  Bégaud,  aurait  compris  dans  le  règlement  de 
l'indemnité  réclamée  par  cliacun  des  exposants  la  réparation  des 
dommages  accessoires  à  lui  causés  par  l'exécution  du  chemin  de  fer; 
ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  attatjué 
en  ce  qu'il  aurait  à  tort  confondu  avec  l'action  nouvelle  que  les 
exposants  portaient  devant  le  conseil  de  préfecture,  en  vertu  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  Vlil,  pour  torts  et  dommages  causés  par  l'exé- 
cution des  travaux  publics,  la  demande  qu'ils  avaient  antérieure* 


8  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

ment  soumise  au  jury  aux  termes  de  la  loi  du  3  mai  iS^ii,  en  qualité 
de  copropriétaires  du  sol  de  la  ruelle  Bégaud,et  qui,  en  définitive, 
avait  été  pour  eux  sans  résultat,  puisque  le  jury  ne  leur  a  alloué 
des  indemnités  qu'à  la  condition  qu'ils  justifieraient  devant  Tauto- 
rité  compétente  de  leur  droit  de  propriété  sur  le  sol  de  ladite  ruelle, 
et  que  le  tribunal  civil  de  Troyes  a,  par  jugement  du  décembre 
i856,  rejeté  la  demande  tendante  à  faire  reconnaître  ce  droit  de 
propriété  ; 

Ce  faisant,  renvoyer  les  exposants  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  procédé,  après  expertise  contradictoire  conformément 
à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  au  règlement  des  in- 
demnités qui  leur  sont  dues  à  raison  du  dommage  direct  et  matériel 
qui  consiste  pour  leurs  maisons  dans  la  difficulté  d'accès  résultant 
de  l'établissement  du  chemin  de  fer  sur  le  sol  de  la  ruelle  Bégaud; 
leur  allouer  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  seront  accordées  à 
compter  du  jour  de  la  demande,  et  condamner  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  l'Est,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  évoquant  au  besoin 
le  fond  pour  le  cas  où  l'arrêté  attaqué  serait  par  nous  annulé 
comme  ayant  à  tort  déclaré  non  recevable  la  réclamation  des  sieurs* 
Gouley-Petit  et  consorts,  rejeter  cette  réclamation  comme  mal 
fondée  par  le  motif  que,  si  depuis  l'établissement  du  chemin  de  fer 
la  ruelle  Bégaud  ne  peut  plus  être  parcourue  par  les  voitures  dans 
toute  son  étendue,  chacune  des  propriétés  des  requérants  est  encore 
aujourd'hui  accessible  aux  voitures,  et  que  le  dommage  allégué  ne 
serait  ni  direct  ni  matériel  ;  ce  faisant,  condamner  les  sieurs  Gouley- 
Petit  et  consorts  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  décision  du  jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique du  28  janvier  i856; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  première  instance  de  Troyes 
du  2U  décembre  i856; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII,  16  septembre  1807  et  3  mai  iSûi; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Carrêté  attaqué  à  la  récla- 
mation des  sieurs  Goulcy-Petil  et  consorts,  et  tirée  de  ce  qu'il  avait 
été  fait  droit  à  leur  demande  d  indemnité  par  une  décision  du  jury 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  du      janvier  i856: 

Considérant  que,  par  ladite  décision  du  28  janvier  i856,  le  jury 
statuant  sur  les  indemnités  demandées  par  les  sieurs  Gouley-Petit 
et  consorts  à  l'occasion  de  l'incorporation  à  la  voie  ferrée  d'une 
partie  du  sol  de  la  rue  Bégaud  dont  ils  se  prétendaient  propriétaires, 
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leur  a  alloué  lesdites  indemnités  sous  la  réserve  qu'ils  justifieraient 
devant  l'autorité  compétente  du  droit  de  propriété  par  eux  invoqué; 
qu'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Troyeg  du  aU  décembre  i856 
a  décidé  qu'ils  ne  justifiaient  d'aucun  droit  à  la  propriété  de  la 
ruelle  Bégaud; 

Considérant  que  les  sieurs  Gouley-Petit  et  consorts  ont  présenté 
au  conseil  de  préfecture  une  demande  d'indemnité  motivée  sur  le 
dommage  qui  consisterait,  pour  les  maisons  riveraines  de  la  ruelle 
Bégaud,  dans  la  difficulté  d'accès  résultant  de  l'établissement  du 
chemin  de  fer  sur  le  sol  de  cette  ruelle; 

Considérant  qu'en  admettant  que  le  jury  ait  tenu  accessoirement 
compte,  dans  la  fixation  des  indemnités  qu'il  avait  éventuellement 
accordées,  des  dommages  qui  auraient  été  causés  aux  maisons  des 
sieurs  Gouley-Petit  et  consorts  par  l'exécution  du  chemin  de  fer, 
l'attribution  aux  requérants  de  l'indemnité  relative  à  ces  dommages 
avait  été  subordonnée  par  le  jury  à  une  condition  qui  ne  s'est  pas 
réalisée  et  est  devenue  sans  effet;  que,  par  suite,  lesdits  proprié- 
taires ont  pu,  à  raison  des  mêmes  dommages,  porter,  en  vertu  de 
l'article  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill,  leur  demande  d'indemnité 
devant  le  conseil  de  préfecture; 

Considérant  dès  lors  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  déclaré 
cette  demande  non  recevable  ; 
fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  il  ne  peut  être  statué  sur  les  demandes  d'indemnité  rela- 
tives aux  dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics 
qu'après  qu'il  a  été  procédé  à  une  expertise  contradictoire; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aube  du  3  dé- 
cembre 1869  est  annulé. 

2.  Les  sieurs  Gouley-Petit  et  consorts  sont  renvoyés  devant  ledit 
conseil  de  préfecture,  pour  être,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une 
expertise,  conformément  à  l'articleSe  de  la  loi  du  i6septembre  1807, 
prononcé  sur  leurs  demandes  d'indemnité  à  raison  du  dommage 
direct  et  matériel  qu'aurait  causé  à  leurs  maisons  l'établissement 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse  sur  le  sol  de  la  ruelle  Bégaud. 

3.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  condamnée  aux 
dépens. 
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Entrepreneur;  augmentation  notable  des  prix;  demande  de  rési- 
liation; offre  d'une  allocation  supplémentaire.  —  Supplément  de 
prix;  convention.  —  Projet  modifié;  prix  du  transport  calculé 
sur  les  nouvelles  distances,  —  Travaux  non  prévus;  ordre  non 
justifié.— Malfaçons;  frais  de vérificalion.—  (LescureJ—  Lorsque 
tes  prix  subissent  une  augmentation  notable,  les  entrepreneurs  ont 
le  droit  d'obtenir  la  résiliation  de  leur  marché,  mais  non  de  ré- 
clamer une  allocation  supplémentaire  proportionnelle  à  cette  aug- 
mentation.La  demande  de  résiliation  estsanseffet  s iC entrepreneur 
Ca  retirée  et  a  continué  ses  travaux.  Venlrepreneur  ne  saurait 
I  non  plus  se  prévaloir  d'une  offre  des  ingénieurs^  refusée  par  lui, 

d'une  augmentation  de  prix.— Jugé  qu'une  offre  d'un  supplément 
du  prix  d'extraction  faite  par  le  préfet  et  mentiomiée  dans  un 
ordre  de  service  des  ingénieurs,  était  obligatoire  pour  l'adminis- 
tration, l'entrepreneur  ayant  tacitement  accepté  celte  offre  en  con- 
tinuant ses  travaux.— Quand  les  modifications  prescrites  auprojet 
ont  eu  pour  effet  de  diminuer  la  distance  moijenne  du  transport 
des  déblais,  le  prix  du  transport  doit  subir  une  réduction  propor- 
tionnelle. —  Rejet  d'une  demande  d'indemnité  à  raison  de  tra- 
vaux supplémentaires  pour  lesquels  l'entrepreneur  n'avait  pas 
reçu  d'ordre,  —  Les  frais  de  vérif^.caiion  des  malfaçons  de  l'en- 
trepreneur sont  à  sa  charge.  —  Rejet  d'une  de  mande  d'indemnité 
fondée  sur  des  retards  dans  le  payement  des  à-compte  pendant 
l'exécution  des  travaux.  —  Un  supplément  de  prix  consenti  pour 
l'eœtrucLion,  dans  une  carrière  non  désignée  au  devis,  de  pierres 
destinées  à  la  voûte  d'un  pont,  ne  saurait  être  réclamé  pour  les 
pierres  de  même  nature  employées  sans  ordre  des  ingénieurs  dans 
d^  autre  s  parties  du  pont. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Lescure,  adjudicataire 
des  travaux  de  rectification  de  la  route  départementale  a"  1 1,  entre 
Caveuac  et  Sainte-Goîombej  dans  le  département  de  l'Hérault,  ten- 
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dantes  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  27  janvier  i86o. 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault  a  rejeté  les  récla- 
mations qu'il  avait  présentées  contre  le  règlement  de  son  décompte; 
ce  faisant,  lui  allouer  les  sommes  par  lui  réclamées  avec  les  inté- 
rêts à  partir  du  jour  de  la  demande,  et  condamner  le  département 
aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  le  sieur  Lescure,  tendant 
aux  mêmes  fins  que  les  requêtes  susvisées  et,  en  outre,  à  ce  qu'il 
soit  décidé  que  le  sieur  Lescure  n'aura  à  supporter  dans  les  frais 
d'expertise  que  ceux  dus  à  son  propre  expert; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  travaux  des 
ponts  et  chaussées  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VlIT; 

Sur  ta  demande  du  sieur  Lescure  tendante  à  obtenir  une  augmen- 
tation de  33  p.  100  et  subsidiairement  de  i5  p.  100  sur  les  prix  de 
son  adjudication  à  raison  de  r augmentation  notable  que  ces  prix 
auraient  subie  au  cours  de  l'exécution  des  travaux  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  39  des  clauses  et  conditions 
générales  des  ponts  et  chaussées,  lorsque  les  prix  des  travaux  su- 
bissent une  augmentation  notable,  les  entrepreneurs  ont  le  droit 
d'obtenir  la  résiliation  de  leur  marché,  mais  non  celui  de  réclamer 
une  allocation  supplémentaire  proportionnelle  à  cette  augmenta- 
tion; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'après  avoir  demandé, 
le  29  février  i856,  la  résiliation  de  son  marché,  le  sieur  Lescure  a 
retiré  cette  demande  le  2Ù  mars  suivant;  que,  depuis  cette  époque, 
il  ne  l'a  pas  renouvelée  et  qu'il  a  an  contraire  continué  l'exécution 
de  ses  travaux;  qu'ainsi,  alors  même  qu'il  justifierait  de  l'augmen- 
tation notable  des  prix  prévue  par  l'article  39  précité,  cette  aug- 
mentation ne  pourrait  lui  donner  le  droit  de  lui  faire  obtenir  une 
allocation  supplémentaire; 

Considérant  que  si  les  ingénieurs  lui  ont  offert  une  augmentation 
de  i5p.  100  sur  les  prix  de  son  adjudication,  il  résulte  deTinstruc- 
tion  qu'il  a  refusé  cette  offre;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à 
s'en  prévaloir  aujourd'hui; 

Sur  la  demande  tendante  à  obtenir  que  le  prix  de  l'extraction  du 
marbrer  bleu  dans  les  déblais  soit  porté  de  2'.  62  à  k  francs  par  mètre 
cube  : 

Considérant  que,  par  lettre  en  date  du  26  juillet  1867,  le  préfet  a 
proposé  au  sieur  Lescure  de  lui  payer  au  prix  de  k  francs  les  déblais 
de  marbre  bleu  qui  restaient  à  extraire  au  1"  novembre  i856  ;  que, 
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de  plus,  ce  prix  a  été  mentionné  dans  un  ordre  de  service  adressé 
à  l'entrepreneur  le  2  décembre  1857;  que  si  le  slour  Lescure  n'a 
pas  explicitement  accepté  ce  prix,  il  résulte  de  l'instruction  qu'en 
continuant  ses  extractions  sous  l'empire  de  cette  nouvelle  condi- 
tion, il  a  dû  compter  sur  sa  réalisation;  que,  dès  lors,  il  a  droit  à 
recevoir  le  prix  de  U  francs  par  mètre  cube  pour  les  quantités  de 
marbre  bleu  qui  seront  reconnues  avoir  été  extraites  depuis  le 
1"  novembre  i856; 

Sur  la  demande  du  sieur  Lescure^  tendante  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué  une  somme  de  i3  l07^88  et  subsidiairemcnt  de  5  000  f?  ancs 
à  raison  de  ce  que  le  prix  de  76  centimes  par  mètre  cube  de  déblais 
transportés  au  tombereau  aurait  été  réduit  à  tort  à  ^2  centimes: 

Considérant  que  le  prix  de  76  centimes  avait  été  fixé  dans  l'ana- 
Jyse  des  prix  d'après  une  distance  moyenne  de  1  o5i  mètres;  que 
cette  distance  a  été  modifiée  par  suite  des  changements  introduits 
dans  le  projet  soit  par  notre  ministre  avant  l'adjudication,  soit 
depuis  l'adjudication  sur  la  demande  du  sieur  Lescure  lui-même; 
que  de  cette  modification  il  est  résulté  que  la  distance  a  été  réduite 
de  io5i  à  379  mètres,  et  que  le  prix  du  transport  a  été  réduit 
de  75  à  U2  centimes;  que  le  sieur  Lescure  ne  conteste  pas  l'exacti- 
tude des  calculs  d'après  lesquels  ces  réductions  ont  été  opérées; 
que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  contre  l'application  qui 
lui  a  été  faite  du  prix  de  62  centimes; 

Sur  la  demande  i"  d'une  indemnité  de  i  UGk  francs,  à  raison  des 
dépenses  extraordinaires  qui  auraient  été  occasionnées  par  la  ré- 
fection des  fouilles  du  pont  de  Cavenac  et  par  les  modifications  in- 
troduites dans  le  plan  des  cintres  ;  2'  d'une  somme  de  568  fr.  62  à 
raison  de  C augmentation  du  cube  du  bois  employé  dans  ces  cintres  : 

Considérant  que  le  sieur  Lescure  ne  justifie  d'aucun  ordre  qui  lui 
ait  prescrit  de  recommencer  les  fouilles  du  pont  ni  de  modifier  le 
plan  des  cintres; 

Sur  la  demande  de  remboursement  d'une  somme  de  2ZiA'.86  qui 
aurait  été  mise  à  tort  à  la  charge  du  sieur  Lescure  pour  l  enlève- 
ment  fait  en  régie  des  déblais  effectués  derrière  les  murs  de  soutè- 
nement du  pont  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  déblais  ont  été 
enlevés  par  ordre  des  ingénieurs  pour  vérifier  s'il  existait  des  mal- 
façons dans  les  murs  de  soutènement;  que  l'existence  des  malfaçons 
a  été  constatée;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rais  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  conformément  à 
l'article  i3  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  les  frais 
de  la  vérification  ; 
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Sur  La  demande  d'une  indemnité  de  U  000  francs^  à  raison  des 
retards  dans  le  payement  dès  à-compte  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  5U  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales,  les  entrepreneurs  n'ont  droit  à  aucune  indem- 
nité pour  retard  de  payement  des  à-compte  pendant  l'exécution 
des  travaux  ; 

Sur  la  demande  d'une  somme  de  zUo  francs  comme  complément 
du  prix  des  pierres  employées  dans  le  pont  de  Cavenac,  qui,  sur 
un  ordre  écrit  de  Cingénieur,  auraient  été  extraites  d'une  carrière 
non  désignée  par  le  devis  : 

Considérant  que, sur  la  demande  qu'il  en  avait  faite,le  sieur  Les- 
cure  a  été  autorisé,  par  un  ordre  de  service  en  date  du  28  juillet 
1867,  à  exploiter  une  carrière  non  désignée  par  le  devis  et  à  en 
employer  les  matériaux  dans  les  voûtes  du  pont,  et  qu'il  lui  a  été 
alloué  pour  ces  matériaux  un  supplément  de  prix; 

Considérant  que  ce  supplément  de  prix  a  été  appliqué  aux  pierres 
employées  dans  la  voûte  du  pont,  et  que,  si  l'entrepreneur  a  em- 
ployé des  pierres  provenant  de  la  même  carrière  dans  d'autres 
parties  du  pont,  il  l'a  fait  sans  ordres  et  à  ses  risques  et  périls,  et 
n'a  droit,  pour  ces  pierres,  à  aucun  supplément  de  prix 

Art.  1".  Il  est  alloué  au  sieur  Lescure  un  supplément  de  prix  de 
i'.48  par  mètre  cube  de  marbre  bleu  qui  sera  reconnu  pour  avoir 
été  extrait  des  déblais,  depuis  le  1"  novembre  i856  jusqu'à  l'achè- 
vement de  l'entreprise. 

2.  Les  frais  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise  seront  sup- 
portés moitié  par  le  sieur  Lescure  et  moitié  par  le  département  de 
l'Hérault. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Hérault 
du  27  janvier  1860  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  pré- 
sent décret. 

U.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Lescure  est  rejeté. 


Extraction  de  matériaux.  —  Autorisation  ;  non  rétroactivité.  — 
Indemnité;  époque  du  payement;  excès  de  pouvoir  du  préfet*  — 
(Boubière).  —  Vaulorisalion  administrative  d'occuper  une  pro- 
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pmté  pour  en  extraire  des  matériaux  ne  peut  éhr^  accardée  à 
un  entrepreneur  que  pour  (avenir.  Dès  lors  le  préfet  excède  ses 
pouvoirs  en  prescrivant  aux  experts  charges  de  régler  findem- 
nilé  due  au  propriétaire  de  comprendre  dans  leur  évaluation  les 
dommages  antérieurs  à  Carrélé  d'autorisation.  —  Le  préfet  n'a 
pas  non  plus  le  droit  de  fixer  Cépoque  du  payement  de  Cindem- 
nité  et  de  décider  qu'elle  ne  sera  payée  qu'à  Cexpiratio.n  de  Cen^ 
t  reprise. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  présentés  par  le  sieur  Roubière,  ten- 
dants a  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  i)Our  cause  d'excès  de  pouvoir, 
un  arrêté  du  i"  juin  iSôg,  par  lequel  le  préfet  d'Alger,  en  autori- 
sant les  entrepreneurs  des  travaux  publics,  Lesca  et  Villenave,  à 
occuper  un  terrain  appartenant  au  requérant,  et  sur  lequel  ces  en- 
trepreneurs opéraient  déjà  des  fouilles  depuis  le  i"  janvier  i858; 
et  en  ordonnant  une  expertise  pour  faciliter  le  règlement  des  in- 
demnités dues  au  requérant  pour  le  dommage  que  lui  aurait  causé 
cettQ  occupation,  aurait  à  tort  prescrit  aux  experts  d'apprécier  ce 
dommage  à  partir  du  janvier  i858,  et  décidé  que  l'indemnité 
revenant  au  propriétaire  du  terrain  ne  lui  serait  payée  par  les  sieurs 
Lesca  et  Villenave  qu'à  la  fin  de  leur  entreprise; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies  ten- 
dantes au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  l'article  22  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise  des  travaux 
à  exécuter  au  port  d'Alger  pendant  les  années  i855,  i856  et  1857, 
ainsi  conçu  :  «  Il  sera  fait  remise  à  l'entrepreneur,  pour  l'exécu- 
«  tion  de  son  marché,  du  terrain  domanial  dans  lequel  est  située  la 
«  carrière  dite  du  Génie  militaire;  si  la  partie  de  ce  terrain  suscep- 
a  tible  d'être  exploitée  comme  carrière  est  insuffisante  eu  égard 
«  aux  besoins  des  travaux,  l'entrepreneur  sera  soumis  pour  son 
«  extension  aux  règles  de  la  législation  spéciale  à  l'Algérie  ;  » 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  d'Alger  du 
27  janvier  i855,  qui,  en  réglant  l'indemnité  due  aux  sieurs  Santelli 
et  Roubière,  alors  copropriétaires  du  terrain  contigu  au  terrain  do- 
manial dans  lequel  est  située  la  carrière  dite  du  Génie,  pour  l'occu- 
pation de  leur  terrain  par  les  entrepreneurs  des  travaux  du  port 
d'Alger,  pendant  l'année  i85Zj,  a  donné  acte  auxdits  sieurs  Santelli 
et  Roubière  de  ce  que  le  préfet  du  département  a  déclaré  devoir 
occuper  le  terrain  dont  il  s  agit  pendant  trois  années  nouvelles  à 
partir  du  1"  janvier  i855,  et  fixé  à  100  francs  l'indemnité  qui  devait 
être  payée  à  ces  propriétaires  par  chaque  année  d'occupation  ;  • 
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Vu  l'ordonnance  royale  du  i"  octobre  i8Zi^,  titre  /i,  chapitre  U; 

Vu  le  décret  impérial  du  5  décembre  i855,  qui,  en  abrogeant  la 
partie  ci-dessus  visée  de  l'ordonnance  royale  du  1*'  octobre  iSUUy 
soumet  aux  mêmes  lois  et  aux  mêmes  formes  qu'en  France  les  oc- 
cupations temporaires  et  extractions  de  matériaux,  pour  l'exécution 
des  travaux  publics,  et  le  règlement  des  indemnités  qui  peuvent  en 
être  la  conséquence; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  des  22  juin  1706  et  7  septembre  1765  ; 

Vu  les  lois  des  16-2Z1  août  1790,  28  pluviôse  an  VIII  et  16  sep- 
tembre 1807; 

Vu  la  loi  du  21  mai  i836; 

Considérant  que  les  travaux  à  exécuter  au  port  d'Alger  à  partir 
du  1''  janvier  i858  jusqu'au  oi  décembre  i86i  ont  été  adjugés  aux 
sieurs  Lesca  et  Villenave,  et  qu'il  est  reconnu  par  l'administration 
que  ces  entrepreneurs  ont,  dès  les  premiers  jours  de  l'année  i858, 
occupé,  pour  en  extraire  des  matériaux,  un  terrain  appartenant  au 
sieur  aoubière  et  voisin  de  la  carrière  domaniale  dite  du  Génie; 
que  l'autorisation  d'occuper  ce  terrain  n'a  été  donnée  auxdits  sieurs 
Lesca  et  Villenave  qu'à  la  date  du  i"  juin  1869,  par  un  arrêté  du 
préfet  d'Alger  ;  que  par  cet  arrêté  le  préfet  prescrit  une  expertise 
à  l'effet  :  i"  d'apprécier  le  dommage  causé  à  la  propriété  du  sieur 
Roubière  depuis  le  1"  janvier  1808  jusqu'au  jour  de  l'expertise; 
2°  de  dresser  un  procès-verbal  de  reconnaissance  de  l'état  des  lieux 
devant  servir  de  base  à  la  fixation  de  Tindemnité  à  payer  par  les 
entrepreneurs  à  l'expiration  de  leur  bail; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées  les  propriétés 
particulières  ne  peuvent  être  occupées  pour  les  besoins  des  entre- 
preneurs des  travaux  publics  qu'en  vertu  de  l'autorisation  qui  en 
est  donnée  par  l'administration,  et  que  les  indemnités  dues  aux 
propriétaires  à  raison  de  ces  occupations  ainsi  autorisées  ne  peuvent 
être  réglées  que  par  le  conseil  de  préfecture;  que,  dès  lors,  le  pré- 
fet d'Alger  a  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs  soit  en  faisant  re- 
monter au  i"  janvier  i858  les  effets  de  l'autorisation  qu'il  ne 
pouvait  accorder  que  pour  l'avenir,  soit  en  décidant  que  les  entre- 
preneurs ne  payeront  qu'à  la  fin  de  leur  bail  l'indemnité  due  au 
sieur  Koubière  pour  l'occupation  de  son  terrain; 

Art.  1".  Sont  annulées,  pour  excès  de  pouvoir,  les  dispositions 
de  l'arrèlé  attaqué  qui  portent  :  (1°)  que  les  experts  devront  appré- 
cier le  dommage  résultant  de  l'occupation  du  terrain  du  sieur  Rou- 
bière pendant  tout  le  temps  antérieur  à  l'arrêté  d'autorisation  du 
1*'  juin  1859  ;  (2°)  que  l'indemnité  due  au  sieur  Roubière  ne  lui  sera 
payée  qu'à  l'expiration  de  l'entreprise  des  sieurs  Lesca  et  Villenave. 
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[  i8  juin  i86i] 

Expropriation,  —  Visite  des  lieux;  jurés  délégués.  —  Indemnité 
alternative.  —  (Ourgaud.  )  —  Le  jury  peut  déléguer  une  partie 
de  ses  membres  pour  faire  la  visite  des  lieux  litigieux  Le  juré 
dispensé  pour  cause  légitime  d'assister  à  cette  visite,  peut  vala- 
blement concourir  à  la  délibération  et  au  jugement  de  Ca/faire, 
—  Lorsque  ^''autorité  supérieure  prescrit  à  l'expropriant  un  tra- 
vail, et  que  le  jury  alloue  une  indemnité  différente  selon  que  ce 
travail  sera  exécuté  ou  non,  cette  indemnité  a  un  caractère  fixe 
qui  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambro  civile. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  si,  lors  de  la  visite  des  lieux  décidée  par  le  jury, 
l'un  des  jurés  avait  été  dispensé  d'y  assister  pour  cause  légitime, 
cette  dispense  a  emporté  de  la  part  du  jury  délégation  pour  les 
onze  autres  jurés  à  l'effet  de  procéder  à  ladite  opération  en  l'ab- 
sence dudit  juré  dispensé,  et  qu'ainsi  il  n'en  est  pas  résulté  la  nul- 
lité de  la  présence  du  même  juré  aux  débats  et  au  jugement  de 
l'affaire; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucunes  objections  ni  oppositions  n'ont 
été  proposées  par  le  demandeur,  soit  quant  à  l'absence  du  juré 
dispensé  lors  de  In  visite  des  lieux,  soit  sur  son  concours  à  la  déli- 
bération et  à  la  décision  intervenues; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  eu,  dans  l'espèce,  ni  violation 
de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  de  l'article  07  de  la  loi  du 
3  mai  iSùi,  ni  d aucune  autre  loi; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  la  fixation  alternative  de  l'indemnité  a  été  égale- 
ment faite  en  ar^^ent,  et  que  cette  alternative  n'a  pas  été  fondée 
sur  l'obligation  imposée  à  l'expropriant  ou  à  l'exproprié  de  travaux 
i\  faire  pouvant  donner  lieu  à  litige,  mais  seulement  sur  un  passage 
à  niveau  que  l'autorité  s'était  réservé  d'ordormcr  sur  le  terrain 
que  la  compagnie  allait  occuper  en  vertu  de  l'expropriation,  et 
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qui  n'était  pas  susceptible  de  contestation  de  la  part  de  l'exproprié  ; 
d'où  il  suit  que  la  décision  n'a  violé,  sous  ce  rapport,  ni  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  précitée  du  3  mai  i8/!n,  ni  aucune  autre  loi;.... 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


Expropriation»  —  Juré  ;  absence  ;  incapacUé;  erreur.  —  Indem- 
nité;  base  certaine.  —  (Bertrand.)  —  Laprésencc  sur  la  liste  du 
jury  d'^un  juré  incapable  ne  vicie  pas  cette  liste,  si  ce  juré  n  a 
pas  pris  part  à  l'a/faire  pour  laquelle  existait  une  incapacité  spé- 
ciale, —  L'erreur  dans  la  liste  des  jurés  sur  les  prénoms  d'un 
juré  ne  saurait  fonder  un  moyen  utile  de  cassation^  si  les  par- 
ties ont  reconnu  Cidentilé  de  ce  juré. —  Il  y  a  indemnité  suffisam- 
ment déterminée  lorsque  le  jury  a  fixé  une  indemnité  différente 
suivant  que  la  contenance  du  terrain  exproprié  aura  telle  ou 
telle  quantité  de  mètres.  L'évaluation  peut  être  facilement  faite 
avec  cette  base  fixe.,  dans  le  cas  où  la  contenance  serait  comprise 
entre  les  deux  limites  extrêmes  indiquées  par  le  jury.  — -  La  cir- 
constance qu'un  juré  n'a  pas  siégé  parce  qu'il  n'a  pas  été  trouvé 
au  domicile  indiqué  ne  vicie  pas  la  décision  rendue,  quand  ce  fait 
n'est  imputable  à  aucune  des  parties,  et  qu'il  a  été  légalement 
pourvu  au  remplacement  du  juré  absent  par  Cappel  d'un  des 
jurés  supplémentaires.  —  Aucun  texte  de  loi  ne  fait  une  cause 
d'incapacité  légale  de  la  parenté  d'un  juré  avec  le  magistrat 
directeur. 


La  cour, 

Attendu  la  connexité,  joint  les  deux  pourvois; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  Bertrand  : 

Sur  la  première  branche  du  premier  moyen: 

Attendu  que  la  cour  impériale  de  Montpellier,  en  dressant  la  liste 
des  personnes  devant  former  le  jury  spécial  destiné  à  statuer  sur 
l'affaire  dont  un  arrêt  dé  cassation  du  2  mars  1860  avait  ordonné  le 
renvoi,  n'a  eu  légalement  à  exclure  de  cette  liste  que  les  jurés  qui 
Annolex  (fps  P.  et  Ch.  Lois.  Décrfts,  —  tovk  ii.  -2 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 
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avaient  concouru  à  la  décision  cassée,  et  qu'elle  n'était  point  tenue 
d'avoir  sous  les  yeux  \à  liste  des  jurés  ayant  concouru  à  la  décision 
précédiBtnment  cassée  dans  la  même  affaire  par  arrêt  du  n  juillet 
1859; 

Attendu  que,  si  le  juré  Cadas,  qui  avait  fait  partie  du  premier 
jury,  a  été  porté  sur  la  liste  destinée  à  la  formation  du  troisième, 
il  n'a  point  fait  partie,  dans  cette  troisième  affaire,  du  jury  de  ju- 
gement, ayant  été  excusé  pour  cause  de  maladie,  rayé  de  la  liste  et 
remplacé  par  un  juré  supplémentaire; 

Qu'eu  cet  état  des  faits,  les  articles  3o,  5i  et  oU  de  la  loi  de  18Z11 
n'ont  point  été  violés; 

Su7'  la  deuxième  branche  du  premier  moyen  : 

Attendu  que,  si  le  douzième  juré  titulaire  était  désigné  sous  les 
noms  de  Fournier  (Jean-Jacques),  et  si  c'est  Prosper  Fournier,  fils 
de  Jean-Jacques,  qui  a  siégé,  cette  confusion  entre  les  prénoms  du 
père  et  du  fils  n'a  pu  être  une  cause  d'erreur  sur  la  personne  du 
juré  désigné,  alors  que  Jean-Jacques  Fournier  père  était  décédé 
depuis  longtemps  à  la  date  du  2  avril  i83o; 

Attendu  que,  loin  de  témoigner  aucune  incertitude  sur  la  dési- 
gnation de  Fournier  fils,  les  parties  l'ont  accepté  comme  juré  sans 
observation  ni  réserve  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'un  litige  existait  entre  les  parties  sur  la  contenance 
du  terrain  exproprié,  portée  à  5670  mètres  dans  le  jugement  d'ex- 
propriation, et  que  Bertrand  soutenait  être  d'une  contenance  plus 
forte,  dont  il  a  évalué  l'excédant,  d'abord  à  environ  800  mètres, 
puis,  dans  des  conclusions  prises  devant  le  jury,  à  environ 
1  000  mètres  : 

Attendu  que  la  décision  du  jury,  après  avoir  évalué  à  hi  jUi'Mo 
l'indemnité  pour  la  contenance  de  6670  mètres,  a  fixé  liypothéti- 
quement  1  indemnité  à  56  i6i'./io  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu, 
par  qui  de  droit,  que  le  terrain  exproprié  est  de  la  contenance  de 
6  670  mètres; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  chiffres  que  l'évaluation  du  jury,  tant 
dans  l'indemnité  pour  6670  mètres  que  dans  l'indem^nité  pour 
6  670  mètres,  a  pour  base  la  fixation  du  mètre  à  8'./t2  ; 

Qu'ainsi,  au  cas  où  une  mensuration  ultérieure  constaterait  un 
excédant,  mais  un  excédant  inférieur  à  1  000  mètres,  l'application 
évidente  de  la  décision  du  jury  serait  une  allocation  de  8'. 62  par 
chaque  mètre; 

D'où  il  suit  que  la  décision  du  jury  a  fixé  une  indemnité  certaine, 
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et  dès  à  présent  définitive,  de  S'Ji-j.  par  rpètre,  tant  pour  la  conte- 
nance énoncée  au  jugement  d'expropriation  que  pour  l'éventualité 
d'une  contenance  supérieure,  et  ce  jusqu'à  concurrence  de  1000 
mètres,  chiffre  indiqué  par  Bertrand  comme  la  plus  haute  limite  de 
l'excédant  par  lui  allégué;  qu'ainsi  l'article  38  de  la  loi  de  18/11  n'a 
point  été  violé; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  par  la  ville  de  Béziers  : 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  juré  Canet  a  été  assigné,  par  exploit  du  3  jan- 
vier 1861,  à  Saint-Gervais,  lieu  indiqué  comme  son  domicile  dans  la 
liste  dressée  par  la  cour  impériale  de  Montpellier; 

Que  ce  juré  n'a  point  été  trouvé  dans  cette  commune,  et  que  le 
maire  a  certifié  qu'il  n'existe  dans  la  commune  de  Saint  Gervais 
aucun  individu  portant  le  nom  de  Canet  (Marie)  ; 

Attendu  que,  si  Canet  n'a  point  comparu  lors  de  la  réunion  du 
jury,  cette  absence  n'est  imputable  à  aucune  des  parties  en  cause, 
et  ne  provient  ni  de  leur  faute  ni  de  leur  fait;  qu'elle  n'a  été  que 
le  résultat  de  l'exacte  observation,  dans  la  convocation  du  juré,  des 
indications  données  en  la  liste  dressée  par  la  cour  impériale,  et 
qu'il  a  été  légalement  pourvu  au  remplacement  du  juré  absent  par 
l'appel  d'un  des  jurés  supplémentaires  ; 

Que  de  cet  état  des  faits  ne  résulte  aucune  violation  des  articles  3o 
et  3 1  de  la  loi  du  5  mai  1 8/n  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  les  liens  de  parenté  existants  entre  le  juré  Daurel  et 
le  magistrat  directeur  ne  créaient  point  en  la  personne  du  juré  une 
incompatibilité  légale; 

Qu'en  outre  ce  juré  avait  été  choisi  par  la  cour  impériale  de 
Montpellier  sur  la  liste  dressé  par  le  conseil  général  du  département 
de  l'Hérault,  et  que,  lors  de  la  formation  du  jury  de  jugement,  sa 
radiation  n'a  point  été  demandée  en  vertu  de  l'article  Sa; 

Attendu  qu'en  exerçant  contre  Daurel  et  un  autre  juré  son  droit 
de  récusation  péremptoire,  le  maire  de  Béziers  n'a  aucunement 
allégué  que  Daurel  dût  être  écarté  à  un  autre  titre,  et  que  sa  pré- 
sence apportât  ainsi  une  restriction  au  droit  de  récusation  ; 

D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  point  eu  violation  de  l'article  3à  de  la  loi 
de  iSZii, 

Rejette  les  pourvois,  etc. 
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Expropriation.  —  Juré;  erreur.  —  Réunion  d'affaires  en  une  ca- 
tégorie, —  Visite  des  lieux;  réunion  des  jurés.  —  (Bompied.)  — 
Lors  même  qu'il  y  aurait  doute  sur  l'identité  d'un  juré  supplé- 
mentaire avec  celui  réellement  porté  sur  la  liste,  Cabsence  de  ce 
juré  ne  vicie  pas  la  composition  du  jury  régulièrement  formé 
par  les  jurés  titulaires.  —  Les  parties  ne  peuvent  se  ^plaindre 
qu'il  ait  été  apporté  entrave  à  leur  droit  de  récusation,  lorsque 
plusieurs  affaires  ayant  été  réunies  avec  leur  consentement  en 
une  seule  catégorie,  elles  ont  déclaré  de  concert  n'entendre  exer- 
cer aucune  récusation.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  s'oppose 
à  ce  que  les  jurés,  au  retour  dune  visite  des  lieux,  se  réunissent 
entre  eux  dans  un  local  disposé  par  le  magistrat  directeur,  s'il 
nest  pas  établi  que  cette  réunion  ait  été  consacrée  à  une  délibé- 
ration sur  i affaire  à  juger,  avant  Couverture  des  débats  publics. 
ARRÊT  6e  la  cour  dk  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

Sur  Le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  qu'un  sieur  Duchet  ayant  été 
porté  sur  la  liste  des  jurés  supplémentaires  sans  autre  indication 
de  prénom,  domicile  ou  profession,  la  notification  de  la  liste  a  été 
faite  et  l'assignation  donnée  à  Duché,  médecin; 

Que,  s'il  y  a  eu  erreur,  et  si,  en  effet,  comme  le  suppose  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  il  n'était  pas  justifié  que  le  juré  assigné 
fût  celui  réellement  porté  sur  la  liste,  cette  erreur  trouvait  son 
explication  dans  la  similitude  des  noms,  et  qu'il  n'est  pas  établi 
qu'il  y  ait  eu  ni  mauvaise  foi  ni  fraude  de  la  part  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  à  la  requête  de  laquelle  la  notification 
avait  été  faite; 

Que  l'absence  de  ce  juré  n'a  pas  d'ailleurs  vicié  la  composition 
du  jury,  qui  s'est  trouvé  régulièrement  formé  au  nombre  voulu  par 
la  loi  par  les  jurés  titulaires,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  recourir 
aux  jurés  supplémentaires  dont  faisait  partie  le  juré  Duchet  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  de  l'ensemble  des  faits  con- 
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statés  par  le  procès-verbal  que  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  le 
jury  était  appelé  à  statuer  ont  été  réunies  en  une  seule  catégorie  ; 

Que  les  parties  ont  été  averties,  dès  avant  l'ouverture  des  dé- 
bats, qu'elles  seraient  jugées  ensemble  et  par  suite  d'opérations 
faites  conjointement  ; 

Qu'elles  ont  consenti  à  se  concerter  et  se  sont  en  effet  concertées 
pour  l'exercice  de  leurs  récusations,  et  qu'elles  ont  déclaré  qu'elles 
entendaient  n'en  exercer  aucune  ; 

Qu'ainsi  aucune  entrave  n'a  été  apportée  au  droit  de  récusation, 
et  que  chacune  des  parties  l'a  exercé  avec  toute  la  latitude  donnée 
par  la  loi  ; 

Sîir  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que,  s'il  est  établi  que  les  jurés,  ayant  consacré  quatre 
jours  successifs  à  l'examen  des  lieux,  se  sont  à  leur  retour,  à  la  fin 
de  chaque  journée,  réunis  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long, 
soit  dans  la  salle  de  la  mairie  à  Montluçon,  soit  dans  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  cette  ville,  il  n'est  pas  constaté  que  ces 
réunions  aient  été  consacrées  à  des  délibérations,  ni  qu'en  aucun 
cas  les  jurés  aient  délibéré  avant  l'ouverture  des  débats  et  avant 
la  discussion  par  les  parties  ou  leurs  avocats  de  leurs  moyens  et 
réclamations; 

Par  ces  motifs,  et  attendu  qu'aucune  loi  n'a  été  violée, 
Rejette,  etc. 


Indemnités;  dommages;  abaissement  de  la  voie  publique;  loca- 
taire. —  (Degousse.)  —  Fixation  de  l'indemnité  due  à  un  indus- 
triel locataire  d'une  maison  située  dans  une  rue  dont  le  niveau 
a  été  abaissé.  Décidé  que  le  conseil  de  préfecture  avait  fait  une 
juste  appréciation  du  dommage  résultant  pour  le  réclamant  des 
dépenses  de  son  installation  provisoire,  des  frais  de  ses  déména- 
gements et  du  trouble  apporté  à  l'exercice  de  son  industrie, 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Degousse,  batteur  d'or, 
locataire  d'une  maison  située  rue  Saint-Martin,  n°  16,  demeurant 
dans  cette  maison,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
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du  1 9  septembre  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
n'a  fixé  qu  à  la  somme  de  12  600  francs,  l'indemnité  que  la  ville  de 
Paris  doit  lui  pay(^r  eii  réparation  du  dommage  direct  et  matériel 
qui  lui  a  été  causé  par  suite  de  rabaissement  du  sol  de  la  rue 
Saint-Martin  au  moment  de  l'ouverture  de  la  rue  de  Rivoli  ,  et  de 
l'exécution  des  travaux  de  raccordement  de  la  maison  qu'il  occu- 
pait avec  le  sol  de  la  voie  publique; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'exécution  des  travaux  précités  a  nécessité 
la  translation  provisoire  de  ses  magasins  et  ateliers,  daus  d'autres 
locaux,  loués  spécialement  à  cet  effet,  et  situés  rue  de  la  Plan- 
chette, n"  8,  et  rue  de  Lyon,  n°  55,  et  a  ainsi  occasionné  au  requé- 
rant des  dépenses  et  dos  frais  considérables,  qui  ont  consisté  dans 
le  payement  de  divers  travaux  d'appropriation  intérieure  des  lo- 
caux de  la  rue  de  la  Planchette,  dans  une  perte  complète  de  loyers 
payés  pour  les  magasins  de  la  rue  Saint-Martin,  pendant  les  dix- 
huit  mois  pendant  lesquels  ces  magasins  n'ont  pu  être  occupés  par 
le  requérant,  et  dans  les  frais  du  déménagement  de  tout  le  maté- 
riel servant  à  l'exercice  de  son  industrie;  que,  de  plus,  Péloigne- 
ment  pendant  dix-huit  mois  de  ses  magasins  du  centre  de  ses 
affaires  a  eu  pour  effet  de  lui  faire  perdre  au  moins  momenta- 
nément une  partie  de  sa  clientèle,  et  a  occasionné  une  diminution 
notable  dans  les  bénéfices  de  son  industrie;  fixer  à  U2  93l^ûo  l'in- 
demnité que  la  ville  de  Paris  devra  payer  au  requérant,  lui  allouer 
les  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du  lo  mars  1857,  jour  où  ils  ont 
été  demandés  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  contenant  recours  Incident  présenté 
pour  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pour- 
voi du  sieur  Degousse,  et,  statuant  sur  le  recours  incident,  réduire 
à  9600  francs  le  montant  de  l'indemnité  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture,  et  condamner  le  sieur  Degousse  aux  dépens;  attendu 
que  l'indemnité  de  12  600  francs  accordée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture se  décompose  de  la  manière  suivante  t.  Uooo  francs  pour  les 
travaux  d'appropriation  intérieure  des  locaux  de  la  rue  de  la  Plan- 
chette, occupés  par  le  sieur  Degousse,  pendant  l'exécution  du  rac- 
cordement de  la  maison,  n°  16,  de  la  rue  Saint-Martin,  avec  le  sol' 
de  cette  rue;  5  000  francs  pour  perte  du  loyer  des  magasins  de  la 
rue  Saint-Martin,  que  cet  industriel  prétendait  avoir  payé  pendant 
l'exécution  du  raccordement  précité,  sans  occuper  ces  magasins  ; 
1  600  franc:,  pour  frais  de  déménagement  du  matériel  servant  à 
l'exercice  de  son  industrie,  et,  enfin,  Ziooo  francs  pour  le  trouble 
apporté  à  cette  industrie,  par  suite  du  déplacement  des  magasins 
dans  lesquels  elle  était  exercée;  attendu  que  les  somiîK^.^ allouées 
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pour  l'exécution  des  travaux  d'appropriatiou  des  locaux  de  la  rue 
de  la  Planchette,  pour  les  frais  de  déménagement  et  pour  le 
trouble  apporté  à  Tindustrie  du  sieur  Degousse,  seraient  suffisantes 
pour  réparer  le  dommage  causé  à  cet  industriel,  par  les  causes  qui 
viennent  d'être  énoncés;  mais  que  ce  serait  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  lui  aurait  accordé  3  000  francs  pour  perte  de  loyer, 
puisqu'il  n'aurait  payé  aucun  loyer  pour  les  magasins  de  la  ruo 
Saint-Martin,  pendant  tout  le  temps  pendant  lequel  il  n'a  pas  oc  - 
cupé ces  magasins;  • 

Vu  le  nouveau  mémoire  par  lequel  le  sieur  Degousse,  modifiant 
ses  précédentes  conclusions,  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  fixer  à 
27/137'. 76  l'indemnité  que  doit  lui  payer  la  ville  de  Taris,  lui 
allouer  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du  10  mars  1857.  et  con- 

•  damner  la  ville  de  Paris  aux  dépens  ;  attendu  que  les  travaux  d'ap- 
propriation intérieure  des  locaux  de  la  rue  de  la  Planchette,  faits 
uniquement  en  vue  de  l'installation  de  ses  magasins  et  ateliers , 
auraient  coûté  une  somme  totaie  de  ik  6^8^  80  ;  que  la  somme  de 
6000  francs,  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  frais  de  dé- 
ménagement, serait  insuffisante;  que  la  diogiinution  de  ses  bénéfices 
pendant  le  temps  de  son  installation  dans  la  rue  de  la  Planchette, 
comparés  aux  bénéfices  réalisés  pendant  l'année  i853,  serait  de 
10665^99;  attendu,  enfin,  que  s'il  est  vrai  que,  pendant  toute  la 
durée  de  son  installation  dans  la  rue  de  la  Planchette,  il  n'a  payé 
aucun  loyer  pour  les  magasins  de  la  rue  Saint- ^viartin,  il  devrait  ce- 
pendant lui  être  tenu  compte  d'une  somme  de  52.5  francs,  repré- 
sentant l'excédant  des  loyers  qu'il  a  payés  pour  les  locaux  de  la  rue 
delà  Planchette  sur  ceux  qu'il  aurait  payés  pendant  le  même  temps, 
s'il  eût  continué  d'occuper  les  magasins  de  la  rue  Saint-?vjartin; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  ensemble  la 
dépêche  du  28  janvier  1861,  pai*  laquelle  notre  ministre  des  tra- 

•  vaux  publics  transmet  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  avec  son 
propre  avis,  l'avis  conforme  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, duquel  il  résulterait  qu'il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  au  sieur 
Degous-se  de  3  000  francs  pour  perte  de  loyer,  mais  qu'il  doit  ce- 
pendant lui  être  tenu  compte  des  525  francs  qu'il  dema?ide  dans 
son  mémoire  ci-dessus  visé,  et  en  outre  de  171^15  représentant  les 
frais  des  baux  qu'il  a  dû  passer  pour  les  locaux  de  la  rue  de  la 
Planchette;  que,  d'ailleurs,  toutes  les  autres  sommes  déterminées 
par  le  conseil  de  préfecture  sont  suffisantes;  qu'ainsi,  l'indemnité 
que  la  ville  de  Paris  devra  payer  au  sieur  Degousse  doit  être  fixée  à 
10  22l^l5; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise,  clos  le  19  septembre  i858,  du  - 
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quel  il, résulte,  suivant  l'expert  du  sieur  Degousse  que  Tindemnité 
due  à  cet  industriel  doit  être  fixée  à  20000  francs,  déduction  faite 
d'une  plus-value  de  l5o85^'2o,  et  suivant  l'expert  de  la  ville  de 
Paris,  que  cette  indemnité  doit  être  fixée  à  Zi  000  francs,  déduction 
faite  d'une  plus-value  de  5  [\oo  francs  ; 

Vu  le  rapport  du  tiers  expert  du  6  avril  iSSg,  duquel  il  résulte 
que  l'indemnité  due  au  sieur  Degousse  doit  être  fixée  à  7  ooo  fr., 
déduction  faite  d'une  plus-value  de  5  600  francs; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VU!  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  l'indemnité  de  12600  francs  allouée  par  le  con- 
seil de  préfecture  au  sieur  Degousse  comprend,  d'une  part,  la  ré- 
paration du  dommage  direct  résultant  pour  cet  industriel  :  r  des 
dépenses  faitesparlui  pour  s'installer  provisoirement  dansdeslocaux 
situés  rue  de  la  Planchette,  n"  8  ;  2°  des  frais  de  déménagement  du 
matériel  nécessaire  à  l'exercice  de  son  industrie;  3"  du  trouble  ap- 
porté à  cette  industrie  par  suite  du  déplacement  des  magasins;  et 
comprend,  d'autre  part,  le  remboursement  du  loyer  que  le  è'eur 
Degousse  prétendait  avoir  payé  pour  les  magasins  de  la  rue  Saint- 
Martin  pendant  le  temps  de  son  installation  provisoire  dans  les  lo- 
caux de  la  rue  de  la  Planchette; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  Degousse  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  fait  une  juste  appréciation  du  dommage  résultant  pour  le 
sieur  Degousse  des  dépenses  de  son  installation  provisoire,  des 
frais  de  ses  déménagements  et  du  trouble  apporté  à  l'exercice  de 
son  industrie; 

En  ce  qui  touche  le  recours  incident  de  la  ville  de  Paris  : 
Considérant  que  le  sieur  Degousse  reconnaît  que,  pendant  tout  le 
temps  qu'a  duré  son  installation  provisoire  dans  les  locaux  de  la  rue 
de  la  Planchette,  il  n'a  payé  aucun  loyer  pour  ses  magasins  et  ateliers 
de  la  rue  Saint-Martin;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  tenu  compte,  dans  la  fixation  de  l'indemnité  qui  lui  a  été 
allouée,  d'une  somme  de  5  000  francs,  comme  remboursement  de 
ce  loyer;  qu'il  ne  doit  lui  être  tenu  compte  que  d  une  somme  de 
62l^l5,  représentant  :  1°  le  remboursement  des  frais  des  baux  pas- 
sés pour  la  location  des  magasins  et  ateliers  de  la  rue  de  la  Plan- 
chette ;  et  2"  le  remboursement  de  l'excédant  des  loyers  payés  pour 
ces  magasins,  pendant  le  temps  de  leur  occupation  par  le  sieur  De- 
gousse, sur  les  loyers  qu'il  aurait  payés  pendant  le  même  temps 
pour  les  magasins  de  la  rue  Saint-Martin  ;  que,  dès  lors,  l'indemnité 
de  12  600  francs  accordée  par  le  conseil  de  préfecture  au  sieur  De- 
gousse, doit  être  réduite  à  la  somme  de  10  221*.  i5  ; 
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Art.  i".  L'indemnité  de  12600  francs  que  la  ville  de  Paris  a  été 
condamnée  à  payer  au  sieur  Degousse  est  réduite  à  la  somme  de 
10221'.  i5.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  19  sep- 
tembre 1869  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition 
qui  précède. 

2.  La  requête  du  sieur  Degousse  et  le  surplus  des  conclusions  de 
la  ville  de  Paris  sont  rejetés. 
5.  Le  sieur  Degousse  est  condamné  aux  dépens. 


(r  270) 

[  26  juin  1861.  ] 

Expropriation;  jury  ;  composition  —  (Quézac.)  —  Est  irrégulière 
et  nulle  la  décision  du  jury  d expropriation  à  laquelle  a  concouru 
un  juré  qui  ne  se  trouvait  pas  compris  sur  la  liste  formée  par  la 
cour  impériale  ou  le  tribunal. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambrc  civile. 

La  cour, 

Joint  les  causes  pour  y  être  statué  par  un  même  arrêt,  attendu 
leur  connexité; 
Vu  Tarticle  3o  de  la  loi  du  3  mai  18/n; 

Attendu  qu'une  des  conditions  essentielles  de  la  régulière  com- 
position du  jury  chargé  de  prononcer  sur  les  indemnités  dues  en 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  c'est  qu'il  ait  été 
formé  des  jurés  choisis  par  la  cour  ou  le  tribunal  du  chef-lieu  du 
département,  conformément  à  l'article  5o  ci-dessus  visé; 

Que  l'introduction  dans  le  jury  d'un  individu  étranger  à  la  liste 
ainsi  arrêtée  par  la  cour  ou  le  tribunal  est  donc  une  cause  de 
nullité  de  la  décision  à  laquelle,  sans  droit,  a  participé  cet  indi- 
vidu; 

Que,  les  règles  qui  tiennent  à  la  régulière  composition  du  jury 
étant  d'ordre  public,  leur  infraction  ne  saurait  être  couverte  par 
le  silence  des  parties,  et  qu'ainsi  l'on  ne  saurait,  dans  la  cause, 
opposer  aux  héritiers  Quézac  la  connaissance  qu'elles  ont  eue  dans 
la  cause  de  l'absence  du  juré  Henri  et  de  la  substitution  à  son  nom 
de  Rochetaille; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(iV  271) 

[28  juin  1861.] 

Petite  voirie;  alignements;  rue  projetée.  —  (Dehu.)—  Le  proprié  - 
taire qui  veut  élever  une  construction  sur  son  terrain  non  cou- 
tigu  à  la  voie  publique ,  mais  compris  dans  le  prolongement  de 
cette  voie,  nest  point  tenu  d'o'.tenir  du  maire  radgnemcnt  à 
Shivre  ;  cette  obligation  ne  lui  est  imposée  que  lorsque  ses  ter- 
rains joignent  La  voie  publique  actuellement  ouverte  et  livrée  en- 
tièrement au  public. 

ARRÊT  DE  LA  couu  DE  CASSATION;  cliambre  criminelle. 

La  cour, 

Attendu  que  Tédit  du  mois  de  décembre  1607  et  l'article  62  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  ne  soumettent  à  demander  ralignement 
préalable  et  à  s'y  conformer,  les  proptiétaires  qui  veulent  con- 
struire ou  réparer  des  bâtiments  sur  leurs  terrains,  que  lorsque  ces 
terrains  joignent  une  voie  publique  actuellement  ouverte  et  livrée 
entièrement  au  public  ; 

Que  les  propriétés  qui  doivent,  d'après  les  plans  généraux  d'ali- 
gnementrendus  exécutoires  en  exécution  de  l'article  52  delaloisus- 
datée,  subir  un  retranchement  éventuel  pour  l'ouverture  d'une  rue 
nouvelle,  ou  pour  le  prolongement  d'une  rue  ancienne,  restent 
affranchies  do  cette  servitude  d'utilité  publique,  non  seulement  par 
Tédlt  et  par  l'article  62  précités,  mais  encore  et  spécialement  par 
l'article  Z19  de  la  même  loi  ; 

Que  cette  dernière  disposition  et  celle  de  l'article  55  de  la  loi  du 
5  mai  18/11  exigent,  en  effet,  que  les  indemnités  réglées  concernant 

les  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture  de  rues,  de  places  et 

autres  traveiux  reconnus  d'une  utilité  générale,  soient  payées  à 
leurs  propriétaires  préalablement  àlaprise  de  possession; 

Qu'il  suit  de  là,  d'une  part,  que  les  maires  n'ont  le  droit  de  don- 
ner des  alignements  obligatoires  sur  ces  terrains,  en  vertu  dudit 
article  52,  que  du  moment  où  les  communes  les  ont  acquis,  et, 
d'autre  part,  que  les  possesseurs  d'iceux  peuvent  y  faire  librement 
tout  ce  qui  leur  convient,  tant  qu'ils  n'en  ont  pas  été  dépossédés 
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de  gré  à  gré  ou  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  selon  la  susdite  loi  du  3  mai  18^1  ; 

Et  attendu  que  le  jugement  dénoncé  déclare,  en  fait,  que  le  ter- 
rain sur  lequel  Dehu  a  fait  édifier  le  bâtiment  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce  n'est  point  contigu  à  l'ancienne  rue  du  Donjon,  et  se 
trouve  seulement  compris  dans  le  prolongement  de  cette  rue, 
dont  le  préfet  du  département  de  la  Marne  a  légalement  approuvé 
le  plan  ;  que  ledit  Dehu  n'a  pas  été  exproprié  du  sol  de  l'emplace- 
ment destiné  à  la  nouvelle  rue,  et  ne  l'a  pas  cédé  à  la  ville  d'É- 
pernay; 

Attendu  que  ce  jugement,  en  décidant,  dans  ces  circonstances, 
que  la  construction  dudit  bâtiment,  sans  avoir  obtenu  du  maire 
l'alignement  à  suivre,  ne  constitue  point  de  contravention  aux  lois 
qui  régissent  la  voirie  urbaine,  a  justement  interprété  ces  lois  et 
bien  appliqué  l'article  169  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  régulier  en  la  forme, 

Rejette ,  etc. 


(r  272) 

juillet  1861.] 

Voie  publique;  servitudes  d'intérêt  privé  ;  vues  droites  ou  obliques. 
—  (Fornari.)  —  Les  vues  ouvertes  sur  la  voie  publique  ne  sont  pas 
assujetties  à  la  règle  des  distances  établie  par  Carticle  679  du 
Code  Napoléon  à  l'égard  des  jours  droits  ou  obliques  ouverts  sur 
une  propriété  privée.  Dès  lors,  un  propriétaire  n'est  pas  rece- 
vable  à  se  plaindre  que  le  bord  extérieur  de  la  fenêlre  de  son 
voisin^  en  façade  sur  la  voie  publique^  soit  placé  à  moins  de  6  dé- 
cimètres de  son  fonds  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chaDdbre  civile. 

La  cour, 

Sur  le  cinquième  moyen  du  fond,  tiré  de  la  violation  de  Car- 
ticle 679  du  Code  Napoléon  : 
Vu  cet  article  : 

Et  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  dénoncé  constate  que  les  fenêtres 


(*)  Voir,  dans  le  même  sens,  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27  août  1849, 
et  circulaire  du  3o  octobre  même  année  (2"  série,  IX,  ^q^). 
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de  la  cinquième  partie  de  la  maison  Fornari ,  ayant  vue  oblique  sur 
la  propriété  des  consorts  Gena,  ouvrent  sur  un  terrain  public  ser- 
vant de  passage,  qui  s'étend  au  devant  de  leurs  propriétés  respec- 
tives, sans  cependant  les  séparer; 

Attendu,  en  droit,  que  les  terrains  dépendants  du  domaine  public 
ou  du  domaine  municipal,  tels  que  ceux  affectés  à  la  voie  publique, 
étant  assujettis  à  tous  les  genres  de  service  que  comporte  leur  na- 
ture, chacun  peut  en  user,  à  la  seule  condition  de  se  conformer 
aux  mesures  administratives  ou  de  police  qui  en  doivent  régler 
l'usage;  que  ce  droit  ne  reçoit  aucune  limitation  des  dispositions 
des  articles  678  et  679  du  Code  civil  ; 

Que  ces  dispositions,  en  effet,  qui  ont  seulement  pour  objet  de 
régler  les  rapports  de  voisinage  entre  les  propriétés  privées,  ne 
s'appliquent  pas  aux  vues  ouvertes  sur  la  voie  publique,  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  entre  les  vues  droites  et  les  vues  obliques,  le 
droit  dérivant  pour  les  unes  comme  pour  les  autres  de  la  nature 
même  des  terrains  sur  lesquels  elles  s'ouvrent  immédiatement; 

D'où  il  suit  qu'en  assujettissant  les  fenêtres  dont  il  s'agit  aux 
limitations  de  distance  prescrites  par  l'article  679  du  Gode  Napo- 
léon, l'arrêt  dénoncé  a  faussement  appliqué  et^  par  suite,  violé 
ledit  article  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


Expropriation;  offres  au  propriétaire  appaiTut;  réclamation  du 
véritable  propriétaire.  •— (Lefouilon.) — Les  off'res  d'indemnité 
sont  valablement  faites  au  propriétaire  inscrit  à  la  matrice  ca- 
dastrale, lors  même  qu'il  aurait  cessé  d'être  pivpriétaii  e  au 
moment  de  i expropriation  ;  mais  si  le  véritable  propriétaire 
s'est  régulièrement  fait  connaUrc  à  l' expropriant  dans  les  délais, 
celui-ci,  à  partir  de  ce  moment,  est  tenu  de  procéder  avec  lui. 


La  cour. 

Vu  les  articles  ^5,  ik  et  57  de  la  loi  du  5  niai  ib/ii  ; 

Attendu  que  l'expropriation  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  u  (-Xé 


[2  juillet  1861.] 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chaTobre  civile. 
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poursuivie  et  prononcée  contre  les  époux  Lefoulion,  qui  étaient 
inscrits,  en  effet,  sur  la  matrice  cadastrale  comme  les  seuls  pro- 
priétaires de  cet  immeuble  ; 

Attendu  que,  dans  la  huitaine  de  la  notification  du  jugement  d'ex- 
propriation, les  demandeurs  firent  signifier  au  préfet  de  la  Seine, 
expropriant,  un  acte  extrajudiciaire  dans  lequel  ils  lui  déclarèrent 
«  que  c'était  par  erreur  que  le  jugement  d'expropriation  indiquait 
«  l'immeuble  exproprié  comme  appartenant  aux  époux  Lefoulion  ; 
«  que  cet  immeuble  dépendait  bien  de  la  communauté  ayant  existé 
«  entre  les  époux  Lefoulion ,  mais  que  la  dame  Lefoulion  était  dé- 
«  cédée  le  5  juillet  i858  ,  laissant  M.  Lefoulion,  son  mari ,  comme 
«  ayant  des  droits  sur  sa  succession  ,  M""*  Bout  et  les  deux  mineurs 
«ses  enfants  comme  habiles  à  se  dire  ses  seuls  héritiers,  chacun 
u  pour  un  tiers;  que  l'immeuble  exproprié  appartient,  en  consé- 
«  quence,  par  indivis,  à  M.  Lefoulion,  à  M""'  Bout,  sa  fille,  et  à  ses 
«  deux  autres  enfants  mineurs;  » 

Attendu  que,  malgré  cette  notification,  le  préfet  de  la  Seine  n'en 
a  pas  moins  continué  à  poursuivre  l'expropriation  contre  les  époux 
Lefoulion,  sans  faire  ni  offres  ni  notifications  aucunes  aux  héritiers 
de  la  feue  dame  Lefoulion,  qui  s'était  fait  connaître  régulièrement, 
dans  les  formes  et  les  délais  de  la  loi  ;  qu'ainsi  l'indemnité  n'a  pas 
été  fixée  contradictoirement  avec  tous  les  propriétaires  de  l'im- 
meuble exproprié,  dont  quelques-uns,  et  notamment  la  dame 
Bout,  n'ont  été  ni  représentés  ni  même  appelés  dans  l'instance; 

Attendu  que  cette  manière  de  procéder  est  contraire  non-seule- 
ment aux  articles  28  et  2^  de  la  loi  du  5  mai  18/n,  mais  encore  à 
l'article  5;  de  la  même  loi ,  compris  par  l'article  U2  au  nombre  de 
ceux  dont  la  violation  donne  ouverture  à  cassation;  qu'en  effet, 
ledit  article  37  dispose  que  le  magistrat  directeur  mettra  sous  les 
yeux  du  jury  le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécu- 
tion des  articles  28  et  «2/1  ; 

Attendu  que  cette  formalité  essentielle  n'a  pas  été  ni  pu  être 
remplie,  puisque  des  offres  n'avaient  pas  été  faites  à  tous  les  pro- 
priétaires de  1  immeuble  exproprié,  lesquels  ne  furent  pas  mis  en 
demeure  de  faire  eux-mêmes  des  demandes,  qui  manquèrent 
comme  les  offres;  de  tout  quoi  il  résulte  que  la  décision  attaquée 
a  violé  les  articles  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  casse ,  etc. 
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(r  274) 

[3  juillet  1861.] 

Expropriât  ion. — Dépossession  parliellc;  réquisition  (Tacquérir  un 
reliquat  de  terrain.  —  (Viviant.)  •—  Le  jury  peut ,  sans  violer  au- 
cune des  prescriptions  de  la  loi  du  5  mai  18/n,  et  notamment 
celles  de  l'article  5o,  se  dispenser  de  répondre  à  la  demande  for- 
mée par  un  exproprié  en  reprise  par  C expropriant  d'un  reliquat 
de  terrain,  alors  que  C  exproprié  n'allègue  pas  que  ce  terrain 
est  inférieur  à  dix  arcs  et  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  ledit 
article  5o. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre civile. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  prétendue  violation 
de  l'article  [17  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d  utilité  pu- 
blique, du  5  mai  18Z11,  portant  que  «  les  noms  des  jurés  qui  auront 
«  fait  le  service  d'une  session  ne  pourront  être  portés  sur  le  tableau 
ndu  conseil  général  dressé  pour  tannée  suivante;  " 

Et,  en  fait,  sur  ce  que  six  des  jurés  qui  ont  prononcé,  le  3o  jan- 
vier 1861,  clans  la  cause  des  consorts  Viviant,  demandeurs  en  cas- 
sation, contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné,  dé- 
fenderesse, auraient,  selon  les  demandeurs  ,  fait  partie  de  la  liste 
du  jury  pour  Tannée  1860  : 

Attendu  que  l'assertion  ci-dessus  des  demandeurs  n'est  aucune- 
ment justifiée  ;  qu'ainsi  le  moyen  manque  en  fait ,  et  par  ce  motif  il 
doit  être  écarté  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  prétendue  viola- 
tionde  l'article  lik  de  la  loi  du  5  mai  i8/n,  aux  tenues  duquel  le 
jury  statue  successivement  et  sans  interruption  sur  chacune  des 
affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  ds  sa  convocation  : 

(Jugé  que  ce  moyen  manque  en  fait)  ; 

Sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi ,  pris  de  la  prétendue  viola- 
tion des  articles  69,  /12  et  5o  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  et  du  n"  5  de 
l'article  USo  du  Code  de  procédure  civile ,  en  ce  qu'il  y  aurait  eu 
omission  de  prononcer  sur  Cun  des  chefs  de  la  demande  : 


JUILLET  i86l. 


Attendu  que  si,  par  leur  exploit  du  19  décembre  1860,  les  con- 
sorts Viviant  ont  requis  ,  en  vertu  de  l'article  5o  de  la  loi  du  3  mai 
18/n ,  la  compagnie  d'acquérir,  en  outre  du  terrain  exproprié  contre 
eux  pour  l'emprise  ou  la  voie  de  fer,  ledit  terrain  compris  sous  le 
n"  i  du  plan  du  chemin  de  fer,  les  deux  parcelles  de  la  même  pro- 
priété laissées  à  droite  et  à  gauche  en  dehors  de  ladite  voie,  ils 
fondaient  cette  réquisition  sur  ce  que  ces  deux  parcelles  avaient 
chacune  une  contenance  inférieure  à  celle  de  10  ares,  déterminée 
par  ledit  article  ; 

Attendu  qu'après  la  visite  des  lieux,  qui  constata  que  la  conte- 
nance de  chacune  desdites  deux  parcelles  était  bien  supérieure  ù 
10  ares,  et  lorsque  les  parties  se  sont  représentées  devant  le  jury, 
à  l'audience  du  2I1  janvier  1861,  pour  les  débats;  contradictoires, 
les  consorts  Viviant  n'ont  pas  reproduit  leur  réquisition  d'acquérir 
lesdites  parcelles,  et  qu'ils  se  sont  bornés  à  réclamer  une  indemnité 
à  raison  de  9  francs  par  mètre,  tant  pour  la  valeur  du  sol  exproprié 
que  pour  dépréciation  à  porter  au  surplus  de  la  propriété; 

Attendu,  au  surplus,  que,  si  las  deux  parcelles  dont  il  s'agit 
étaient  moindres  de  lo  ares,  et  si  la  compagnie  était  obligée  de  les 
acquérir,  elle  les  payerait  au  prix  du  reste,  d'après  ces  termes  de  la 
décision  de  jury  :  120  francs  par  are  de  tout  ce  qui  sera  pris  par  la 
compagnie  ; 

Attendu  que ,  dans  cet  état  des  faits  et  des  dernières  conclusions 
des  consorts  Viviant,  la  décision  du  jury  du  00  janvier  i86i,  en 
fixant  l'indemnité  due  à  ces  derniers  pour  le  terrain  n°  1  du  plan 
du  chemin  de  fer  exproprié  sur  eux,  et  pour  tous  dommages  résul- 
tant de  cette  expropriation,  à  120  francs  par  are  de  tout  ce  qui  sera 
pris  par  la  compagnie,  n'a  laissé  à  l'écart  aucun  des  chefs  des  con- 
sorts Viviant ,  et  leur  a  accordé  une  indemnité  positive  et  com- 
plète ; 

Qu'il  suit  de  là  que  ladite  décision  n'a  violé  aucun  des  articles  de 
la  loi  du  G  mai  18/11  et  du  Code  de  procédure  civile  invoqués  à 
l'appui  du  troisième  moyen  du  pourvoi,  ni  aucune  autre  loi  : 

Par  ces  motifs,  rejette  ,  etc. 
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(r  275) 

[3  juillet  i86i.] 

Expropriation;  jury;  renouvellement  de  la  /îs^e.  —  (Vignes). — 
Est  nulle^  comme  émanée  d'un  jury  incompétent^  la  décision 
rendue  par  un  jury  d'expropriation  dont  les  opérations  n^élaient 
pas  commencées  avant  le  renouvellement  annuel  de  la  liste  par  le 
conseil  général  (*). 

ARRÊT  DE  LA.  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

Donne  défaut  contre  les  défendeurs,  et  pour  le  profit: 

Vu  les  articles  i6,  §  3,  et  6  de  la  loi  du  21  mai  i856; 

Vu  les  articles  5o,  §  i*%  et  Z12  de  la  loi  du  r>  mai  i84i  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  21  mai  i836, 
correspondant  au  i'^'  paragraphe  de  l'article  00  de  la  loi  du  3  mai 
i8Zii,dont  la  violation,  aux  termes  de  l'article  62,  donne  ouverture 
à  cassation,  le  tribunal  d'arrondissement  en  prononçant  l'expropria- 
tion, désigne  les  personnes  devant  former  le  jury  spécial  chargé  du 
règlement  de  l'indemnité;  qu'il  les  choisit  sur  la  liste  dressée, 
conformément  à  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  1861,  parle  conseil 
général  du  département  dans  sa  session  annuelle,  laquelle  liste  n'a 
d'effet  que  jusqu'à  son  renouvellement  dans  la  session  suivante 
ordinaire  du  conseil  général  ; 

Que  les  seules  affaires  dont  un  jury  puisse  connaître,  après  le 
renouvellement  annuel  de  la  liste  générale  sur  laquelle  il  était 
porté,  sont,  aux  termes  de  l'article  AS  de  la  loi  de  iSZii,  celles  à 
l'égard  desquelles  les  opérations  du  jury  étaient  commencées  au 
moment  de  ce  renouvellement; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jury  s'est  réuni  le  i6  février  1861  ; 
qu'il  avait  été  choisi,  par  jugement  du  3  novembre  1869,  sur  la  liste 
alors  existante,  et  qu'ainsi  les  effets  de  l'inscription  sur  cette  liste 
avaient  depuis  longtemps  pris  fin  lors  de  la  réunion  du  jury  ; 


(*)  Voir,  dans  le  même  sens,  18  juin  THii»  et  26  décembre  1869  (3*  série,  IX, 
35;  X,  335). 
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D'où  il  suit  que  la  décision  attaquée  a  été  rendue  par  un  jury  sans 
pouvoirs  et  en  violation  des  lois  susvisées  ; 
Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres  moyens, 
Casse,  etc. 


(r  276) 

[3  juillet  1861.] 

Chemins  vicinaux  ;  anticipations  antérieures  à  C  arrêté  déclasse- 
ment; compétence,  —  (Grellier).  --  Le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  connaître  des  anticipations  des  riverains  sur 
un  chemin  public  avant  son  classement  parmi  les  chemins  vici- 
naux (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  la  dame  Vidaud,  veuve  du  sieur 
Grellier,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  17 
juin  1859,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne 
l'a  condamnée  à  restituer  et  à  remettre  dans  son  état  primitif  le  sol 
du  chemin  vicinal  porté  sous  le  n°  1  au  2"  tableau  supplémentaire 
des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Saint-Junien,  qu'elle  au- 
rait usurpé  sur  une  longueur  de  221  mètres  et  une  largeur  de 
3».5o;  ledit  pourvoi  fondé  sur  ce  que  le  chemin,  qui  ne  sert  qu'à 
Texploitation  des  terres  de  la  dame  veuve  Grellier,  serait  la  pro- 
priété de  ladite  dame  et  non  un  chemin  public,  et  qu'il  n'aurait  pas 
été  classé  comme  chemin  vicinal;  . 

Vu  le  mémoire  en  défense,  pour  la  commune  de  Saint-Junien, 
tendant  au  i-^et  du  pourvoi,  par  le  motif  que  le  chemin  a  été  sim- 
plement classé  comme  vicinal,  et  que  la  prétention  de  propriété 
soulevée  par  la  dame  Grellier  ne  pouvait  empêcher  le  conseil  de 
préfecture  de  réprimer  l'usurpation,  que,  d'ailleurs,  elle  ne  con- 
testait pas; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  19  janvier  1869,  par  lequel  le  préfet  de  la  Haute- 


(*)  Le  classement  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir^  tandis  que  la  déclaration  de  la 
vicinalité  préexistante  d'un  chemin  produirait  un  effet  rétroactif  à  l'égard  des 
usurpations  antérieures  à  cette  déclaration  et  les  rendrait  justiciables  du  conseil 
de  préfecture. 
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Vienne  déclare  vicinal  le  chemin  porté  sous  le  n"  i  au  a'  tableau 
supplémentaire  des  cViemins  vicinaux  de  la  commune  de  Saint-Ju- 
nien;  ensemble  la  délibération  du  conseil  municipal  et  l'avis  du 
sous-préfet  joints  à  cet  arrêté; 

Vu  le  procès- verbal  dressé,  le  i5  mars  1869,  par  le  commissaire 
de  police  du  canton  de  Saint-Junien,  et  qui  constate  que  la  dame 
veuve  Grellier  a  usurpé,  sur  une  longueur  de  221  mètres  et  une 
largeur  de  5'".5o,  le  sol  d'un  chemin  vicinal  inscrit  sous  le  n"  i  au 
2"  tableau  supplémentaire  des  chemins  vicinaux  de  la  commune 
de  Saint-Junien  ; 

Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  la  loi  du  28  juillet  182^1  et  celle 
du  21  mai  i836; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  c'est  avant  Parrêté 
par  lequel  le  préfet  de  la  Haute- Vienne  a  classé  comme  vicinal  le 
chemin  de  Saint-Junien  à  Beaulieu,  que  la  dame  Grellier  se  serait 
emparée  d'une  partie  de  ce  chemin  et  lui  aurait  donné  une  autre 
direction;  que  le  procès-verbal  dressé  le  19  mars  1869  ne  constate 
à  la  charge  de  la  dame  Grellier  aucun  fait  nouveau  postérieur  à 
l'arrêté  de  classement;  que,  dans  ces  circonstances,  le  fait  imputé 
à  la  dame  Grellier  ne  constituait  pas  une  anticipation  sur  le  sol  ^'un 
chemin  vicinal  dont  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  con- 
i^aître,     vertu  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII; 

i\rt.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne  du 
17  juin  t859  est  annulé  pour  incompétence. 

a.  î^a  commune  de  Saint-Junien  est  condamnée  aux  dépens. 


(r  277) 

[3  juillet  1861.] 

Ex'perlise  incomplète;  annulation  indûment  prononcée.  (Girard). 
—  Le  conseil  de  'préfecture  qui  ne  trouve  pas  dans  une  exper- 
tise par  lui  ordonnée  des  éléments  suffisants  de  décision,  peut  çn 
prescrire  une  nouvelle;  mais  la  première  continue  à  faire  partie 
de  l'instruction;  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  en  pronon- 
cer la  nullité  lorsqu'elle  ne  présente  d'ailleurs  aucun  vice  de 
fçrme  et  aucune  irrégularité. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Girard  fils  et  veuve  Gi- 
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fard,  agissant  comme  héritiers  et  représentants  du  feu  sieur  Cirard, 
en  son  vivant  entrepreneur  de  travaux  publics,  tendantes  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i3  novembre  1867,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme,  a  annulé  l'expertise 
h  laquelle  les  sieurs  Grillon  et  Lerouge  avaient  procédé  en  vertu 
d'un  précédent  arrêté  du  même  conseil  du  i3  mai  i853,  relative- 
ment aux  malfaçons  prétendues  comuiises  dans  les  travaux  de  con- 
struction du  tribunal  et  de  la  maison  d'arrêt  d'Ambert  par  le  sieur 
Girard  père,  adjudicataire  de  ces  travaux,  et  a  de  plus  oruonné,  sur 
la  demande  du  département  du  Puy-de-Dôme,  qu'a  serait  procédé 
non -seulement  à  une  nouvelle  expertise,  mais  en  même  temps  à  la 
révision  complète  du  métré  des  ouvrages  exécutés  par  le  sieur  Gi- 
rard, ledit  méti^  déjà  fixé  pur  le  procès-verbal  de  réception  des 
travaux  en  date  du  1"  août  1846; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  les  réclamations  du  département  rela- 
tives à  la  révision  du  métré  n'avaient  pas  été  produites  en  temps 
utile  ;  qu'en  l'état  de  l'instruction  la  nouvelle  expertise  n'était  pas 
nécessaire,  et  qu'en  annulant  la  première  à  laquelle  il  avait  été 
procédé  régulièrement,  le  conseil  de  préfecture  avait  excédé  ses 
pouvoirs;  déclarer  le  département  non  recevable  en  sa  demande  et 
le  condamner  en  tous  les  dépens  d'expertise,  de  première  instance 
et  d'appel; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  le  département  du  Puy- 
de-Dôme,  représenté  par  le  préfet,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  par 
le  motif  que  l'expertise  faite  par  les  sieurs  Grillon  et  Lerouge  n  avait 
été  annulée  qu'en  la  forme,  et  n^avait  pas  cessé  de  figurer  dans 
l'instruction;  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  s'il  ne 
trouvait  pas  dans  cette  expertise  des  éléments  suffisants  de  déci- 
sion, d'en  ordonner  une  nouvelle,  et  qu'enfin  les  requérants  avaient 
eux-mêmes  consenti,  par  acte  extrajudiciaire  du  26  février  ib5/i,  à 
ce  qu'il  lut  procédé  de  nouveau  à  la  vérification  générale  et  entière 
du  métré  des  travaux  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  ks  héritiers  et  représen- 
tants du  sieur  Girard  persistent  dans  leurs  précédentes  conclusions, 
et  subsidiairement  demanUent  que,  dans  tous  les  cas,  le  départe- 
ment soit  tenu  des  frais  extrajuuiciaii  es  inutilement  faits  par  ledit 
département  et  des  frais  de  la  seconde  expertise  ; 

Vu  l'arrêté  du  i5  mai  i855,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
ordonne  qu  il  sera  procédé  à  une  expertise  pour  constater  les  mal- 
laçons qui  auraient  pu  être  commises  dans  l'entreprise  du  sieur 
Girard; 
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Vu  les  procès-verbaux  des  expertises  auxquelles  il  a  été  procédé 
par  les  sieurs  Grillon  et  Lerouge  en  vertu  de  l'arrêté  susvisé  du  i3 
mai  i853,  et  par  les  sieurs  Caillou  et  Compagnon  eu  vertu  de  l'ar- 
rêté du  19  novembre  1867  susvisé; 

Vu  les  articles  i382,  i383,  1792,  1798,  2270  du  code  Napoléon; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  le  recours  des  héritiers  et  représentants  du 
sieur  Girard  contre  C arrêté  du  i3  novembre  1867,  qui  a  annulé 
l'expertise  des  sieurs  Grillon  et  Lerouge: 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  signalé  dans  l'ex- 
pertise des  sieurs  Grillon  et  Lerouge  aucun  vice  de  forme  et  au- 
cune irrégularité  qui  soit  de  nature  à  en  faire  prononcer  la  nullité; 
que,  s'il  ne  trouvait  pas  dans  cette  expertise  des  éléments  suffisants 
de  décision,  il  lui  appartenait  d'en  prescrire  une  nouvelle,  mais  que 
la  première  n'en  avait  pas  moins  continué  à  faire  partie  de  l'in- 
struction;.... 

Art.  1"  2  5.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Puy- 
de-Dôme,  des  i3  novembre  1867  et  17  juin  1869,  sont  annulés  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

û.  Le  département  du  Puy-de-Dôme  supportera  seul  les  frais 
d'expertise  et  les  autres  frais  extrajudiciaires  liquidés,  par  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  17  juin  1869  susvisé  à  la  somme  de 
a  909'.  86. 


(r  278) 

[3  juillet  1861.] 

Indemnités;  dommage  direct  et  matériel.- {TfQVo^vï).  -  Jugé 
que  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  à  6  mètres  de  distance 
d'une  maison,  a  eu  pour  effet  de  rendre  celte  maison  humide  et 
de  lui  causer  ainsi  un  dom^nage  direct  et  matériel  donnant  lieu 
à  l'allocation  dune  indemnité  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Simon  Delbert  tendante  à 
ce  qu  il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du\"  février  1859,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne  a  refusé  de  con- 


n  Voir,  dans  le  même  sens,  arrêt  du  10  décembre  1857  (3«  série,  VUI,  244), 
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damner  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  à  lui  payer  une 
indemnité  à  raison  du  dommage  direct  et  matériel  qui  aurait  été 
causé  à  sa  maison ,  située  au  hameau  de  la  Pointe ,  commune  de 
Boudau,  par  l'établissement  des  remblais  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  Cette  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  ces  remblais  ont  été  établis  à  6  mètres 
seulement  de  la  maison  du  requérant  sur  remplacement  d'un  fossé 
qui  avait  autrefois  fait  partie  du  lit  de  la  Garonne,  et  qui,  depuis  la 
construction  du  canal  latéral  à  la  Garonne  et  le  redressement  alors 
opéré  du  lit  de  ce  fleuve,  avait  été  conservé  à  l'état  de  fossé,  et 
servait  à  Técoulement  des  eaux  de  source  et  des  eaux  pluviales 
provenant  d'un  coteau  au  pied  duquel  est  bâtie  ladite  maison  ;  que, 
par  suite  de  l'établissement  de  ces  remblais,  les  eaux,  n'ayant  plus 
leur  écoulement  assuré,  ont  été  refoulées  vers  la  maison  du  requé- 
rant, et  ont  imprégné  cette  maison  d'une  humidité  dangereuse  pour 
la  solidité  des  constructions  et  nuisible  pour  la  santé  des  habitants  ; 
que  ces  faits  constituent  un  dommage  direct  et  matériel  ;  condam- 
ner la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  à  payer  au  requérant 
une  indemnité  de  65o  francs  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  où 
ils  ont  été  demandés; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Delbert, 
avec  dépens;  attendu  que  l'humidité  dont  se  plaint  ce  propriétaire 
provient  uniquement  de  la  situation  de  sa  maison  dans  un  bas-fond 
où  toutes  les  eaux  pluviales  viennent  se  réunir  en  suivant  le  sol 
d'un  sentier  qui  passe  à  côté  de  cette  maison;  que,  d'ailleurs,  en 
admettant  même  que  l'établissement  des  remblais  du  chemin  de 
fer  ait  pu  aggraver  la  situation  déjà  fâcheuse  de  la  maison  Delbert, 
ce  qu'elle  conteste,  la  compagnie  n'aurait  fait  qu'user,  sur  un  ter- 
rain qui  lui  appartenait,  de  ses  droits  de  propriétaire;  qu'ainsi,  le 
dommage  qu'elle  aurait  pu  causer  ne  serait  qu'un  dommage  indi- 
rect qui  n'aurait  pas  donné  au  sieur  Delbert  le  droit  de  réclamer 
une  indemnité; 

.  Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  à  6  mètres  de  distance  de  la  mai- 
son du  sieur  Delbert  a  eu  pour  effet  de  rendre  cette  maison  humide, 
et  de  lui  causer  ainsi  un  dommage  direct  et  matériel  pour  la  répa- 
ration duquel  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  doit  payer 
au  sieur  Delbert  une  indemnité  de  65o  francs,  avec  les  intérêts  de 
cette  somme  à  partir  du    avril  1860,  jour  où  ils  ont  été  demandés  ; 
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Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne 
du  1*' février  1869  est  annulé. 

2.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  payera  au  sieur  Del- 
bert  une  indemnité  de  65o  francs  avec  les  intérêts  de  cette  somme 
à  partir  du  à  avril  1860. 

3.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  est  condamnée  aux 
dépens. 


Hautes;  écoulement  cTeau  sur  une  propriété;  obstruction  d'une 
barbacane;  contravention;  répression  immédiate.  —  (Legrand.) 
^  Le  particulier  qui  bouche  une  barbacane  établie  ancienne- 
ment pour  procurer  Cécoulemcnt  des  eaux  d'une  route  impériale 
sur  sa  propriété,  commet  une  contravention  de  grande  voirie^ 
alors  même  que  son  fonds  ne  serait  grevé  d'aucune  servitude  en- 
vers la  route,  Cest  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  accorde 
un  sursis  pour  faire  juger  la  question  de  servitude  par  qui  de 
droit;  le  conseil  doit  réprimer  immédiatement  la  contraven- 
tion (♦). 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  5  octobre  1860,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  l'Oise,  statuant  sur  un  procès-verbal 
dressé  contre  le  sieur  Legrand,  propriétaire  à  Margny-les-Com- 
piègne,  pour  avoir  bouché  une  barbacane  au  moyen  de  laquelle  les 
eaux  de  la  route  impériale  n''  35  s'écoulaient  sur  son  terrain  placé 
en  contre-bas  de  ladite  route,  a  renvoyé  ledit  sieur  Legrand  devant 
les  tribunaux  civils  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la 


(*)  Voir,  dans  le  même  sens,  aS  avril  i833,  Lfdos  {i"''  série,  III,  191)  ;  2  fé- 
Trier  1844,  CoMr625(2«  série,  IV,  i/îg)  ;  24août  i858,  de  Flambart ;  7  avril  1859^ 
de  Chaponay  (3^  série,  IX  ,  i38,  583).  Le  ministre,  s'appuyant  sur  la  doctrine 
consacrée  par  ces  arrêts,  faisait  observer  que  les  riverains  des  routes  ne  peuvent 
faire  aucune  entreprise  contre  le  domaine  public^  même  sur  leur  propre  fonds, 
sans  en  avoir  référé  à  l'administralion. 


279) 


[9  juillet  1861^ 
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question  de  savoir  si  sa  propriété  est  ou  non  soumise  à  la  servitude 
d'écoulement,  dont  Tadministration  soutient  que  ladite  propriété 
est  grevée; 

Ce  faisant ,  décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  sursis  à  statuer  sur  la  contravention  signalée  audit  procès-ver- 
bal, laquelle  est  prévue  par  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  par  l'ordon- 
nance du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris,  en  date  du 
17  juillet  1781,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  les  tribunaux  ci- 
vils sur  la  question  de  servitude;  en  conséquence,  décider  que  le- 
dit sieur  Legrand  sera  tenu  dé  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif, et  prononcer  contre  lui  une  amende  de  26  francs; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  i3  juin  1860,  par  le  sieur  Delondre, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  en  résidence  àCompiègne;  ledit 
procès-verbal  constatant  que  le  sieur  Legrand,  propriétaire  à  Mat*- 
gny-les-Compiègne,  avait  fait  boucher  une  barbacane  établie  à  l'a- 
mont sur  le  côté  droit  de  la  route  impériale  n°  55,  et  à  l'aval  sur 
un  terrain  cédé  en  1867  audit  sieur  Legrand  par  voie  d'alignement, 
ladite  barbacane  servant  à  procurer  l'écoulement  des  emt  de  la 
route  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris 
en  date  du  17  juillet  1781; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  celle  du  aS  mars  18/12  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  procès- 
verbal  ci-dessus  visé,  que  le  sieur  Legrand  a  fait  boucher  une  bar- 
bacane établie,  en  i8i3,pour  procurer  l'écoulement  des  èàux  pro- 
venant de  la  route  impériale  n°  35,  dans  la  traverse  de  Margny-les- 
Compiègne  ; 

Considérant  que  ce  fait  constituait  une  contravention  de  grande 
voirie  prévue  par  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  géné- 
ralité de  Paris,  en  date  du  17  juillet  1781,  et  par  la  loi  du  29  floréal 
an  X; 

Considérant  que  §i  le  sieur  Lègrand  a  soutenu  qu'il  n'était  pas 
tenu  de  recevoir  sur  sa  propriété  les  eûm  de  la  route  et  s'il  n'ap- 
partenait pas  au  conseil  de  préfecture  de  prononcer  sur  cette 
question  de  servitude,  ce  conseil  ne  pouvait  se  dispenser  d'or- 
donner immédiatement  la  répression  de  la  contravention;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
sursis  à  statuer  sur  les  fins  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  ; 

Considérant  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'aff'aire,  il  y  a  lieu 
de  modérer  l'amende  encourue; 
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Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Oise  du  5  oc- 
tobre 1860  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Legrand  sera  tenu  de  rétablir  la  barbacane  par  la- 
quelle les  eaux  de  la  route  impériale  n"  35  s'écoulaient  sur  sa  pro- 
priété. Ledit  sieur  Legrand  est  condamné  à  une  amende  de  5  francs. 


(N°  280) 

[  lo  juillet  1861.] 

Bâtiments  menaçant  ruine;  démolition  ordonnée;  sursis,  — 
(  Allard.  )  Sursis  accordé  par  le  conseil  d'état ,  sur  Cavis  du 
ministre  de  Cintérieur,  à  l'exécution  d'un  arrêté  préfectoral 
ordonnant  la  démolition  d'une  maison  par  mesure  de  sûreté 
publique^  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêté. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Allard-Pestel  et  pour  la 
dame  Châtain,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  2^18,  ten- 
dante à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  comme  ayant  été  rendu  à  la 
suite  d'une  instruction  irrégulière,  un  arrêté  du  27  mai  1861,  par 
lequel  le  préfet  de  la  Seine  a  prescrit,  par  mesure  de  sûreté  pu- 
blique, rétaiement  et  la  démolition  d  une  partie  de  la  maison  sise 
rue  de  la  Fontaine-Molière,  n°  i  bis,  dont  les  requérants  sont  prin- 
cipaux locataires,  et  a  sommé  les  locataires  de  ladite  maison  d'avoir 
à  vider,  dans  un  délai  de  huit  jours,  les  lieux  atteints  par  les  tra- 
vaux ;  faute  de  quoi  faire,  il  serait  procédé  à  leur  expulsion  ; 

Ce  faisant,  ordonner  par  provision  le  sursis  immédiat  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  attaqué  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  recours 
formé  contre  cet  arrêté;  attendu  que,  sur  la  demande  des  requé- 
rants, et  en  vertu  de  l'article  65  de  la  loi  du  3  mai  iSZii,  la  cour 
impériale  de  Paris  a  désigné  un  jury  à  l'effet  de  régler  l'indemnité 
qui  leur  est  due  par  la  ville  de  Paris  actuellement  propriétaire  de 
la  maison  précitée,  et  que  les  requérants  ont  intérêt  à  ce  qu'il  ne 
soit  apporté  aucune  modification  à  l'état  des  lieux  avant  qu'ils 
aient  été  visités  par  les  membres  du  jury  chargés  d'arbitrer  l'in- 
demnité à  laquelle  ils  peuvent  avoir  droit; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  tendantes  à  ce 


JUILLET  1861. 


41 


quMl  soit  statué,  conformément  aux  conclusions  de  la  requête  ;  en- 
semble l'avis  du  conseil  général  des  bâtiments  civils  du  21  juin 
1861,  transmis  par  notredit  ministre  en  même  temps  que  ses 
observations,  ledit  avis  portant  :  «  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  ii 
«  ajourner  l'exécution  dudit  arrêté  jusqu'à  la  décision  du  jury  qui 
«  doit  fixer  l'indemnité  à  accorder  aux  requérants  ;  » 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806,  article  3; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'avis  du  conseil  général  des  bâti- 
ments civils  ci-dessus  visé,  en  date  du  21  juin  1861,  et  qu'il  est  re- 
connu par  notre  ministre  de  l'intérieur,  que  le  sursis  demandé  par 
les  requérants  peut  être  accordé  sans  qu'il  en  résulte  un  danger 
pour  la  sécurité  publique  ; 

Art.  i".  Il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine,  en  date  du  27  mai  1861,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  définitivement  statué  sur  le  pourvoi  du  sieur  du  sieur  AUard- 
Pestel  et  la  dame  Châtain. 


Expropriation»  — Offre  collective;  notification. — Jury;  composi- 
tion; maire,  —  (Lemasson.)  —  Lorsqu'un  lot  de  terrain  sans  di- 
vision apparente  appartient  à  divers  propriétaires,  une  offre 
collective  notifiée  à  ces  propriétaires  est  régulière;  la  déclaration 
des  parts  de  chacun  faite  contradicloirement  devant  le  jury  et 
donnant  lieu,  à  faudience,  à  une  division  de  l'offre  primitive^ 
n'en  entache  pas  la  régularité,  et  la  décision  du  jury  qui  alloue, 
dans  ces  termes,  des  indemnités  distinctes,  est  à  Cabri  de  toute 
critique,—  Les  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Paris  ne  peuvent 
être  considérés  comme  intéressés  dans  tes  expropriations  faites 
par  la  ville  de  Paris  ;  dès  lors,  ils  peuvent  faire  partie  du  jury 
d"* expropriation  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambrc  civile. 

ta  cour, 

.  5m?'  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 
Attendu  que  les  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Paris  ne  peuvent, 


{*)  Voir  arrêt  du  6  mars  1861  {4«  série,  I,  S28). 
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à  raison  de  leurs  fonctions,  être  considérés  comme  intéressés  dans 
les  actions  formées  par  la  ville  de  Paris,  en  règlement  d'indemnités 
dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ^ 

Rejette  ce  pi-emier  moyen; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'expropriation  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  a  été 
prononcée  par  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  sous  le  nom 
d'Achille  Lucas,  seul  nom  inscrit  sur  la  matrice  des  rôles; 

Attendu  que,  Lemasson  ayant  annoncé  avoir  un  droit  dans  cet 
immeuble,  dont  l'étendue  et  remplacement  n'avaient  pas  été  dé- 
terminés, la  notification  d'une  offre  collective  a  été  faite  tant  audit 
Lemasson  qu'aux  autres  propriétaires  qui  s'étaient  fait  connaître; 

Attendu  qu'à  l'audience,  devant  le  jury,  l'étendue  et  les  limites 
des  droits  tant  de  Lemasson  que  des  autres  propriétaires  ayant  seu- 
lement été  déterminées  par  leurs  déclarations  respectives,  la  ville, 
acceptant  les  contenances  ainsi  exprimées,  a  pu,  à  ce  moment  et 
pour  la  première  fois,  diviser  entre  elles,  pour  les  quotités  qui  con- 
cernaient chaque  intéressé,  les  offres  faites  d'abord  collectivement 
aux  divers  propriétaires; 

Attendu  qu'en  procédant  ainsi,  la  ville  de  Paris  s'est  conformée 
à  la  marche  de  la  procédure,  aux  faits  qui  lui  ont  été  successive- 
ment révélés,  et  que,  loin  de  violer  les  lois  invoquées  à  l'appui  du 
pourvoi  sur  les  délais  à  observer  pour  adresser  les  offres  à  chaque 
propriétaire  exproprié,  elle  s'y  est  exactement  conformée; 

Rejette,  etc. 


Petite  voirie;  élargissement  d'urle  voie  publique  urbaine;  exception 
de  propriété;  sursis.  ~  (Chicard  et  Marie.)  —  Varrêlé  du  préfet 
qui  décide  C élargissement  d'un  chemin  classé  comme  voie  ur- 
baine de  la  commune^  a  pour  conséquence  d'incorporer  à  la  voie 
publique  le  sol  compris  dans  les  timiles  qu'il  détermine.  Les  ri- 


(N' 
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veraîns  qui  établissent  des  constructions  sur  ce  sot  commettent 
une  contravention  de  voirie.  Us  ne  peuvent  réclamer  un  sw^sis  à 
la  répression  dans  le  but  de  faire  juger  s  ils  sont  ou  non  proprié- 
taires de  remplacement  sur  lequel  ils  ont  construit;  leur  droit  de 
propriété  est  transformé  en  un  droit  à  indemnité. 

ARRÊT  DE  LA  coutt  DË  CASSATION;  chambre  criminelle. 

la  cour, 

Vu  les  articles  Zi  et  5  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1607,  l'ar- 
ticle 3,  n"  1,  titre  xi  de  la  loi  des  16  et  ik  août  1790,  les  articles  29 
et  ù6  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  les  articles  10  et  n  de  la  loi  du 
i8  juillet  1837,  Tarticle  62  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  Tar- 
ticle  182  du  Code  forestier,  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  ilx  mai 
i86o; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  au  procès  d'une  voie  purement  rurale  ; 
que  si,  dans  les  temps  anciens,  le  chemin  dit  Clos  des  Seigneurs 
paraît  avoir  eu  ce  caractère,  il  a  pu  devenir,  par  sa  situation  dans 
la  commune  de  Suresnes  et  par  l'agglomération  progressive  des 
habitations  qui  l'avoisinent,  une  véritable  voie  urbaine; 

Attendu  que  le  sieur  Chicard  a  prétendu  qu'il  était  propriétaire 
du  terrain  sur  lequel  il  a  établi  le  mur  de  clôture,  objet  du  procès- 
verbal  ,  et  excipé  à  l'appui  de  sa  prétention  des  titres  anciens  par 
lui  produits; 

Attendu  que  la  solution  du  point  de  savoir  s'il  s'agit  d'une  voie 
devenue  urbaine,  et  qui  était  affectée  à  l'usage  du  public  avant  le 
procès-verbal,  base  des  poursuites,  ne  peut  appartenir  qu'à  l'au- 
torité administrative,  qui  est  investie  par  l'article  5  de  Tédit  du  mois 
de  décembre  1607,  et  par  l'article  3,  n°  1,  titre  xi  de  la  loi  des  16- 
2A  août  1790,  de  la  police  et  de  la  conservation  de  toutes  les  voies 
de  communication  dépendantes  du  domaine  public  municipal  de 
chaque  commune  ; 

Que  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  ilx  mai  1860,  a  eu 
pour  premier  effet  de  classer  définitivement  parmi  les  voies  urbaines 
de  la  commune  de  Suresnes  le  chemin  dit  du  Clos  des  Seigneurs; 
que  tout  au  plus  ce  principe  pourrait-il  recevoir  exception  si,  dans 
un  temps  indiqué ,  le  sol  de  ce  chemin  eût  été  fermé  par  des  clô- 
tures ou  enlevé  par  des  signes  extérieurs  à  toute  fréquentation  ou 
usage  du  public;  qu'avant  le  nouvel  œuvre  commencé,  rien  de 
semblable  n'existait; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  le  préfet  de  la  Seine,  voulant  opérer 
l'élargissement  dudit  chemin,  considéré  comme  voie  publique  ur- 
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baine,  a  procédé  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807,  com- 
binée avec  les  articles  1  et  7  du  décret  de  décentralisation  du 
25  mars  i852  ; 

Que  l'arrêté  du  2U  mai  1860  a  été  rendu  après  délibération  du 
conseil  municipal  de  Suresnes,  après  une  enquête  de  commodo  et 
incommodo,  et  avis  de  l'administration  supérieure  ; 

Que  cet  arrêté  a  fixé  à  8  mètres  la  largeur  dudit  chemin,  et  a  dé- 
terminé ,  pour  l'avenir,  le  plan  d'alignement  de  cette  partie  de  la 
commune  de  Suresnes  ; 

Qu'un  tel  arrêté  a  pour  conséquence ,  aux  termes  de  l'article  52 
de  loi  du  16  septembre  1807  précitée,  d'attribuer  virtuellement  à  la 
petite  voirie  le  sol  de  voles  communales  déclarées  ouvertes  et  pu- 
bliques par  le  plan  qu'il  consacre ,  et  résout ,  dès  lors ,  en  une  in- 
demnité le  droit  des  riverains  qui  se  prétendraient  propriétaires  de 
ce  sol ,  tant  que  ledit  plan  n'a  pas  été  modifié  par  suite  de  recours 
exercé  devant  l'administration; 

Attendu  qu'il  suit  de  là,  d'après  le  principe  de  l'article  182  du 
Code  forestier,  que  l'exception  de  propriété  ne  peut  retarder  la  ré- 
pression des  contraventions  dont  les  riverains  sont  prévenus  pour 
avoir  bâti  sur  ou  joignant  la  voie  publique ,  puisque  le  jugement  de 
cette  exception  les  reconnût-il  propriétaires  du  terrain  compris 
dans  leurs  limites,  ils  n'en  auraient  pas  moins  enfreint  les  lois  et 
règlements  de  la  matière; 

Qu'en  admettant  donc  cette  exception ,  dans  l'espèce,  et  en  ad- 
mettant un  sursis ,  conformément  aux  conclusions  du  sieur  Chicard, 
le  tribunal  de  Courbevoie  a  commis  une  violation  expresse  des  ar- 
ticles et  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  susvisés  : 

Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  au  pourvoi ,  casse  et  annule. 


[i5  juillet  186 1.] 


Expropriation;  indemnité  unique;  élémenls  divers.  —  (Rabilloud.) 
—  L'allocation  d'une  indemnité  unique  est  régulière^  quoiqu'il  y 
ait,  par  C exproprié,  plusieurs  chefs  de  demande^  si  de  la  déci- 
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sion  du  jury  il  résulte  que  cette  indemnité  unique  est  allouée 
pour  toutes  les  causes  diverses  qui  faisaient  Cobjet  des  de- 
mandes (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

Sur  Cunique  moyen  du  pourvoi^  pris  de  la  prétendue  violation 
des  articles  38  et     de  la  loi  du  3  mai  i8Zii  : 

Attendu  qu'aux  offres  d'une  somme  de  6  52i  francs  pour  toute 
indemnité  de  l'expropriation,  faites,  suivant  exploits  des  20  no- 
vembre, 6  et  7  décembre  1860,  par  la  compagnie  aux  héritiers  Ra- 
billoud,  ceux-ci  ont  répondu,  suivant  exploit  du  18  du  même  mois, 
parla  demande  d'une  somme  de  00000  francs,  ajoutant  qu'indé- 
pendamment de  cette  somme  par  eux  demandée  en  indemnité  des 
terrains  sur  eux  expropriés  aux  territoires  des  communes  de  Sere- 
zin  et  de  Cessieux,  ils  se  réservaient  de  réclamer  diverses  autres 
sommes  en  réparation  des  dommages  que  causerait  ladite  expro- 
priation au  surplus  des  propriétés  restant  entre  leurs  mains  et  de 
la  privation  de  chemins  et  passages  pour  l'exploitation  et  de  sources 
d'eau  pour  l'irrigation,  ainsi  que  le  tout  serait  par  eux  expliqué  et 
détaillé  dans  leurs  conclusions  devant  le  jury; 

Attendu  que  les  héritiers  Rabilloud  ont  réalisé  cette  réserve  en 
leur  exploit  du  18  décembre  1860  par  les  conclusions  par  eux  prises 
devant  le  jury,  à  l'audience  du  25  janvier  1861,  dans  lesquelles 
conclusions,  indépendamment  des  sommes  par  eux  demandées  en 
indemnité  des  terrains  expropriés  et  en  raison  d'une  enclave  d'en- 
viron 3o  ares  dans  l'un  de  ces  terrains,  ils  ont  réclamé  en  nature 
divers  chemins,  passages  et  travaux  pour  l'irrigation  de  leurs  prai- 
ries, en  remplacement  de  ceux  auxquels  il  était  apporté  obstacle 
par  l'expropriation,  et,  à  défaut  de  ces  diverses  concessions  en 
nature,  des  sommes  d'argent  distinctes  et  déterminées  en  rempla- 
cement de  chacune  de  ces  concessions  en  nature; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  conclusions,  le  jury,  en  fixant, 
ainsi  qu'il  l'a  fait  par  sa  décision  du  3o  janvier  i86i,  l'indemnité 
due  aux  héritiers  Rabilloud,  pour  le  terrain  dont  ils  sont  expro- 
priés et  pour  tous  dommages  et  dépréciation,  à  la  somme  de 
85  francs  par  chaque  are  de  terrain  exproprié,  leur  a  accordé  une 
indemnité  entière  et  complète,  s'appliquant  à  tous  les  chefs  de 


(*)  Voir  arrùl  du  28  mai  1861  (4*  série^  I.  5i3). 
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leurs  conclusions,  et  qu'ainsi  ladite  décision  n'a  point  violé  les  ar- 
ticles 38  et  09  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  invoqués  à  l'appui  du 
pourvoi, 
Rejette,  etc. 


(N°  284) 


[25  décembre  i86i.j 

Routes  thermales  à  Vichy,  —  Déclaration  d'utilité  publique. 
Napoléon,  etc., 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  d'utilité  publique  l'ouverture  à 
Vichy,  suivant  les  directions  générales  figurées  en  ^-ouge  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret,  des  huit  routes  thermales  dont  çuit  la 
désignation  : 

Route  n°  1 .  —  Boulevard  Napoléon,  de  la  rue  de  rÉtablisseraent- 
Thermal  à  la  digue  de  défense,  près  de  la  source  des  Célest]^s. 

Route  n°  2.  —  Rue  Victoria,  de  la  gare  çl«  çl^emin  de  fer  k  l'ori- 
gine  de  la  route  n"  i. 

Route  n"  5.  —  Avenue  des  Célestins,  de  la  gare  du  chemin  de  fer 
à  l'intersection  de  la  route  n"  i  avec  la  digue  insubmersible. 

Route  n"  /i.  —  Rue  de  l'Impératrice,  de  ia  gare  du  chemin  de  fer 
à  la  route  impériale  106, 

Route  n"  5.  —  Rue  Rouher,  de  ia  rue  Cunin-Gride^ine  à  ia  rue  du 
Parc. 

Route  ir  6.  —  Boulevard  du  Pnnce-impériai,  de  la  route  ^  à 
la  rue  du  Pont, 

Route  n''  7.  —  Rue  de  ia  Bjgue,  de  la  roule  n°  1  à  l'intersection 
de  çette  ^lême  route  ^vec  l'avenue  des  Célestins. 

MiitQ     S.  —  Composée  des  rues  Lucas,  Petit  et  Prunelle. 

a.  Sont  également  déclarés  d'utilité  publique  la  création  d'un 
nouveau  parc  à  Vichy  et  l'établissement  d'une  prise  d  eau  dans 
l'Allier,  pour  alimenter  ce  parc  et  la  ville,  suivant  les  dispositions 
générales  du  plan  ci-dessus  mentionné. 
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5.  La  dépense  de  construction  des  routes  thermales,  évaluée  à 
èSoooo  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux  de 
lacunes  des  routes  impériales,  2"  section,  chapitre  xxxii  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics,  et  la  dépense  afférente  à  l'éta- 
blisserpent  du  parc  et  de  la  prise  d'eau,  dépense  évaluée  à 
779^160  francs,  sera  imputée  sur  le  chapitre  xl  du  même  budget. 

A.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  entreprises,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


Établissement  d'un  pont  suspe^çlu  sur  ia  J^urance^  ^Ç^Hm^t 
ifouie  (départementale  des  Hautes-Alpes  ^  n"  \. 


Un  décret  impérial  du  i5  octobre  i86i  a  prescrit  la  construction 
de  ce  pont,  par  voie  d'adjudication  publique,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-après  et  au  rabais  de  la  durée  du 
péage  fixé  par  le  tarif  annexé  à  ce  décret. 


ï.  Çonditiom  spéciales  relatives  à  l'emplacement,^  aux  dimensions  gêné- 
raies,  au  délai  d'exécution.  —  L'adjudicataire  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  dix-buit  mois,  à  dater  de  l'ho- 
mologation de  son  adjudication,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut^  tous  les  travaux 
nécessaires  à  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Durance,  au  passage  de 
la  roule  départementale  n°  1 ,  de  Barcelonnette  à  Gap,  dans  la  commune  de 
Rousset. 

2.  Conditions  générales  des  ouvrages.  —  L'adjudicataire  s'engage  à  n'çi^i- 
ployer  que  des  matériaux  de  bonne  qualité,  et  à  se  conformer  ^  toutes,  les  règle? 
d'une  construction  solide. 


.  [3o  janvier  1862,] 


i*"  DÉCRÊT  IMPÉRIAL  (i5  octobre  1861). 


2'  CAHIER  DES  CHARGES. 
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3.  Bois  des  fondatiom.  —  Il  lui  est  spécialement  interdit  de  placer  des  bois 
dans  le  corps  ou  sous  la  base  des  massifs  de  maçonnerie,  si  ce  n'est  au-dessous 
du  niveau  de  l'étiage,  et  de  façon  que  ces  bois,  qu'il  ne  serait  pas  possible  de 
■visiter,  ne  soient  pas  exposés  aux  alternatives  du  sec  et  de  l'humide. 

4.  Tension  des  fers.  —  Les  dimensions  transversales  des  chaînes  ou  des 
câbles  de  suspension  seront  calculées  de  manière  qu'au  moment  de  l'épreuve 
dont  il  sera  fait  mention  dans  l'article  i5  ci-après,  la  tension  n'excède  pas,  pour 
le  fers  en  barre,  le  tiers,  et,  pour  les  fils  de  fer,  le  quart  de  celle  qui  produirait 
la  rupture.  Dans  ce  calcul,  le  bois  du  tablier,  en  essence  de  mélèse,  sera  compté 
comme  pesant  700  kilogrammes  par  mètre  cube.  S'il  est  fait  usage  de  hau- 
bans, leur  flèche  sera  déterminée  de  manière  que  leur  tension,  dans  l'état  per- 
manent du  pont,  ne  soit  pas  inférieure,  par  millimètre  quarré  de  leur  section,  à 
6  kilogrammes  pour  le  fer  en  barre,  et  à  9  kilogrammes  pour  les  fils  de  fer;  et 
leurs  sections  seront  calculées  de  telle  sorte  que,  lorsqu'à  rexception  d'une 
seule,  toutes  les  travées  seront  soumises  à  la  charge  d'épreuve,  leur  tension 
n'excède  pas  le  maximum  fixé  ci-dessus  pour  les  chaînes  ou  les  câbles  de  sus- 
pension. 

En  aucun  cas,  on  ne  pourra  employer  à  la  confection  du  système  de  suspen- 
sion des  fers  présentant  une  résistance  absolue  inférieure  à  33  kilogrammes 
par  millimètre  quarré  pour  le  fer  en  barre,  et  à  66  kilogrammes  pour  le  fil 
de  fer. 

5.  Moyens  ménagés  2)our  la  visite.  —  Le  système  de  suspension,  y  compris 
ses  amarres,  sera  disposé  de  façon  que  toutes  ses  parties  puissent  être  visitées 
en  tout  temps,  sans  qu'aucune  démolition  soit  nécessaire  à  cet  effet. 

6.  Maximum  de  pression  des  supports.  —  Les  maçonneries  et  les  parties 
métalliques  des  supports  seront  disposées  et  calculées  de  manière  que,  pendant 
l'épreuve,  elles  ne  subissent  en  aucun  point  une  pression  supérieure  au  dixième 
de  celle  qui  produirait  l'écrasement. 

7.  Liaison  des  fléaux. —  Lorsqu'il  y  aura  des  supports  mobiles  ou  fléaux,  ceux 
qui  se  trouveront  placés  sur  une  même  pile  ou  culée  devront  être  solidement 
liés  entre  eux,  à  leur  sommet,  par  une  traverse,  toutes  les  fois  qu'il  sera  pos- 
sible d'avoir,  sous  cette  traverse,  une  hauteur  de  passage  de  4°'.5o  au  moins. 
Le  système  sera  consolidé  par  des  contre-fiches  fixées  à  la  traverse  et  aux  sup- 
ports. La  longueur  de  l'arête  de  contact  de  ces  supports  avec  leurs  coussinets 
sera  au  moins  égale  au  septième  de  leur  hauteur,  comptée  jusqu'au  point  d'at- 
tache des  haubans.  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible,  faute  d'une  hauteur  sulBisante, 
de  lier  les  supports  entre  eux,  comme  il  vient  d'être  dit,  la  longueur  de  l'arête 
de  contact  ne  devra  pas  alors  être  inférieure  au  cinquième  de  la  hauteur  de  ces 
supports. 

8.  Projet  exigé  de  V adjudicataire .  —  Avant  de  commencer  les  travaux,  et 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  où  la  décision  qui  aura  homologué 
l'adjudication  lui  aura  été  notifiée,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  présenter  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  par  l'intermédiaire 
du  préfet,  le  projet  du  pont  et  de  ses  dépendances,  tel  qu'il  se  propose  de  l'exé- 
cuter. 

9.  Les  dessins  de  ce  projet  comprendront,  outre  le  plan  et  l'élévation  d'eU" 
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semble,  tous  les  détails  nécessaires  pour  faire  connaître  complètement  le  sys- 
tème des  fondations,  les  dispositions  et  dimensions  des  maçonneries  et  de  la 
charpente  du  tablier,  les  diverses  parties  du  système  de  suspension  et  d'amarre 
des  chaînes  ou  des  câbles,  enfin  les  moyens  ménagés  pour  la  visite  de  toutes  les 
parties  du  pont. 

Ces  dessins  seront  accompagnés  d'un  mémoire  descriptif  et  explicatif  conte- 
nant les  calculs  relatifs  à  la  stabilité  des  diverses  parties  du  pont,  afin  de  faire 
voir  que  le  projet  satisfait  aux  stipulations  des  articles  4  et  6  ci-dessus. 

Toutes  ces  pièces  devront  être  produites  en  double  expédition. 

10.  Le  projet  sera  soumis  à  l'examen  du  conseil  des  ponts  et  chaussées;  cet 
examen  aura  pour  but  de  reconnaître  : 

Premièrement,  si  le  projet  satisfait  aux  conditions  ci-dessus  énoncées; 

Secondement,  s'il  ne  présente  pas,  dans  ses  formes  extérieures,  quelques  dis- 
positions contraires  au  bon  goût,  et  dont,  par  ce  motif,  il  ne  serait  pas  possible 
de  tolérer  l'exécution. 

Une  décision  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
autorisera  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  du  projet,  en  prescrivant  à  l'adju- 
dicataire d'y  faire  préalablement  les  modifications  qui  auraient  été  jugées  néces- 
saires. 

11.  Cette  décision  sera  notifiée  à  l'adjudicataire,  pour  qu'il  s'y  conforme;  on 
en  déposera  une  copie  dans  les  archives  de  la  préfecture.  Les  deux  expéditions 
du  projet,  visées  par  le  ministre  avec  mention  de  la  décision  dont  il  vient  d'être 
parlé,  seront,  l'une  remise  à  l'adjudicataire,  et  l'autre  déposée  à  la  préfecture 
pour  y  être  consultée  au  besoin. 

12.  Dans  le  cours  des  travaux,  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  proposer  les 
changements  que  l'expérience  lui  suggérera;  mais  il  ne  pourra  les  opérer  que 
sous  l'autorisation  préalable  de  l'administration  supérieure. 

13.  Vérification  préalable  de  la  résistance  des  fers.  —  Avant  la  confection 
des  chaînes  ou  câbles  et  des  haubans,  des  expériences  seront  faites  par  les  in- 
génieurs, aux  frais  de  l'adjudicataire,  en  sa  présence  et  avec  son  concours,  ou 
avec  celui  de  son  fondé  de  pouvoirs,  pour  constater  la  résistance  absolue  des 
fers  à  employer.  Les  sections  des  chaînes  ou  câbles  et  des  haubans  seront  défi- 
nitivement fixées  en  conséquence  des  résultats  de  ces  expériences,  et  de  manière 
à  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'article  4  ci-dessus. 

14.  Procès -verbal  des  expériences.  —  Le  procès-verbal  de  ces  expériences 
et  de  leurs  conséquences  sera  dressé  en  deux  expéditions,  dont  l'une  restera  aux 
mains  de  l'adjudicataire,  et  l'autre  sera  déposée,  comme  annexe  du  projet,  aux 
archives  de  la  préfecture. 

15.  Epreuve  du  pont.  —  Lorsque  les  travaux  seront  achevés,  et  avant  que  le 
public  soit  mis  en  jouissance  du  passage,  le  pont  sera  soumis  à  une  épreuve  dans 
laquelle  il  aura  à  supporter,  indépendamment  de  son  propre  poids,  une  charge 
de  200  kilogrammes  par  mètre  superficiel  de  plancher.  Cette  charge  restera 
pendant  vingt-quatre  heures  sur  le  pont.  L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  dressera  procès-verbal  de  1  opération  et  de  toutes  les  circonstances  qui 
auront  pu  se  manifester  dans  les  diverses  parties  de  la  construction.  Ce  procès- 
verbal,  sur  lequel  le  concessionnaire  sera  invité  à  faire  ses  observations,  sera 
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adressé,  avec  un  rapport  de  l'ingénieur  en  clief ,  an  préfet,  qui ,  dans  le  cas  où 
ni  les  fers,  ni  les  bois,  ni  les  maçonneries  ne  paraîtraient  avoir  éprouvé  aucune 
altération  préjudiciable  à  la  solidité,  autorisera  provisoirenaent  l'ouverture  du 
pont  et  la  perception  des  droits  de  péage. 

16.  Si  l'adjudicataire  le  demande,  le  pont  pourra  n'être  soumis  d'abord  qu'à 
,  une  demi-épreuve  de  loo  kilogrammes  par  mètre  superficiel  de  plancher,  et  l'é- 
preuve entière  pourra  être  retardée  de  plusieurs  mois  et  même  d'une  année; 
mais,  dans  l'intervalle  de  la  demi-épreuve  à  l'épreuve  entière,  l'adjudicataire 
sera  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  de  police  qui  seront  arrêtés  par 
l'administration  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

17.  Si  le  pont  se  compose  de  plusieurs  travées,  chaque  travée  sera  soumise 
séparément  à  l'épreuve  prescrite  par  l'article  i5,  soit  que  l'adjudicataire  accepte 
immédiatement  l'épreuve  entière,  soit  qu'il  réclame  provisoirement  une  demi- 
épreuve. 

18.  Toute  circulation  sur  le  pont  est  expressément  interdite,  même  pour  les 
ouvriers  employés  aux  travaux,  pendant  la  durée  de  l'épreuve  ou  demi- 
épreuve.  En  conséquence,  le  concessionnaire  devra  amener  et  distribuer  la 
charge  sur  le  tablier,  en  faisant  usage  soit  de  gravier  ou  de  toute  autre  matière, 
chargée  sur  des  chariots  à  bascule  mis  en  mouvement  par  des  chevaux  ou  par 
les  hommes  placés  aux  extrémités  et  en  dehors  du  pont,  soit  de  tout  autre  pro- 
cédé que  le  concessionnaire  jugera  convenable  d'employer,  pourvu  qu'il  n'exige 
pas  la  présence  des  hommes  sur  le  pont. 

19.  La  réception  du  pont  et  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  ne 
seront  définitives  que  lorsqu'elles  auront  été  homologuées  par  le  ministre,  qui 
pourra  préalablement  ordonner  le  renouvellement  de  l'épreuve,  s'il  juge  la  pre- 
mière insuffisante. 

20.  Entretien.—  Le  pont,  ses  abords  et  tous  les  ouvrages  quels  qu'ils  soient, 
qui  auront  été  exécutés  par  l'adjudicataire,  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état  dans  toutes  leurs  parties. 

L'entretien  du  pont  consistera,  notamment,  à  peindre  les  bois  au  moins  une 
fois  tous  les  trois  ans,  et  les  fers  tous  les  ans,  et  même  plus  souvent  s'il  est 
nécessaire,  pour  prévenir  toute  apparence  d'oxydation;  à  renouveler  les  bois  et 
les  fers  lorsque  la  commodité  ou  la  sûreté  du  passage  pourra  l'exiger;  à  rem- 
placer les  chaînes  ou  câbles  de  suspension  ou  de  retenue  qui  seraient  rompus  ou 
gravement  altérés;  à  maintenir  en  bon  état  le  système  des  fondations;  à  chan- 
ger, au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  les  pierres  qui  se  dégraderaient  dans  les 
parements  extérieurs  des  culées,  des  piles  ou  des  murs  d'accompagnement,  à 
faire  les  ragréements  et  rejointoiements  nécessaires  pour  refermer  les  joints 
que  les  pluies  ou  les  intempéries  auraient  ouverts,  de  manière  que  toutes  les 
parties  apparentes  des  maçonneries  offrent  constamment  une  surface  unie  et  ré- 
gulière. 

Les  portions  de  route  aux  abords  du  pont  seront  tenues  sèches,  nettes,  unies, 
sans  danger  en  temps  de  glaces,  fermes  en  toute  saison.  La  chaussée  d'empier  - 
rement devra  toujours  avoir  une  épaisseur  de  20  à  25  centimètres. 

Les  frais  de  oute  nature  relatifs  à  l'entretien,  ainsi  que  ceux  de  construction 
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première,  et  même,  le  cas  échéant,  de  reconstruction,  demeureront  à  la  charge 
de  l'adjudicataire. 

21.  Visites  annuelles.  —  Épreuves  périodiques  et  accidentelles.  —  Tous 
les  ans,  il  sera  fait,  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement,  une  yisile  détaillée  du 
pont  et  de  toutes  ses  parties,  à  l'effet  de  constater  leur  état  d'entretien.  L'ingé- 
nieur en  chef  transmettra  le  procès-verbal  de  cette  visite  au  préfet,  avec  son 
avis. 

Tous  les  cinq  ans,  l'épreuve  du  pont,  prescrite  par  l'article  i5  du  présent 
cahier  des  charges,  sera  renouvelée  aux  frais  du  concessionnaire.  Cette  épreuve 
pourra,  sur  sa  demande,  être  précédée  d'une  demi-épreuve. 

Indépendamment  de  la  visite  annuelle  et  de  l'épreuve  périodique,  d'autres 
visites  et  épreuves  pourront  avoir  lieu  sur  l'ordre  du  préfet,  si  un  événement 
imprévu  ou  une  circonstance  quelconque  faisait  naître  des  doutes  sur  la  solidité 
et  la  sûreté  du  passage. 

22.  Acquisitions  de  terrains  ou  bâtiments.  —  Si,  pour  l'établissement  du 
pont  et  de  ses  abords,  il  est  nécessaire  d'acquérir  des  terrains  ou  bâtiments,  et 
si  l'adjudicataire  ne  s'accorde  pas  avec  les  propriétaires  sur  le  prix  de  ces  ac- 
quisitions, il  sera  substitué  aux  droits  et  obligations  que  le  gouvernement  tient 
de  la  loi  du  3  mai  1841^  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uliliié  publique. 

23.  Indemnités  pour  dommages  temporaires.-^  Les  indemnités  pour  occu- 
pation temporaire  ou  détérioration  de  propriété^  pour  chômage  d'usines,  pour 
rétablissement  de  communications  interceptées,  enfin  pour  tout  dommage  quel- 
conque résultant  des  travaux,  sont  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

24.  Indemnité  au  fermier  du  bac.  —  Il  sera  passible  de  même  des  dom- 
mages-intérêts qui  seraient  alloués,  pour  cause  d'éviction,  au  fermier  du  bac, 
s'il  en  existait  un  avant  l'établissement  du  pont  dans  le  même  établissement  ou 
dans  le  voisinage. 

Privilège  relatif  aux  transports  de  matériaux.  —  L'adjudicataire  pourra 
transporter,  avec  ses  bateaux,  ses  ouvriers  et  ses  matériaux  sur  les  points  de  la 
rivière  où  les  travaux  doivent  s'exécuter,  sans  être  tenu ,  pour  cette  cause,  à 
aucun  dédommagement  envers  le  fermier  du  bac  ;  mais  il  lui  est  interdit,  sous 
les  peines  de  droit,  de  passer  des  personnes  étrangères  à  la  construction,  et  de 
transporter  des  matériaux  qui  n'y  seraient  pas  destinés. 

25.  Service  de  la  navigation  et  du  flottage.—  Toutes  les  mesures  à  prendre 
et  tous  les  frais  à  faire  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  ne 
soit  pas  interrompu,  ou  ne  soit  entravé  que  le  moins  possible,  pendant  la  durée 
des  travaux  de  construction  et  de  réparation,  seront  entièrement  à  la  charge  de 
l'adjudicataire. 

26.  Passage  provisoire.  —  Dans  le  cas  où  la  circulation  sur  le  pont  serait 
interrompue  pour  cause  de  travaux  de  réparation  et  d'entretien  ou  de  recon- 
struction, l'adjudicataire  sera  tenu  d'établir,  à  ses  frais  et  sans  délai,  un  passage 
provisoire  à  l'aide  d'un  bac  ou  de  bateaux  en  nombre  suiBsant.  Un  arrêté  du 
préfet,  motivé  soit  sur  la  courte  durée  de  l'interruption,  soit  sur  Je  peu  d'éloi- 
gnement  d'un  autre  pont,  pourra  seul  dispenser  le  concessionnaire  de  cette  obli- 
gation. Les  droits  à  percevoir  sur  ce  passage  provisoire  ne  pouri  ont  jamais 
être  autres  que  ceux  qui  sont  fixés  par  le  tarif  du  péage  concédé. 
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^  27.  Contrôle  et  surveillance  de  Vadviinistration.  —  L'adjudicataire  sera 
soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration,  pour  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  clauses  énoncées  dans  le  présent  cahier  des  charges.  Il  sera 
d'ailleurs  libre  d'exécuter  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucune  dérogation  aux  clauses  du  marché. 

28.  Élection  de  domicile.  —  L'adjudicataire  sera  tenu  d'élire  dans  le  dépar- 
tement un  domicile  auquel  toutes  les  significations  lui  seront  faites  pour  les 
actes  qui  se  rattacheront  à  son  entreprise.  A  défaut  d'élection  de  ce  domicile , 
toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera 
faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  d 

29.  Frais  de  surveillance,  d'épreuves,  etc.  —  Les  frais  de  visite,  de  sur- 
veillance, de  réception  des  travaux  et  d'épreuve  seront  à  la  charge  de  l'adjudi- 
cataire. Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  préfet,  et 
le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur 
général,  pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 

30.  Concession  et  subvention.  —  Pour  indemniser  l'adjudicataire  des  dé- 
penses qu'il  s'engage  à  faire  par  les  articles  précédents,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  concède, 
pour  le  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  à  intervenir,  le  produit  d'un 
péage  dont  le  tarif  est  annexé  au  présent  cahier  des  charges,  et  dont  la  percep- 
tion sera  autorisée  en  la  forme  réglée  par  les  articles  i5  et  19  ci-dessus. 

31.  L'adjudicataire  recevra,  en  outre  ,  à  titre  de  subvention,  une  somme  de 
22000  francs  sur  les  fonds  du  trésor  public,  savoir  :  n  000  francs  lorsque  les 
travaux  seront  avancés  à  moitié  et  les  n  autres  mille  francs  lorsqu'ils  seront 
achevés. 

32.  L'adjudication  aura  lieu  au  profit  de  celui  des  concurrents  qui  fera  le  plus 
fort  rabais  sur  la  durée  du  péage. 

Cette  durée  sera  comptée,  pour  le  concessionnaire,  à  dater  du  jour  où  le  pont 
aura  été  livré  au  public,  même  à  la  suite  d'une  demi-épreuve,  et  avec  les  res- 
trictions que  l'administration  aura  jugé  à  propos  d'imposer. 

Les  frais  de  régie,  de  perception,  d'administration  et  d'éclairage  du  pont  se- 
ront à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

33.  A  l'expiration  de  la  concession,  le  pont,  ses  abords,  et  tous  les  ouvrages, 
quels  qu'ils  soient,  qui  auront  été  construits  par  le  concessionnaire,  seront  re- 
mis à  l'administration  en  bon  état  d'entretien  dans  toutes  leurs  parties.  Les  ter- 
rains achetés  des  deniers  du  concessionnaire,  pour  l'établissement  des  abords , 
ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  répétition  de  sa  part. 

34.  Efîlière  responsabilité  de  l'adjudicataire.  —  Dans  aucun  cas,  l'adjudi- 
cataire ne  pourra  se  prévaloir,  pour  réclamer  une  indemnité  quelconque,  soit 
des  modifications  que  son  projet  aurait  subies  en  vertu  de  l'article  10,  soit  de  l'é- 
lévation de  la  dépense,  soit  des  restrictions  qui  pourraient  avoir  été  mises  à 
l'usage  du  pont,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Il  doit  aussi  être  entendu  que ,  nonobstant  la  surveillance  exercée  sur  les 
travaux  par  l'administration,  le  concessionnaire  reste  responsable  de  tous  les 
défauts  de  solidité,  et  que  tous  les  frais  de  réparation  ou  de  consolidation,  en 
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cas  d'avaries^,  ainsi  que  les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  à  des 
tiers,  en  cas  d'accident,  seront  à  sa  charge. 

35.  Cautionnement.  —  Pour  être  admis  à  soumissionner,  les  concurrents 
devront,  au  préalable,  avoir  versé,  soit  à  Paris,  dans  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  soit  dans  le  département  des  Hautes-Alpes,  entre  les  mains  du  re- 
ceveur général  des  finances,  une  somme  de  10000  francs  en  numéraire  ou  én 
inscriptions  de  rentes  calculées  au  pair  de  création,  conformément  aux  disposi- 
tions des  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Si  le  dépôt  en  inscriptions  de  rentes  est  fait  à  Paris,  dans  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  les  soumissionnaires  devront  déclarer  par  écrit,  sur  les  livres 
de  cette  caisse,  qu'ils  affectent  le  dépôt  à  la  garantie  de  leur  soumission,  et 
qu'à  cet  effet,  et  pour  le  cas  où  ils  resteraient  titulaires  de  l'adjudication,  ils 
donnent  à  la  caisse  tout  pouvoir  de  vendre  les  rentes  déposées,  d'en  réaliser  et 
signer  le  transfert,  et  d'en  appliquer  le  montant  conformément  au  présent 
cahier  des  charges,  articles  87  à  4^  ci-après. 

Si  le  même  dépôt  est  effectué  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  départe- 
ment, les  soumissionnaires  devront  signer  un  acte  sur  papier  timbré,  fait  double 
entre  eux  et  le  receveur  général,  et  par  lequel  ils  affecteront  le  dépôt  à  la 
garantie  de  leur  soumission,  donnant  au  receveur  général,  pour  les  rentes  dé- 
partementales, et  à  l'agent  judiciaire  du  trésor,  pour  les  rentes  directes,  tout 
pouvoir  de  vendre,  réaliser  et  transférer,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  pour  ce  qui 
concerne  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Ce  dépôt,  qui  deviendra,  pour  le  soumissionnaire  déclaré  adjudicataire,  le 
cautionnement  de  l'entreprise,  ne  lui  sera  rendu  qu'après  la  réception  définitive 
des  travaux,  homologuée  dans  la  forme  stipulée  à  l'article  19. 

36.  Homologation  de  la  concession,  —  L'adjudication  ne  sera  valable  et 
définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  une  décision  ministérielle. 

37.  Cas  de  déchéance,  d'éviction  et  de  saisie.  —  Faute  par  l'adjudicataire 
d'avoir  présenté  son  projet  dans  le  délai  fixé  par  l'article  8  ci-dessus,  il  en- 
courra de  plein  droit  la  déchéance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  de- 
meure, et  perdra  son  cautionnement,  qui  sera  retenu  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

38.  La  déchéance  et  la  perte  du  cautionnement  seront  également  encourues, 
si,  après  avoir  fourni  un  projet  dont  l'administration  n'aura  pas  autorisé  l'exé- 
cution, il  n'en  présente  pas  un  acceptable  dans  le  délai  que  le  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics  aura  fixé. 

39.  L'adjudicataire  encourra  les  mêmes  peines,  s'il  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  que  déterminera  la  décision  d'autorisation,  et  qui  ne  sera 
pas  de  moins  de  trois  mois. 

40.  Faute  par  le  concessionnaire,  après  avoir  été  mis  en  demeure,  d'avoir 
terminé  dans  le  délai  fixé  par  l'article  i*"^  les  travaux  qu'il  aura  commencés,  et 
d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qu'il  contracte,  il  sera  pourvu  à  la  con- 
tinuation et  à  l'achèvement  de  ces  travaux  au  moyen  d'une  adjudication  nou- 
velle, qui  sera  ouverte  sur  une  mise  h.  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des 
matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés,  et  qui  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui,  pour  succéder  aux  droits  et  charges  du  premier 
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adjudicataire,  en  lournissant  un  nouveau  cautionnement,  offrira  la  plus  forte 
somme  desdits  ouvra}j;es,  matériaux  et  terrains.  Les  soumissions  pourront  être 
inférieures  à  la  mise  à  prix.  i 

41.  La  somme  offerte  par  le  nouvel  adjudicataire  sera  remise  au  concession- 
naire évincé,  mais  le  cautionnement  de  celui-ci  sera  retenu  à  titre  do  dom- 
mages-intérêts. 

42.  Si  le  nouvel  adjudicataire  s'engage  purement  et  simplement  à  poursuivre 
les  travaux  et  à  les  achever  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sans  mettre  d'ailleurs 
aucun  prix  à  tout  ce  qui  aura  été  fait  avant  son  entrée  dans  l'entreprise,  le  con- 
cessionnaire déchu  se  retirera  sans  pouvoir  exercer  aucune  prétention  quel- 
conque, et,  dans  ce  cas  comme  dans  l'autre,  il  perdra  tout  droit  sur  le  cau- 
tionnement. Enûn,  si,  au  lieu  d'offrir  une  somme  d'argent,  l'adjudicataire  nouveau 
téclame  le  concours  de  l'état  dans  les  dépenses,  le  cautionnement  sera  em- 
ployé à  satisfaire  à  cette  demande  jusqu'à  concurrence  du  montant  qu'elle  com- 
prendra, et  la  portion  qui  ne  recevra  pas  d'emploi  sera  retenue,  comme  dans 
les  suppositions  précédentes,  au  même  titre  de  dommages-intérêts. 

43.  Les  stipulations  des  articles  précédents,  relatives  à  la  déchéance  de  l'ad- 
judicataire, ne  lui  seraient  pas  applicables,  si  l'exécution  des  travaux  avait  été 
retardée  ou  interrompue  par  des  circonstances  de  force  majeure  dûment  con- 
statées. 

44.  Faute  par  le  concessionnaire  de  maintenir  le  pont  en  bon  état  d'entretien, 
ou  de  remplir  les  autres  obligations  qui  lui  seraient  imposées  par  l'administra- 
tion en  vertu  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  il  y  sera  contraint  par 
les  voies  de  droit  :  l'administration  aura,  d'ailleurs,  la  faculté  de  mettre  le  sé- 
questre sur  les  produits  du  péage,  et  d'en  disposer  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  ou  au  pjiyement  des  dépenses 
qu'il  y  aura  lieu  de  faire  pour  le  compte  du  concessionnaife. 

45.  Jugement  des  contestations,  —  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  l'administration  et  le  concessionnaire,  sur  l'exécution  ou  l'interprétation 
des  clauses  et  conditions  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  adrainis- 
trativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  des  Hautes-Alpes,  sauf 
recours  au  conseil  d'état. 

46.  Ouverture  et  largeur  du  pont.  —  Longueur  du  débouché  entre 

les  culées  Son'.oo 

Le  pont  sera  construit  d'une  seule  travée. 

Largeur  du  passage  eu.tre  les  facesintérieuresj  voie  charretière..  .  .  3". 20 
des  garde-corps,  3"'.5o^  savoir  (  deux  trottoirs   i^.So 

47.  Hauteur  du  tablier  au-dessus  de  Ve'-  t  ^.j.^^  ^  ^  ^^^3^ 
liage.  -  Elévation  de  la  partie  inférieure  du  ^  5^^^^ 
tablier  au-dessus  do  l'é liage  ( 

48.  Emplacement  du  pont.  —  Le  pont  sera  établi  dans  l'emplacement  indi- 
qué par  une  ligne  rouge  pleine  sur  le  plan  joint  au  cahier  des  charges. 

L'axe  du  pont  coïncidera  avec  celui  des  routes  départementales  n°  i,  rivo 
droite  (Hautes-Alpes),  et  n''  i  j,  '  ive  gauche  (Basses-Alpes).  Le  dernier  aligne- 
ment droit  de  la  digue  construite  -ur  la  rive  droite  à  l'amont  de  l'ancien  pont 
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étant  prolongé  de  60  mètres  (ligne  du  perré  au  niveau  de  l'étiage)  et  guivi  d'un 
autre  alignement  formant  avec  lui  un  angle  de  i47*«*5';  parement  de  la  culée 
droite  sera  établi  à  2  mètres  en  saillie  sur  l'arc  de  cercle  qui  raccorderait  ces 
deux  alignements  avec  des  tangentes  de  5o  mètres  de  longueur. 

49-  Pentes  et  rampes  aux  abords.  —  L'adjudicataire  sera  tenu  d'exécuter 
à  ses  frais,  suivant  les  directions  indiquées  sur  le  plan  ci-joint  par  des  lignes 
rouges,  les  levées  nécessaires  pour  raccorder  le  pont  avec  les  roules  départe- 
mentales mentionnées  à  l'article  précédent;  à  cet  effet,  il  établira  la  levée  de 
rive  gauche  de  manière  à  avoir  un  palier  de  5  mètres  de  longueur,  à  partir  de 
l'extrémilé  du  tablier  sur  cette  rive  et  à  descendre,  suivant  une  pente  de  o-^.oi 
par  mètre,  jusqu'au  niveau  de  la  route  actuelle.  Sur  la  rive  droite,  l'adjudica- 
taire sera  chargé  d'exécuter,  également  à  ses  frais,  le  raccordement  avec  la 
route  n'^  i,  suivant  une  pente  de  o'".oi  par  mètre. 

La  largeur  des  levées,  tant  sur  la  rive  droite  que  sur  la  rive  gauche,  sera  de 
6  mètres,  savoir  :  4  mètres  pour  la  chaussée  et  i  mètre  pour  chacun  des  accote- 
ments. La  chaussée  sera  construite  en  empierrement  et  sera  formée  de  pierres 
cassées  ou  de  graviers  dont  les  plus  gros  fragments  pourront  passer,  en  tous 
sens,  dans  un  anneau  de  o"'.o6  de  diamètre. 


L'entreprise  a  été  adjugée,  le  lU  janvier  1862,  par  le  préfet  des 
Hautes-Alpes,  au  sieur  Liotard,  moyennant  la  concession  des  droits 
à  percevoir  sur  le  pont  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  une 
subvention  de  22  000  francs. 

Cette  adjudication  a  été  définitivement  homologuée  par  le  mi- 
nistre le  3o  janvier  1862. 


Budget  de  1862.  —  Grands  travaux  d'utilité  générale* — 
Report  de  crédits. 

Napoléon,  etc., 


Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  :  1°  que,  sur 
les  fonds  de  la  loi  du  iZi  juillet  1860,  reportés  à  l'exercice  1861  par 
le  décret  du  i"  février  1861,  il  reste  disponible  une  somme  de 
i55oooo  francs,  afférente  au  chapitre  xl  {Dîmes  et  semis ^  dessé- 


3"  ADJUDICATION. 


[  I"  février  1862.] 


Vu....; 
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chements  et  irrigations,  etc  );  2*  que,  sur  les  fonds  de  la  loi  du 
2  juillet  i86i,  il  reste  disponible  une  somme  totale  de  i8 millions 
de  francs  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i'^'.  Les  sommes  de  i55oooo  francs  et  de  i8  millions  de 
francs,  qui  n'ont  pu  être  employées  en  i86i,  sur  les  crédits  ouverts, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  par  notre  décret  du  i"  février  i86i  et 
par  la  loi  du  2  juillet  suivant,  sont  reportées  au  budget  du  minis- 
tère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  exer- 
cice 1862. 

Le  montant  total  de  ces  sommes,  qui  s'élève  à  19560  000  francs, 
est  réparti  ainsi  qu'il  suit,  entre  les  chapitres  de  ce  budget  ci-après 
désignés,  savoir  : 


Chap.  XXXI.    Lacunes  des  routes  impériale?   800  000 

Chap.  XXXII.    Rectification  des  routes  impériales   i  400  000 

Chap.  xxxv.    Construction  de  ponts   25o  000 

Chap.  xxxvii.  Amélioration  de  rivières   i  100  000 

Chap.  xxxviii.  Etablissement  de  canaux  de  navigation   3  45o  000 

Chap.  xxxix.  Travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des  ports 

maritimes   r,  000  000 

Chap.  xl.       Dunes  et  serais,  dessèchements  et  irrigations  ....  5  55o  000 

Total  pareil   19  55oooo 


Les  crédits  des  chapitres  correspondants  de  l'exercice  i86i  sont 
réduits  des  sommes  ci-dessus  reportées  à  l'exercice  1862,  et  s'éle- 
vaut  ensemble  à  19550000  francs. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1"  du  pré- 
sent décret,  au  moyen  des  ressources  déterminées  par  les  lois  des 
i/i  juillet  1860  et  2  juillet  1861. 

3.  La  régularisation  des  crédits  ci-dessus  sera  proposée  au  corps 
législatif,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  5  mai  i855. 


(r  287) 

[i"  février  1863.] 

Budget  de  1862.—  Chemins  de  fer  à  la  charge  de  Vélat,  —  Loi 

dît  2  juillet  1861.  —  Report  de  crédits, 
Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1861,  qui  a  prescrit  l'établissement  de  plu- 
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sieurs  chemins  de  fer  et  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  do 
i5  millions  de  francs,  pour  l'exécution  des  travaux  de  ces  chemins 
à  la  charge  de  l'état; 

Vu  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  3  de  cette  loi,  ainsi  conçu  : 
«  Les  crédits  non  employés  en  clôture  d'exercice  pourront  être  re- 
«  portés,  par  décret,  à  l'exercice  suivant  ;  » 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  qu'il  est 
resté  sans  emploi,  à  l'exercice  1861,  sur  le  crédit  ci-dessus  de 
i5  millions  de  francs,  une  somme  de  i/i5ooooo  francs; 

Vu....; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  somme  de  iZi5ooooo  francs,  restée  disponible, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  2  juil- 
let 1861,  est  reportée  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (exercice  186-?),  où  elle  sera  in- 
scrite à  un  chapitre  spécial  de  la  deuxième  section,  sous  le 
n"  ^1  bis. 

Une  somme  égale  de  iZi5ooooo  francs  est  annulée  au  cha- 
pitre XLi  bis  de  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exercice  1861. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  du  pré- 
sent décret,  au  moyen  des  ressources  indiquées  dans  l'article  3  de 
la  loi  précitée  du  2  juillet  1861. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  corps 
législatif,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 


(  N"  288  ) 

février  1862.] 

Budget  de  1862.  —  Travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  Cabri 

des  inondations.  —  Report  de  crédits. 
Napoléon,  etc., 

"Vu  la  loi  du  28  mai  i858,  relative  à  l'exécution  des  travaux  des- 
tinés à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations,  et  notamment 
l'article  8  de  cette  loi,  portant  que  les  sommes  restant  disponibles 
sur  le  produit  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  1 1  juillet  i855  se- 
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ront  affectées  à  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit,  jusqu'à  con- 
currrence  d'une  somme  qui  ne  pourra  dépasser  20  millions  de  francs; 

Vu  l'article  9  de  la  même  loi  ouvrant,  pour  lesdits  travaux,  un 
crédit  de  8  millions  de  francs  sur  l'exercice  1 858,  et  portant  que  les 
fonds  non  employés  sur  cet  exercice  pourront  être  reportés,  par 
décret  impérial,  à  l'exercice  suivant; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1869,  qui  a  reporté  à  l'exercice  1869 
une  portion,  montant  à  7  970  000  francs,  du  crédit  de  8  000  000  de 
francs  ouvert  par  la  loi  du  28  mai  i858; 

Vu  le  décret  du  18  février  1860,  qui  a  reporté  à  l'exercice  1860 
une  somme  de  6000000  de  francs  non  employée,  en  1869,  sur  celle 
de  7970000  francs  ci-dessus  indiquée  ^ 

Vu  le  décret  du  1"  février  1861,  qui*a  ouvert  à  l'exercice  1861, 
sur  le  montant  de  l'allocation  générale  du  28  mai  i858,  un  nouveau 
crédit  de  8  millions  de  francs  ; 

Considérant  qu'il  est  resté  sans  emploi,  1"  à  l'exercice  1860,  sur 
la  somme  de  6  millions  de  francs,  reportée  par  le  décret  fr. 


du  18  février  1860,  au  moins  680000  francs,  ci   680000 

2°  A  l'exercice  1861,  sur  le  crédit  de  8000000  de 
francs,  ouvert  par  le  décret  du  1"  février  1861,  au 
moins  2 960 000  francs,  ci   2  950 000 

En  total   3610000 


Vu  la  loi  du  28  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1862; 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  suivant ,  contenant  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  lU  jan- 
vier 1862; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  somme  de  3  610  000  francs  restant  disponible,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  est  reportée  au  budget  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  exercice  1862,  où 
elle  sera  inscrite  à  un  chapitre  spécial  de  la  deuxième  section,  sous 
le  n"  ko  ter. 

Une  somme  égale  de  3  610  000  francs  est  annulée,  savoir  : 

fr. 

Au  chapitre  xl  quater  de  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exer- 


cjce  1860   680  000 

Et  au  chapitre  xl  ter  de  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exer- 
cice i86i.  ,  2  980  000 

Total  pareil    3  610  oqo 
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'2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1*'  du  pré- 
sent décret,  au  moyen  des  ressources  indiquées  par  l'article  8  de  la 
loi  du  28  mai  i858. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  corps 
législatif,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 


Chemins  de  fer  de  VesoiU  à  Besançon  et  de  Gray  à  Besançon  avec 
embranchement  sur  Oiigney  et  prolongement  de  Uans  à  Frai- 
sans.  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  convention,  en  date  du  U  juillet  1860,  passée  entre  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lj^on  et  à  la  Méditer- 
ranée, portant  concession  à  cette  compagnie,  des  chemins  de  fer  de 
Vesouià  Besançon  et  de  Gray  à  Besançon,  avec  embranchement  sur 
Ougney  et  prolongement  de  Rans  à  Fraisans;  ladite  convention  con- 
tenant, en  outre,  approbation  d'un  traité  de  cession  à  la  même 
compagnie,  par  la  société  des  hauts  fourneaux,  fonderies  et  forges 
de  la  Franche-Comté,  du  chemin  de  fer  qui  lui  avait  été  concédé 
des  mines  d'Ougney  au  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  et  au 
canal  du  Rhône  au  Rhin,  avec  prolo-ngement  jusqu'à  Rans;  ladite 
convention  annexée  à  la  loi  du  1"  août  1860,  qui  approuve  les  arti- 
cles 3  et  Zi  relatifs  aux  engagements  mis  à  la  charge  du  trésor  ; 

Vu  notre  décret  du  i4  juillet  i855,  relatif  à  la  concession  du 
chemin  de  fer  des  mines  d'Ougney  ; 

Vu  .... 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  11  sera  procédé  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  de  Ve- 
soul  à  Besançon  et  de  Gray  à  Besançon,  avec  embranchement  sur 
Ougney  et  prolongement  do  Rans  à  Fraisans,  dont  la  concession  a 
été  faite  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  conformément  aux  dispositions  de  la  convention  sus- 
visée,  laquelle  est  et  demeure  définitivement  approuvée. 


[i"  février  1862.] 
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2.  L'établissement  desdits  chemins  de  fer  est  déclaré  d'utilité  pu- 
blique. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée est  substituée,  pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires 
à  leur  établissement,  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  déri- 
vent, pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  i8Zn. 


•  (r  290) 

[      février  1862.  ] 

Budget  de  1861 . — Fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  plusieurs 
villes,  pour  Cexécution  de  travaux  publics. 
Napoléon,  etc., 
Vu....; 

Vu  notre  décret  du  12  décembre  1860,  contenant  répartition,  par 
chapitres  des  crédits  du  budget  de  l'exercice  1861; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8Zj3,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  i8Zio; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  plusieurs  villes,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'état,  à 
l'exécution  des  travaux  appartenants  à  l'exercice  i86i  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  i86i  (a**  section  du  budget),  un  crédit  de 
3o6ooo  francs,  égal  aux  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor, 
à  titre  de  fonds  de  concours,  suivant  l'état  ci-dessus  visé. 

Cette  somme  de  3o6ooo  francs  est  répartie  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  chapitres  ci-après  désignés,  savoir  : 


2«  SECTION  DU  BUDGET, 

fr. 

Chap.  xxxiit.  Rectification  des  routes  Impériales   12  000 

Chap,  XXXV.    Construction  de  ponts   25o  000 

Chap.  xxxvii.  Amélioration  de  rivières  ;  .  .  .  .  10000 

Chap.  xxxix.  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  ma- 
ritimes  4 

Chap.  xl  ter.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations.  .  3o  000 


Somme  égale  au  montant  du  crédit   3o6  000 
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2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires du  budget. 

0.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  corps  légis- 
latif. 


(r  291) 

[8  février  1862.  ] 

Chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  fosses  de  Flë- 
chinelle  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  à  la  ligne  des  houillères 
du  Pas-de-Calais.  —  Concession, 

1°  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 
Vu....; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  houillère  de  la  Lys  supérieure  dite  de  Fie- 
chinelle ,  est  autorisée  à  établir  à  ses  frais ,  risques  et  périls ,  un 
chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  fosses  de  Flé- 
chinelle  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  à  la  ligne  des  houillères  du 
Pas-de-Calais,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ar- 
rêté, le  8  février  1862,  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent,  être 
exclusivement  affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de 
Fléchinelle,  et  la  société  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 62  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  Nord. 

Toutefois,  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ulté- 
rieurement ,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  en- 
quête, l'établissement,  soit  d'un  service  public  de  marchandises, 
soit  d'un  service  de  voyageurs,  soit  d  un  service  de  voyageurs  et  de 
marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  iv  et  les 
articles  5A,  55,  56  et  57  du  titre  v  du  cahier  des  charg:es  susvisé  re- 
cevront leur  application. 

5.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  tra- 
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vaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  do  dix-huit  mois ,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

a"  CAHIER  DES  CHARGES. 
Titre  l"'".—  Tracé  et  construction. 

Art.  L'embrancbement  concédé  partira  de  la  fosse  de  Fléchinel\e.  11 
aboutira  au  canal  d'Aire  à  la  Bassèe,  au  droit  du  village  d'Isbergues,  et  sera 
prolongé  jusqu'à  la  station  de  Morlingliem  du  chemin  de  fer  des  houillères  du 
Pas-de-Calais. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir 
du  décret  de  concession. 

Ils  devront  èlre  terminés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  même 
date,  de  telle^sortc  qu'à  l'expiration  du  dernier  délai  le  chemin  de  fer  soit  en 
exploitation  dans  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris ,  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure  ; 
à  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double 
expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  minisire,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu, 

4  d'y  introduire  telles  modiflcalions  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions  sera 
remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  ministre ,  l'autre  demeurera  entre  les 
mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'administra- 
tion supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et 
devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'état. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  chaque  section  de  la 
ligne  : 

(1°)  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième  ; 

(2°)  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs,  et 
de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportée?  au  niveau 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil  on 
indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  dé  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine  ; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du 
tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

(3°)  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 

(4")  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles 
du  projet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de 
tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données 
sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies 
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de  communication  traversées  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau, 
soit  en  dessus,  soit  en  dessous  do  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant 
sur  le  plan  que  sur  le  proûl  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir 
pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6,  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immé- 
diatement pour  une  voie,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
i'".44  à  im.45.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  me- 
surée entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  i  mètre 
au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o^.5o  de 
largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administra- 
tion, suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  35o  mètres.  Une  partie  droite  de  100  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  couibes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  lâ  millimètres 
par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  loo  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  con- 
traire et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondantes  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  disposilions.de  cet  article  et 
a  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable de  l'administration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront 
détermines  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
deces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration, 
la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
charidises  seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions 
de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution  , 
de  soumettre  a  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

(i")  D'un  plan  à  l'échelle  de  0.002,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
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bâtiments  et  leur  distribution  intérieurCj  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

(2°)  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  o"'.oi  par  mètre; 

(3")  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  l  appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
nistration, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  Iruraux  ou 
particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
ou  départementale,  ou  d'un  cbemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée 
par  l'administration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette 
ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route 
impériale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin 
"vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  bori- 
zontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4"'.3o  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4"'-5o.  La  bauteur  de  ces 
parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  o"'.8o. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impé- 
riale ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  cbemin  sera  fixée  par  l'administration, 
en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  roule  impériale,  à  7  mètres  pour  la 
route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  cbemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation, et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4'"«5o,  et  la  distance 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  lef^ssage 
des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4"'.8o  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  che- 
mins vicinaux  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour 
la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  cbemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sous  un  angle  de  moins  de  4^  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi 
une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'admi- 
nistration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets 
types  de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  ©".oS  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales,  et 
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oro5  pour  les  cheraiDs  vicinaux.  L'adrainistration  resteraiibre,  toutefois,  d'ap- 
précier les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause, 
coDome  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  du  croisement  des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écou- 
lement do  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
ses  travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  4"'.5o  sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur  des 
parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra  être  inférieure  à  o"'.8o. 

La  hauteur  et  le  débouché  des  viaducs  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au 
moins  4'".5o  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  6  mètres 
de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas 
inférieure  à  4-.80.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  sou- 
terrains sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie 
sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni 
entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  cir- 
culation n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  cojîîmunications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater 
si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation, 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de 
l'art ,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemms  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  êire  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs, 
haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par 
l'administration  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et 
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de  ses  dépendances  ^  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 
cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'il» 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés 
par  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modiOcalion  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  com- 
pagnie. 

32.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour 
l'exécution  des  travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics, 
soit  pour  l'acquisition  de  terrains  par  voie  d'expropriation,  ëoit  pour  l'extrac- 
tion, le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en 
même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration, 
de  ces  lois  et  règlements. 

33,  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des 
enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de 
ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de 
toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les 
travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  da  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation  d'une  mine ,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  lamine  ne  com- 
promette pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  d^  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des 
carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circu- 
lation avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
n'aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature 
et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions 
ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à 
son  choix,  mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie 
de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sur 
la  demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception 
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provisoire  de  ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  ladministralion 
désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  celte  reconDaissaoce,  l'administration  autori- 
sera, s'il  y  a  heu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette 
autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  per- 
cevoir les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne 
deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin 
de  1er. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  l'administration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradic- 
toire et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera 
dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  Tadministration  un 
état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état 
accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  ca- 
dastral, de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie 
et  déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
acquisition,  a  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan 
cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art 
exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

Titre  II.  —  Entretien  et  exploitation. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  en- 
tretenus en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  l'article  40. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenae  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera 
des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains 
sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  ics  points  où  le  chemin  de 
1er  sera  traversé  à  niveau  par  (ks  routes  ou  chemins. 

32  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles, 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs-à  toutes  les  conditions 
prescrites  ou  a  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce 
genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles,  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voi- 
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lures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins: 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes, garnies  et  fermées  à  glaces; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront  des 
banquettes  rembourrées  ; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de 
banqyettes  à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indi- 
cation du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  com- 
pagnie aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  con- 
servation des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu 
de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les 
règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires,  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des 
lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois 
spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploi- 
tation, la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'adrainis- 
Iration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  con- 
stater l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 
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Titre  III.  —  Durée  ^  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  i"  du  présent  ca- 
hier des  charges  aura  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  prendra  fin,  comme  celle-ci,  le  3i  dé- 
cembre 1950. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul 
fait  de  cette  expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la 
compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement 
en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemm 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels 
que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  mai- 
sons de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépen- 
dants également  dudit  cl^emin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies, 
changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques, 
machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  delà  concession,  le 
gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  Ie8 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  com- 
pagnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à 
cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  sta- 
tions, l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'état  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire 
d'experts,  et  réciproquement,  si  l'état  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  l'état  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 
I  37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  con- 
cession, le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du 
chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon 
l'article  36  ci-dessus. 


70 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  Oié  par  l'ar- 
ticle 2,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification 
ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  i5  ooo  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera 
dit  à  l'article  67^  n  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'état  et 
restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  lo  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  dé> 
chéancc,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  travaux  qu'à  l'exécution  dos  autres  engagements  contractés  par  la  compa- 
gnie, au  moyen  d'uno  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ou- 
vrages exécutés,  dos  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer 
déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudi- 
cation.aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la 
propriété  de  l'état. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  second©  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement 
déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvi- 
sionnés et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartien- 
dront à  l'état. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité 
ou  en  partie  ,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de 
la  compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'ex- 
ploitation, et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  appli- 
cables, et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concession- 
naire  n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  forcQ 
majeure  dûment  constatées. 

Titre  IV.  —  Taxes  et  conditions  relatives  au  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises, 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'en- 
gage à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  ac- 
corde l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  leai 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés: 
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TARIF. 

PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Grande  vitetse. 

Voyageurs. —  Voilures  couvertes,  garnies  et  fermées  à 

places  (  r*  classe)  

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  el  à  banquettes  rem- 
bourrées (2''  classe)  

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe).  .  .  .  .  . 

Enfiints.  —  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien ,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à 
une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même  comparli- 
nienl,  deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'.30.) 
Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait, 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  .*  . 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2°  PAR  TONNE  ET  PAU  KILOMÈTRE. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 
Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 
1^*  classe. )  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques 
non  dénommés,  oeufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales, 

objets  manufacturés,  armes  

î*  classe.)  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz, 
maïs,  châtaignes  et  aunes  denrées  alimentaires  non 
dénommées,  chaux  et  plâtres ,  charbon  de  bois,  bois  à 
brûler  (dit  de  corde  ),  perches,  chevrons,  planches,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre 
bitume,  colons,  laines,  vins,  vinaigres,  boissons, 
bières,  levùre  sèclie,  coke,  fers,  cuivre,  plomb  et  autres 

métaux  ouvrés  ou  non  ,  fontes  moulées  

3' classe.  )  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes,  pierres  de 
taille  et  produits  de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres, 
fonte  brute,  sel,  moellons,  meulières,  cailloux,  sable, 
argiles,  briques,  ardoises  


PRIX 

de 
péage. 

de 
trans- 
port. 

lotanx. 

fr. 

fr. 

fr. 

0.007 

0.03 

0.10 

G. 050 

0.025 

0.075 

0.037 

0.018 

0.055 

0.07 
0.025 
0.01 


0  03 
0.015 
0.01 


3°  VOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes.  .  .  . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  . 
Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi )  

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  dé 

convoi)  ,  


2.25      1.50  3.75 


ê 
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SUITE  DU  TARIF. 


Tender  de  7  à  lO  tonnes.  .  . 

Tender  de  plus  de  lo  tonnes^  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué, 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises  ,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
locomotive  avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dù  pour  un  wagon  mar- 
chant à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur  

Voitures  à  (|ualre  roues  ,  à  deux  fonds,  et  à  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur,  omnibus,  diligence,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 

Danscecas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voilures  à  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  dili- 
gences ,  etc.  ;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront 
le  prix  des  places  de  2'  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à 
vide, 


Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilo 
mètre  


4"  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu 
sieurs  cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  con- 
ditions qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et 
à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté ,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de 


0.36 
0.18 


de 
trans- 
port. 


0  25 
0.32 


0.20 
0.14 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  com- 
prennent pas  l'impôt  dû  à  l'état. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ses  transports  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i  oco  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  lo  kilogrammes. 
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Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilo- 
grammes; entre  10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagage  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  (i")  de  zéro  à  5  kilogrammes;  (2")  au-dessus  de  5 
jusqu'à  xo  kilogrammes;  (3°)  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivi- 
sible de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  of.40. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régu- 
lateur d'Arras,  à  20  francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger  de  la 
compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  lé- 
gumes farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  of.07  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration , 
tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bu- 
reaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquelles  il  sera  établi  des  prix  parti  • 
culiers,  que  l'administration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cin- 
quième du  nombre  total  des  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
elle  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  dé- 
signés dans  le  tarif,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  excep- 
tions formulées  aux  articles  46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée 
puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du 
tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  com- 
pagnie ;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3  000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  3 000  à  5 000  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  5  000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  5  000  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 


74 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

47-  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

(i")  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

(2")  Aux  matières  inflammables  ou  cxplosibles^  aux  animaux  et  objets  dange- 
reux, pour  !es(|uels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales ; 

(3")  Aux  animaux' dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5  000  francs; 

(4°)  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

(5")  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  iso- 
lément 40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  détermitiés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  en- 
semble plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèse- 
raient ensemble  ou  isolément  plus  de  4°  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  an- 
nuellement par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au§  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de 
ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même 
nature  pesant  plus  de  4»  kilogrammes. 

48;  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  par- 
cours total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou 
sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle 
est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchan- 
dises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches, 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation 
de  l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  i5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expé- 
diteurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  service* 
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publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie 
aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exacti- 
tude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
parlent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de 
départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demande- 
rait pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récé- 
pissé qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le 
délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition 
du  destinataire  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregistrement 
à  la  gare  du  dépôt. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de 
nnit  et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livrais^on  eî  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

5r.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux 
d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'adminis- 
tration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration  ,  il  est  interdit  à 
la  compagnie,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  1 5  juillet  1845 ,  de  faire 
directement  ou  indirecleraenl  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur 
de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  les  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entre- 
prises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront  appliquées,  en  ce  qui  con- 
cerne soit  le  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageurs  ,  que 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait  exigé  de  la  compagnie,  conformément 
au  §  2  de  l'article  2  du  décret  de  concession,  l'établissement  d'uQ  seïvice  public 
de  marchandises  ou  de  voyageurs. 
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Titre  V.  —  Stipulations  relatives  à  divers  services  publics. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mi- 
litaires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération, ne  seront 
assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif 
fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe 
du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de 
la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voi- 
lures de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

(i»)  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement 
deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace 
équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au 
service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie. 

(2°)  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  ca- 
pacité de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de 
substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voi- 
ture sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à 
l'avance. 

(3°)  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations 
pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  in- 
térieure de  la  compagnie. 

57.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une 
ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire 
connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de 
la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les 
instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux,  deviendraient 
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nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  au- 
raient lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de 
son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'état,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le 
long  do  la  voie, 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administra- 
tion publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que 
l'organisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents 
de  l'état. 

58.  Les  dispositions  des  articles  54,  55,  56  et  57  ci-dessus  ne  seront  ap- 
pliquées que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie,  con- 
formément au  §  3  de  l'article  2  du  décret  de  concession,  l'établissement  d'un 
service  public  de  voyageurs. 

Titre  VL  —  Clauses  diverses. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernememt  ordonnerait  ou  autoriserait  la  con- 
struction de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de 
fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession, 
la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions 
nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction 
ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  che- 
min de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin 
de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part 
de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 
l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitui-es,wûgons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré- 
sente concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 
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Dans  lo  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pounaient  s'enlendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de 
circuler  sur  celte  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concession- 
naire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et 
embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de 
manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonc- 
tion des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de 
l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la 
ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ment joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  che- 
mins une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

(!•)  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  loo  kilomètres, 
lo  p.  loo  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

(2°)  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  loo  kilomètres,  i5  p.  loo; 

(3°)  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  200  kilomètres,  20  p.  loo; 

(4°)  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  3oo kilomètres,  25  p.  100. 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
ou  d'usines  qui ,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  de- 
manderait un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  gouvernement 
statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
et  d'usines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave 
à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et 
sous  le  contrôle  de  l'administration. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  se- 
raient jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  des- 
dits ambranchemeuts,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  proprié- 
taires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordon- 
ner l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
blissements embranchés  viendraient  à  suspendre  ea  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée 
comme  pour  les  canaux ,  conformément  à  la  loi  du  "îS  vril  i8o3. 
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Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploilalion  du  cliemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions 
auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribu- 
tion foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  Tadrainistralion. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les 
frais  de  contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  parla  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  5o  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée  en  exé- 
cution de  l'article  57  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique 
de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'état. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  été  fixées»  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  VacXe  de  concession,  la 
compagnie  déposera  au  trésor  publicune  somme  de  i5ooo  francs,  en  numéraire 
ou  en  rentes  sur  l'état  calculées  co*nformément  à  l'ordonnance  du  19  jan- 
vier 1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  pro- 
fit de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
^  Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Arras. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture du  Pas-de-Calais. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  i  franc. 
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(  N"  292  ) 

[  i5  février  1862.] 

Budget  de  iSO^.-^Fonds  de  concours  pour  Rétablissement  de  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer.  —  Beport  de  crédits. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1862  ; 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  suivant,  contenant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i8/i5,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  18Z10,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  ou  des 
«  particuliers  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'état,  à  l'exécution 
a  des  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers 
«  du  budget;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
«  nance  royale  au  ministre  des  travaux  publics,  additionnellement 
a  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes 
«  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  employée 
«  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
a  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en 
«  vertu  d'ordonnances  reyales  qui  prononceront  l'annulation  des 
«  sommes  restées  sans  emploi  sur  Texercice  expiré  ;  » 

Vu  notre  décret  du  3i  août  1860,  qui  a  ouvert  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  l'exer- 
cice 1 860,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  les  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  un  crédit  supplémentaire  de  9000000  de  francs, 
applicable  au  chapitre  xli  [Établissement  de  grandes  lignes  de  clie- 
mins  de  fer);  » 

Vu  notre  décret  du  26  août  1861,  quia,  notamment,  ouvert  au 
même  ministre,  pour  l'exercice  1861,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
également  applicable  au  chapitre  xli  (Établissement  de  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer),  un  crédit  de  /^678  695^29  représentant, 
pour  /i  670  70/1^66,  le  montant  de  sommes  versées  au  trésor  par  les 
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compagnies  ci-dessus  désignées  et  par  celle  des  chemins  de  fer  du 
Midi; 

Vu  l'article  à  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861,  ledit 
article  ainsi  conçu  > 

«  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois  existantes,  en  ce 
a  qui  concerne  les  dépenses  d'exercices  clos  restant  à  payer,  les 
«  dépenses  des  départements,  des  communes  et  des  services  locaux, 
«  et  les  fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public;  » 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3i  jan- 
vier 1862  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  sur  le  crédit  de  9000000  de  francs, 
ouvert,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  par  notre  décret  du  3i  août  i86o, 
il  est  resté  disponible,  à  la  clôture  de  l'exercice  1860,  une  somme 
de  3 200 000  francs,  et  que  la  totalité  de  la  somme  précitée  de 
û  673  70^'. 66,  comprise  dans  le  crédit  de  li6yS6Q5'.2Q,  ouvert  à 
l'exercice  1861,  parle  décret  du  25  août  1861,  est  demeurée  sans 
emploi  ;  d'autre  part,  qu'il  y  a  lieu  d'opérer  le  report,  sur  l'exer- 
cice  1862,  des  deux  reliquats  dont  il  s'agit; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  somme  de  7  873  70/1'. 66,  formant  l'ensemble  des  reli- 
quats de  3  200  000  francs  et  de  Zi  678704'. 66  restés  disponibles, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  aux  exercices  1860  et  1861,  est  reportée 
au  chapitre  xli  du  budget  de  l'exercice  1862  (Établissement  de 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer). 

Une  somme  égale  de  7  873  7oZl^66  est  annulée,  savoir  : 

fr. 

Au  budget  de  l'exercice  1860,  pour   3  200  000.00 

Au  budget  de  rexercice  1861 ,  pour  4  673  704.66 

Total  pareil   7  873704.66 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i"  du  pré- 
sent décret,  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exercice  1862. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  corps 
législatif,  conformément  à  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 


Annf.'(e9  des  P.  et  Ch,  Leis,  Décrets.  — 
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(r  293) 

PERSOî^^EL. 

Décisions  diverses.  —  Démission» 

l"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêtés  du  minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

î"  avril  1862.  —  M.  Bertrand  (Jean-Victor),  conducteur  princi- 
pal, sera  attaché  au  service  de  construction  du  chemin  de  Dieuze  à 
la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  entre  Avricourt  et  Réchicourt. 

11  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  et  résidera  à 
Dieuze. 

10  avril  1862.  —  M.  Dugué,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  Marne,  sera,  en  outre,  chargé  du 
service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Reims  au  camp  de 
Mourmelon. 

M.  Cheysson,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Marne  et  au  service  de  la  navigation  de  la 
Marne,  sera,  en  outre,  attaché  au  service  de  construction  dudit 
chemin  de  fer. 

16  aviHl  1862.—  M.  Sainjon,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Loiret,  sera  attaché,  en  outre,  au 
service  de  la  3*^  section  de  la  navigation  de  la  Loire.  Il  cessera  d'être 
attaché  au  service  du  canal  d'Orléans. 

M.  Durand,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  des  travaux 
d'assainissement  et  d'irrigation  de  la  Sologne,  sera  attaché  en 
outre,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Fontaine,  au  ser- 
vice du  canal  d'Orléans,  en  remplacement  de  M.  Sainjon. 

mai  1862,  —  Le  service  hydraulique,  dans  le  département  de 
la  Mayenne,  sera  réparti  entre  les  trois  ingénieurs  du  service  ordi- 
naire de  ce  département. 

Idem,  — Le  service  de  M.  l'ingénieur  ordinaire  Lemaître,  pré- 
cédemment attaché  au  service  des  travaux  du  Havre ,  sera  réparti 
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entre  MM.  Bellot  et  Couche,  ingénieurs  ordinaires,  actuellement 
attachés  aux  travaux  de  ce  port. 

i"mai  1863.  —  M.  Roman,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
vice du  département  du  Cantal,  sera  attaché  en  outre,  sous  les 
ordres  de  M,  Tingénieur  en  chef  Vicart,  au  service  du  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Massiac  au  Lot. 

Idem.  ^  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Bayonne  à  Irun,  précédemment  confié  à  M.  Fingénieur  en  chef 
Delaperche,  sera  réuni  aux  attributions  de  M.  Frécot,  ingénieur  en 
chef,  chargé  du  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Tou- 
louse à  Bayonne. 

La  décision  du  6  mars,  qui  avait  réuni  ce  service  aux  attributions 
de  M.  Floucaud  de  Fourcroy,  est  rapportée. 

Idem,  -  Un  service  d'ingénieur  ordinaire  est  créé  pour  les 
études  du  canal  latéral  à  la  Loire,  entre  Orléans  et  Angers. 

M.  Pluyette,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en  congé  illimité, 
sera  remis  en  activité  et  chargé  de  ce  service,  sous  les  ordres  de 
M.  1  ingénieur  en  chefCoîlin.  Il  résidera  à  Orléans. 

b  mai  1862.  —  M.  Cézanne,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illi- 
mité  est  autorisé  à  passer  du  service  de  la  grande  société  des  che- 
mins de  fer  russes  à  celui  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi. 

2*  DÉMISSION. 

Par  décret  du  ,6  mars  .86,,  est  acceptée  la  démission  de  M.  Bo- 
rel  (Paul),  ingénieur  ordinaire  de  a'  classe. 


294) 

Classements  de  routes  départementales.  -  Dates  et  extraits 
des  décrets  y  relatifs, 

la  route  départementale  du  Rhône  n«  .5  la  partie  du  chemin  vicinal 
n  5  dite  embranchement  sur  Matour  par  Aigueperse.  La  nouvelle 
part  e  de  route  prendra  le  nom  d'anneve  de  Matour. 
JzZlr^^  "'"""""^  àèa^ssé^  la  portion  de  la  route  dé- 
partementale des  Vosges  n»  de  Lunéville  à  Mirecourt,  comprise 
entre  Charmes  et  la  limite  de  la  Meurthe. 
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11  décembre  1861.  —  La  partie  de  la  route  départementale  des 
Pyrénées-Orientales  n"  8,  de  Perpignan  à  Céret  par  Thuir,  est  et 
demeure  déclassée.  La  route  n"  8  portera  la  dénomination  de  route 
de  Perpignan  à  Thuir,  avec  embranchement  sur  la  gare  du  chemin 
de  fer. 

Idem.  —  Est  et  demeure  classée  comme  prolongement  de  la 
route  départementale  de  la  Gironde  n°  U  la  voie  de  communication 
ouverte  entre  la  Teste  de  Buch  et  l'allée  de  la  chapelle  d'Arca- 
chon.  Cette  route  ainsi  prolongée  prendra  la  dénomination  de  route 
de  Bordeaux  à  Arcachon. 

janvier  1862.  —  La  partie  du  chemin  de  grande  communica- 
tion n°  8,  comprise  entre  Neuville  et  la  limite  de  l'Ain,  est  et  de- 
meure classée  parmi  les  routes  départementales  du  Rhône  comme 
prolongement  de  la  route  n"  iZi,  de  l'Arbresle  à  Neuville. 


(r  295) 

Classement  d'une  route  thermale.  —  Date  et  extrait 
d''un  décret  y  relatif. 

U  janvier  1862.  —  Art.  i".  Est  et  demeure  classée  dans  le  dé- 
partement des  Basses  -  Pyrénées  sous  la  dénomination  de  route  de 
l'Impératrice,  une  route  thermale  partant  des  Eaux -Bonnes  et 
aboutissant  à  la  route  thermale  n"  3  ,  près  du  pont  du  Cély. 

2.  La  dépense  laissée  à  la  charge  de  l'état,  soit  Zi5ooo  francs ,  sera 
imputée  sur  les  fonds  affectés  aux  lacunes  des  routes  impériales 
(a'  section  du  ministère  des  travaux  publics). 

5.  L'entretien  de  la  nouvelle  route,  après  son  achèvement,  de- 
meurera à  la  charge  de  la  commune  des  Eaux-Bonnes. 
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(r  295) 

[17  juillet  1861.] 

Usines;  cours  d'eau  non  navigables;  pouvoir  réglementaire.^ 
Condition  d'une  autorisation.  —  (Delaloge).  —  En  matière  de  rè- 
glement d'usines  situées  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  les 
préfets  peuvent  soumettre  les  autorisations  qu'ils  accordent  à 
des  conditions  destinées  à  assurer  Cexercice  des  droits  des  tiers. 
Ainsi,  le  préfet  peut,  en  autorisant  un  usinier  à  construire  un 
déversoir  dans  rintérêt  de  son  moulin,  stipuler  que  le  permis- 
sionnaire pratiquera  dans  la  maçonnerie  un  tuyau  pour  fournir 
Ceau  nécessaire  au  bétail  d'une  commune  qui,  autrement,  ne 
pourrait  plus  s'abreuver  une  partie  de  Cannée  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Delaloge,  demeurant  à  Di- 
jon (Côte-dOr),  propriétaire  du  moulin  de  la  Motte  sur  le  cours 
d'eau  le  Meuzin,  commune  d'Argilly,  dans  le  même  département, 
tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  po*ir  excès  de  pouvoir,  un 
arrêté  du  préfet  de  la  Côte-d'Or  du  16  novembre  i858,  qui  a  réglé 
le  régime  hydraulique  du  moulin  de  la  Motte,  dans  la  disposition 
qui  porte  que  le  permissionnaire  sera  tenu:  «  d'établir  à  travers 
«  la  maçonnerie  de  la  Bèze,  un  tuyau  cylindrique  de  25  millimètres 
«  de  diamètre,  destiné  à  procurer  l'écoulement  dans  ce  ruisseau, 
«  d'une  partie  des  eaux  du  Meuzin  ;  »  attendu  que,  par  cette  dispo- 
sition, le  préfet  aurait  méconnu  le  droit  qui  appartient  au  proprié- 
taire de  ce  moulin,  en  vertu  de  titres  anciens,  d'utiliser  les  eaux 
du  Meuzin,  et  aurait  imposé  à  son  héritage  une  servitude  contraire 
aux  titres  et  à  la  loi;  annuler  également  une  décision  du  7  avril 
1860,  par  laquelle  leministre  des  travaux  publics  a  rejeté  la  récla- 
mation que  le  requérant  avait  formée  contre  la  disposition  précitée 
de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Côte-d'Or; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendantes 
au  rejet  du  pourvoi  ; 


(')  Voir  arrêt  du  8  mai  1861,  Giiy)d  de  Miserey  (4«  série.,  I,  427). 
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Vu  la  pétition  du  16  octobre  i85i,  par  laquelle  le  sieur  Delaloge 
demande  au  préfet  de  la  Côte-d'Or  la  maintenue  du  moulin  dit  de 
la  Motte,  qu'il  possède  sur  le  Meuziu  dans  la  commune  d'Argilly; 

Vu  le  procès  verbal  de  visite  des  lieux,  dressé  par  Tingénieur  des 
ponts  et  cliaussées  chargé  du  service  hydraulique,  le  9  octobre  1857, 
duquel  il  résulte  que  le  moulin  de  la  Motte  n'a  pas  de  déversoir,  et 
que,  dans  les  crues,  une  grande  partie  des  eaux  du  Meuzin  se  ré- 
pand dans  le  fossé  désigné  sous  le  nom  de  la  Bèze; 

Vu  le  projet  de  règlement  de  ce  moulin,  présenté  par  les  ingé- 
nieurs les  29  juillet,  17  août  i858,  dans  lequel  figure  notamment 
l'établissement  d'un  déversoir  fixe  à  l'entrée  du  fossé  la  Bèze; 

Vu  le  procès  verbal  de  l'enquête  à  laquelle  ce  projet  a  été  sou- 
rais,  dressé  le  5  septembre  i858,  duquel  il  résulte  qu'il  n'a  été  reçu 
aucune  observation  sur  les  propositions  des  ingénieurs,  mais  que 
le  maire  de  la  commune  d'Argilly,  en  faisant  remarquer  que  l'éta- 
blissement d'un  déversoir  fixe  à  l'entrée  de  la  Bèze  mettra  ce  cours 
d'eau  à  sec  pendant  environ  quatre  mois,  et  privera  le  bétail  de 
cette  commune  des  eaux  qui  servaient  ù  l'abreuver,  demande  qu'il 
soit  établi  dans  lo  déversoir,  au-dessous  de  la  retenue  légale,  une 
vanne  mobile  destinée  à  verser  l'eau  du  Meuzin  dans  la  Bèze  chaque 
fois  que  l'urgence  en  sera  reconnue; 

Vu  les  nouvelles  propositions  des  ingénieurs,  tendantes  à  établir 
à  travers  la  maçonnerie  du  déversoir,  un  tuyau  cylindrique  de  25 
millimètres  de  diamètre  à  ko  centimètres  au-dessous  de  la  retenue 
légale,  en  vue  de  procurer  l'écoulement  dans  la  Bèze,  pendant 
douze  heures  sur  vingt-quatre,  d'une  quantité  d'eau  évaluée  à 
/i3  mètres  cubes  pour  abreuver  le  bétail  de  la  commune  d'Argilly; 

Vu  le  procès  verbal  de  l'enquête  du  6  novembre  i858,  à  laquelle 
ont  été  soumises  les  nouvelles  propositions  des  ingénieurs,  ensemble 
les  observations  présentées  par  le  sieur  Delaloge,  contre  l'établis- 
sement d'un  tuyau  d'écoulement  dans  le  déversoir  de  son  usine; 
'  Vu  ensemble  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  et  notamment 
les  titres  produits  par  le  sieur  Delaloge  en  date  des  10  décembre 
1669,  25  mars  1671,  9  octobre  i685; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790  et  28  septembre-6  octobre  1791, 
l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  et  le  décret  du  25 
mars  1862; 

Vu  l'article  645  du  Gode  f.'apoléon  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées  les  préfets 
ont  le  droit  de  régler  dans  un  but  de  police  ou  d'utilité  générale  le 
régime  des  moulins,  usines  et  autres  ouvrages  établis  dans  les  ri- 
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vières  non  navigables  ni  flottables,  et  de  diriger  les  eaux  du  terri- 
toire dans  un  but  d'utilité  générale  ; 

Considérant  qu'en  réglant,  sur  la  demande  du  sieur  Delaloge,  le 
régime  hydraulique  du  moulin  de  la  Motte,  le  préfet  de  la  Côte- 
d'Or  a,  dans  l'intérêt  de  cette  usine,  autorisé  la  construction  d'un 
déversoir  fixe  à  l'entrée  de  la  Bèze,  et  a  soumis  celte  autorisation  à 
la  condition  que  le  permissionnaire  établirait,  dans  la  maçonnerie 
du  déversoir,  un  tuyau  de  20  millimètres  de  diamètre,  destiné  à 
laisser  écouler  les  eaux  du  Meuzin  dans  la  Bèze; 

^Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  que,  d'ailleurs,  il 
n'est  pas  contesté  que  celte  disposition  a  été  prise  pour  satisfaire 
aux  besoins  delà  commune  d'Argilly,  dont  le  bétail  serait,  par  suite 
de  l'existence  du  déversoir,  privé,  pendant  une  partie  de  l'année, 
de  l'eau  qui  lui  est  nécessaire  pour  s'abreuver  ; 

Considérant  qu'en  prescrivant  cette  mesure  le  préfet  n'a  pas  ex- 
cédé la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  en  vertu  des  lois 
ci-dessus  visées  ; 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Delaloge  est  rejetée. 


(r  296) 

[17  juillet  i86r.] 

Pensions;  décès  par  suite  de  lutte  dans  V exercice  des  fonctions; 
veuves.  -  —  (Lejust  )—  La  veuve  d'un  employé  qui  a  perdu  la  vie 
par  suite  d'une  lutte  soutenue  dans  l'exercice  de  ses  fonctions , 
a  droit  à  une  pension  exceptionnelle,  par  application  de  L'ar- 
ticle \k,  $  i  delà  loi  du  9  juin  i853,  alors  même  que  la  w.ortne 
serait  survenue  que  plusieurs  années  après  les  blessures  qui  en 
ont  été  la  cause  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  Siméon  ,  veuve  du  sieur 
Lejust,  préposé  des  douanes  à  Gons-la-Grand-Ville  (département  de 
la  Moselle) ,  décédé  le  9  mai  1860  ,  en  activité  de  service,  à  l'âge 
de  /i6  ans  et  après  21  ans  5  mois  et  9  jours  de  service;  tendante  à 


(*)  Voir  27  août  tSS;,  Caton.      12  mai  i85q,  Belle  {3<=  gerie ,  VIII  167- 
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ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  du  5  novembre  1860, 
par  laquelle  notre  ministre  des  finances,  statuant  sur  la  demande  de 
pension  formée  par  le  requérant,  par  application  de  l'article  1^,  §1 
de  la  loi  du  9  juin  1 853 ,  a  rejeté  cette  demande  par  le  motif  quMl 
n'aurait  pas  été  justifié  que  la  mort  du  sieur  Lejast  eût  été  la  con- 
séquence des  blessures  quMlavait  reçues  en  i85i,  en  luttant  contre 
un  fraudeur  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  maladie  à  laquelle  le  sieur  Lejust  a 
succombé  a  été  la  conséquence  de  l'état  d'altération  que  sa  santé 
avait  subi  par  suite  d'une  blessure  grave  à  la  tête,  reçue  le  23  dé- 
cembre i85i  dans  une  lutte  soutenue  contre  un  fraudeur,  renvoyer 
l'exposante  devant  notredit  ministre  pour  être  procédé  à  la  liqui- 
dation de  la  pension  à  laquelle  elle  a  droit; 

Vu  (observations  du  ministre  des  finances  dans  le  sens  du  pour- 
voi); 

Vu  le  certificat  du  2^1  décembre  i85i,  par  lequel  le  sieur  Crespy, 
médecin  à  Longvvy,  délégué  par  l'administration,  déclare  que  le 
sieur  Lejust  étant  de  service  dans  la  nuit  du  2.5  décembre  i85i  a 
reçu  d'un  fraudeur  un  coup  de  crosse  de  carabine  à  la  tête,  qui  lui 
a  occasionné  une  grandô  perte  de  sang  et  l'a  laissé  dans  un  état  de 
vive  souffrance; 

Vu  le  certificat  du  12  mars  i852  ,  par  lequel  le  médecin  susdit 
déclare  que,  depuis  l'événement  ci-dessus  constaté,  le  sieur  Lejust 
n'a  cessé  de  ressentir  des  douleurs  de  tête  et  des  éblouissements 
qui  le  mettent  dans  l'impossibilité  de  continuer  un  service  actif;  ^ 

Vu  le  certificat  du  25  mai  1860,  par  lequel  le  même  médecin  dé- 
clare que  la  ])lessure  que  le  sieur  Lejust  a  reçue  à  la  tête  a  réagi 
sur  les  centres  nerveux  de  manière  à  troubler  les  fonctions  de  la 
vie  et  que  la  faiblesse  générale  et  la  grande  gêne  de  la  respiration 
qui  en  ont  été  le  résultat,  ont  déterminé  l'hydropisie  de  poitrine  à 
laquelle  il  a  succombé  ; 

Vu  le  certificat  du  7  décembre  1860,  délivré  par  les  sieurs  Colles, 
médecin  à  Longvvy,  et  Comou.  médecin  à  Longuyou,  desquels  il  ré- 
sulte que  l'hydropisie  de  poitrine  à  laquelle  le  sieur  Lejust  a  suc- 
combé en  18G0,  n'a  été  que  la  dernière  crise  d'une  maladie  dont  la 
cause  première  doit  être  attribuée  à  la  blessure  reçue  par  lui  en 
1801; 

Vu  l'extrait  du  registre  des  événements  de  la  brigade  de  La- 
Grand-Ville,  en  date  du  19  février  i85'2  ; 

Vu  les  certificats  en  date  des  11  et  12  juin  1860,  délivrés  par  le 
capitaine  des  douanes  à  la  résidence  de  Marville  et  par  l'inspecteur 
des  douanes  à  la  résidence  de  Montmédy  ; 
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Vu  la  loi  du  9  juin  i853,  articles  11  et  lU; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  n  et  lU  ci -dessus  visés 
de  la  loi  du  9  juin  i853  a  droit  à  pension  la  veuve  de  l'employé  qui 
aura  perdu  la  vie  par  suite  d'une  lutte  soutenue  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  23  décembre 
i85i  le  sieur  Lejust,  alors  préposé  des  douanes  à  Cons -la-Grand- 
Ville  a,  dans  une  lutte  soutenue  contre  un  fraudeur,  reçu  un  coup 
de  carabine  qui  lui  a  occasionné  une  blessure  grave  à  la  tête;  qu'à 
la  suite  de  cet  événement,  sa  santé  s'est  progressivement  altérée, 
et  que  la  maladie  à  laquelle  il  a  succombé  le  9  mai  1860,  a  été  la 
conséquence  de  cet  état  d'affaiblissement  général  ;  que,  dès  lors, 
la  dame  veuve  Lejust  se  trouve  dans  le  cas  de  Tarticle  iZi,  §  i  de  la 
loi  précitée  et  qu'elle  est  fondée  à  réclamer  une  pension  par  appli- 
cation de  cet  article  ; 

Art.  l«^  La  décision  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
5  novembre  1860,  est  annulée. 

2.  La  dame  veuve  Lejust  est  renvoyée  devant  notredit  ministre 
pour  être  procédé  à  la  liquidation  de  la  pension  à  laquelle  elle  a 
droit. 


(N°  297) 

[17  juillet  1861.] 

Occupation  de  terrains;  arrêté  préfectoral;  interprétation;  com- 
pétence. —•  Discontinuation  de  travaux;  conflit.  —  (Chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon.)  — ■  V arrêté  préfectoral  qui  autorise  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  à  occuper  temporairement  un  ter- 
rain pour  y  creuser  des  puits  et  des  galeries  de  sondage ,  ne  peut 
être  interprété  que  par  Cautorité  administrative ,  en  cas  de  con- 
testation entre  le  propriétaire  et  la  compagnie  sur  l'étendue 
du  périmètre  dont  l'occupation  est  permise  (*).  —  Vautorilé  ju- 
diciaire ne  pourrait  prononcer  la  discontinuation  des  travaux 


(*)  Arrêts  des  22  avril  1842,  9  décembre  1843,  7  décembre  1844,  i5  mars  1849 
(2«  série,  11,  194;  IV,  52;  V,  64,  69;  IX,  220),  i"  décembre  i853,  18  no- 
vembre 1853,  6  avril  1854  (3«  série,  III,  43;  IV.  i83,  527). 
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qu'autant  qu'il  serait  constant  que  la  compagnie  a  pratiqué  des 
fouilles  et  des  sondages  en  dehors  de  i  autorisation. 

Napoléon  ,  etc., 

Vu  l'arrêté  en  date  du  18  mars  1861,  par  lequel  le  préfet  de  la 
Loire  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pendante 
en  appel  devant  notre  cour  de  Lyon  entre  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'une  part,  et  le  sieur 
Mathieu  Vimort,  propriétaire  à  Saint-Paul-en-Corniilon ,  d'autre 
part; 

Vu  l'exploit  en  date  du  5  novembre  1860,  par  lequel  le  sieur 
Vimort  a  cité  ladite  compagnie  devant  le  président  du  tribunal  civil 
de  Saint-Étienne ,  jugeant  en  référé,  po«r  voir  dire:  1"  qu'elle 
avaitoccupé,  sans  droit,  dans  la  propriété  du  demandeur,  des  par- 
celles autres  que  celles  désignées  aux  arrêtés  préfectoraux  des 
\h  août  et  3  novembre  1860,  ci -après  visés;  2°  que  les  travaux 
qu'elle  y  avait  exécutés  ne  se  bornaient  pas  à  des  puits  et  des  ga- 
leries de  sondage,  permis  par  lesdits  arrêtés,  et  qu'ils  impliquaient 
une  dépossession  définitive  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  recourir 
aux  formalités  de  l'expropriation;  qu'en  conséquence,  il  serait  or- 
donné que  ces  travaux  seraient  discontinués; 

Vu  la  sentence  en  date  du  23  novembre  1860,  par  laquelle  le 
juge  du  référé ,  sans  s'arrêter  au  moyen  d'incompétence  opposé 
par  la  compagnie,  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  l'exac- 
titude des  faits  allégués  par  le  sieur  Vimort; 

Vu  l'acte  du  21  décembre  1860,  par  lequel  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  a  interjeté  appel  de  ladite  sentence  devant  notre 
cour  de  Lyon  et  a  assigné  le  sieur  Vimort  devant  ladite  cour  pour 
en  entendre  prononcer  l'infirmation,  par  le  motif  qu'elle  aurait  été 
incompétemment  rendue; 

Vu  le  mémoire  du  9  janvier  1861,  adressé  à  notre  cour  de  Lyon 
et  par  lequel  le  préfet  de  la  Loire,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  1  ordonnance  du  i"juin  182S,  a  décliné 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  pour  connaître  de  la  de- 
mande du  sieur  Vimort,  par  le  motif  que  l'appréciation  de  cette  de- 
mande était  subordonnée  à  l'interprétation  des  arrêtés  d'autorisa- 
tion des  iZiaoût  et  5  novembre  1860,  et  qu'il  n'appartenait  qu'à 
l'autorité  administrative  de  donner  cette  interprétation; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  à  l'appui  de  ce  déclina- 
toire  ; 

Vu  les  conclusions  du  sieur  Vimort,  tendantes  à  ce  que  ledit  dé- 
clinatoire  fût  rejeté; 
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Vu  l'arrêt  en  date  du  6  mars  i86i,  par  lequel,  d'une  part,  la 
cour  admet  le  déclinatoire  sur  le  chef  de  la  demande  du  sieur  Vi- 
mort  relatif  à  l'étendue  et  au  caractère  de  l'usurpation  opéréo  par 
la  compagnie  et  à  la  nature  des  travaux  exécutés  par  elle,  et, 
d'autre  part,  rejette  le  déclinatoire  en  ce  qui  concerne  le  point  de 
savoir  si  la  compagnie  avait  occupé,  dans  la  propriété  du  sieur 
Vimort,  des  parcelles  non  désignées  aux  arrêtés  des  là  août  et 
3  novembre  1860,  par  le  motif  qu  il  n'y  avait  lieu,  sous  ce  dernier 
rapport,  qu'à  faire  simplement  l'application  de  ces  arrêtés  au  ter- 
rain du  sieur  Vimort  et  non  à  en  interpréter  les  dispositions,  les- 
quelles seraient  claires  et  précises; 

Vu  les  arrêtés  du  préfet  de  la  Loire ,  des  ik  août  et  3  novembre 
1860,  qui  autorisent  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  ù 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  occuper  temporairement  le  terrain  du 
sieur  Vimort  pour  y  creuser  des  puits  et  des  galeries  de  sondage; 

Vu  les  procès -verbaux  des  17  septembre  et  17  novembre  1860, 
dressés  en  exécution  des  articles  3  et  4  des  arrêtés  des  iZi  août  et 
3  novembre  i8Go,et  limitant  à  60  ares  la  contenance  sur  laquelle  la 
compagnie  pourrait  faire  ses  travaux  de  recherche,  en  lui  réser- 
vant le  droit ,  si  les  besoins  l'exigeaient,  de  les  étendre  à  d'autres 
parties  de  la  propriété  du  sieur  Vimort; 

Vu  le  plan  annexe  au  premier  desdits  procès-verbaux,  en  date  du 
ij  septembre  1860  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  nommés  par  l'ordonnance  de  référé 
ci-dessus  visée,  laquelle  était  exécutoire  par  provision  nonobstant 
l'appel;  ensemble  les  observations  présentées  à  ces  experts  le 
7  janvier  1861,  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  atta^ 
ché  au  service  de  la  compagnie; 

Vu  les  observations  produites  devant  notre  conseil  d'état,  et  par 
lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  soutient  que  l'arrêté  dQ 
conflit  doit  être  confirmé  ; 

Vu  les  lois  des  i6-2/j  août  1790,  i6  fructidor  an  III  et  28  pluviôse 
an  vni  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars  i85i  ; 

CoHsSidérant  que,  par  les  arrêtés  en  date  des  iZi  août  et  5  novembre 
18G0,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée a  été  autorisée  à  occuper  temporairement ,  pour  y  creu- 
des  puits  et  des  galeries  de  sondage,  un  terrain  appartenant  au 
sieur  Mathieu  Vimort  dans  la  comjnune  de  Saint-Paul-en-Cornil- 
lon;  que,  suivant  procès-verbaux  des  17  septembre  et  ,7  noveuibre 
1860,  et  conformément  aux  articles  3  et  Zi  de  ces  arrêtés,  le  sieur 
Perchet,  expert  de  la  compagnie  procédant  seul  à  défaut  par  le 
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sieur  Vimort  d'avoir  désigné  son  expert,  a  fixé  à  60  ares  la  surface 
dont  l'occupation  pourrait  avoir  lieu,  en  réservant  à  la  compagnie 
le  droit,  si  ses  besoins  l'exigeaient,  d'étendre  ses  travaux  à  d'autres 
parties  de  la  propriété  du  sieur  Vimort; 

Considérant  (]ui\  devant  le  juge  des  référés  et  en  appel  devant 
notre  cour  de  Lyon,  le  sieur  Vimort  a  prétendu  que  les  arrêtés  des 
iZi  août  et  3  novembre  1860  restreignaient  l'autorisation  accordée 
à  la  compagnie  à  la  contenance  qui  serait  indiquée  par  voie  d'ex- 
pertise ,•  que  c'était  donc  sans  droit  que  la  compagnie  avait  occupé 
les  parcelles  de  la  propriété  du  sieur  Vimort,  situées  en  dehors  du 
périmètre  de  60  ares  déterminé  par  l'expert  Perchet;  et  que,  par 
suite,  le  sieur  Vimort  a  demandé  que  la  discontinuation  des  tra- 
vaux entrepris  sur  ces  parcelles  fût  ordonnée;  que,  de  son  côté, 
la  compagnie  soutient  que  les  arrêtés  dont  elle  se  prévaut  dé- 
signent la  totalité  du  terrain  appartenant  au  sieur  Vimort  et  que  si 
l'expert  Perchet  a  limité  à  60  ares  la  contenance  sur  laquelle  les 
fouilles  et  les  sondages  pourraient  avoir  lieu,  cette  indication  n'a 
été  faite  que  provisoirement  et  qu'elle  conservait  le  droit,  d'après 
ces  arrêtés,  de  porter  ses  travaux  de  recherches  sur  d'autres  par- 
ties delà  propriété  du  sieur  Vimort; 

Considérant  que  la  discontinuation  des  travaux  entrepris  par  la 
compagnie  ne  pourrait  être  prononcée  par  les  tribunaux,  qu'au- 
tant qu'il  serait  constaté  qu'elle  a  pratiqué  des  fouilles  et  des  son- 
dages en  dehors  des  autorisations  accordées  par  les  arrêtés  des  lU 
août  et  3  novembre  1860;  que,  ce  point  étant  contesté,  il  appar- 
tient à  l'autorité  administrative  de  dé  erminer  le  sens  et  la  portée 
de  ces  arrêtés;  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  en 
a  revendiqué  l'interprétation  pour  cette  autorité  ; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  est  confirmé,  en  tant  qu'il  revendique 
pour  l'administration  le  droit  d  interpréter  les  arrêtés  préfectoraux 
des  lU  août  et  3  novembre  1860,  et  de  constater  si,  dans  l'exécu- 
tion des  fouilles  et  des  sondages  qu'elle  a  pratiqués,  la  compagnie 
s'est  conformée  aux  autorisations  contenues  dans  ces  arrêtés. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire à  l'article  précédent,  l'exploit  introductif  d'instance  du  5  no- 
vembre 1860,  la  sentence  du  président  du  tribunal  civil,  jugeant 
en  référé,  en  date  du  23  novembre  de  la  même  année,  l'acte  d'ap- 
pel du  21  décembre  suivant,  les  conclusions  prises  par  les  parties 
devant  notre  cour  de  Lyon  et  l'arrêté  de  cette  cour  du  6  mars  i86i . 
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(r  298) 

[17  juillet  i86j.] 

Cession  de  terrains  par  un  particulier  à  une  commune  pour  CoU' 
verture  d'une  rue;  condition  stipulée  en  faveur  des  riverains; 
conflit.  —  (Commune  de  Craon).  —  Les  contrats  qui  ont  pour  ob-^ 
jet  la  cession,  par  des  particuliers  à  des  communes,  de  terrains 
destinés  à  Cexéculion  de  travaux  publics  sous  certaines  condî" 
lions  stipulées  au  profit  des  propriétaires,  sont  des  contrats  ci- 
vils dont  il  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer  le  sens  et  la 
portée,  lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  entre  les  parties  pour  V exé- 
cution des  clauses  (*).  On  doit  considérer  comme  un  contrat  de 
cette  nature  et  non  comme  un  marché  de  travaux  publics,  l'ac- 
ceptation par  une  commune  de  Coffre  d'un  propriétaire  de  céder 
gratuitement  un  terrain  pour  l'ouverture  d'une  rue,  sous  la  con- 
dition de  ne  pas  gêner  par  des  déblais  on  des  remblais  fexploi-^ 
tation  des  propriétés  riveraines.  Si,  après  L'ouverture  de  la  rue, 
La  commune  fait  exécuter  des  travaux  d'amélioration  que  Le  pro- 
priétaire soutient  être  interdits  par  La  clause  précitée,  Vautointê 
judiciaire  est  compétente  pour  décider  si  L'engagement  dont  le 
propriétaire  excipe  est  valable,  pour  déterminer  quel  en  est  Le  sens 
et  La  portée  et  quelles  seraient  pour  Les  parties  les  conséquences 
de  son  inexécution.  —  Mais  C autorité  judiciaire  ne  pourrait , 
sans  violer  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  ordonner  la 
modification  de  travaux  qui  ont  été  commandés  par  L'autorité 
municipale  sur  une  voie  publique  de  la  commune. 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  25  mai  1861,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Mayenne  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une 
instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Château-Gontier,  entre  le  sieur  Urbain  Ghartier  et  la  commune  de 
Craon  ; 


(*)  Même  décision  pour  le  cas  où  une  commune  vend  des  terrains  à  des  parti- 
culiers sous  des  conditions  stipulées  dans  l'intérêt  de  la  voie  publique.  Arrêt  du 
9  juin  1859,  Morand  et  Chauvet  (3«  série,  X,  35), 
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Vu  l'exploit  en  date  du  h  avril  1861,  par  lequel  le  sieur  Urbain 
Ghartierfait  assigner  la  commune  deCraon  à  comparaître  devant 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Château-Dontier,  pour,  en 
exécution  de  l'engagement  pris  par  le  conseil  municii)al  dans  sa 
délibération  du  22  février  1867,  s'entendre  condamner  à  faire  im- 
médiatement les  travaux  nécessaires  à  l'effet:  i"  de  remettre  de 
plain-pied  avec  la  cour  et  le  jardin  du  requérant  le  sol  de  la  rue 
nouvelle  établie  à  Graon  entre  la  promenade  et  la  rue  des  Juifs; 
2"  de  réparer  et  consolider  le  pilier  de  droite  du  portail  d'entrée 
de  la  cour  et  le  mur  du  jardin  joignant  la  même  rue,  le  tout  avec 
dépens; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adressé,  à  la  date  du  11  avril  i86i, 
par  le  préfet  de  la  Mayenne  au  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
de  Ghâteau-Gontier; 

Vu  les  conclusions  du  8  mai  i86i,  par  lesquelles  le  sieur  Char- 
tier  demande  que  le  tribunal  se  déclare  compétent  et  retienne  la 
cause; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  à  la  date  du  11  mai  1861  ; 

Vu  le  jugement  du  18  mai  1861,  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Ghâteau-Gontier  rejette  le  déclinatoire  pré- 
senté par  le  préfet; 

Vu  la  délibération  du  22  février  1867,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Graon  accepte  à  l'unanimité  la  cession 
gratuite  qui  lui  est  offerte,  par  le  sieur  Urbain  Ghartier,  d'un  ter- 
rain de  6  mètres  de  largeur  pour  l'ouverture  d'une  rue,  à  la  charge 
par  la  ville:  1"  de  ne  gêner  en  rien  l'exploitation  des  maisons, 
cours  et  jardins  des  riverains  soit  par  des  déblais,  soit  par  des  rem- 
blais, et  d'entretenir  viable  autant  que  possible  ce  passage  qui  de- 
vra rester  à  perpétuité  passage  public,  les  riverains  ayant  consé- 
quemment  le  droit  d'y  établir  des  jours  et  des  ouvertures  de  toutes 
sortes,  suivant  que  bon  leur  semblera;  2"  de  payer  les  frais  que 
cette  cession  pourra  occasionner  ainsi  que  les  contributions  éta- 
blies sur  ce  terrain  à  partir  du  1"  janvier  1867; 

Vu  la  délibération  du  25  décembre  iBSg,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  jje  la  commune  de  Graoû  vote  un  crédit  de  i  ooo  francs 
pour  faire  exécuter  dans  la  rue  nouvelle  qui,  faisant  suite  à  celle 
de  Béthléem,  va  de  la  rue  des  Juifs  à  la  Promenade,  les  travaux 
proposés  par  le  maire  ; 

Vu  la  délibération  du  7  janvier  1861,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal, saisi  d  un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Ghartier,  en  vertu 
de  l'article  5i  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à 
demander  au  conseil  de  préfecture  l'autorisation  de  défendre  ù 
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Taction  que  le  sieur  Chartier  se  propose  d'intenter  contre  la  com- 
mune ; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  des  7-11  septembre  1790,  et  du 
16  fructidor  an  lll;  vu  les  lois  du  16  septembre  1807,  du  8  mars 
1810,  du  7  juillet  i833  et  du  3  mai  18/n;  vu  les  ordonnances  du 
i'^' juin  1828  et  du  12  mars  i83i,  et  notre  décret  du  26  jan- 
vier i852  ; 

Considérant  que  l'action  portée  par  le  sieur  Chartier  devant  le 
tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  Château-Gontier  a  pour  but 
de  faire  décider  que  les  déblais  pratiqués  le  long  du  mur  de  sa  mai- 
son, par  ordre  de  l'autorité  municipale,  Pont  été  contrairement  à 
l'engagement  pris  par  le  conseil  municipal  dans  la  délibération  en 
date  du  22  février  1867,  qui  accepte  la  cession  offerte  par  ledit 
sieur  Chartier,  moyennant  certaines  conditions,  d'un  terrain  des- 
tiné à  Touverture  d'une  rue;  que  le  préfet  a  revendiqué  pour  l'au- 
torité administrative  la  connaissance  de  cette  action  en  se  fondant: 
1°  sur  ce  que  la  délibération  précitée  n'a  pu  engager  la  com- 
mune de  Craon  vis-à-vis  du  sieur  Chartier,  attendu  qne  cette  déli- 
bération n'a  pas  été  approuvée  par  l'autorité  supérieure;  9"  sur  ce 
que,  d'ailleurs,  en  admettant  l'existence  d'un  contrat,  la  clause 
dont  se  prévaut  le  sieur  Chartier  n'avait  pas  la  portée  que  ce  pro- 
priétaire entend  lui  donner;  5°  sur  ce  que,  en  tous  cas,  un  pareil 
engagement  devrait  être  considéré  comme  nul,  attendu  qu'il  serait 
contraire  à  l'ordre  public ,  parce  qu'il  subordonnerait  à  l'agrément 
d'un  particulier  l'exercice  des  droits  quel'autoritéadministrative  a 
reçus  de  la  loi  en  matière  de  voirie  dans  un  intérêt  public;  A°  sur  ce 
que,  en  définitive,  le  sieur  Chartier,  n'est  fondé  à  réclamer  qu'une 
indemnité  pour  les  préjudices  que  les  travaux  ordonnés  par  le  maire 
ont  pu  lui  causer; 

Considérant  que  la  commune  de  Craon  ne  conteste  pas  que  l'ac- 
ceptation faite  parle  conseil  municipal  de  la  cession  de  terrain  of- 
ferte par  le  sieur  Chartier  a  constitué  un  contrat  entre  elle  et  ledit 
sieur  Chartier;  que  cette  cession  a  été  réalisée;  que  la  rue  pour 
l'ouverture  de  laquelle  le  terrain  a  été  abandonné  est  ouverte  ;  que 
le  terrain  forme  aujourd'hui  partie  du  sol  de  cette  rue,  et  que  l'au- 
torité municipale  y  a  fait  exécuter  des  travaux  d'amélioration  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  et  d'un  crédit  voté 
par  ce  conseil  ;  que  le  contrat  qui  s'est  ainsi  formé  ne  peut  être 
considéré  comme  un  marché  de  travaux  publics  dont  il  appartien- 
drait au  conseil  de  préfecture  de  connaître  en  vertu  de  l'article  li 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  en  cas  de  contestation  sur  le  sens 
et  la  portée  des  clauses  de  ce  marché;  que  les  contrats  qui  ont  pour 
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objet  la  cession,  par  des  particuliers  â  des  communes,  de  terrains 
destinés  à  l'exécution  de  travaux  publics  sous  certaines  conditions 
stipulées  au  profit  des  propriétaires,  sont  des  contrats  civils  dont  il 
appartient  aux  tribunaux  de  déterminer  le  sens  et  la  portée,  lors- 
qu'il  s'élève  des  difficultés  entre  les  parties  pour  l'exécution  des 
clauses  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Châ- 
teau-Gontier  est  compétent  pour  décider  si  l'engagement  dont  ex- 
cipe  le  sieur  Chartier  est  valable,  et  pour  déterminer  quelles  se- 
raient pour  les  parties  les  conséquences  de  son  inexécution  ; 

Mais  que  le  tribunal  ne  pourrait,  sans  violer  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  établi  par  les  lois  ci-dessus  visées,  ordonner, 
comme  le  demande  le  sieur  Chartier,  la  modification  des  travaux 
qui  ont  été  commandés  par  l'autorité  municipale  sur  une  voie  pu- 
blique de  la  commune  de  Craon  ;  que,  sous  ce  rapport,  il  convient 
de  réserver  les  droits  de  l'autorité  administrative; 

Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  25  mai  i86i,par  le  préfet  de 
la  Mayenne,  est  confirmé  en  tant  quil  aurait  pour  objet  de  faire 
décider  par  l'autorité  administrative,  s'il  y  a  lieu  de  modifier  les 
travaux  qui  ont  été  exécutés  par  ordre  du  maire  de  la  commune  de 
Craon,  sur  la  voie  publique,  au-devant  du  portail  de  la  cour  d  une 
maison  et  le  long  d'un  jardin  appartenant  au  sieur  Chartier.  Il  est 
annulé  pour  le  surplus. 

Q.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire à  la  disposition  qui  précède  :  l'exploit  introductif  d'instance 
et  les  conclusions  du  sieur  Chartier;  le  jugement  rendu  le  18  mai 
1861  parle  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Château-Gontier, 


Indemnités;  dommages;  source  interceptée;  travaux  à  la  charge 
d'une  compagnie,  ^  {Chemins  de  fer  de  l'Est.)  —  Une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  dont  les  ouvrages  ont  intercepté  les 
sources  alimentaires  d'un  lavoir  communal ,  ne  saurait ,  pour 
repousser  faction  en  indemnité  de  la  commune,  exciper  du  droit 
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qu^elle  aurait  eUj  comme  propriétaire  ,  de  (aire  des  fouilles  sur 
son  terrain ,  lorsque  par  la  construction  d''ien  nouveau  lavoir , 
elle  s'est  reconnue  elle-même  obligée  à  réparer  le  dommage 
causé  à  la  commune  (*).  Si  le  nouveau  lavoir  n'est  pas  convena- 
blement pourvu  d''eaUf  il  appartient  au  conseil  de  préfecture 
de  constater  les  travaux  complémentaires  qui  restent  à  faire  ^ 
et  d'évaluer  le  montant  des  indemnités  dues  à  la  commune  pour 
l'exécution  de  ces  travaux  dans  le  cas  où  la  compagnie  refuse-^ 
rail  ou  négligerait  de  les  faire  exécuter  elle-même.  Décidé  que 
la  compagnie  ne  justifiait  ^  relativement  au  remplacement  du 
lavoir^  d'aucune  convention  intervenue  entre  elle  et  la  commune 
qui  motivât  l'incompétence  du  conseil  de  préfecture. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
10  avril  1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Haut-Rhin  a 
mis  à  la  charge  de  ladite  compagnie  le  rétablissement  en  bon  état 
de  service  des  lavoirs  de  la  commune  de  Montreux-Vieux,  dont  les 
sources  avaient  été  supprimées  par  l'effet  des  travaux  exécutés 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Mulhouse  (**);  attendu  ; 
1°  que  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent  pour  statuer 
sur  la  contestation  soulevée  par  la  commune  de  Montreux-Vieux 
au  sujet  du  mode  d'exécution  des  lavoirs  nouveaux  établis  par 
la  compagnie,  par  le  motif  que  cette  contestation  soulevait  l'in- 
terprétation d'une  convention  particulière  qui  était  intervenue 
entre  la  compagnie  et  la  commune  à  l'occasion  du  remplace- 
ment des  anciens  lavoirs;  2"  au  fond  ;  que  la  compagnie  n'avait  pu 
encourir  aucune  responsabilité  envers  la  commune  de  Montreux- 
Vieux  à  raison  du  dommage  que  la  suppression  des  sources  des 


(*)  Voir  arrêt  du  i6  août  1B60,  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orlèam 
(3' série,  X,  894).  . 

f**)  L'arrêté  du  conseil  de  prélecture  était  motivé  en  ces  termes  :  «  Consi- 
dérant que  le  déplacement  des  lavoirs  communaux  est  devenu  nécessaire  à  la 
suite  des  Iravaux  de  la  compagnie  qui  ont  dévié  la  source  d'alimentation  de  ces 
lavoirs  ;  qu'en  offrant  à  la  commune  de  rétablir  ses  lavoirs  sur  un  autre  point,  la 
compagnie  a  nécessairement  contracté  l'obligation  de  les  disposer  en  état  de 
service  avec  les  moyens  convenables  d'alimentation;  mais  qu'il  est  constant  que_, 
dans  la  situation  actuelle  des  lavoirs,  ces  moyens  d'alimentation  manquent  com- 
plètement; que  dès  lors  la  compagnie  est  tenue  de  réparer  le  dommage  direct 
et  matériel  que  la  commune  éprouve  sur  ce  chef.  » 
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lavoirs  aurait  causé  à  cette  commune,  par  le  motif  qu'en  fouillant 
le  sol  dépendant  cfe  sa  concession  ,  et  en  supprimant  par  suite  les 
sources  qui  s'y  trouvaient ,  la  compagnie  n  avait  fait  qu'user  du 
droit  appartenant  à  tout  propriétaire; 

Ce  faisant,  décider  que  la  compagnie  requérante  ne  peut  être 
tenue  à  exécuter  aucuns  travaux ,  pour  réparer  le  dommage  qu'a 
pu  causer  à  la  commune  de  Montreux -Vieux  la  suppression  des 
sources  de  ses  lavoirs  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Mon- 
treux -Vieux,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  et 
condamner  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l  Est  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VI  II  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Sw  Ccxception  tirée  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  ri  était  pas 
compétent  pour  interpréter  la  convention  particulière  intervenue 
entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l  Esl  et  la  commune  de 
Montreux -Vieux  pour  le  remplacement,  par  de'nouvcaux  lavoirs^ 
des  lavoirs  dont  les  sources  avaient  été  supprimées  par  suite  des 
travaux  exécutés  par  la  compagnie  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Mulhouse  : 

Considérant  que  la  compagnie  ne  produit  aucune  convention  in- 
tervenue entre  elle  et  la  commune  relativement  au  remplacement 
des  anciens  lavoirs  dont  les  sources  ont  été  supprimées;  mais  qu'il 
résulte  de  l'instruction  qu'elle  a  construit  de  nouveaux  lavoirs 
pour  réparer  le  dommage  direct  et  matériel  causé  à  la  commune; 

Considérant  que  la  réclamation  formée  par  la  commune  et  fon- 
dée sur  ce  que  ces  lavoirs  n'étaient  pas  pourvus  de  l'eau  nécessaire  à 
leur  destination  n'avait  d'autre  objet  que  de  faire  condamner  ladite 
compagnie  à  réparer  complètement  le  dommage  causé  par  les  tra- 
vaux du  chemin  de  fer;  que ,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article Zi  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll,  il  appartenait  au  conseil  de  préfec- 
ture de  connaître  de  cette  contestation; 

Au  fond  : 

Considérant  que  la  compagnie  a  reconnu  qu'elle  était  obligée  à 
réparer  le  dommage  causé  à  la  commune  par  la  suppression  des 
sources  qui  alimentaient  ses  lavoirs  en  construisant  elle-même  de 
nouveaux  lavoirs; 

Considérant  que  la  réparation  de  ce  dommage  ne  sera  complète 
qu'autant  que  les  nouveaux  lavoirs  seront  pourvus  des  eaux  qui 
sont  indispensables  à  leur  usage  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  prescrit  une  expertise  à  l'effet  de  constater 
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les  travaux  complémentaires  qui  restent  à  faire  pour  rétablir  les 
lavoirs  communaux  en  bon  état  de  service ,  et  d'évaluer  le  montant 
des  indemnités  dues  à  la  commune  pour  l'exécution  de  ces  travaux, 
dans  le  cas  où  la  compagnie  refuserait  ou  négligerait  de  les  faire 
exécuter  elle-même; 

Art.  1".  La  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
est  rejetée. 

•i.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  condamnée  aux 
dépens. 


(r  300) 

[17  juillet  i86r.] 

Indemnités;  dommages.  —  InlérHs,  —  (De  Martin).  —  Décision  en 
fait  sur  Le  chiffre  de  [indemnité  due  au  propriétaire  de  terrains 
occupés  et  fouillés  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  —  Les 
intérêts  d'une  indeinnité  de  dommage,  lorsqu'ils  ont  été  deman- 
dés au  conseil  de  préfecture  dans  un  mémoire  sans  date,  courent 
de  ta  date  de  l'arrêté,  si  l'indemnitaire  ne  justifie  pas  du  jour  où 
il  les  a  demandés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  Martin,  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plaise  réformer  dans  les  dispositions  qui  font  grief  à  l'ex- 
posant, un  arrêté  du  17  mars  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Audé,  en  allouant  au  sieur  de  Martin  une  indemnité  de 
u  255'.  10,  aurait  fait  une  appréciation  insuffisante  des  dommages 
causés  à  sa  propriété  de  la  Ricardelette  par  suite  des  occupations 
de  terrains  et  des  fouilles  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  a  opérées  en  i856,  dans  ladite  propriété; 
^  Ce  faisant,  porter  de  572  francs  à  760^76  l'indemnité  représenta- 
tive de  la  perte  de  récolte  occasionnée  par  l'occupation  tempo- 
raire de  terrains  plantés  en  vignes,  d'une  superficie  de  57  ares 
2o<îentiares;  élever  de  la  somme  de  9  975^6o  à  celle  de  ih  l5Z^^2o 
l'indemnité  due  pour  fouilles  pratiquées  sur  une  superficie  de 
1  hectare  66  ares  26  centiares;  accordera  l'exposant  une  indem- 
nité de  6000  francs  à  raison  de  la  dépréciation  résultant  pour 
l'ensemble  de  sa  propriété  de  la  présence  de  l'eau  séjournant  dans 
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les  chambres  d'emprunt;  ordonner  que  l'allocation  sus-énoncée  de 
\U  i5/i'2o  portera  intérêt  à  partir  du  i"  octobre  i856  et  que  les  in- 
térêts des  autres  sommes  courront  à  dater  du  lU  juin  1867, jour  du 
rapport  du  tiers-expert;  enfin  autoriser  le  sieur  de  Martin,  afin  de 
remédier  à  l'insalubrité  qui  nuit  à  sa  propriété,  à  établir,  aux  frais 
de  la  compagnie  défenderesse:  i*'un  aqueduc  sur  le  chemin  latéral 
situé  entre  l'emprise  du  chemin  de  fer  et  la  fouille  marquée  G  au 
plan;  2°  un  fossé  d'écoulement  de  largeur  suffisante  sur  le  jardin 
du  garde  après  le  débouclié  de  l'aqueduc  du  chemin  de  fer;  le  tout 
avec  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  iMidi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  de  Martin  avec  dépens, 
parle  motif  que  d'une  part  le  tiers-expert,  en  évaluant  à  672  francs 
la  perte  de  récolte  causée  par  Foccupation  temporaire  de  57  ares 
20  centiares  plantés  en  vignes,  a  apprécié  le  dommage  d'après  le 
produit  réel  desdites  vignes;  que  d'autre  part  l'indemnité  de 
9  975'. 60  allouée  pour  les  terrains  fouillés,  représente,  à  raison  de 
60  francs  par  are,  la  valeur  totale  desdits  terrains;  qu'enfin  le  sieur 
de  Martin  ne  justifie  pas  delà  dépréciation  qui  résulterait  pour 
l'ensemble  de  sa  propriété  de  la  présence  de  l'eau  séjournant  dans 
les  fouilles; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  Vllf  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  fixant  à  la  somme 
de  11  255^lo  l'indemnité  due  au  sieur  de  Martin  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aude  a  fait 
une  juste  appréciation  de  tous  les  dommages  causés  audit  sieur  de 
Martin  par  les  occupations  de  terrains  et  les  fouilles  que  la  com- 
pagnie a  opérées  sur  sa  propriété  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts: 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  le  sieur  de  Mar- 
tin a,  dans  un  mémoire  non  daté,  demandé  les  intérêts  des  sommes 
à  lui  dues;  que,  dans  ces  circonstances,  il  a  droit  aux  intérêts  à 
partir  du  jour  où  il  justifiera  les  avoir  demandés  et  au  plus  tard  du 
jour  de  l'arrêté  attaqué; 

Art.  i".  Les  intérêts  de  la  somme  de  11  255'.  10,  allouée  au  sieur 
'de  Martin  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aude  du  17 
mars  i858,  courront  à  partir  du  jour  où  le  sieur  de  Martin  justi- 
fiera les  avoir  demandés,  et,  au  plus  tard,  à  partir  du  jour  dudit 
arrêté. 
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'  2.  Ledit  arrêté  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent 
décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  de  Martin  est  rejeté. 
li.  Le  sieur  de  Martin  est  condamné  aux  dépens. 


(r  301) 

{ 17  juillet  1861.] 

Chemins  de  fer;  camionnage  des  marchandises,  -  Les  expéditeurs 
et  les  destinataires  de  marchandises  transportées  par  les  chemins 
de  fer  sont  libres  d'en  opérer  eux-mêmes  le  factage  et  le  ca- 
mionnage. L'expéditeur  ne  saurait  priver  le  destinataire  de  l'u- 
sage de  son  droit  en  inscrivant  sur  la  lettre  de  voiture  la  mention 
à  domicile.  Cette  mention  n'autorise  pas  la  compagnie  à  porter 
la  marchandise  chez  le  destinataire,  si  celui-ci  a  exprimé  la  vo- 
lonté de  la  prendre  en  gare. 


ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 
1"  ESPÈCE.  —  (Bardout  etPrat.) 

La  cour, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  62  du  cahier  des  charges  qui 
régit  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  et  qui  établit,  pour 
1  exploitation  des  voies  ferrées ,  un  droit  spécial ,  les  expéditeurs  et 
es  destinataires  restent  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais 
le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises; 

Qu'ils  peuvent  renoncer  à  ce  droit  par  des  conventions  particu- 
lières, et  charger  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'opérer  le  fac- 
tage ou  camionnage,  mais  qu'il  faut  que  cette  convention  soit 
reconnue  ou  prouvée  ; 

Qu'elle  doit  être  faite  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne,  l'article  précité  du  cahier  des  charges  ac- 
cordant à  chacun  d'eux  un  droit  distinct ,  et  l'expéditeur  ne  pou- 
vant être  considéré  comme  mandataire  forcé  pour  l'exercice  d'un 
droit  purement  facultatif  au  destinataire  et  à  lui  réservé  en  vue  de 
ses  convenances  personnelles  ; 

Que ,  si  l'expéditeur  a  été  autorisé  par  le  destinataire,  ou  si  le 

AnnaUs  des  P.  et  Ch.  Lois  ,  Dkcrktp.  ~  iomî;  h.  s 
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transport  est  à  sa  charge,  ou  s'il  est,  par  quelque  autre  cause,  en 
droit  d'en  régler  les  conditions,  il  peut  traiter  du  camionnage  avec 
la  compagnie  du  chemin  de  fer;  mais  que  la  compagnie  qui  veut  se 
prévaloir  d'une  manière  absolue  de  cette  convention  contre  le 
destinataire  doit,  à  défaut  de  son  approbation  expresse  ou  tacite, 
prouver  que  l'expéditeur  avait  le  droit  de  l'engager  ; 

Que,  hors  de  ces  cas  exceptionnels,  la  mention  de  la  livraison  à 
domicile,  faite  sur  les  feuilles  d'expédition  par  la  compagnie,  d'ac- 
cord avec  l'expéditeur,  n'est  qu'une  simple  indication  de  la  volonté 
présumée  du  destinataire,  indication  qui  autorise  la  compagnie  à 
présenter  la  marchandise  à  domicile,  mais  qui  devient  sans  effet 
par  lamanifestation  delà  volonté  contraire,  lorsque  le  destinataire  a 
fait  connaître  en  temps  opportun  son  intention  de  recevoir  lui- 
même  ou  de  faire  recevoir  la  marchandise  à  la  gare  ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu,  dans  la  cause,  qu'aucune 
convention  n'est  intervenue  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi  et  les  défendeurs  pour  le  camionnage  des  marchandises  des- 
tinées à  eux  ou  à  leurs  mandants  ;  qu'il  n'a  pas  été  articulé  que  les 
expéditeurs  eussent  été  autorisés  h  traiter  pour  les  destinataires; 
qu'il  est  même  établi ,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il  n'y  a  eu  à  cet  égard 
aucun  contrat  entre  les  expéditeurs  et  la  compagnie ,  les  feuilles 
d'expédition  dont  elle  se  prévaut  étant  l'œuvre  exclusive  de  ses 
agents  et  ne  portant  aucune  signature  d'expéditeur  ; 

Attendu,  enfin,  que  Bardou  et  Prat  ou  leurs  mandants  avaient 
fait  connaître  à  l'avance,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  leur 
volonté  de  recevoir  en  gare  toutes  les  marchandises  qui  leur  étaient 
adressées  et  d'en  faire  eux-mêmes  le  camionnage; 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  compagnie  ne  pouvait  les  priver, 
contre  leur  gré,  du  droit  qui  leur  a  été  réservé  par  le  cahier  des 
charges,  ni  surtout  écarter  l'application  de  l'article  52  précité  par 
de  simples  énonciations  émanées  de  sa  seule  volonté  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

2*  ESPÈCE.  —  (Pré voton.) 

La  cour, 

Attendu,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  le  défendeur 
a  refusé,  le  6  novembre  1869,  de  recevoir  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon  un  colis  de  marchandises  qui  lui  était 
adressé  sous  la  simple  désignation  de  Prévoton ,  négociant  à  Mou- 
lins, et  que  ce  refus  était  fondé  sur  ce  que  la  compagnie  ne  voulait 
consentir  la  remise  du  colis  que  contre  le  payement  du  camion- 
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nage  de  la  gare  au  domicile  du  défendeur,  tandis  que  celui-ci  en- 
tendait se  réserver,  au  contraire,  le  droit  de  faire  lui-même  et  à 
ses  frais  ce  camionnage; 

Attendu  que  ce  même  arrêt  constate  encore  que,  le  6  septembre 
précédent,  antérieurement  aux  laits  du  procès,  le  défendeur  a  fait 
sommation  au  chef  de  gare  de  Moulins  de  tenir  à  sa  disposition 
toutes  les  marchandises  qui  lui  seraient  adressées,  même  celles  à 
domicile,  lui  déclarant  qu'il  ne  voulait  pas  que  le  camionnage  deses 
marchandises  fût  fai  t  par  la  compagnie  ; 

Attendu  qu;en  cet  état  des  faits ,  la  cour  impériale  de  Riom  était 
appelée  à  décider,  en  principe,  si  l'article  62  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  .9  juin  ,867  était  applicable  au  cas  où  les 
marchandises  sont  adressées  au  domicile  aussi  bien  qu'à  celui  où 
elles  sont  adressées  en  gare; 

Attendu  que  cet  article  dispose  d  une  manière  générale  et  abso- 
IZZ  ""P^'^f'^"'-^  'es  destinataires  resteront  libres  défaire 
eux-mêmes,  et  à  leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  des  mar- 
eïdînct;  derniers,  un  droit  propre 

ri„TrV'  '°"'e  convention  particulière  ou 

^  toute  reconnaissance  de  la  part  du  destinataire,  procédant  d'un 
DoLM  n'ffi  '  de  régler  le 

?!rticfp      T  r  """"      P""es  par  les  dispositions  de 

DrIdtidn''Ôl"    .    de  commerce,  et  qu'au  contraire  l'article  5. 

«ère  autorité;       '  '  ''''' 

Uiom"lot'H''^"T'',        "  J'""^'^''"*  ™Pé™le  de 

Parces  motifs,  rejette,  etc. 


{N°  302 

[19  juillet  1861 


PelUe  voine;  alignemenls;  rue  p,-ojetée.  -  (Lucotte.)  -  Le  décret 

^  teZrf^J  servitudes  de  volie 

...  les  prop  téles  compr„es  dans  le  tracé  ^u'il  détermine.  Vadmi- 
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nistraiion  est  tenue  de  procéder  à  iégard  de  ces  propriétés  par 
la  voie  de  r expropriation.  Dès  lors,  les  propriétaires  ne  sont 
pas  tenus  de  se  pourvoir  d'une  permission  pour  réparer  leurs 
constructions  ou  en  élever  de  nouvelles  dans  C emplacement  ou  le 
long  de  la  rue  projetée  {*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  criminelle. 

La  cour, 

Vu  les  articles  Ix^  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  53  de  celle  du 
5  mai  i84i  et  5  de  l'arrêté  par  lequel  le  sénateur  chargé  de  l'admi- 
nistration du  département  du  Rhône  approuva,  le  17  mars  i858,  le 
plan  général  da  prolongement  de  l'ancienne  rue  de  la  Grenette  dans 
la  ville  de  Villefranche ,  entre  la  rue  Impériale  et  la  rue  d'Orléans  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  bâtiments  et  les  terrains  qui  sont  com- 
pris, par  les  plans  généraux  approuvés,  dans  l'emplacement  ou  la 
largeur  des  rues  nouvelles  ou  des  rues  anciennes  dont  ces  plans 
autorisent  l'ouverture  ou  le  prolongement,  doivent,  aux  termes  des 
deux  premières  dispositions  précitées ,  être  achetés  et  payés  avant 
l'entreprise  des  travaux  ; 

Que  ceux-ci,  par  conséquent,  ne  peuvent  s'effectuer  qu'au  moyen 
d'acquisitions  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  dans  les  formes  réglées  par  la  loi  du  3  mai  i8/ii  ; 

Que  les  propriétaires  des  bâtiments  et  terrains  nécessaires  en 
conservent  donc  pleinement  la  libre  disposition,  tant  qu'ils  n'en 
ont  pas  été  régulièrement  dépossédés  ; 

Que  ces  bâtiments  et  terrains  restent  affranchis  jusqu'alors  des 
servitudes  de  la  voirie  urbaine ,  par  la  double  raison  qu'ils  ne  sont 
point  encore  riverains  d'une  voie  publique  actuelle,  selon  les  lois 
de  la  matière,  et  que  ces  servitudes,  qui  ne  dérivent  que  de  l'exis- 
tence antérieure  de  cette  voie,  sont  la  compensation  des  avantages 
que  la  communication  nouvelle  procure  aux  propriétés  adjacentes; 

Attendu  que  les  villes  ont,  sans  doute,  dès  que  l'exécution  du 
plan  a  été  déclarée  d'utilité  publique  par  l'empereur,  la  faculté  de 
la  faire  entreprendre  et  poursuivre  à  mesure  qu'elles  requièrent  le 
sol  affecté  à  l'ouverture  de  la  rue  nouvelle  ou  au  prolongement  de 
la  rue  ancienne; 

Mais  qu'il  ne  suffit  point  qu'elles  aient  acquis  et  fait  démolir  en 
grande  partie  les  constructions  couvrant  l'emplacement  que  la 


(*)  Voir  28  juin        Dehu,  ci-dessus,  page  26. 
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nouvelle  rue  occupera,  pour  que  la  partie  retranchable  des  bâti- 
ments et  des  terrains  latéraux  soit  ipso  facto  et  de  plein  droit  sou- 
mise à  l'observation  des  règlements  préexistants  de  voirie  ; 

Que  ces  bâtiments  et  terrains  ne  se  trouveront,  en  effet,  légale- 
ment placés  sur  ou  joignant  la  voie  publique,  et  assujettis  aux  règles 
qui  la  régissent ,  que  du  moment  où  le  retranchement  qu'ils  doi- 
vent subir  aura,  de  ce  côté,  donné  à  la  rue  nouvelle  toute  la  lar- 
geur que  le  plan  lui  attribue  ; 

Qu'il  ne  saurait  en  être  autrement ,  puisque  l'article  5i  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  et  l'article  5o  de  celle  du  3  mai  18Z11  veu- 
lent «  que  les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  por- 
«  tion  pour  cause  d'utilité  publique  seront  achetés  en  entier,  si  les 
«  propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration  formelle  adressée 
«  au  magistrat  directeur  du  jury;  » 

D'où  il  suit  :  que  les  propriétaires  n'ont  à  demander,,  dans  ce 
cas,  ni  permission  ni  alignement  à  l'autorité  municipale  pour  faire 
tout  ce  qui  leur  convient  dans  la  partie  dont  la  ville  est  tenue  d'ob- 
tenir la  cession  tant  que  celle-ci  n'a  pas  été  consommée;  1"  qu'en 
usant  de  leur  droit  absolu  à  cet  égard,  ils  ne  peuvent  contrevenir 
ni  à  l'édit  du  mois  de  décembre  1607,  ni  aux  règlements  locaux 
qui  s'y  réfèrent  et  tiennent  de  lui  leur  force  obligatoire ,  parce 
que  cet  édit  et  ces  règlements  ne  concernent  exclusivement  que 
les  rues  anciennes  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  l'arrêté  susdit  du  sénateur  chargé  de 
l'administration  du  département  du  Rhône  a  été  légalement  pris  en 
vertu  du  décret  législatif  du  26  mars  i852,  sur  la  décentralisation, 
et  désigne,  en  totalité  on  en  partie,  comme  devant  former  la  lar- 
geur du  prolongement  ci -dessus  spécifié,  le  sol  des  maisons  Bal- 
lottel,  Salandrin,  Dessaigne»  Sève  et  Lucotte; 

Que  l'article  3  du  même  arrêté  dispose ,  conformément  aux  lois 
susrappelées,  que  «  les  alignements  de  ce  prolongement  ne  pour- 
«  ront  recevoir  leur  exécution  qu'après  que  la  ville  aura  été  spécia- 
«  lement  autorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amiable ,  soit ,  s'il  y  a  lieu , 
«  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  les  pro- 
«  priétés  ou  portions  de  propriétés,  dont  l'occupation  est  néces- 
«  saire,  et  que,  jusque-là ,  ces  propriétés  ne  seront  point  assujetties 
«  aux  servitudes  de  voirie  résultant  des  règlements  en  vigueur  ;  » 

Que  le  décret  impérial  du  19  décembre  i86o  a  déclaré  d'utilité 
publique  l'exécution  dudit  prolongement,  et  approuvé  le  traité 
passé  entre  le  maire,  d'une  part,  Dessaigne  et  Salandrin,  de  l'autre, 
traité  par  lequel  ces  deux  derniers  se  sont  obligés  envers  la  ville  à 
opérer  cette  prolongation  de  l'ancienne  rue  de  la  Grenette,  et  sur 
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l'emplacement  de  leurs  maisons  et  sur  celui  de  la  maison  Sève , 
moyennant  la  somme  de  oSooo  francs; 

Que  Lucotte  n'avait  ni  cédé  amiablement  à  cette  ville  la  partie 
de  sa  maison  dont  la  largeur  de  la  rue  nouvelle  exige  le  retranche- 
ment, ni  été  exproprié  de  cette  partie,  lorsqu'il  fut  mis  en  de- 
meure, par  les  possesseurs  de  la  maison  Sève,  de  pourvoir  à  ce  que 
la  démolition  de  cette  maison  n'entraînât  pas  la  ruine  de  la  sienne; 

Que,  néanmoins,  il  a  été  actionné  pour  avoir,  suivant  le  procès- 
verba!  dressé  contre  lui  le  là  février  dernier,  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 19  du  règlement  local  de  police  du  yyjuin  i83i,  en  faisant, 
sans  permission  du  maire,  exécuter  des  travaux  confortatifs  «  dans 
«  le  mur  de  sa  maison  faisant  face  à  la  rue  nouvelle  de  la  Grenette, 
«  qu'on  est  en  train  d'ouvrir,  lequel  mur  est  frappé  de  la  servitude 
M  de  reculement  ;  » 

Que  le  jugement  dénoncé  Ta  condamné  à  un  franc  d'amende  à 
ce  sujet,  tandis  qu'il  aurait  dû  ,  suivant  les  principes  qui  viennent 
d'être  rappelés ,  le  renvoyer  de  la  prévention  ; 

Qu'il  a  donc  commis  non-seulement  l'excès  de  pouvoir  de  mé- 
connaître le  droit  dont  le  défendeur  avait  légalement  usé,  et  de 
lui  appliquer  ledit  règlement  du  27  juin  i83i,  qui  était  absolument 
inapplicable  à  la  cawse,  mais  encore  une  violation  expresse  des 
dispositions  ci-dessus  visées; 

Casse  et  annule  ce  jugement. 


Boulage  ;  éclairage  des  voitures.  —  (  Lecoq.  )  —  La  loi  du 
5o  mai  i85i,  en  prescrivant  C éclairage  des  voitures  circulant  la 
nuit  sur  les  grandes  routes ,  a  entendu  parler,  aussi  bien  en  ce 
qui  concerne  les  voitures  particulières  qiCen  ce  qui  concerne  les 
voitures  publiques,  d'une  lanterne  fixée  à  la  voiture  et  placée  en 
avant,  et  non  d'une  lanterne  tenue  à  la  main  par  une  personne 
placée  dans  la  voiture. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambie  criminelle. 
La  cour, 

Vu  la  loi  du  Soraai  x85i  et  l'article  i5du  décret  du  10  août  1862; 


[20  juillet  i86i.] 
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Attendu  qu'aux  termes  de  ce  décret  d'administration  publique, 
aucune  voiture  ne  peut  circuler,  pendant  la  nuit ,  sur  une  route 
départementale,  sans  être  pourvue  d'un  falot  ou  d'une  lanterne 
allumée  ; 

Que  le  jugement  attaqué,  tout  en  reconnaissant  que  la  voiture 
du  prévenu  a  été  trouvée,  le  2  février,  à  huit  heures  du  soir,  sur 
la  route  départementale  de  Lisieux  à  Orléans,  sans  être  munie 
d'une  lanterne,  a  renvoyé  le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite,  parce 
qu'il  était  constaté  qu'une  personne  placée  dans  la  voiture  en  te- 
nait une  allumée  ; 

Que,  si  le  règlement  n'a  pas  indiqué  en  ce  qui  concerne  les  voi- 
tures particulières  ,  comme  il  l'a  fait  dans  son  article  28  en  ce  qui 
concerne  les  voitures  publiques ,  que  la  lanterne  doit  être  placée 
à  droite  et  en  avant  de  la  voiture  ,  il  en  résulte  du  moins  que  la 
voiture  doit  être  pourvue  de  la  lanterne,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  y 
être  fixée  et  qu'elle  doit,  pour  être  visible  ,  être  placée  en  avant; 

Que  le  jugement  attaqué,  en  admettant  que  le  vœu  du  règlement 
était  rempli  lorsqu'une  personne  placée  sur  la  voiture  tenait  une 
lanterne,  a  méconnu  le  sens  de  ce  règlement  et  formellement  violé 
sa  disposition  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


Procédure;  délai  du  pourvoi;  double  degré  de  juridiction. ~{Gon.) 

—  La  partie  qui  a  reconnu^  dans  une  lettre  adressée  au  préfet, 
avoir  reçu  de  la  partie  adverse  des  expéditions  de  C arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qu'elle  attaque,  doit,  à  peine  de  déchéance^ 
former  son  pourvoi  dans  les  trois  mois  de  cette  reconnaissance. 

—  La  demande  d'un  membre  d'une  association  syndicale  à 
Vcffct  d'obtenir  le  remboursement  de  la  cotisation  qui  lui  a  été 
imposée  ne  peut  être  présentée  directement  au  conseil  d'état. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Gon,  Meyer  et  Janson. 


[5  août  1861.] 


(*)  Voir  arrêt  du  ai  novembre  i855  (3"  série,  VI,  119). 
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propriétaires  de  marais  compris  dans  le  périmètre  du  syndicat  du 
chenal  du  Rivaud  (île  de  Ré),  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  : 
1"  annuler  un  arrêté  du  6  janvier  1860,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Charente-Inférieure  a  rejeté  leur  demande  en  dé- 
charge des  cotisations  auxquelles  ils  ont  été  assujettis,  en  vertu 
d'un  rôle  rendu  exécutoire  le  5  août  1859,  en  qualité  de  proprié- 
taires intéressés  aux  travaux  exécutés  par  le  syndicat  du  chenal  du 
Rivaud;  -i"  décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du 
même  département  a  refusé  de  statuer,  postérieurement  à  l'arrêté 
précité  du  6  janvier  1860,  sur  les  nouvelles  observations  présentées 
par  eux  à  l'appui  de  leur  demande  en  décharge  des  cotisations  qui 
leur  avaient  été  imposées,  et  sur  leur  demande  en  remboursement 
de  ces  cotisations; 

Ce  faisant,  accorder  aux  requérants  la  décharge  demandée  et 
ordonner  le  remboursement  des  sommes  qu'ils  ont  indûment 
payées,  attendu  que  le  syndicat  qui  a  dressé  le  rôle,  en  vertu  du- 
quel ils  ont  été  imposés,  n'avait  pas  d'existence  légale;  que  ses 
pouvoirs,  qui  avaient  pris  naissance  en  1862,  et  qui  devaient  durer 
cinq  ans,  étaient  expirés  en  1869,  lorsque  le  rôle  a  été  dressé; 
qu'en  fait  leurs  marais  ne  peuvent,  en  aucune  manière,  profiter 
des  travaux  exécutés  par  le  syndicat,  et,  enfin,  que  leur  demande 
de  remboursement  constituait  une  demande  nouvelle  sur  laquelle 
le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  se  dispenser  de  statuer;.... 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  par  le  syndicat  du  chenal  du 
Rivaud,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  des  sieurs  Gon,  Meyer  et  Jan- 
son.  attendu  que  le  syndicat  était,  en  1869,  légalement  et  réguliè- 
rement constitué,  et  que  les  marais  des  requérants  doivent  profiter 
des  travaux  exécutés  par  le  syndicat  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  lettre  adressée  au  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  en  date 
du  3i  janvier  1860,  par  laquelle  les  sieurs  Gon,  Meyer  et  Janson 
reconnaissent  que,  dans  le  courant  du  même  mois,  des  expéditions 
de  l'arrêté  du  6  janvier  précédent  leur  ont  été  adressées  par  le 
sieur  Tagno,  syndic  du  syndicat  du  chenal  du  Rivaud  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806,  article  11; 

Vu  la  loi  du  iZi  floréal  an  XI  et  celle  du  21  avril  i832,  article  5o  ; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  6  janvier  i86o  : 

Considérant  que  les  requérants  reconnaissent  que  des  expéditions 
de  cet  arrêté  leur  ont  été  adressées,  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  1860,  par  le  directeur  du  syndicat  du  chenal  du  Rivaud; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  leur  pourvoi  contre  cet  arrêté' 
daté  du  00  septembre  1860,  n'a  été  déposé  i\  la  préfecture  de  la 
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Charente-Inférieure  que  le  5  octobre  suivant,  plus  de  irois  mois 
après  que  l'arrêté  attaqué  leur  avait  été  notifié;  que,  dès  loi\s  par 
application  de  l'article  11  du  décret  du  22  juillet  1806,  ce  pourvoi 
n'est  pas  recevable; 

Sur  les  conclusions  des  requérants,  tendantes  à  ce  qu'il  soit  dé- 
claré  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  sta- 
tuer sur  leur  demande  en  remboursement  des  cotisations  qui  leur 
avaient  été  imposées,  demande  qu'ils  prétendent  être  différente  de 
celle  sur  laquelle  il  avait  été  statué  par  l'arrêté  du  Q  janvier  1860  : 

Considérant  que  cette  demande,  qui  n'était,  d'ailleurs,  que  la  re- 
production de  la  demande  en  décharge  sur  laquelle  le  conseil  de 
préfecture  avait  déjà  statué  par  son  arrêté  du  6  janvier  1860,  n'a 
pas  été  l'objet  d'une  décision  du  conseil  de  préfecture,  et  qu'elle 
ne  peut  pas  être  présentée  directement  devant  nous  en  notre  con- 
seil d'état; 

Art.  i*\  La  requête  des  sieurs  Gon,  Meyeret  Janson  est  rejetée. 


(r  305) 

[5  août  1861.] 

nivières  navigables;  règlement  préfectoral;  contravention;  com- 
pétence. ^  (Bonnevay.)  —  Varrêté  préfectoral  qui  interdit  le 
stationnement  des  bateaux  chargés  de  matières  inflammables 
près  des  ponts  suspendus  établis  sur  une  rivière  navigable  n'a 
pas  pour  but  d'assurer  la  conservation  des  rives  ou  du  lit  de  la 
rivière  ou  des  ouvrages  d'art  construits  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
gation; c'est  une  mesure  de  police  prise  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique.  Il  n'appartient  pas,  dès  lors,  au  conseil  de  préfecture 
de  connaître  des  infractions  aux  dispositions  de  cet  arrêté  (*). 
Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  21  septembre  1860,  par 


n  Dans  le  sens  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecUire,  le  ministre 
les  arrête  des  28  décembre  i858,  Société  du  Levant,  et  lA  avril  i85q,  Baudrin- 

fenSi  m  '"''f ,       ^'''  '''''''''  ^y^'"'  l'^"'-  «^i^t  d'empêcher  l'in- 

cendie d  un  pon  lu.  paraissait  prise  dans  l'intérêt  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  de 
la  navioalion,  a  laquelle  la  chute  du  pont  porterait  obstacle 


citait 

Mandrin- 
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lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Rhône  s'est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  un  procès -verbal  de  contravention  dressé  contre 
le  sieur  Bonnevay,  marchand  de  bois,  demeurant  à  Lyon,  pour 
avoir  fait  stationner  sur  la  Saône,  en  amont  du  pont  suspendu  du 
Port-Mouton,  à  une  distance  de  lo  mètres  environ  de  ce  pont,  un 
bateau  chargé  de  fagots,  contrairement  aux  dispositions  d'un  arrêté 
pris,  le  25  novembre  iSSg,  par  le  sénateur  chargé  de  l'administra- 
tion du  département  du  Rhône,  qui  interdit  aux  bateaux  chargés 
de  fagots  et  de  fourrages  de  stationner  sur  chacune  des  rives  de  la 
Saône  à  moins  de  3o  mètres,  à  l'amont  et  à  l'aval  des  ponts  suspen- 
dus, dans  la  traversée  de  Lyon; 

Ce  faisant:  i»  décider  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  à  tort 
déclaré  incompétent,  attendu  que  le  fait  reproché  au  sieur  Bonne- 
vay était  une  infraction  à  un  arrêté  pris  pour  assurer  à  la  fois  la 
sécurité  de  la  navigation  dans  la  ville  de  Lyon  et  la  conservation 
des  ponts  suspendus  établis  sur  la  Saône,  et  qu'une  infraction  à  un 
semblable  arrêté  est  une  contravention  de  grande  voirie  ;  2°  sta- 
tuant au  fond,  condamner  seulement  le  sieur  Bonnevay  aux  frais 
du  procès-verbal  qui  a  été  dressé  contre  lui,  attendu  qu'il  n'est 
établi  aucune  peine  dans  les  anciens  règlements  de  grande  voirie 
pour  la  répression  de  ia  contravention  dont  il  s'est  rendu  cou- 
pable, et  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  qu'un  dommage 
dont  la  réparation  puisse  être  ordonnée  ait  été  causé  par  ledit 
sieur  Bonnevay  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  motivé  sur  ce  que  Tarrêté  préfectoral  du 
25  novembre  1859  n'a  trait  qu'à  la  police  locale  des  ports  de  Lyon, 
et  que  les  infractions  aux  arrêtés  pris  en  vue  de  régler  la  police  des 
ports  et  non  dans  le  but  d'assurer  la  conservation  des  rives  ou  du 
lit  des  fleuves,  ou  de  faire  disparaître  les  obstacles  qui  sont  de  na- 
ture à  entraver  la  navigation,  ne  constituent  pas  des  contraventions 
de  grande  voirie  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  25  avril  1860,  par  lequel  le  sieur  Gayet, 
inspecteur  de  la  navigation  et  des  ports,  constate  que  le  sieur 
Bonnevay  a  fait  amarrer  un  bateau  chargé  de  fagots  à  environ 
10  mètres  en  amont  du  pont  du  Port-Mouton,  qu'il  a  été  donné 
ordre  de  placer  ledit  bateau  à  une  distance  de  3o  mètres  du  pont, 
conformément  à  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  25  novembre  1859, 
mais  qu'il  n'a  été  tenu  aucun  compte  de  cette  injonction; 

Vu  l'arrêté  précité  du  sénateur  chargé  de  l'administration  du  dé- 
partement du  Rhône,  en  date  du  25  novembre  1859; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  2Z1  juin  1777; 

Vu  l'article  29  du  titre     de  la  loi  des  19-22  juillet  1791; 
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Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 
Vu  l'article  liyi  du  Code  pénal; 

Considérant  que  l'arrêté  du  sénateur  chargé  de  l'administration 
du  département  du  Rhône,  en  date  du  25  novembre  iSSg,  est  un 
arrêté  de  police  pris  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique;  que  cet 
arrêté  n'a  pas  pour  but  d'assurer  la  conservation  du  lit  ou  des  rives 
de  la  Saône  ou  des  ouvrages  d'art  établis  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
gation ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Rhône  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître 
des  infractions  aux  dispositions  de  cet  arrêté  ; 

Art.  i".  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est  re- 
jeté. 


(  N°  306  ) 

[6  août  1861.] 

Procédure;  double  degré  de  juridiction.  ^  (Laugier.)—  Une  com- 
mission syndicale ,  condamnée  par  le  conseil  de  préfecture  à 
payer  à  son  entrepreneur  le  prix  de  travaux  qu'elle  prétend 
avoir  été  exécutés  en  pure  perte,  ne  peut  conclure  devant  le  con- 
seil d'état  à  ce  que  ces  travaux  soient  mis  à  la  charge  de  l'in- 
génieur en  chef,  auteur  du  projet  ;  c'est  là  une  demande  nouvelle 
qui  doit  subir  Cépreuve  du  premier  degré  de  juridiction. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Laugier,  Martin ,  Au- 
bert,  Mazanot,  Isoart  et  Garret,  composant  la  commission  syndi- 
cale du  quartier  deCarlesse  et  de  Malvallon,  commune d'Estoublon, 
tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  22  novembre 
1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Basses-Alpes  a  mis  à 
la  charge  de  ladite  commission  syndicale  :  1°  le  payement  d'une 
somme  de  Ix^iV.xi  à  laquelle  il  a  fixé  le  montant  du  décompte  du 
sieur  Delbosco,  entrepreneur  des  travaux  d'endiguement  de  la  ri- 
vière de  l'Asse;  9°  l'indemnité  à  payer  au  sieur  Aubert  à  raison  des 
fouilles  pratiquées  dans  sa  propriété  par  cet  entrepreneur  ;  ce  fai- 
sant, décider  que  le  projet  d'endiguement  de  la  rivière  de  l'Asse 
dressé  par  l'ingénieur  en  chef  a  dû  être  abandonné  comme  mal 
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conçu  et  inexécutable,  qu'en  conséquence  les  dépenses  faites  en 
pure  perte  pour  l'exécution  de  ce  projet  doivent  être  mises  à  la 
charge  de  cet  ingénieur  et  de  l'entrepreneur  Delbosco,  et  que  l'as- 
sociation syndicale  doit  être  déchargée  des  condamnations  pronon- 
cées contre  elle  par  l'arrêté  attaqué,  et  condamner  aux  dépens  tous 
contestants  autres  que  l'administration  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  le  devis  des  travaux  d'endiguement 
de  la  rivière  de  l'Asse  dans  le  quartier  de  Garlesse  et  de  Malvallon, 
adoptés  par  la  commission  syndicale  de  ce  quartier  et  approuvés 
par  le  préfet  des  Basses- Alpes  le  9  novembre  1857; 

Vu  la  soumission  du  3o  octobre  1857,  par  laquelle  le  sieur  Del- 
bosco s'est  engagé  à  exécuter  les  travaux  précités; 

Vu  le  procès-verbal  de  réception  des  travaux  dressé  le  3  mars  1 858  ; 

Vu  l'arrêté  du  o7t  mars  1859,  par  lequel  le  préfet  des  Basses- 
Alpes  a  prononcé  la  résiliation  de  l'entreprise  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  tendantes  à  ce  que  la  somme  de  lx2\V.ii  que 
C association  syndicale  a  été  condamnée  à  'payer  au  sieur  Delbosco^ 
soit  mise  à  la  charge  soit  de  cet  entrepreneur,  soit  de  Cingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  auteur  du  projet  : 

En  ce  qui  touche  Cingénieur  en  chef: 

Considérant  que  les  conclusions  de  la  commission  syndicale  ten- 
dantes à  faire  prononcer  une  condamnation  contre  l'ingénieur  en 
chef  n'ont  pas  été  présentées  devant  le  conseil  de  préfecture  et 
qu'elles  ne  peuvent  être  portées  directement  devant  nous  ; 

En  ce  qui  touche  l'entrepreneur: 

Considérant  que  si,  par  ses  délibérations  des  10  janvier  et  20  mars 
i858,  la  commission  syndicale  a  décidé  que  les  travaux  entrepris 
par  le  sieur  Delbosco  seraient  abandonnés,  il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  cet  abandon  n'a  été  motivé  par  aucun  fait  imputable  au 
sieur  Delbosco  et  pouvant  engager  sa  responsabilité  ;  que,  dès  lors, 
la  commission  n'est  pas  fondée  à  refuser  de  lui  payer  le  montant 
des  travaux  qu'il  avait  déjà  exécutés  ; 

Sur  les  conclusions  tendantes  à  ce  que  l'indemnité  due  au  sieur 
Aubert,  à  raison  des  fouilles  qui  ont  été  faites  sur  sa  propriété  pour 
en  extraire  des  matériaux,  soit  mise  à  la  charge  du  sieur  Delbosco: 

Considérant  que  si  la  propriété  du  sieur  Aubert  n'était  pas  dési- 
gnée par  le  devis  comme  lieu  d'extraction  des  matériaux,  il  résulte 
de  l'instruction  que  le  sieur  Delbosco  a  consenti  à  une  réduction  ! 
considérable  sur  le  prix  de  son  adjudication,  dans  le  cas  où  il  dé- 
couvrirait une  carrière  pius  rapprochée  que  celles  qui  étaient  dé-  I 
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signées  clans  le  devis;  qu'en  vue  de  cet  engagement,  et  dans  l'intérêt 
commun  de  l'association  syndicale  et  de  l'entrepreneur,  les  ingé- 
nieurs ont  autorisé  ce  dernier  à  faire  des  fouilles  dans  la  propriété 
du  sieur  Aubert;  que  c'est  par  le  fait  de  cette  association  et  par 
suite  de  l'abandon  des  travaux  que  ces  fouilles  n'ont  été  faites 
qu'en  pure  perte;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  de  l'association  syn- 
dicale l'indemnité  due  au  propriétaire  à  raison  desdites  fouilles  ; 

Art.  La  requêt^  de  la  commission  syndicale  du  quartier  de 
Carlesse  et  de  Malvallon  est  rejetée. 


Extraction  de  matériaux;  entrepreneur  non  autorisé;  indemnité; 
compétence.  —  (Pees-Beigpregonne.)  —  La  loi  du  1%  pluviôse 
an  VIII,  qui  attribue  à  C autorité  administrative  la  connaissance 
des  réclamations  élevées  contre  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  à  raison  de  terrains  pris  ou  fouillés,  n'est  applicable  que 
lorsque  les  entrepreneurs  ont  agi  en  vertu  et  dans  la  limite 
des  autorisations  qui  leur  ont  été  accordées  par  l'administra- 
tion. —  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  régler 
les  dommages-intérêts  relatifs  à  des  extractions  opérées,  avec  ou 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  dans  un  terrain  autre  que 
celui  qui  était  désigné  par  le  devis  d'une  entreprise  (*). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Pees-Beigpregonne, 
tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  17  mars  1860, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyrénées  a  fixé  à  la 
somme  de  1  686'. 60,  l'indemnité  à  lui  due  pour  les  extractions  de 
matériaux,  opérées  sur  sa  propriété  par  les  sieurs  Bouluguet  et 
compagnie,  entrepreneurs  des  travaux  de  terrassement  du  chemin 
de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne,  et  a  compensé  entre  les  parties  les 
frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé; 


(')  Voir  arrêts  des  i5  mai  i856,  10  mai  i86o  et  8  mai  i86i  (S»  série,  VI,  468; 
X,  671,  et  4^  série,  433). 


[6  août  186 1,  ] 
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Ce  faisant,  dire  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
pour  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  dus  au  requérant,  at- 
tendu que  les  fouilles  opérées  sur  sa  propriété  par  les  sieurs  Bou- 
luguet  et  compagnie  ont  eu  lieu  sans  son  consentement  et  sans 
l'autorisation  de  l'administration  ;  subsidiairement,  fixer  à  la  somme 
de  80  francs  par  are,  Tindemnité  à  laquelle  il  a  droit  pour  le  dom- 
mage causé  à  sa  propriété  sur  une  étendue  de  ài  ares,  en  y  ajou- 
tant 2o6^97  pour  la  perte  de  récolte  éprouvée  en  iSôy  par  le  re- 
quérant, 227^7/1  pour  privation  de  jouissance  pendant  les  années 
1858  et  1869,  et  enfin  80  francs  pour  la  démolition  de  la  haie  bor- 
dant sa  propriété;  condamner,  en  outre,  les  sieurs  Bouluguet  et 
compagnie  en  tous  les  dépens  et  à  payer  les  frais  tant  de  l'expertise 
que  de  la  tierce  expertise  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  fondé,  en  ce  qui  touche  la  compétence,  sur 
ce  que  le  requérant  aurait  consenti  aux  fouilles  opérées  sur  sa  pro- 
priété;.... 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dantes au  rejet  de  la  requête;... 

Vu  les  lois  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll,  qui  attribue  à  l'au- 
torité administrative  la  connaissance  des  réclamations  élevées 
contre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  raison  de  terrains 
prisoufodillés.  n'est  applicable  que  lorsque  lesdits  entrepreneurs 
ont  agi  en  vertu  et  dans  la  limite  dos  autorisations  qui  leur  ont  été 
accordées  par  l'administration  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  extractions  de  maté- 
riaux, opérées  par  les  sieurs  Bouluguet  et  compagnie  sur  la  pro- 
priété du  sieur  Pees-Beigpregonne,  aient  été  faites  dans  un  terrain 
autre  que  celui  qui  était  désigné  par  le  devis  de  leur  entreprise; 
que,  dès  lors,  et  soit  que  le  sieur  Pees  ait  consenti  ou  n'ait  pas  con- 
senti à  ces  extractions,  il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  judiciaire  de 
connaître  de  la  demande  en  dommages-intérêts,  formée,  à  raison 
desdites  extractions,  par  le  sieur  Pees  contre  les  sieurs  Bouluguet 
et  compagnie;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
pour  statuer  sur  cette  demande; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Pees-Beigpregonne  a  lui-même  saisi 
le  conseil  de  préfecture  de  sa  réclamation  et  qu'il  n'a  décliné  la 
compétence  dudit  conseil  qu'après  que  les  opérations  de  l'exper- 
tise prescrite  par  la  loi  étaient  terminées  ;  qu'ainsi  il  doit  s'imputer 
d'avoir  donné  lieu  à  celte  expertise  devant  une  juridiction  qui  n'é- 
tait pas  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  qu'il  lui  soumet- 
tait; 
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Art.  i".  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  des  Basses-Py- 
rénées du  17  mars  1860  est  annulé  pour  incooipétence. 

3.  Les  frais  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise,  auxquelles  il 
a  été  procédé  les  27  juin  et  5o  novembre  1859,  seront  supportés 
par  le  sieur  Pees-Beigpregonne. 

3.  Les  sieurs  Bouluguet  et  compagnie  sont  condamnés  aux  dé- 
pens. 


(r  308) 

[6  août  1861.] 

Entrepreneur;  décompte;  refus  d'acceptation;  déc/icance.  —  {Cha.- 
nudet.]— L'entrepreneur  qui  refuse  d'accepter  un  décompte  doit, 
à  peine  de  déchéance,  déduire  les  motifs  de  son  refus  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  de  cette  pièce.  Il  ne  suffirait  pas  que 
r entrepreneur,  pour  motiver  son  refus,  se  fût  référé  à  un  mé- 
moire explicatif  qu'il  prétend  avoir  remis  à  Cingénieiir  et  que 
celui-ci  soutient  n'avoir  pas  reçu.  ~  Ne  sont  pas  recevables  les 
réclamations  formées  contre  un  décompte  qui  n'est  que  la  repro- 
duction d'un  précédent  décompte  devenu  définitif  ou  de  métrés 
acceptés  par  l'entrepreneur.  -  Décidé  que  l'entrepreneur  devait 
supporter  tes  conséquences  d'une  régie  motivée  sur  l'inexécution 
des  travaux  dans  les  délais  fixés. 

Napoléon,  etc., 

I  Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Louis  Chanudet,  entre- 
preneur^ des  travaux  de  rectification  de  la  route  départementale 
n"  3o  d'Argent  à  Champrosay,  au  lieu  dit  la  côte  de  Montauger, 
tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i6  mars  1860, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  a  déclaré  non 
recevables  les  réclamations  qu'il  avait  formées  contre  les  décomptes 
le  son  entreprise  dressés  par  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  les  27  juin  et  3i  décembre  1857,  et  a  décidé  que  c'était 
livec  raison  que  les  conséquences  de  la  régie  qui  avait  été  établie 
|DOur  l'exécution  de  divers  travaux  avaient  été  mises  à  sa 
îharge  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  5  mars  1867  le  requérant  aurait  re- 
nis  à  l'ingénieur  ordinaire  un  mémoire  contenant  décompte  des 
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travaux  de  son  entreprise;  qu'en  refusant  le  6  juillet  iSSy,  dans  le 
délai  de  dix  jours  imparti  par  l'article  Sa  des  clauses  et  conditions 
générales,  d'accepter  le  décompte  du  27  juin  précédent,  il  se  réfé- 
rait quant  aux  motifs  de  son  refus  à  son  mémoire  remis  le  5  mars 
de  la  même  année;  qu'ainsi  il  avait  satisfait  aux  prescriptions  de 
l'article  62  des  clauses  et  conditions  générales,  et  que  c'est  à  tort 
que  sa  réclamation  contre  ce  décompte  a  été  déclarée  non  receva- 
ble;  qu'il  en  est  de  même  pour  le  décompte  du  5i  décembre  1857, 
puisque  ce  décompte  faisait  double  emploi  avec  celui  du  27  juin 
qui  était  définitif  et  dont  le  conseil  de  préfecture  était  déjà  saisi; 
attendu,  en  ce  qui  concerne  la  régie,  que  les  travaux  de  son  entre- 
prise étaient  terminés  dès  le  mois  de  mars  1867  et  que  les  travaux 
exécutés  en  régie  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du  19  novembre 
1867,  ne  faisaient  pas  partie  de  son  entreprise  ;  déclarer  mal  fon- 
dées les  fins  de  non-recevoir  opposées  par  le  conseil  de  préfecture 
à  ses  demandes;  le  renvoyer  devant  ce  même  conseil  pour  y  être 
statué  au  fond,  tous  droits  et  moyens  réservés,  si  mieux  n'aimons, 
retenant  l'affaire  et  statuant  au  fond  :  dire  que  les  conséquences 
ne  seront  pas  mises  h  la  charge  du  requérant;  décider  que  les  dé- 
comptes dressés  par  les  ingénieurs  sont  erronés  et  inexacts;  con- 
damner l'administration  à  solder  au  requérant  la  somme  de 
10 287^.98  lui  restant  due  sur  celle  de  66 o84'. 32  réclamée  devant  le 
conseil  de  préfecture,  et  lui  allouer  à  partir  du  5  mars  1867  les  in- 
térêts de  toutes  les  sommes  qui  lui  étaient  dues  à  cette  époque; 
subsidiairement  dire  que,  par  experts  nommés  conformément  à  la 
loi,  il  sera  procédé  à  un  nouveau  métrage  des  terrassements  exé- 
cutés par  le  requérant  pour  que,  sur  leur  rapport,  il  soit  requis  et 
statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dantes au  rejet  du  pourvoi;  attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
comptes partiel  et  définitif  des  27  juin  et  3i  décembre  1867  qu'au- 
cun mémoire  ou  décompte  n'a  été  remis  à  l'ingénieur  ordinaire  par 
le  sieur  Chanudet  avant  l'expiration  du  délai  de  10  jours  dans  le- 
quel il  devait,  en  se  conformant  à  l'article  32  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  déduire  par  écrit  les  motifs  de  son  refus  d'accepter 
le  décompte  partiel  du  27  juin  1857;  attendu  que  le  décompte  du 
3i  décembre  1867  n'était  que  la  reproduction  de  celui  du  27  juin 
précédent,  sauf  une  addition  de  2  39o^63  relative  à  divers  travaux 
de  maçonnerie  et  de  pavage  et  à  diverses  fournitures  de  matériaux, 
lesquels  travaux  et  fournitures  avaient  fait  l'objet  de  métrés  qui 
tous  avaient  été  acceptés  par  le  sieur  Chanudet;  attendu,  en  ce  qui 
concerne  la  mise  en  régie  prononcée  par  l'arrêté  préfectoral  du 
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19  novembre  1869  que  les  travaux  qui  ont  été  exécutés  en  régie 
faisaient  partie  de  l'entreprise  du  sieur  Chanudet,  et  que  la  régie 
n'a  été  établie  que  faute  i)ar  cet  entrepreneur  d'avoir  exécuté  ces 
travaux  dans  les  délais  qui  lui  avaient  été  fixés  ; 

Vu  le  décompte  dressé  le  27  juin  iSSy,  par  l'ingénieur  ordinaire, 
constatant  que  les  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour  s'élèvent  à  la 
somme  de  52667^.57,  rabais  déduit;  ensemble  la  notification  faite 
le  28  juin  1867  de  ce  décompte  au  sieur  Chanudet  et  l'acte  extra- 
judiciaire signifié  le  6  juillet  suivant  au  préfet  de  Seine-et-Oise , 
par  lequel  le  sieur  Chanudet  déclare  refuser  d'accepter  le  décompte 
du  27  juin,  attendu  que  ce  décompte  n'est  nullement  conforme 
aux  travaux  qui  ont  été  exécutés  et  qu'il  est  erroné  dans  tout  son 
contenu  et  demande  le  payement  du  montant  de  son  mémoire  s'é- 
levant  à  69  925'.o3. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  lû  novembre  1867,  par  lequel  le  sieur 
Chanudet  demande  au  conseil  de  préfecture  que  son  décompte  soit 
réglé  à  la  somme  de66526'.6o,  rabais  déduit  suivant  état  joint  à 
son  mémoire; 

Vu  l'arrêté  du  19  novembre  1857,  par  lequel  le  préfet  de  Seine- 
et-Oise  met  le  sieur  Chanudet  en  demeure  de  terminer  dans  un 
délai  de  huit  jours  divers  ouvrages  dépendants  de  son  entreprise, 
faute  de  quoi  il  sera  pourvu  d'office  et  à  ses  frais  à  l'achèvement 
de  ses  ouvrages  au  moyen  d'une  régie; 

Vu  le  décompte  général  de  l'entreprise,  dressé  le  3i  décembre 
1867  par  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  et  notifié  le 
17  janvier  i858  au  sieur  Chanudet,  constatant  que  les  dépenses  de 
l'entreprise  se  sont  élevées  à  la  somme  totale  de  55o58'.2o  et  que 
les  travaux  exécutés  en  régie  ont  coûté  i3o3'.82;  ensemble  l'acte 
signifié  le  20  janvier  ï858  au  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Oise  ,  par  lequel  le  sieur  Chanudet  proteste  contre  l'établissement 
de  la  régie  et  refuse  d'accepter  le  décompte  du  3i  décembre  1857 
qui  fait  double  emploi  avec  celui  du  27  juin  précédent  dont  le  con- 
seil de  préfecture  est  déjà  saisi  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  notamment  les 
articles  21  et  Sa  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  les  décomptes  des  27  juin  et  3i  décembre  1867  : 
Considérant  que  d'après  l'article  32  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales en  cas  de  refus  d'accepter  les  décomptes  qui  lui  étaient 
présentés,  le  sieur  Chanudet  devait  déduire  par  écrit  les  motifs  de 
son  refus  dans  les  dix  jours  qui  suivaient  la  notification  de  ces  dé- 
comptes; 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  -  tome  h.  9 


ii8 


LOIS,   DÉORETS,   AUUÈTÉS ,  ETC. 


Considérant,  d'une  part,  que  le  sieur  Ghanudet  n'a  pas  déduit, 
dans  les  dix  jours  à  partir  de  la  notification  qui  lui  a  été  faite  du 
décompte  du  27  juin  iSSy  les  motifs  du  refus  de  l'accepter,  fait  par 
lui  le  6  juillet  suivant;  qu'il  s'est  borné  pour  motiver  son  refus  à 
s'en  référer  à  un  mémoire  dans  lequel  il  avait  dressé  lui -môme  le 
décompte  de  son  entreprise  et  qu'il  prétend  avoir  remis  le  5  mars 
précédent  à  l'ingénisur  ordinaire  ; 

Mais  considérant  que  le  sieur-  Ghanudet  ne  produit  pas  ce  mé- 
moire et  que  l'ingénieur  ordinaire  soutient  qu'il  ne  l'a  pas  reçu; 
que,  dès  lors,  il  ne  justifie  pas  qu'il  ait  satisfait  aux  prescriptions  de 
l'article  oii  des  clauses  et  conditions  générales;  qu'ainsi  le  décompte 
du  27  juin  1857  est  devenu  définitif  et  ne  peut  plus  être  attaqué; 

Gonsidérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
décompte  du  5i  décembre  1857  n'est  que  la  reproduction  de  celui 
du  27  juin  précédent,  sauf  une  addition  de  2690  francs  relative  à 
divers  travaux  de  maçonnerie  et  de  pavage  et  à  quelques  fourni- 
tures de  matériaux,  lesquels  travaux  et  fournitures  avaient  fait 
l'objet  de  métrés  qui  tous  avaient  été  acceptés  par  le  sieur  Gha- 
nudet; que,  dès  lors,  cet  entrepreneur  n'était  pas  recevableà  ré- 
clamer contre  ce  décompte  ; 

En  ce  qui  louche  les  travaux  faits  en  régie  : 

Gonsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ces  travaux  faisaient 
partie  de  l'entreprise  du  sieur  Ghanudet  et  que  la  régie  n'a  été  pro- 
noncée que  faute  par  cet  entrepreneur  d'avoir  exécuté  ces  travaux 
dans  les  délais  qui  lui  avaient  été  fixés;  que,  dansées  circon- 
stances, le  sieur  Ghanudet  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'il  doit  être 
déchargé  des  conséquences  de  la  régie; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Ghanudet  est  rejetée. 


Indemnités',  dommages;  exhaussement  de  la  voie  publique. — 
(Liégeard.)—  Jugé  que  les  travaux  exécutés  sur  une  route  dépar- 
tementale ont  eu  pour  effet  de  mettre  des  maisons  riveraines  en 
contre-bas  du  sol  de  la  voie  publique  et  de  leur  causer  un  dom- 
mage direct  et  matériel.  Maintien  du  chiffre  de  C indemnité  al- 
louée au  propriétaire  par  le  conseil  de  préfecture. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
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qu»il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  novembre  1860,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  du  Calvados  a  condamné  le  déoarte- 
ment  du  Calvados  à  payer  au  sieur  Liégeard ,  propriétaire  dé  deux 
maisons  situées  à  Pont-l'Évêque,  une  indemnité  de  i  200  francs 
pour  reparer  le  dommage  direct  et  matériel  causé  à  ces  maisons 
par  l'exhaussement  du  sol  de  la  route  départementale  n«  3  de  Rouen 
à  Caen,  aux  abords  du  pont  des  Chaînes  placé  sur  la  rivière  le 
Touquer;  ce  faisant,  attendu  qu'aucune  atteinte  matérielle  n'a  été 
portée  aux  maisons  précitées,  et  que  leurs  accès  ont  été  conservés 
dire  qu'aucun  dommage  direct  et  matériel  ne  leur  a  été  causé  et 
qu  aucune  indemnité  n'est  due  au  sieur  Liégeard  {*)  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  François-Désiré 
Prêta voine,  légataire  universel  du  sieur  Liégeard,  qui  est  décédé 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  attendu  que  l'accès  de  ses  maisons 
a  ete  rendu  plus  difficile  par  suite  des  travaux  effectués  sur  la 
route;  que  l'existence,  au  pied  de  ces  maisons,  d'un  couloir  étroit 
qui  deviendra,  en  temps  de  pluie,  un  cloaque  boueux  et  infect, 
causera  une  dépréciation  réelle  à  ces  malsons;  que  les  voitures  ne 
pourront  plus  s'approcher  du  rez-de-chaussée;  rejeter  le  recours 
^-10  notre  ministre  des  travaux  publics,  et  condamner  le  dépar- 
tement du  Calvados  à  payer  à  l'exposant  les  intérêts  tels  que  de 
droit  ;  ^ 

Vu  la  loi  du  .28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807- 
Vu  le  décret  du  16  décembre  1811,  notamment  l'article  ilx' 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  exécutés 
sur  la  route  départementale  n°  3  du  département  du  Calvados  ont 
eu  pour  effet  de  mettre  les  maisons  du  sieur  Liégeard  en  contre- 
bas du  sol  de  cette  route,  et  de  leur  causer  ainsi  un  dommage  direct 
et  matériel  ;  que  notre  minisire  des  travaux  publics  ne  justifie  pas 
que  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  exagérée  de 


n  Le  ministre  donnait,  sur  l'état  des  lieux,  les  détails  suivants  ;  «  Le  remblai 
de  la  route  s  arrête  à  une  distance  de  i"..45  de  l'une  des  portes,  ^t  de  ^"--l^  A' 


I  au  re.  Il  exis  e  donc  le  long  des  maisons  une  zone  de  .".L  de  argeur  moyenne 

ZlZZ'"  "  1"^'       "^^^'"S*-  0"  «""-«^  a^taellemen  dans" 

»  ë         TT  'l'^'"'"""'"'      '"-■■elle  d=  o...,3  pour  à 

'lM  irr  "^'T-'V  '^^  '^-"^  «écoulenl  comme  par  lo 
1''"'"* *">         différence  enlre  l'ancien  el  le  nouvel  élat  des  lieuv  rVt 

do  a  .ont  „  ;1  ^'"'•'"^'"P""^  ■">"  de  o"45  (c'est  seulement  dans  la^e 
de  la  toute  que  le  remblai  alteinl  celle  dernière  hauteur).  Or,  pour  de*  luai^ons 
.|u,  tj  ont,ama,sélé  accessibles  aux  voitures,  celte  tnarche,  Àlé"\'r-Ï^i^t 
lâfre  »  «""^'''é'-ée  comme  une  atteinte  aux  droits  du  proprié- 
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ce  dommage  en  fixant  à  i  200  francs  le  montant  de  l'indemnité  que 
le  département  du  Calvados  devait  payer  au  sieur  Liégeard; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  demandés  par  le  sieur  Prétavoine, 
ayant  droit  du  sieur  Liégeard  : 

Considérant  que  ces  intérêts  ont  été  demandés  dans  le  mémoire 
en  défense  ci -dessus  visé;  que,  dès  lors,  c'est  à  partir  de  cette 
époque  qu'ils  devront  courir  en  faveur  du  sieur  Prétavoine; 

Art.  i".  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 

2.  Le  sieur  Prétavoine  aura  droit,  à  partir  du  20  juin  1861,  aux 
intérêts  des  1  200  francs  qui  lui  sont  dus  en  vertu  de  l'arrêté  ci- 
dessus  visé  du  conseil  de  préfecture. 


Domaine  public  ;  délimitation,  —  Rivières  navigables;  ilol;  ques- 
tion de  propriété.  —  (Revol.)  —  Un  ilot  dans  un  fleuve  est  pos- 
sédé par  un  particulier  en  vertu  d'une  sentence  du  juge  de  paix» 
Le  préfet  déclare  ultérieurement  ce  terrain  dépendance  du  do- 
maine public  par  un  arrêté  de  délimilalion  du  lit  du  fleuve,  et 
assigne  le  déteiiicur  devant  l'autorité  judiciaire  en  délaissement 
de  Ci  lot.  Dans  ces  circonstances,  l'arrêté  préfectoral  est  annulé 
pour  excès  de  pouvoir  (*). 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  îlot  dit  de  Cliampfort,  situé  dans  le  lit  du 
Rhône,  près  de  la  propriété  du  sieur  Revol. 

Selon  le  sieur  Revol,  l'îlot  de  Champfort  avait  primitivement  fait  partie  d'une 
contenance  de  terre  ferme,  puis  d'une  île  plus  considérable  (île  de  Briouste)  fi- 
gurée sur  un  plan  cadastral  de  1809,  et  qui  plus  tard  fut  divisée  par  le  fleuve. 
Le  sieur  Revol  prétend  en  être  propriétaire  en  vertu  de  titres  authentiques  et 
y  avoir  toujours  conservé  motte  ferme.  Il  soutient  que  l'îlot  n'est  pas  couvert  par 
les  hautes  eaux. 

Suivant  les  ingénieurs,  l'îlot  est  de  formation  récente;  il  ne  figure  pas  sur  le 
plan  cadastral  dressé  en  1840.  Sa  domanialité  est  dès  lors  évidente,  d'après  l'ar- 
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(')  Voir  arrêts  des  22  mai  i85o,  commune  de  Lattes,  et  n  août  1859,  Revol 
(2"  série,  X,  780 ;  3«  série>  X,  ï40' 
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ticle  56o  (lu  Code  Napoléon.  Les  droits  anciens  que  le  sieur  Revol  a  pu  avoir 
sur  son  emplacement  sont  évanouis.  Les  profils  démontrent  que  son  point  cul- 
minant est  encore  de  beaucoup  inférieur  au  niveau  prolongé  de  la  plaine;  il  fait 
donc  encore  partie  du  lit  du  fleuve,  mais  il  sera  susceptible  de  propriété  privée 
dès  qu'il  sera  complètement  émergé. 

Une  sentence  du  juge  de  paix  du  21  mars  1857  avait  maintenu  et  au  besoin 
réintégré  le  sieur  Revol  dans  la  possession  de  cet  îlot  contre  .le  sieur  Vignal  qui 
la  lui  avait  disputée  et  avait  appelé  l'état  en  cause. 

Par  un  arrêté  du  3o  décembre  1857,  le  préfet  déclara  Hlot  de  Cbampfort  dé- 
pendance du  domaine  public,  et  ordonna  qu'il  serait  remis  à  l'administration 
des  domaines  pour  être  affermé,  s'il  y  avait  lieu,  au  profit  du  trésor.  Cet  arrêté 
fut  confirmé  par  une  décision  ministérielle  du  n  novembre  1859. 

Le  préfet  pensa  qu'avant  de  faire  dresser  un  procès-verbal  contre  le  sieur 
Revol  comme  usurpateur  du  domaine  public,  il  devait  faire  réformer  le  juge- 
ment du  juge  de  paix.  Il  engagea  donc  devant  le  tribunal  de  Valence,  le 
I*'-  mars  1860,  une  instance  contre  le  sieur  Revol  dans  le  but,  non  de  faire 
trancher  la  question  de  propriété,  mais  de  faire  condamner  le  sieur  Revol  à  dé- 
laisser un  terrain  déclaré  dépendance  du  domaine  public  par  un  arrêté  préfec- 
toral de  délimitation  du  lit  du  Rhône. 

Avant  que  le  tribunal  n'ait  statué  sur  cette  instance,  le  sieur  Revol  s'est 
pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre  l'arrêté  du  3o  décembre  1857  et  la  déci- 
sion ministérielle  du  11  décembre  1859.  [1  s'est  fondé  sur  ce  que  ces  actes,  sous 
prétexte  de  délimiter  le  domaine  public  auraient  eu  pour  objet  réel  de  trancher 
une  question  de  propriété. 

Le  ministre  faisait  observer  que  la  question  de  propriété  n'était  pas  tranchée 
par  l'arrêté  de  délimitation,  et  qu'elle  pourrait  être  portée  devant  les  tribunaux, 
lorsque  l'îlot  serait  sorti  du  lit  du  fleuve  et  devenu  susceptible  de  propriété 
privée. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Claude-Antoine  Revol,  ten- 
dante à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  incompétence  et  excès 
de  pouvoir,  avec  la  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics 
du  11  décembre  1869,  qui  l'a  confirmé,  un  arrêté  du  5o  décembre 
1857,  par  lequel  le  préfet  de  JaDrôme,  se  fondant  sur  les  indica- 
tions d'un  plan  cadastral,  levé  en  18/10,  a  déclaré  que  l'îlot  de 
Champfort,  situé  dans  le  Rhône,  à  la  hauteur  de  la  commune  d'É- 
toile, faisait  partie  du  domaine  public,  et  a  ordonné  qu'il  serait 
remis  à  l'administration  des  domaines  pour  être  affermé,  s'il  y  a 
lieu,  au  profit  du  trésor;  par  le  motif  que,  sous  prétexte  de  déli^ 
miter  le  domaine  public,  cet  arrêté  a  attribué  à  l'état,  contraire- 
ment aux  droits  consacrés  par  les  articles  5Zi/i,  5Zi5  et  56o  du  Code 
Napoléon,  la  propriété  d'un  îlot  dont  le  sieur  Revol  était,  par  lui  ou 
par  ses  auteurs,  en  possession  publique,  paisible  et  plus  que  tren- 
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tenaire  ;  et  aussi  par  le  motif  qu'en  présence  de  la  sentence  rendue 
par  le  juge  de  paix  de  Valence,  en  date  du  21  mars  1867,  ayant 
force  exécutoire,  et  qui  avait  maintenu  le  requérant  en  possession 
dudit  îlot,  et  des  titres  invoqués  par  lui,  il  n'appartenait  pas  à 
l'autorité  administrative  de  trancher  les  questions  de  propriété 
soulevées  à  l'égard  de  l'îlot  litigieux,  ce  que  d'ailleurs  le  préfet 
semble  avoir  reconnu  lui-même,  puisque,  par  acte  extrajudiciaire 
du  1"  mars  1860,  agissant  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'état,  il  a 
fait  assigner  le  sieur  Uevol  devant  le  tribunal  de  Valence,  à  l'effet 
d'entendre  réformer  la  sentence  précitée  du  9.1  mars  1857;.... 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion, et  qu'il  est  établi  par  les  ingénieurs  que  l'îlot  litigieux  fait 
partie  du  lit  même  du  Uhône  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  l'arrêté 
préfectoral  attaqué  a  déclaré  qu'il  était  une  dépendance  du  domaine 
public  ;  que,  dès  lors,  cet  arrêté,  et  la  décision  qui  l'a  confirmé,  ont 
été  compétemment  rendus,  et  que,  du  reste,  ces  décisions  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Revol  se  pourvoie  devant  qui  il  appar- 
tiendra pour  faire  statuer  par  l'autorité  compétente  sur  les  droits 
de  propriété  qu'il  prétend  avoir  sur  l'îlot  de  Ghampfort  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  sieur  Revol,  par  le- 
quel il  expose  que  c'est  à  tort  que  le  préfet  de  la  Drôme  a  déclaré 
que  le  plan  sur  lequel  il  s'est  fondé  pour  motiver  son  arrêté  était 
un  plan  cadastral,  et,  s'en  référant  aux  autres  moyens  invoqués 
dans  sa  précédente  requête,  déclare  persister  dans  ses  précédentes 
conclusions; 

Vu  la  sentence  du  21  mars  1857,  par  laquelle  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Valence  maintient  le  sieur  Revol  en  possession  de  l'îlot  de 
Ghampfort; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  i*^  mars  1860,  par  lequel  le  préfet  de  la 
Drôme  assigne  le  sieur  Revol  à  comparaître  devant  le  tribunal  de 
Valence,  à  l'effet  d'entendre  dire  et  prononcer  :  1°  que,  conformé- 
ment à  l'arrêté  de  délimitation  du  00  décembre  1867,  l'îlot  litigieux 
fait  partie  du  lit  du  Rhône  et  appartient,  à  ce  titre,  au  domaine 
public;  2°  qu'en  conséquence,  les  produits  utiles  dudit  îlot  seront 
perçus  par  l'administration  des  domaines  jusqu'à  ce  qu'il  puisse 
être  attribué  en  propriété  à  l'état;  3"  qu'il  sera  fait,  par  le  sieur 
Revol,  restitution  des  produits  perçus  jusqu'à  ce  jour;  Zi"  qu'il  ne 
pourra  à  l'avenir  s'autoriser,  en  aucune  manière,  du  jugement 
possessoire  du  21  mars  1867,  Poui*  f^ire  des  plantations  ou  autres 
travaux  sur  ledit  îlot;  6"  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux  dé- 
pens;.... 
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Vu  les  lois  des  22  décembre  1789,  16-20  avril  1790,  chapitre  vi, 
et  du  aU  août  1790,  article  i5,  titre  n; 

Vu  les  articles  538,  5Z|^,  5Z|5,  56o  du  Code  Napoléon; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  56o  susvisé,  les  îles,  îlots, 
atterrissements  qu'  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  et  rivières 
navigables,  appartiennent  à  l'état,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription 
contraire;  que  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  l'état  et  des 
tiers  relativement  à  la  propriété  du  domaine  de  l'état,  sont  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  judiciaires  ; 

Considérant  que,  dans  l'instance  engagée  par  le  sieur  Revol  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  de  Valence,  à  l'effet  d'être  maintenu 
en  possession  de  l'îlot  de  Champfort  contre  le  sieur  Vignal,  qui 
avait  appelé  l'état  en  cause,  la  sentence  susvisée  du  21  mars  1867 
a  décidé  que  le  requérant  serait  maintenu,  et,  au  besoin,  réintégré 
dans  ladite  possession;  que,  par  acte  extrajudiciaire  du  i"  mars 
1860,  le  préfet,  agissant  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'état,  a  fait 
assigner  le  sieur  Revol  devant  le  tribunal  de  Valence,  à  l'effet  d'en- 
tendre dire  et  prononcer  que  l'îlot  de  Champfort  fait  partie  du  lit 
du  Rhône  et  appartient,  à  ce  titre,  au  domaine  public  :  qu'en  con- 
séquence, les  produits  utiles  dudit  îlot,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être 
attribué  à  l'état  ou  à  tout  autre,  seront  perçus  par  l'administration 
des  domaines;  qu'en  cet  état  de  choses,  le  préfet  de  la  Drôme  n'a 
pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  prendre,  à  la  date  du  00  décembre 
1867,  l'arrêté  par  lequel  il  a  décidé,  d'une  part,  que  l'îlot  de 
Champfort  faisait  partie  du  domaiiie  public,  et,  de  l'autre,  ordonné 
qu'il  serait  remis  à  l'administration  des  domaines  pour  être 
affermé,  s'il  y  avait  lieu,  au  profit  de  l'état,  comme  faisant  partie 
de  son  domaine; 

Art.  1^'.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Drôme  du  5o  décembre  1857,  et 
la  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics  du  1 1  décembre 
1869,  qui  a  confirmé  cet  arrêté,  sont  annulés  pour  excès  de  pou- 
voir. 


Px  mères  navigables  ;  plantations  sur  un  ilôt:  contravention;  ques- 
tion de  pi^opriété  ;  sursis.  —(Revol),  —  Un  particulier^  maintenu 
par  sentence  du  juge  de  paix  en  possession  d'un  ilot  situé  dans  le 
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lit  d'une  rivière  navigable,  a  effectué  des  plantations  sur  un  ter- 
rain qu'il  soutient  être  une  dépendance  de  Cilot ,  et  que  Cadmi- 
nistration  considère  comme  faisant  partie  du  lit  de  la  rivière. 
Une  instance  judiciaire  est  engagée  entre  ce  particulier  et  Cétat 
au  sujet  de  la  propriété  de  Cilot.  Dans  ces  circonstances,  le  con- 
seil de  préfecture  saisi  d'un  procès-verbal  de  contravention  dressé 
contre  l'auteur  des  plantations  peut^  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  ait  été 
résolue  par  C autorité  compétente  (*). 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  Ix  juin  1869, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme,  saisi  d'un  procès- 
verbal  dressé  le  U  mai  i858,  par  le  sieur  Marney,  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  aux  termes  duquel  le  sieur  Revol  aurait  planté 
en  oseraie  60  ares  de  terrain  situé  dans  le  lit  du  Rhône,  et  commis, 
par  conséquent,  une  contravention  de  grande  voirie,  après  avoir 
condamné  par  défaut  ledit  sieur  Revol  à  16  francs  d'amende,  à  rai- 
son de  cette  contravention,  est  revenu  sur  sa  décision,  sur  l'oppo- 
sition du  délinquant,  et  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  ques- 
tions de  propriété  relatives  à  l'îlot  de  Ghampfort,  que  le  sieur  Revol 
prétend  lui  appartenir  et  dont  il  soutient  que  le  terrain  planté  en 
oseraie  n'est  qu'un  démembrement,  eussent  été  résolues  par  l'au- 
torité compétente; 

Ce  faisant ,  et  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  appliqué  à 
tort  au  terrain  planté  en  oseraie  les  procédures  suivies  à  l'égard  de 
l'îlot  de  Ghampfort  qui  en  est  complètement  distinct,  et  que  d'ail- 
leurs ce  terrain  faisant  partie  du  fleuve,  c'est-à-dire  du  domaine 
public,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer 
sur  la  contravention  imputée  au  sieur  Revol  ;  condamner  le  délin- 
quant à  16  francs  d'amende  et  aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  ensemble  l'arrêté  rendu  par  défaut,  en  date 
du  \lx  août  i858,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le 
sieur  Revol  à  i6  francs  d'amende  et  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Revol  (Claude - 
Antoine),  tendant  au  rejet  du  recours  introduit  par  notre  ministre 
des  travaux  publics,  par  le  motif  que  le  terrain  planté  en  oseraie 
fait  partie  de  l'îlot  de  Ghampfort  dont  il  revendique  la  propriété , 
aux  termes  de  l'article  56o  du  Code  Napoléon;  qu'une  instance 


(*)  Vcrif  l'arrêt  précédent. 
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judiciaire  est  pendante  à  cet  égard  devant  le  tribunal  de  Valence; 
que,  si  ses  droits  de  propriété  sont  reconnus  par  les  tribunaux,  ils 
feront  disparaître  toute  contravention  ;  et  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  Je  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  la  question  de  propriété  eût  été  résolue  par  l'autorité  corn- 
pétente; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  Zi  mai  i858,  par  le  sieur  Marney, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  constatant  que  le  sieur  Revol 
a  planté  en  oseraie,  en  face  de  l'îlot  deChampfort,  60  ares  environ 
de  gravier; 

Vu  la  sentence  du  21  mars  1867,  par  laquelle  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Valence  maintient  le  sieur  Revol  dans  la  possession  de 
l'îlot  de  Charapfort; 

Vu  l'exploit  du  1"  mars  1860,  par  lequel  le  préfet  de  la  Drôme, 
agissant  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'état ,  assigne  le  sieur  Revol  à 
comparaître  devant  le  tribunal  de  Valence  à  l'effet  d'entendre  dire 
et  prononcer  :  1° que,  conformément  à  l'arrêté  de  délimitation  du 
3o  décembre  1857,  l'ilot  litigieux  fait  partie  du  lit  du  Rhône  et  ap- 
partient à  ce  titre  au  domaine  public  ;  qu'en  conséquence  les 
produits  utiles  dudit  îlot  seront  perçus  par  l'administration  des 
domaines,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  attribué  en  propriété  à  l'état  ; 
3"  qu'il  sera  fait  par  le  sieur  Revol  restitution  des  produits  perçus 
jusqu'à  ce  jour;  ir  qu'il  ne  pourra  à  l'avenir  s'autoriser  en  aucune 
manière  du  jugement  possessoire  du  21  mars  1867,  pour  faire  des 
plantations  ou  autres  travaux  sur  ledit  îlot  ;  5°  s'entendre,  en  outre, 
condamner  aux  dépens  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vuleslois  des  16-20  août  1790,  chapitre  vi,  et  du  24 août  1790, 
article  i3,  titre  11  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  les  décrets  des  16  décembre  181 1  et  10  avril  1812  ; 

Considérant  que  par  sentence  du  juge  de  paix  de  Valence,  en 
date  du  21  mars  1867,  le  sieur  Revol  a  été  maintenu  en  possession 
de  l'îlot  de  Charapfort  et  qu'une  instance  judiciaire  relative  à  la  pro- 
priété de  cet  îlot  est  engagée  devant  le  tribunal  de  Valence  entre  le 
sieur  Revol  et  l'état  ; 

Considérant  qu'il  est  allégué  par  le  sieur  Revol  que  le  terrain 
sur  lequel  il  a  planté  les  oseraies  et  qui  a  été  l'objet  du  procès- 
verbal  susvisé  fait  partie  de  l'îlot  de  Ghampfort  ;  qu'il  soutient  que 
les  titres  nar  lui  produits  s'appliquent  aux  deux  portions  de  l'îlot; 
qu'il  s'agit  d'ailleurs  de  terrains  qui,  quoique  situés  dans  le  lit  du 
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fleuve,  ne  font  pas  nécessairement  partie  du  domaine  public  et 
sont  susceptibles  de  propriété  privée;  que,  dans  ces  circon- 
stances ,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  en 
ordonnant  qu'il  serait  sursis  à  statuer  sur  la  contravention  impu- 
tée au  sieur  Revo! ,  jusqu'à  ce  que  les  questions  de  propriété  rela- 
tives à  l'îlot  de  Ghampfort  eussent  été  résolues  par  l'autorité  com- 
pétente; 

Art.  1*'.  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 


(iT  312) 

(6  août  i86i.] 

Routes;  plantations  sur  les  propriétés  riveraines;  élagage;  contra- 
vention; confit  négatif.  —  (Morel  et  Paillasson.)  —  Les  infrac- 
tions aux  arrêtés  préfectoraux  réglant  l'élagage  des  plantations 
le  long  des  routes  impériales  et  départementales  sont  justiciables 
du  conseil  de  préfecture  en  ce  qui  concerne  les  plantations  or- 
données dans  Cinlérêl  de  la  route  par  Cautorilé  administrative , 
et  du  tribunal  de  simple  police,  lorsqu'il  s'agit  de  plantations 
exécutées  par  les  riverains  pour  la  clôture  et  r aménagement  de 
leurs  propriétés  (*).  —  La  pénalité  encourue  dans  ce  dernier  cas 
est  C amende  de  i  d  5  francs  prononcée  par  C article  ^71,  i5,  du 
Code  pénal.  —  L'application  de  cet  article  ne  rentre  pas  dans  les 
pouvoirs  attribués  aux  conseils  de  préfecture  (**). 

Les  arrêtés  préfectoraux  qui  règlent  l'élagage  des  plantations  situées  le  long 
des  routes  impériales  et  départementales,  sur  les  propriétés  riveraines,  s'ap- 
pliquent à  deux  catégories  d'arbres  :  les  uns  ont  été  plantés  par  les  propriétaires 
dans  l'intérêt  des  routes,  sur  l'ordre  de  l'administration,  en  vertu  de  l'article  88 
du  décret  du  16  décembre  181 1;  les  autres  ont  été  plantés  dans  le  seul  intérêt 
des  propriétés,  avec  l'autorisation  administrative  exigée  par  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIIÏ.  Les  premiers,  bien  qu'appartenants  à  des  particuliers,  sont  des  dépen- 
dances des  routes;  les  propriétaires  ne  peuvent  les  arracher  ou  les  faire  périr 


(*)  Voir  arrêt  du  22  avril  1867,  Guignard  (3«  série,  VII,  522). 
(**)  Voir  6  janvier  et  28  décembre  i85i  et  14  avril  1859  (3«  série,  VIII,  296; 
lX,3i3,  597). 
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sous  peine  d'une  amende  égale  à  la  triple  valeur  de  l'arbre  défruit  (article  loi 
du  décret  de  1811).  Les  seconds  sont  h  la  libre  disposition  des  propriétaires. 
Quant  aux  arbres  de  la  première  catégorie,  les  infractions  aux  règlements  pré- 
fecloraux  prescrivant  l'élagage  sont  des  contraventions  de  grande  voirie  dont  la 
répression  est  expressément  attribuée  au  conseil  de  préfecture  par  l'article  108 
du  décret  précité. 

Mais  en  ce  qui  touche  les  arbres  de  la  deuxième  catégorie,  ceux  que  les  par- 
ticuliers ont  plantés  dans  l'intérêt  de  l'aménagement  de  leur  propriété,  l'infrac- 
tion aux  règlements  d'élagage  doit-il  être  considéré  comme  une  contravention 
de  grande  voirie  justiciable  du  conseil  de  préfecture,  ou  bien  est-ce  une  contra- 
vention de  simple  police  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  ? 

Dans  le  sens  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  on  peut  dire  que  le 
défaut  d'élagage  des  arbres  plantés  même  dans  un  autre  intérêt  que  celui  des 
routes,  peut  détériorer  ces  routes,  et  que  la  loi  du  29  floréal  an  X  range  au 
nombre  des  contraventions  de  grande  voirie  la  détérioration  des  routes  et  des 
plantations  qui  les  bordent.  La  peine  applicable  serait  l'amende  de  5oo  francs 
édictée  par  l'ordonnance  du  4  août  lyBi,  amende  que  le  conseil  de  préfecture 
pourrait  modérer  jusqu'à  la  limite  de  25  francs,  d'après  la  loi  du  23  mars  184a. 

Dans  le  sens  de  la  compétence  judiciaire,  on  peut  dire  que  l'arrêté  qui  pres- 
crit l'élagage  a  pour  but  d'empêcher  que  les  roules  ne  soient  obstruées  ou  en- 
dommagées par  les  propriétés  riveraines;  c'est  une  mesure  de  police  prise  en 
vertu  du  décret  du  22  décembre  1789,  section  m,  article  2,  qui  charge  les  admi- 
nistrations de  département  des  parties  de  l'administration  générale  relatives  à 
la  conservation  des  propriétés  publiques;  à  celle  des  forêts,  rivières,  chemins  et 
autres  choses  communes.  L'infraction  à  cet  arrêté  est  une  contravention  de 
simple  police  punissable  da  la  peine  de  i  cà  5  francs  d'amende  édictée  par  l'ar- 
ticle 471,  n»  i5,  du  Code  pénal  contre  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  règlements 
légalement  faits  par  l'autorité  administrative.  Or  la  connaissance  des  contraven^ 
tions  de  simple  police  est  attribuée  aux  juges  de  paix  par  l'article  i38  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Par  une  sorte  d'anomalie,  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  (arrêt  du  22  avril 
i857,  Guignard)  résout  la  question  dans  ce  dernier  sens,  qui  est  favorable  à  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  tandis  que  la  cour  de  cassation  réserve  au 
conseil  de  préfecture  la  connaissance  de  toutes  les  contraventions  en  matière 
d'élagage  d'arbres  situés  le  long  des  routes,  quelle  que  soit  l'origine  et  la  desti- 
nation de  ces  arbres.  C'est  du  moins  ce  qui  semble  résulter  d'un  arrêt  du 
2:>  juin  i8;j9,  rapporté  au  volume  de  1860,  page  47.  Il  est  possible  toutefois  que 
cet  arrêt  n'ait  pas  une  portée  aussi  absolue  et  qu'il  s'applique  seulement  aux 
arbres  plantés  par  les  ordres  de  l'administration,  quoiqu'il  ne  le  dise  pas.  Mais 
cet  arrêt  est  bien  certainement  en  contradiction  avec  la  jurisprudence  du  con- 
seil d'état  sur  la  question  de  la  pénalité  encourue  par  les  contrevenants.  Tl 
énonce,  en  effet,  que  le  conseil  de  préfecture  appliquera,  s'il  y  a  lieu,  l'amende 
prononcée  par  l'article  471,  n«  i5,  du  Code  pénal.  Or,  d'après  la  doctrine  du 
conseil  d'état,  la  compétence  exceptionnelle  du  conseil  de  préfecture  est  res- 
treinte à  l'application  des  peines  portées  dans  les  anciens  règlements  de  voirie 
confirmes  par  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  ou  dans  des  lois  spéciales  postérieures. 
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Les  peines  du  droit  commun  pour  les  contraventions  de  simple  police  définies 
par  l'article  iSg  du  Code  d'Instruction  criminelle  doivent  être  appliquées  par  les 
juges  de  paix. 

Le  conseil  d'état  a  été  appelé  à  se  prononcer  de  nouveau  sur  la  question  à 
l'occasion  d'un  conflit  négatif  intervenu  dans  les  circonstances  suivantes  :  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Villefranche,  par  un  jugement  du  3i  mai  iS5g  et  le  con- 
seil de  préfecture  du  Rhône,  par  un  arrêté  du  6  janvier  1860,  se  sont  déclarés 
respectivement  incompétents  pour  statuer  sur  des  procès-verbaux  dressés  contre 
les  sieurs  Morel  et  Paillasson  pour  contravention  à  un  arrêté  préfectoral  prescri- 
vant l'olagage  des  haies  et  des  arbres  plantés  le  long  des  routes  impériales  et 
départementales.  Le  juge  de  paix  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  s'agissait  d'une  contra- 
vention de  grande  voirie;  le  conseil  de  préfecture  sur  ce  que  la  route  impériale 
sur  le  bord  de  laquelle  se  trouvent  les  plantations  des  délinquants,  ne  peut  être 
considérée  comme  plantée  dans  le  sens  légal  du  mot.  Cette  double  déclaration 
d'incompétence  constituait  un  conflit  négatif,  dont  le  résultat  aurait  été  l'impos- 
sibilité de  réprimer  les  contraventions  en  matière  d'élagage  des  plantations 
libres  situées  le  long  des  routes. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  présenté  un  recours  au  conseil  d'état  pour 
faire  vider  ce  conflit.  Il  a  conclu  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture ;  ce  conseil  étant  seul  compétent,  selon  lui,  pour  statuer  sur  une  contraven- 
tion qui  intéressait  la  conservation  d'une  route  impériale,  et  devant  faire  appli- 
cation au  contrevenant  de  l'article  47 n*"  i5,  du  Code  pénal. 

Le  ministre  produisait  un  rapport  dans  lequel  l'ingénieur  en  chef  représentait 
comme  inapplicable  la  distinction  établie  par  le  conseil  d'état  entre  les  planta- 
tions riveraines  des  routes,  suivant  qu'elles  avaient  été  exécutées  dans  un  in- 
térêt public  ou  privé  ;  l'ingénieur  en  chef  rappelait  que  depuis  la  circulaire  du 
9  août  i85o,  l'administration  avait  à  peu  près  abandonné  le  décret  de  181 1  et 
laissé  les  particuliers  planter  selon  leur  convenance,  de  sorte  qu'il  serait  difficile 
de  distinguer  sous  quel  régime  les  arbres  ont  été  plantés  ;  on  aurait  dans  chaque 
cas  une  question  de  compétence  à  vider,  et  l'on  arriverait  souvent  à  ce  singu- 
lier résultat  que,  de  deux  arbres  voisins,  l'un  serait  justiciable  des  tribunaux 
administratifs  et  l'autre  des  tribunaux  de  simple  police. 

Le  conseil  d'état,  persévérant  dans  la  jurisprudence  établie  par  son  arrêt  du 
22  avril  1857,  a,  contrairement  à  ces  observations  et  aux  conclusions  du  mi- 
nistre, annulé  la  déclaration  d'incompétence  rendue  par  le  juge  de  paix  de  Ville- 
franche.  On  remarquera  que,  dans  les  considérants  de  sa  nouvelle  décision,  le 
conseil  d'état  énonce  que  l'application  de  l'article  471,  n"  if),  du  Code  pénal  ne 
rentre  pas  dans  les  pouvoirs  attribués  aux  conseils  de  préfecture  et  qu'elle  ne 
peut  être  faite  que  par  le  tribunal  de  simple  police  en  vertu  des  articles  137  et 
i38  du  Code  d'instruction  criminelle. 

\,  Napoléon,  etc. , 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  vider  le  conflit  négatif  qui  résulte  de 
ce  que  le  tribunal  de  simple  police  de  Villefranche,  par  deux  juge- 
ments du  5i  mai  1869,  et  que  le  conseil  de  préfecture  du  Rhône, 
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par  deux  arrêtés  du  6  janvier  1860,  se  sont  respectivement  décla- 
rés incompétents  pour  statuer  sur  des  procès-verbaux  constatant 
que  le  sieur  Morel,  propriétaire,  demeurant  à  Belleville,  et  le  sieur 
Paillasson,  propriétaire,  demeurant  à  Limas,  avaient  refusé  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  Tarrêlé  du  sénateur  chargé  de  l'ad- 
ministration du  département  du  Rhône,  du  6  avril  i858,  qui  pres- 
crivait l'élagage  des  haies  plantées  le  long  des  routes  impériales  et 
interdisaient  de  laisser  croître  dans  les  haies  de  grands  arbres: 

Ce  faisant,  annuler  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  et  déci- 
der que  l'infraction  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets  pour  prescrire 
l'élagage  des  plantations  qui  bordent  les  routes,  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie  dont  les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  connaître  en  vertu  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  et 
qu'il  leur  appartient  de  punir  en  prononçant  l'amende  édictée  par 
l'article  Ziyi,  n"  i5,  du  Code  pénal; 

Vu  l'arrêté  pris  le  6  avril  i838  par  le  sénateur  chargé  de  l'admi- 
nistration du  département  du  Rhône  pour  la  police  des  plantations 
le  long  des  routes  impériales  et  départementales; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  7  avril  1859  par  le  sieur  Christophe, 
cantonnier  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  constatant  que  le  sieur 
Morel  avait,  malgré  la  prescription  de  l'arrêté  ci -dessus  visé  du 
sénateur  chargé  de  l'adîninistration  du  département  du  Rhône,  du 
6  avril  i858,  négligé  d'élaguer  une  haie  vive  servant  de  clôture  à 
sa  propriété,  le  long  de  la  route  impériale  n"  6,  de  Paris  à  Cham- 
béry,  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Arnas,  et  avait  laissé  croître 
;  de  gros  arbres  dans  ladite  haie; 

I     Vu  le  procès-verbal  dressé  le  7  avril  iSSg  par  le  sieur  Christophe, 

I  constatant  que  le  sieur  Paillasson  avait,  malgré  la  prescription  de 
l'arrêté  du  6  avril  i858,  négligé  d'élaguer  une  haie  vive  servant  de 
clôture  à  sa  propriété,  le  long  de  la  route  impériale  n°  6,  de  Paris 

,  à  Chambéry,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Limas; 

i     Vu  l'ordonnance  royale  du  12  décembre  1821,  article  8; 

Vu  la  loi  des  iG-tih  août  1790,  la  loi  des  19-22  juillet  1791, 
titre  11,  article  29,  la  loi  du  29  floréal  an  X,  et  le  décret  du  16  dé- 
cembre i8ii  ; 

Vu  les  articles  107  et  i38  du  Code  d'instruction  criminelle; 
Vu  l'article  471,  n°  i5,  du  Code  pénal; 
I     Considérant  que  les  procès-verbaux  dressés  contre  les  sieurs 
I  Morel  et  Paillasson  constatent  que  ces  propriétaires  ont  refusé  de 
;  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté  pris  par  le  sénateur, 
chargé  de  l'administration  du  département  du  Rhône,  en  date  du 
5  avril  i858,  qui  prescrivaient  l'élagage  des  haies  plantées  le  long 
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des  routes  impériales  et  interdisaient  de  laisser  croître  de  grands 
arbres  dans  les  haies; 

Considérant  que,  aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  et  de 
l'article  108  du  décret  du  i6  décembre  1811,  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  compétents  pour  statuer  sur  les  infractions  commises 
aux  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  exécution  des  articles  102  etio5 
du  décret  du  16  décembre  1811  pour  régler  Félagage  des  planta- 
tions qui  auraient  été  ordonnées  dans  l'intérêt  de  la  route  par  l'au- 
torité administrative,  en  vertu  des  articles  88  et  suivants  de  ce  dé- 
cret, et  qui  sont  considérées  comme  des  annexes  des  routes; 

Mais  qu'aucune  disposition  de  loi  n'attribue  à  ces  conseils  le 
pouvoir  de  prononcer  sur  les  contraventions  commises  aux  disposi- 
tions des  arrêtés  que  les  préfets  peuvent  prendre,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 9,  section  5,  de  la  loi  des  22  décembre  1789-janvier  1790  (*), 
pour  régler  l'élagage  des  arbres,  des  bois  courants  et  des  iiaies  qui 
ont  été  plantés  par  les  propriétaires  des  terrains  riverains  des 
routes  et  chemins  pour  la  clôture  et  l'aménagement  de  leurs  pro- 
priétés; que,  aux  termes  de  l'article  Ziyi,  ri"  i5,  du  Code  pénal,  les 
infractions  aux  arrêtés  légalement  pris,  par  les  autorités  adminis- 
tratives sont  passibles  d'une  amende  de  i  franc  à  5  francs;  que 
l'application  de  cet  article  ne  rentre  pas  dans  les  pouvoirs  attri- 
bués aux  conseils  de  préfecture  et  qu'elle  ne  peut  être  faite  que  par 
le  tribunal  de  simple  police  en  vertu  des  articles  167  et  i38  du  Code 
d'instruction  criminelle;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  du  département  du  i\hône  s'est  déclaré  in- 
compétent pour  prononcer  sur  les  contraventions  imputées  au  sieur 
Morel  et  au  sieur  Paillasson,  et  que  les  jugements  du  tribunal  de 
simple  police  de  Villefranche,  en  date  du  3i  mai  1869,  doivent  être 
considérés  comme  non  avenus; 

Art.  i".  Les  jugements  du  tribunal  de  simple  police  de  Ville- 
franche  du  3i  mai  1869  seront  considérés  comme  non  avenus. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  rejeté. 


(*)  Cet  article  porte  : 

Les  administrations  de  département  seront  encore  chargées,  sous  l'autorité  et 
l'inspection  du  roi,  comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de  l'administration  gé- 
nérale du  royaume,  de  toutes  les  parties  de  cette  administration,  notamment  de 
celles  qui  sont  !  elatives  : 

5°  A  la  conservation  des  propriétés  publiques; 

6°  A  celle  des  forêts,  rivières,  chemins^et  autres  choses  communes; 

9"  Au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  dé  la  tranquillité  publiques; 
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(r  313) 

[6  août  t86i,] 

Chemins  de  fer;  traité  de  faveur;  nullité.—  (Nizerolles.  )  —  Une 

compagnie  de  chemin  de  fer  peut,  par  un  irailù  jjartictdier, 
accorder  à  une  entreprise  une  réduction  sur  les  tarifs  en  vi- 
gueur, pourvu  que  la  réduction  consentie  soit  susceptible  d'être 
étendue  par  l  administration  à  tous  les  autres  expéditeurs.  Mais 
lorsque  la  réduction  est  stipulée,  même  sur  les  tarifs  futurs,  de 
manière  à  assurer  à  un  expéditeur  un  privilège  permanent  et 
exclusivement  personnel  qui  rendrait  sans  effet  les  abaissements 
généraux  de  taxes  que  l'administration  pourrait  prescrire,  le 
traité  doit  être  annulé  comme  contraire  au  principe  d'égalité, 
base  essentielle  des  conditions  du  transport  sur  les  chemins  de 
fer. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chcimbre  civile. 

La  cour, 

Attendu  que,  si  le  traité  du  k  février  i85i  n'avait  accordé  à  la 
maison  Nizerolles  que  la  réduction  d'un  centime  sur  le  tarif  géné- 
ral alors  en  vigueur,  ce  traité  n'aurait  eu  rien  que  de  très-licite, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  qui  régissait  le  chemin  dont  il 
s'agit,  sauf  à  généraliser  et  à  étendre  cette  réduction  à  tous  les 
autres  expéditeurs,  ainsi  que  l'administration  s'en  était  réservé 
expressément  le  droit; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  qu'indépendamment 
de  cette  première  réduction  il  fut  encore  stipulé  entre  les  parties 
que,  si  le  tarif  général  était  abaissé  pendant  le  cours  du  traité,  la 
maison  Nizerolles  profiterait  de  cet  abaissement  et  aurait  toujours 
droit  à  une  réduction  nouvelle  d'un  centime,  successivement  et  au 
fur  et  mesure  des  assimilations  ordonnées  par  l'état,  ce  qui  consti- 
tuait, en  faveur  de  ces  expéditeurs,  un  privilège  permanent  et  ex- 
clusivement personnel  qui  rendait  sans  effet  l'intervention  de  l'ad- 
ministration pour  la  défense  du  principe  d'égalité,  base  essentielle 
des  lois  organiques  des  chemins  de  fer  ; 

Attendu  que  des  conventions  contraires  à  ces  lois,  étant  nulles. 
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ne  pouvaient  servir  de  fondement  à  une  action  en  dommages- 
intérêts; 

Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les 
principes  invoqués,  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  application 
à  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


Expropriation,  —  Offres  ;  irréguiai'ités  du  fait  de  la  partie  ré- 
clamante. —  Jury;  conclusions.  —  (Signoret.)  —  Quand  Cex- 
proprié  poursuit  la  fixation  de  l'indemnité,  il  peut  attendre,  avant 
de  formuler  sa  demande ,  les  offres  de  i expropriant ,  qui  est  non 
recevable  à  se  prévaloir  du  défaut  de  représentation  au  jury  du 
tableau  contenant  les  offres  et  les  demandes.  V inaccomplissement 
de  cette  formalité  doit  être  considéré  comme  provenant  de  son 
fait»  —  Le  jury  n'^est  pas  tenu  de  fixer  une  indemnité  pour  une 
éventualité  qui,  tout  en  ayant  été  l'objet  de  conclusions  de  la  part 
de  Cune  des  parties  dans  le  cours  de  Cinstance,  a  cessé  d'avoir  de 
V intérêt  au  moment  de  la  décision. 


La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  (en  fait)  

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'à  l'époque  de  la  première  procédure  et  même  de  la 
seconde,  le  défendeur,  par  ses  significations,  avait  mis  la  ville 
expropriante  en  demeure  de  lui  faire  des  offres  ;  que  c'était  à  elle, 
en  effet,  à  remplir  cette  formalité  importante ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  3  mai  i8Zn,  sauf  à  l'exproprié  à  répondre  dans 
la  quinzaine,  selon  l'article  2h;  qu'il  ne.  pouvait  répondre  à  des 
offres  qu'il  ne  connaissait  pas  et  que  la  ville  n'a  jamais  voulu  faire 
dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  la  loi;  que  si, 
dès  lors  5  les  offres  et  les  demandes  faites  dejDart  et  d'autre  de- 


[7  août  i86i.] 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 
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vant  le  jury  seulement  présentaient  quelque  irrégularité,  la  ville 
ne  saurait  s'en  prévaloir,  puisqu'elle  proviendrait  uniquement  de 
son  fait; 
Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  qu'à  l'époque  où  le  second  jury  rendit  la  décision  atta- 
quée (lo  avril  1861),  le  terme  du  29  septembre  i85g  était  depuis 
longtemps  expiré  ;  que  le  défendeur  était  resté  en  possession  paisi- 
ble des  lieux  expropriés,  et  qu'il  reconnaissait  lui-même  n'avoir 
droit  à  aucune  indemnité  pour  une  éventualité  qui  pouvait  bien 
avoir  quelque  intérêt  en  i858,  date  de  la  décision  du  premier  jury, 
mais  qui  n'en  avait  plus  en  1861;  qu'il  était,  dès  lors,  inutile  de 
poser  au  second  jury  la  question  qui  correspondait  à  la  durée  du 
bail  jusqu'au  29  septembre  1869,  puisque,  dans  cette  hypothèse,  il 
ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  une  indemnité  quelconque,  ainsi  que  le 
défendeur  l'a  reconnu  de  nouveau  devant  la  cour,  soit  dans  un 
mémoire,  soit  à  l'audience; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté,  d'ailleurs,  que  le  jury  n'ait 
répondu  d'une  manière  claire  et  précise  aux  deux  questions 
qui  lui  furent  posées  et  qui  seules  pouvaient  donner  lieu  à  une 
indemnité; 

Par  ces  motifs,  rejette,  ete. 


(r  315) 

[8  août  ï86i.] 

^Tjr  "'^r  ~  ^^"^'""^-^  -  police,  saisi  d  un 

procès-verbal  constatant  qu'un  individu  a  conduit,  sur  une  route 
départementale,  deux  voitures  chargées  de  tuiles  et  dépourvues 
de  plaque,  ne  peut  motiver  l'acquittement  du  prévenu  sur  le 
double  mot,/ que  ces  tuiles  étaient  destinées  à  l'entretien  des  toi- 
d"7a  pt^L  ^^"^'''^     ^"y'  '■''^nrancUssait 

«Mt  bi  Là  cour  be  CissiTiON;  chambre  criminelle. 
La  cour, 

^«^^  ^  -  ^ du  dé- 

Attendu,  en  fait,  que  le  xi  juin  dernier  Nicolas  Bidaud  a  été  sur- 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.     tomf.  „.  tO 
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pris  conduisant,  sur  une  route  départementale,  deux  voiturês  char- 
gées de  tuiles,  attelées  de  bœufs ,  et  qui  n'étaient  pas  pourvues  de 
plaque  ; 

Que,  poursuivi  à  raison  de  ce  fait  ^  pour  contravention  aux  arti- 
cles ci-dessus  visé^ ,  Bidaud  a  été  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite 
par  ce  triple  motif:  i°  que  les  briques  dont  les  voitures  étaient 
chargées  étaient  destinées  à  l'entretien  des  toitures  de  la  ferme; 
2' queBidaud  n'était  pas  propriétaire,  mais  simple  colon  partiaire; 
3"  enfin  que  l'usage  général  du  pays  est  que  les  voitures  des  colons 
et  métayers  ne  portent  pas  de  plaque  ; 

Attendu  que  le  premier  de  ces  motifs  repose  sur  une  extension 
illégale  de  l'exemption  autorisée  par  les  articles  précités,  puisqu'il 
ne  dispense  de  l'obligation  de  la  plaque  les  voitures  d'agriculture 
que  lorsqu'elles  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs,  des  champs  à 
la  ferme,  et  au  lieu  où,  pour  conserver  ou  manipuler  les  objets  ré- 
coltés, le  cultivateur  les  dépose  ou  les  rassemble; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  second  motif,  qu'il  se  fonde  sur  une 
distinction  arbitraire;  que,  d'ailleurs,  cette  distinction  n'a  pu  être 
accueillie  qu'en  violation  de  l'article  i5Zi  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, puisque  le  procès-verbal,  qui  n'a  point  été  débattu  par  la 
preuve  contraire,  constatait  l'aveu  de  Bidaud  qu'il  était  propriétaire 
des  voitures  ; 

Attendu,  enfin,  qu'en  s'appuyant  sur  un  usage  prétendu  pour 
faire  prévaloir  un  semblable  usage  sur  les  prescriptions  impéra- 
tives  de  la  loi,  la  sentence  attaquée  a  encore  admis  une  excuse 
arbitraire  et  commis  une  nouvelle  violation  des  articles  3  et  i6  ci- 
dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


Voie  publique;  droit  d'accès  des  riverains;  action  possessoire; 
conflit.  —  (Commune  de  Richerenches.)  —  Vobstacle  que  des  Ira 
vaux  d  intérêt  général  exécutés  par  une  commune  sur  la  voie  pu- 
blique apportent  à  C accès  d'une  propriété  riieraine^  ne  saurait 
donner  lieu  à  une  action  possessoire  devant  les  tribunaux  ordi- 


[II  août  i86i.] 
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naires  (*).  C'est  un  dommage  dont  la  réparation  ne  peut  être 
poursuivie  que  devant  l'autorité  administrative. 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  en  date  du  22  janvier  i86i,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  Vaucluse  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une 
instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Farrondissoment 
d'Orange,  par  suite  de  l'appel  interjeté  devant  ce  tribunal  d'un  ju- 
gement rendu  le  25  juillet  1860  par  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Vairéas,  entre  le  sieur  Peyrol  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  maire 
de  la  commune  de  Richerenches  ; 

Vu  l'exploit  du  ministère  de  Mathieu,  huissier,  à  Vairéas,  en 
date  du  ih  juin  1860,  par  lequel  le  sieur  Peyrol  (Joseph-Toussaint) 
expose  que  le  sieur  Martin,  en  sa  qualité  de  maire  de  la  commune 
de  Richerenches,  a  fait  construire  un  mur  de  clôture  qui  avance 
d'environ  i-^.ôZi,  sur  un  terrain  jusque-là  vacant  et  par  lequel  le 
requérant  accède  à  un  bâtiment  dont  il  est  propriétaire  ;  qu'il  a  été 
ainsi  troublé  dans  la  possession  où  il  est  depuis  plus  d'un  an  et 
jour  d'accéder  à  son  bâtiment  avec  ses  bêtes  et  ses  voitures  char- 
gées, et,  en  conséquence,  il  assigne  ledit  sieur  Martin  en  ladite 
Qualité  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Vairéas  pour  voir  dire 
que  la  construction  du  mur  dont  il  s'agit  est  une  atteinte  à  la  pos- 
session du  requérant  ;  pour  s'entendre  condamner  à  démolir  ledit 
mur  et  à  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif;  s'entendre 
faire  défense  de  le  troubler  à  l'avenir  dans  sa  possession,  et,  en 
outre,  condamner  à  lui  payer  des  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  qu'il  a  souffert  ; 

Vu  le  jugement  du  18  juillet  i86o,  par  lequel  le  juge  de  paix  a  or- 
donné qu'il  serait  procédé  à  la  visite  des  lieux  ; 


n  Le  jugement  qui  a  donné  lieu  au  conflit  sur  lequel  le  conseil  d'état  avait 
a  statuer  s  exprimait  ainsi  : 

«  Attendu  que  le  droit  de  passage  sur  les  rues  et  places  publiques,  pour  l'u- 
sage des  maisons  et  bâtiments  riverains,  est  un.e  véritable  servitude  légale,  et 
que  les  difBculte^s  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exercice  de  ce  droit,  constituant 
essentiellement  des  questions  de  propriété,  il  s'ensuit  que  les  tribunaux  peuvent 
seuls  en  être  saisis; 

«  Attendu  que  l'action  portée  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Vairéas 
présentait  tous  les  caractères  d'une  véritable  action  possessoire  sur  un  droit 
d  exercice  de  servitude  légale  de  passage  ;  qu'ainsi  il  avait  dû  régulièrement  eu 
être  saisi.  » 

Le  préfet,  dans  son  arrêté  de  conflit,  répondait  que  la  voie  publique  n'est  pas 
^ascepllbIô  d  une  possession  privée  ;  qu'aucune  servitude  ne  peut  être  établie 
au  profit  de  certaines  personnes  sur  le  domaine  public. 
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Vu  le  procès-verbal  de  ladite  visite,  du  19  du  même  mois; 

Vu  le  jugement  du  26  du  même  mois,  par  lequel  ledit  juge  de  paix 
maintient  le  sieur  Peyrol  dans  la  possession  à  titre  de  propriétaire 
des  bâtiments  qu'il  possède  dans  la  commune  de  Richerenches,  et, 
en  outre,  dans  celle  qu'il  a  depuis  plus  d'un  an  et  jour  de  passer  et 
circuler  avec  charrettes  et  bêtes  de  somme  sur  et  dans  les  rues  et 
vacants  qui  bordent  et  entourent  son  bâtiment;  ordonne  la  démo- 
lition et  l'enlèvement  du  mur,  objet  du  litige,  fait  défense  au  maire 
de  troubler  à  l'avenir  le  sieur  Peyrol  dans  sa  possession,  et  pour 
l'avoir  fait  le  condamne  à  25  francs  de  dommages-intérêts  et  aux 
frais  ; 

Vu  l'acte  signifié  le  26  août  1860,  par  lequel  le  maire  de  la 
commune  de  Richerenches  a  interjeté  appel  du  jugement  ci- 
dessus  visé  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  21  septembre  1860,  par  laquelle  le  préfet 
a  proposé  le  déclinatoire;  attendu,  d'une  part,  qu'il  n'était  pas  con- 
testé que  le  terrain  qui  avait  donné  lieu  à  l'action  portée  devant  le 
juge  de  paix  faisait  partie  de  la  voie  publique  ;  que,  dès  lors,  le  de- 
mandeur ne  pouvait  invoquer  une  possession  privée;  que  le  maire 
en  déterminant  l'alignement  à  suivre  pour  la  construction  du  mur 
de  clôture  du  presbytère  avait  agi  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
attribués  par  les  lois  des  16  août  1790  et  16  septembre  1807;  que 
c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartenait  de  statuer 
sur  la  légalité  de  cet  alignement  et  de  le  réformer  s'il  y  avait  lieu  ; 
attendu,  d'autre  part,  que  les  travaux  de  restauration  du  presbytère 
sont  des  travaux  publics  et  le  sieur  Peyrol  ne  se.  plaignant  que  d'un 
dommage,  c'est  encore  l'autorité  administrative  aux  termes  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII  qui  était  compétente  pour  connaître  de  sa 
réclamation  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public,  tendantes  à  ce  qu'il  soit 
fait  droit  au  déclinatoire; 

Vu  le  jugement  du  9  janvier  1861,  par  lequel  le  tribunal  a  déclaré 
le  préfet  mal  fondé  dans  son  déclinatoire; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  28  pluviôse  an  VIII  et  i6  septem- 
bre 1807; 

Vu  l'ordonnance  du  1"  juin  1828  et  du  12  mars  i83i  ; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Peyrol  a  pour  objet  : 
1"  de  se  faire  maintenir  en  possession  du  droit  de  passage  et  d'ac- 
cès sur  la  place  située  au  devant  d'un  bâtiment  dont  il  est  proprié- 
taire; 2*^  de  faire  ordonner  la  démolition  du  mur  que  la  commune 
de  Richerenches  a  fait  construire  pour  la  clôture  du  presbytère, 
lequel  en  retranchant  i'°.64  de  ladite  place  aurait  pour  effet  de  le 
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priver  de  la  faculté  dont  il  jouissait  d'accéder  à  son  bâtiment 
avec  des  voitures  et  des  bêtes  chargées;  3"  de  faire  condamner  la- 
dite commune  en  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préiudice  au'il 
a  souffert;  ^  j  4"" 

Que  le  préfet  soutient  à  l'appui  de  son  déclinatoire  que  c'est  en 
vertu  d'un  alignement  délivré  par  l'autorité  municipale  et  con- 
formément  aux  plans  approuvés  par  l'administration  supérieure 
que  le  mur  dont  il  s'agit  a  été  construit  et  qu'à  l'autorité  adminis- 
trative seule  il  appartient  soit  de  statuer  sur  l'alignement  délivré 
par  le  maire  de  Richerenches,  soit  de  régler  les  indemnités  dues  au 
sieur  Peyrol  à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  l'exécution 
des  travaux  du  presbytère  ; 

Considérant  que  pour  rejeter  le  déclinatoire  le  tribunal  s'est  fondé 
sur  ce  qu'il  appartient  aux  tribunaux  civils  d'apprécier  quels  sont 
les  droits  et  obligations  des  communes  à  l'égard  des  propriétaires 
riverains  des  voies  publiques  communales; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  au  presbytère  de  la  com- 
mune de  Richerenches  avec  l'autorisation  de  l'administration 
supérieure  et  selon  les  plans  approuvés  par  elle  ont  le  caractère 
de  travaux  publics  dans  le  sens  de  l'article  li  de  la  loi  du  28  dIu- 
viôse  an  VHI  ;  ^ 

Que  le  sieur  Peyrol  n'a  pas  contesté  que  la  place  sur  laquelle  le 
presbytère  est  situé  fait  partie  des  voies  publiques  de  la  commune  • 

Qu'enfin  il  n'excipe  d'aucun  titre  ou  contrat  de  droit  commun  qui 
lui  constituerait  des  droits  particuliers  vis-à-vis  de  la  commune  de 
Richerenches; 

Que,  dès  lors,  les  seules  questions  portées  devant  le  tribunal  ont 
pour  objet  la  validité  de  l'alignement  donné  par  le  maire  et  la  répa- 
ration d'un  dommage  qui  résulterait  pour  le  sieur  Peyrol  des  tra- 
vaux exécutés  au  presbytère; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées  c'est  à 
1  autorité  administrative  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  ces 
questions; 

Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conflit  d'attribution  a  été 
élevé  ; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé. 

2.  Seront  considérés  comme  non  avenus:  (i»)  l  exploit  introductif 
d  instance  du  iZ,  juin  1860;       les  jugements  du  juge  de  paix  du 
canton  de  Valréas  et  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  d'Orange 
des  i5juilIeti86o  et  9  janvier  1861.  * 
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[il  août  i86i] 

Indeniniles  ;  dommages  aux  personnes  ;  constatations  entre  particu- 
liers; recours  en  garantie  contre  Vélat;  conflit. —  (Reine.)  — 
Vadminislralion  ne  peut  être  citée  devant  les  tribunaux  comme 
responsable  d  un  dommage  {écroulement  d'un  mur  ayant  occa- 
sionné la  mort  d'une  personne)  provenant  de  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  et  donnant  lieu  à  une  contestation  judiciaire  entre 
deux  particuliers  (*). 

Napoléon,  etQ., 

Vu  l'arrêté  en  date  du  18  juin  i86i,  par  lequel  le  préfet  du  {i(^r 
parlement  de  THérauIt  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  in- 
stance pendante  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Béziers,  entre  la  dame  Bastide,  veuve  Reine,  le  sieur  Garrigues, 
propriétaire  à  Béziers,  et  le  département  de  l'Hérault; 

Vu  l'exploit  du  2h  décembre  1860,  par  lequel  la  dame  Bastide, 
veuve  Reine,  a  assigné  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
gement  de  Béziers  le  sieur  Garrigues  (Pierre;,  pour  s'entendre 
condamner  en  20000  francs  de  dommages-intérêts  à  raison  dU 
préjudice  qu'a  causé  à  la  requérante  la  mort  de  son  mari  écrasé  par 
l'écroulement  d'un  bâtiment  dont  le  sieur  Garrigues  est  pror 
priétaire  ; 

Vu  l'exploit  du  16  mars  i86i,  par  lequel,  attendu  que  la  chute  de 
^on  bâtiment  a  eu  pour  cause  !es  travaux  qui  ont  été  exécutés  dans 
le  jardin  de  l'hôtel  de  la  sous-préfecture  de  Béziers,  pour  procurer 
l'évacuation  des  eaux  pluviales,  le  sieur  Garrigues  a  assigné  devant 
ledit  tribunal  de  Béziers  le  département  de  l'Hérault  dans  la  per- 
sonne du  préfet,  pour  s'entendre  condamner  à  prendre  son  fait  et 
cause  vis-à-vis  de  la  dame  Reine,  à  le  garantir  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  au  profit  de  celle-ci,  et,  en  outre, 
à  10  000  francs  de  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que  lui  a 
causé  lecroulement  partiel  de  son  bâtiment; 

(*)  Voir,  dans  le  même  sens,  9  janvier  1849,  27  février,  9  avril  même  année 
(a«  série,  IX,  99,  igS,  295). 
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Vu  le  nfiémûiro  du  tg  mars  1861,  par  lequel  le  préfet  de  rnérault 
a  décliné  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  en  ce  qui  concerne 
la  responsabilité  du  département,  attendu  que,  si  les  dommages  qui 
donnent  lieu  à  l'action  du  sieur  Garrigues  étaient  réellement  du  fait 
du  département  de  l'Hérault,  ils  seraient  la  conséquence  de  travaux 
exécutés  à  un  édifice  d'utilité  publique;  qu'aux  termes  de  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviOse  an  Vllf,  c'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  d'en  connaître; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  de  la  dame  Reine  et  tendantes 
aux  mêmes  fins  que  son  exploit  introductif  d'instance; 

Vu  les  conclusions  prises  au  nom  du  sieur  Garrigues  et  ten- 
dantes à  ce  qu'il  plaise  au  trib-inal  le  renvoyer  de  la  demande  for- 
mée contre  lui;  subsidiairement  et  pour  le  cas  où  une  condamna- 
tion serait  prononcée  contre  lui,  condamner  le  département  à  l'en 
garantir,  et,  en  outre,  à  2000  francs  de  dommages-intérêts  envers 
lui  et  sous  la  réserve  par  le  requérant  de  demander  la  suppression 
de  la  gargouille  indûment  établie  par  le  département; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public,  tendantes  à  ce  qu'il  soit 
fait  droit  au  déclinatoire  ; 

Vule jugement  du  5  juin  1861,  par  lequel  le  tribunal,  refusant; 
de  faire  droit  au  déclinatoire,  s'est  déclaré  compétent; 

Vu  les  devis  de  travaux  à  exécuter  pour  l'hôtel  de  la  spus-préfec- 
ture  de  Béziers;  lesdits  devis  approuvés  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  l'Hérault  les  90  octobre  et  19  novembre  1857; 

Vu  le  rapport  de  l'architecte  du  département  de  l'Hérault,  du  aq 
jq»vier  1861  ;  ensemble  le  plan  qui  y  est  joint  ; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  28  pluviôse  an  VIII  ; 
Vu  le  Code  Napoléon,  article  660; 
Vu  les  ordonnances  des      juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 
Considérant  que  l'action  du  sieur  Garrigues  tend  à  faire  déclarer 
le  département  de  l'Hérault  responsable  des  dommages  qui  seraient 
la  conséquence  de  l'établissement,  dans  le  mur  de  soutènement  du 
jardin  de  la  sous-préfecture  de  Béziers,  d'une  gargouille  destinée  à 
procurer  l'évacuation  des  eaux  pluviales; 

Considérant  que  les  travaux  dont  il  s'agit  et  qui  ont  eu  pour 
ebjet  la  conservation  et  l'entretien  du  bâtiment  de  la  sous- 
préfecture  ont  le  caractère  de  travaux  publics;  que,  dès  lors, 
aux  termes  de  l'article  h  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  l'auto- 
rité administrative  est  compétente  pour  connaître  des  dommages 
qui  ont  pu  résulter  de  leur  exécution  ,  sauf  à  renvoyer  devant  les 
tribunaux  toute  contestation  qui  pourra  s'élever  entre  les  parties 
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sur  l'existence  et  l'étendue  de  la  servitude  établie  par  l'article  ÛUo 
du  Code  Napoléon  ; 

Art.  i*'".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  approuvé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus:  (i*)  l'exploit  signifié  le 
16  mars  1 861,  à  la  requête  du  sieur  Garrigues  ;  (2")  le  jugement  du 
tribunal  de  Tarroadissement  de  Béziers,  du  5  juin  1861,  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 


Alimentation  (Veau  dans  Paris.  —  Dérivation  des  sources 
de  la  Dhuis.  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  projet ,  montant  à  18  millions  de  francs,  présenté  par  les 
ingénieurs  du  service  municipal  de  la  ville  de  Paris  pour  la  dé- 
rivation des  sources  de  la  Dhuis ,  dans  l'intérêt  de  l'alimentation 
de  la  ville  ; 

Vu  notamment  le  plan  d'ensemble  portant  la  date  des  18-22  dé- 
cembre 1860; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  18  mai  i86o; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte,  sur  le  projet  susvisé,  dans 
les  départements  de  l'Aisne,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise  et 
de  la  Seine; 

Vu  les  avis  des  commissions  d'enquête  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  en  date  des  18-22  décembre  1860  ; 

Vu  les  avis  des  préfets  des  quatre  départements  intéressés; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
\U  octobre  i86i  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  16  no- 
vembre 1861  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  iSU\  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  26  décembre  i85a; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


[4  mars  186a.) 
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Art.  Est  approuvé  le  projet  des  travaux  à  faire  pour  la  déri- 
vation des  sources  de  la  Dhuis ,  conformément  à  Tavant-projet  et 
au  plan  ci- dessus  visés,  en  date  des  18  et  22  décembre  1860 ,  qui 
demeureront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  i"  sont  déclarés  d'utilité 
publique. 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  poursuivre  Texpropriation  des 
bâtiments  et  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i8Zn. 

3.  Les  expropriations  nécessitées  par  l'exécution  desdits  travaux 
devront  avoir  lieu  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la  promul- 
gation du  présent  décret. 


Établissement  d'un  pont  fixe  en  métal,  avec  travée  mobile,  sur  CAr- 
guenon,  au  passage  du  Guildo,  route  départementale  n'  i3  des 
CôteS'dU'Nord. 


Un  décret  impérial,  en  date  du  i5  juin  1861,  a  autorisé  la  con- 
struction de  ce  pont,  par  voie  d'adjudication  publique,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-après,  et  au  rabais  de  la 
durée  d'un  péage  fixé  par  le  tarif  annexé  à  ce  décret. 


Art.  I".  L'adjudicataire  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls  et 
à  terminer  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  l'approbation  de  l'ad- 
judication et  plus  tôt  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires  à  la  construc- 
tion d'un  pont  fixe  en  métal,  avec  piles  en  maçonnerie  et  travée  mobile  de 
12  mètres  sur  la  rivière  de  l'Arguenon,  en  remplacement  du  passage  d'eau  du 
Guildo,  route  départementale  n°  i3,  de  Lamballe  à  Dinard. 

L'adjudicataire  construira,  en  outre  et  sur  chaque  rive,  en  dehors  des  culées, 
une  longueur  de  route  de  20  mètres. 

La  largeur  de  la  route  sera  de  8  mètres  en  couronnement,  savoir  : 

Pour  la  chaussée   S^.oo 


[10  mars  1862.] 


l'  DÉCRET  IMPÉRIAL  (l5  juin  l86l). 


2"  CAHIER  DES  CHARGES. 


Pour  les  accotements 


{  de  droite.  . 
1  de  gauche, 


Total. 
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clîaussée  aura  un  tom|)einBnt  de  i/5o  de  sa  largeur  et       famée  d'une 

couche  de  pierre  de  nature  de  quartz.cassée  h  l'anneau  de  o^.oS  et  d'une  épais. 

seur  uniforme  de  o'».2o. 
Les  accotements  auront  une  pente  en  travers  de  o'».o4  par  mètre, 
La  route  sera  accompagnée  de  fossés  de  i^.So  d'ouverture  en  gueule  et  de 

o'".5o  de  profondeur,  et  de  talus  de  débiais  inclinés  au  i/5  pour  le  rocher  et  à 

un  de  base  pour  un  de  hauteur  pour  les  terres. 
L'amorce  de  la  rive  gauche  présentera  en  plan  une  couche  de  i8».5o  de 

rayon  se  raccordant  avec  l'axe  du  pont  ;  elle  aura  une  pente  longitudinale  de 

o'".o25  par  mètre. 

î^'amorce  de  la  rive  droite  présenter^  en  plaii  :  ruse  lignée  droite  de  5  mètres 
de  jpn^ueur,  suivant  l'axe  du  pont;  2°  un  ^rc  de  cercle  de  5o  mètres  de  r^yooj 
elle  sera  toute  entière  de  niveau  avec  la  chaussée  du  ppnt. 

L'axe  du  pont  sera  placé,  suivant  une  ligne  droite  déterminée,  sur  la  rive 
gauche,  par  une  grande  ligne  blanche  tracée  dans  le  rocher  appelé  la  Pointe- 
de-la-Pierre;  sur  la  rive  droite,  par  une  seconde  ligne  blanche  faisant  le  pro- 
longement de  la  première  et  tracée  dans  toute  la  longueur  du  rocher  appelé  la 
Dynamase. 

Le  pont,  d'une  longueur  totale  de  200  mètres,  aura  au  moins  i35  mètres  de 
débouché  libre  entre  çiles  et  culéçs. 
Il  sera  composé  : 

(i?)  D  une  culée^  rive  gaqche ,  recevant  la  culasse,  le  pivot  et  les  appareils  de 
manœuvrp  du  pont  tournant,  Ce\le  culée  sera  en  entier  dans  le  rocher  de  la 
Pointe,  qui  sera  taillé  et  dressé  de  manière  à  présenter,  en  rive,  un  parement 
perpendiculaire  à  Taxe  du  pont; 

(2°)  D'une  travée  mobile  de  12  mètres  au  moins,  avec  pont  tournant  en  fer  dis- 
pos^ de  manière  4  pouvoir  se  manœuvrer  avec  facilité,  sans  secousse,  ni  arrêt; 

(3°)  D'une  série  d'autres  travées  dopt}a  longueur  sera  ^xée  par  le  concession- 
paire  sans  pouvoir  descendre  au-dessous  de  2.0  mètres; 

(4°)  D'une  culée,  rive  droite,  en  maçonnerie  dont  une  partie  pourra  consister 
en  un  remblai  compris  entre  murs  de  revêtement_inclinés. 

Les  piles  pourront  être  composées  de  fûts  en  maçonnerie  ou  de  tubes  en  métal 
rgmpUs  de  béton. 

Toutes  les  maçonneries  seront  exécutées  avec  mortier  hydraulique,  ^  l'e^cep- 
tipp  tputefois  du  revêtement  de  la  levée  de  la  rive  droite,  si  elle  est  exécutée, 
qui  pourra  être  construite  en  maçonnerie  à  pierres  sèches  d'uqe  épaisseur  suffi- 
sante et  convenablement  parementée. 

Les  fondations  des  piles  qui  ne  pourront  reposer  directement  sur  le  rocher 
seront  descendues  au  moins  à  3  uiètres  en  contre-bas  du  niveau  de  l'étiage  du 
chenal.  Elles  seront  défendues  par  des  enrochements  étendus  largement  au 
pourtour  et  pénétrant  à  2  pjètres  au  moins  en  contre-bas  du  niveau  du  sol  na- 
turel, 

Le  niveau  de  l'éliage  du  chenal  sera  repéré  par  les  soins  de  MM.  les  ingé- 
nieurs et  rapporté  à  un  point  fixe.  Le  procès-verbal  de  cette  opération  sera  re- 
mis avant  le  commencement  des  travaux  aux  concessionnaires;  le  repère  ainsi 
désigné  servira  pour  la  vérification  du  pont. 


MABS  i86s. 
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Les  travées  et  le  pont  tournant  seront  entièrement  en  mét^l,  tôle,  fer  laminé 
et  exceptionnellement  fonte  de  fer;  les  planchers  de  U  voie  et  des  trottoirs  seront 
en  bois. 

Les  dimensions  des  pièces  seront  calculées  de  manière  que  les  tensions  de  )^ 
tôle  ne  soient  pas  de  plus  de  6  kilogrammes,  et  pour  la  fonte  de  plus  de  3  )iilo- 
gran^mes  par  millimètre  quarré  de  section  sous  la  charge  additionnelle  prescrite 
pour  l'épreuve  dont  il  sera  parlé  ci-après  pour  les  travées  fixes,  et  dans  toutes 
les  positions  résultant  du  mouvement  de  rotation  pour  la  travée  mobile. 

Les  volées  du  pont  tourpaot  n'auront  aucun  support  ni  point  de  suspension  au- 
dpssus  du  garde-corps. 

]ufi  pont  pourra  être  à  une  seule  voie  dans  toute  la  longueur  dîl  t9,blier  :  ses 
dimensions  transversales  en  dedans  des  parties  les  plus  saillantes  du  garde- 
corps  auront  au  n\o'\ns  ; 


Pour  la  voie   .  ,  .  ,  a", 20 

Pour  deux  trottoirs,  o^.So  chacun  ,   .  i^'.So 

Total.  3™.8p 

Sur  les  culées,  en  dehors  de  la  chambre  de  la  culasse,  la  largeur  du  pont 
sera  : 

Pour  la  vqje.  ,   S^.po 

Pour  deux  trottoirs,  i^.So  chacun.  ,  3'^'.op 

Pour  deu^  parapets,  oP.40  çh^cuq.  ,  .  o'».8o  ' 

Total  ~8r8o 


Les  bordures  du  trottoir  seront  d'ailleurs  raccordées  avec  celles  du  tablier  de 
manière  à  diriger  les  voitures  vers  la  voie  unique. 

La  partie  inférieure  des  poutres  du  tablier  sera  au  moins  de  2  mètres  en  contre- 
haut  des  plus  hautes  mers  de  vive  eau  d'équinoxe. 

La  partie  des  culées  entre  les  parapets  destinée  à  la  voie  sera  recouverte 
d^une  chaussée  en  empierrement  d'une  épaisseur  de  o^.So  avec  bombement  de 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  placer  quatre  corps  morts  avec  bouées  flottantes, 
dont  deux  en  amont  et  deux  en  aval  du  pont,  pour  faciliter  la  navigation  à  son 
passage. 

L'adjudicataire  s'engage,  en  outre,  à  n'employer  que  des  niatériaux  de  bonne 
qualité,  et  à  se  conformer  à  toutes  les  règles  qu'exige  une  construction  solide  et 
durable. 

Toutes  les  maçonneries  seront  rejointoyées  au  ciment  de,  Portland,  et  on  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  employer  de  bois  dans  le  corps  des  maçonneries. 

Dans  aucun  cas,  l'adjudicataire  ne  pourra  se  prévaloir  du  montant  de  la  dé- 
pense, à  quelque  taux  qu'elle  s'élève,  pour  réclamer  une  indemnité  quelconque, 

2.  Avant  de  commencer  les  travaux  et  dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus,  ^ 
dater  de  la  notification  de  l'approbation  de  l'adjudication,  l'adjudicataire  sera 
obligé  4?  Ç9î»lïmPi<}uer  ^  r^i4i]tt.ii}islration ,  ep  dpuble  expjé^itign,  le,  projet  du 
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pont  et  de  ses  accessoires,  tel  qu'il  se  propose  de  l'exécuter.  L'examen  dont  ce 
travail  deviendra  l'objet  aura  pour  but  de  vérifier  : 

(i")  Si  l'on  y  a  satisfait  aux  conditions  générales  énoncées  dans  l'article  pré- 
cédent; 

M  Si  le  projet  n'offre  pas,  dans  les  formes  extérieures,  quelques  dispositions 
que  le  bon  goût  réprouverait  et  dont  il  serait  en  conséquence  impossible  de  to- 
lérer l'exécution. 

Le  projet  sera  accompagné  d'une  note  établissant  le  calcul  des  efforts  auxquels 
pourront  être  exposées  les  diverses  parties  de  la  construction. 

L'une  des  expéditions  du  projet,  visée  par  le  conseiller  d'état,  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fer,  sera  remise  à  l'adjudicataire 
avec  l'indication  des  modifications  dont  ce  travail  aura  été  jugé  susceptible  ;  la 
seconde  expédition,  également  visée  par  le  même  administrateur,  restera  dépo- 
sée aux  archives  du  département  pour  être  consultée  au  besoin. 

Pendant  le  cours  des  travaux,  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  proposer  les 
améliorations  au  projet  approuvé  que  l'expérience  luL  suggérera,  mais  il  ne 
pourra  les  opérer  que  sous  l'autorisation  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  il  n'aura  aucune  indemnité  à  réclamer  à  raison  des  dépenses  que  ces 
améliorations  auraient  entraînées. 

3.  Les  épreuves  concernant  le^  fers  et  fontes  employées  seront  de  deux  sortes: 
les  unes  auront  pour  but  de  constater  la  bonne  qualité  des  matériaux;  elles  se 
feront  sur  des  pièces  isolées  désignées  par  MM.  les  ingénieurs  et  qui  devront 
résister  sans  rompre  à  une  charge  de  3o  kilogrammes  par  millimètre  quarré. 
Les  autres  auront  pour  objet  de  constater  la  solidité  des  travées  fixes;  elles  con- 
sisteront à  charger  celles-ci,  soit  en  totalité,  soit  partiellement  et'dans  telle 
partie  que  les  représentants  de  l'administration  le  jugeront  convenable,  à  raison 
de  400  kilogrammes  par  mètre  quarré  de  tablier  ;  la  durée  de  chaque  épreuve 
sera  au  moins  de  vingt-quatre  heures. 

L'ingénieur  en  chef  ou  son  délégué  dressera  procès- verbal  de  l'opération  et 
de  toutes  les  circonstances  qui  auront  pu  se  manifester  dans  les  différentes 
parties  de  la  construction;  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  dans  le  cas  où  les 
divers  matériaux  employés  dans  la  confection  du  pont  n'auraient  éprouvé  au- 
cune altération  préjudiciable  à  sa  solidité  et  où  le  pont  tournant  fonctionnerait 
avec  facilité,  sans  secousse  ni  arrêt,  le  préfet  autorisera  l'ouverture  du  pont  et  la 
perception  du  péage  accordé  par  l'adjudication. 

Le  service  du  bac  du  Guildo  cessera  le  jour  de  l'ouverture  du  pont  et  de  la 
perception  du  péage. 

4.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  manœuvrer  à  ses  frais  le  pont  tournant 
pour  le  passage  de  la  navigation  ascendante  et  descendante  toutes  les  fois  qu'il 
sera  nécessaire,  et  de  se  conformer  à  cet  égard  à  toutes  les  mesures  qui  pour- 
ront être  ordonnées  par  l'administration. 

5.  L'adjudicataire  sera  obligé  d'entretenir  constamment  en  bon  état  toutes  les 
parties  du  pont;  les  frais  de  toute  nature  relatifs  à  cet  objet  et  même,  le  cas 
échéant,  ceux  de  reconstruction  seront  à  sa  charge. 

L'entretien  consistera  principalement  : 

A  goudronner  les  bois  et  peindre  les  fers  au  moins  une  fois  tous  les  trois  ans, 
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et  à  les  renonveler  lorsque  la  commodité  ou  la  sûreté  du  passage  l'exigera; 

A  remplacer  les  bois  ou  les  fers  qui  seraient  rompus  ou  qui  menaceraient  de 
se  rompre  ; 

A  maintenir  en  parfait  état  les  maçonneries  des  culées  et  des  piles  et  à  en  re- 
faire les  joints  dès  qu'ils  commenceront  à  se  dégrader; 

A  entretenir  la  chaussée  en  empierrement  des  culées  et  des  amorces  de  route 
bien  roulante  en  tout  temps  et  sans  aucune  flache  ou  ornière. 

Indépendamment  des  visites  faites  par  les  ingénieurs  dans  leurs  tournées  pé- 
riodiques, d'autres  visites  et  des  expériences  pourront  avoir  lieu,  sur  l'ordre  du 
préfet,  si  un  événement  imprévu  ou  une  circonstance  quelconque  faisait  naître 
des  craintes  sur  la  solidité  du  pont  et  la  sûreté  du  passage. 

Les  frais  auxquels  donneront  lieu  ces  visites  et  expériences  seront  à  la  charge 
de  1  adjudicataire  et  acquittés  par  lui. 

L'adjudicataire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais  et  sans  délai  un  passage  provi- 
soire a  1  aide  d'un  bac,  dans  tous  les  cas  où  la  circulation  sur  le  pont  serait  in- 
terdite  pour  cause  de  réparation  ou  d'entretien. 

6  Toutes  les  mesures  à  prendre  et  tous  les  frais  à  faire  pour  que  le  service 
de  la  naviga  ion  et  du  flottage  ne  soit  pas  interrompu  ou  ne  soit  entravé  que  le 
moins  possible,  pendant  la  durée  des  travaux,  seront  entièrement  au  compte  de 
1  adjudicataire.  ^ 

7.  L'adjudicataire  pourra  faire  avec  ses  bateaux  le  transport  de  ses  matériaux 
et  de  ses  ouvriers  sur  les  points  de  la  rivière  où  les  travaux  doivent  être  exé- 
cutes, et  cela  sans  être  tenu  à  aucun  dédommagement  envers  le  fermier  du  bac 
du  Guildo  ;  mais  il  ne  pourra  jamais  passer  personne  qui  ne  soit  employé  à  la 

rdloit    "  •ï"*  "'^  ''''''  ^^"^  P«i"«« 

dpirrV'T^''''?  "é^^^^^ir^^  à  l'établissement  des  amorces 

de  route,  des  culees  du  pont  ou  des  maisons  des  gardiens  du  passage,  l'adiudi- 
cataire  sera  substitué  à  tous  les  droits  que  le  gouvernement  tient  de  la  loi  du 
à  mai  1S41  sur  1  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Les  frais  d'expropriation  seront  à  sa  charge. 

9-  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  des  propriétés 
et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  payées  par 
1  adjudicataire  et  de  ses  propres  deniers.  ^  i'  ^ 

ro.  L'adjudicataire  sera  soumis  à  la  surveillance  de  l'administration  tant 
pour  1  exécution  et  1  entretien  des  ouvrages  que  pour  l'accomplissement  des 
autres  clauses  énoncées  dans  le  présent  cahier  des  charges. 
JrT  '""''f^'''  ^'^tendra  point  aux  détails  des  travaux  que  l'adjudica- 
taire sera  libre  d  exécuter  par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix;  elle 
aura  spécialement  pour  but  qu'on  ne  s'écarte  pas  des  clauses  du  marché  rela- 
tives aux  dimensions  principales  des  ouvrages  à  édifier. 

X  r  Pour  indemniser  l'adjudicataire  des  dépenses  qu'il  s'engage  à  faire  par  les 
ar  icles  précédents  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  remplira  exactement 
ou  es  ses  obligations  le  gouvernement  lui  conçede,  pour  le  laps  de  temps  qui 
sera  détermine  par  l'adjudication  à  intervenir,  le  produit  d'un  péage  dont  la 
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perception  est  autorisée  conformément  au  décret  du  i5  juin  i86r,  dès  qu'il  serâ 
possible  de  livrer  le  passage  du  pont  au  public. 

L'adjudicataire  recevra,  en  outre,  sur  les  fonds  du  département  et  du  trésor, 
UB6  subvention  de  60000  francs,  dont  40000  francs  sur  les  fonds  du  trésor  et 
20000  francs  sur  ceux  du  département  des  Côtes-du-Nord,  qui  lui  sera  payée  en 
trois  payements  égaux,  savoir  :  le  premier,  lorsque  le  montant  des  travaux 
exécutés  équivaudra  au  tiers  de  la  dépense  à  faire;  le  second,  lorsque  le  mon- 
tfint  sera  de  deux  tiers  de  la  dépense  ;  le  troisième,  après  l'achèvement  des  tra- 
vaux et  l'ouverture  de  la  circulation  sur  le  pont. 

L'adjudication  aura  lieu  au  profit  de  celui  des  concurrents  qui  fera  le  plus  fort 
rabais  sur  la  durée  de  la  concession  du  péage,  dont  le  maximum  sera  fixé  à 
soixante-quinze  ans. 

Les  frais  de  régie ,  de  perception  et  d'administration  seront  à  la  charge  du 
concessionnaire. 

A  l'expiration  de  la  jouissance  concédée,  le  pont  et  ses  dépendances  seront 
remis  au  gouvernement  en  bon  état  d'entretien  dans  toutes  leurs  parties,  ainsi 
que  les  bâtiments  de  perception  et  de  demeure  des  gardiens  qui  resteront  la 
propriété  de  l'état,  sans  pouvoir  donner  lieu  à  aucune  répétition  quelconque  de 
la  part  de  l'adjudicataire. 

12.  Faute  par  le  concessionnaire,  après  une  mise  en  demeure,  d'avoir  terminé 
les  travaux  à  l'époque  ci-dessus  fixée  et  rempli  les  diverses  obligations  qu'il 
contracte,  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  de  ces  mêmes  tra- 
vaux par  le  moyen  d'une  adjudication  nouvelle  qu'on  ouvrira  sur  une  mise  à 
prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  terrains 
achetés,  et  qui  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira 
la  plus  forte  somme  pour  les  ouvrages,  matériaux  et  terrains. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Lat  somme  offerte  par  le  nouvel  adjudicataire  sera  remise  au  concessionnaire 
évincé,  mais  le  trésor  retiendra  le  cautionnement  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Si  le  nouvel  adjudicataire  s'engage  purement  et  simplement  à  poursuivre  les 
travaux  et  à  les  achever  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sans  mettre  d'ailleurs 
aucun  prix  à  ce  qui  aura  été  fait  avant  son  entrée  dans  l'entreprise,  le  conces- 
sfonnaire  déchu  se  retirera  sans  pouvoir  exercer  aucune  prétention  quelconque, 
et  dans  ce  cas  comgpie  dans  l'autre,  il  perdra  tous  ses  droits  sur  le  cautionne- 
ment. 

Enfin,  si  l'adjudicataire  nouveau,  au  lieu  d^ffrir  une  somme  d'argent,  réclame 
le  concours  de  l'état  dans  les  dépenses,  le  cautionnement  sera  employé  à  cette 
demande  jusqu'à  concurrence  du  montant  qu'elle  comprendra,  et  la  portion  qui 
n«  recevra  pas  d'emploi  sera  acquise  à  l'état,  comme  dans  les  suppositions  pré- 
cédentes au  même  titre  de  dommages-intérêts. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  seront  pas  applicables  au  cas  oîi  la  ces- 
sation des  travaux  et  les  retards  apportés  à  leur  exécution  proviendraient  de 
force  majeure  légalement  constatée. 

13.  Faute  par  le  concessionnaire  de  maintenir  le  pont  en  bon  état  d'entre- 
tien, ou  de  remplir  les  autres  obligations  qui  lui  seraient  imposées  par  l'admi- 
nistration en  vertu  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  il  y  sera  contraint 
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par  les  TOies  de  droit.  L'administration  aura  la  faculté  de  mettre  le  séquestre 
sur  le  produit  du  péage  et  d'en  disposer  jusqu'à  concurrence  des  sommes  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux  ou  au  payement  des  dépenses  qu'il  y  aura  lieu 
de  faire  pour  le  concessionnaire. 

i4-  Pour  être  admis  à  soumissionner,  les  concurrents  devront  au  préalable 
avoir  affecté,  à  titre  de  cautionnement  de  l'entreprise,  une  valeur  de  5  400  francs. 

Ce  cautionnement  pourra  être  mobilier  ou  immobilier,  à  la  volonté  des  sou- 
missionnaires, mais  les  valeurs  mobilières  ne  pourront  être  que  du  numéraire 
ou  des  effets  publics  ayant  cours  sur  la  place. 
Le  cautionnement  oe  sera  rendu  qu'après  la  réception  définitive  des  tra- 


vaux. 


15.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'administration  et  le  con- 
cessionnaire, sur  l'exécution  ou  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  du 
présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  des  Côtes -du- Nord ,  sauf  le  recours  au  conseil 
d  état. 

Le  concessionnaire  sera  civilement  responsable  des  accidents  qui  résulteraient 
de  sa  négligence  ou  de  celle  de  ses  agents. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'élire  dans  le  département  des  Côles-du-Nord 
et  uutant  que  possible  dans  l'arrondissement  de  Dinan,  un  domicile  auquel  toutes 
significations  lui  seront  régulièrement  faites  pour  tous  les  actes  qui  se  rattachent 
a  son  entreprise. 

16.  L'adjudication  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvée  par  S.  Exe  1© 
mimstre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


3°  ADJUDICATION. 


Il  a  été  procédé  à  une  tentative  d'adjudication  qui  est  demeurée 
sans  résultat.  Une  décision  ministérielle  du  Zi  novembre  1861  ayant 
autorisé  la  concession  directe  de  l'entreprise,  le  sieur  Joret  a 
présenté  une  soumission  par  laquelle  il  s'engage  à  exécuter  les  tra- 
vaux aux  conditions  du  cahier  des  charges,  moyennant  la  jouissance 
des  drojts  de  péage  pendant  soixante-quinze  ans  et  une  subvention 
de  60  000  francs. 

Le  préfet  des  Côtes-du-Nord  a  accepté  cette  soumission  le 
10  mars  1862. 


l48  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


(  N"  320  ) 

(  19  mars  1862.] 

Voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  de  Sèvres  à  Versailles. 
—  Changement  de  concessionnaire. 

Napoléon,  etc., 

Vu  notre  décret  du  28  avril  i855,  qui  autorise  le  sieur  Tardieu  à 
placer  sur  la  voie  publique,  entre  Sèvres  et  Versailles,  département 
de  Seine-et-Oise,  des  voies  ferrées  desservies  par  des  chevaux,  en- 
semble le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise ,  arrêté  le  27  du 
même  mois  ; 

Vu  la  demande  présentée  (12  novembre  1861)  par  le  sieur  Tar- 
dieu, à  l'effet  d'obtenir  que  le  sieur  Gibiat  lui  soit  substitué  dans 
ses  droits  et  obligations; 

Vu  l'acceptation  souscrite ,  à  cet  égard,  le  même  jour,  par  le 
sieur  Gibiat  (Charles-Eugène)  ; 

Vu  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  sieur  Gibiat  (Charles-Eugène)  est  substitué  au  sieur 
Tardieu  dans  tous  les  droits  et  charges  qui  résultaient  pour  celui-ci 
de  notre  décret  du  28  avril  i855 ,  portant  autorisation  d'établir  des 
voies  ferrées,  à  traction  de  chevaux,  entre  Sèvres  et  Versailles,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise. 


(r32i) 

[29  mars  1862.] 

Chemin  de  fer  de  Reims  à  Mourmelon.     Déclaration  d'utilité 
publique. 

Napoléon,  etc., 

Vu  Tavant-projet  relatif  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Reims  à  Metz  par  Sainte -Menehould  et  Verdun,  et  notamment 
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l'avant-projet  de  la  section  dudit  chemin,  comprise  entre  Reims  et 
Mourmelon; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  sou- 
mis dans  le  département  de  la  Marne,  et  le  procès-verbal  delà 
commission  d'enquête,  en  date  des  1 5  et  16  janvier  186a  • 

Vu....; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Reims  à  Mourmelon. 

•i.  La  dépense  d'exécution  de  ce  chemin,  montant  à  2600000  francs, 
sera  imputée  sur  les  fonds  du  chapitre  xli  du  budget  ;  ledi-t  cha- 
pitre relatif  à  l'établissement  des  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer. 


(  N°  322  )  ^ 

[29  mars  1862. 

Canal  de  ta  Haute-Seine.— Prolongement  en  amont  de  Troyes. 
Napoléon,  etc.. 

Art.  i".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  le  prolongement  du  canal  de  la  Haute-Seine,  en  amont  de 
Troyes,  jusqu'à  l'emplacement  de  l'écluse  de  Villebertin  (Aube), 
conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  en  date  du  26  no- 
vembre i86i,  et  de  l'avis,  du  17  février  1862,  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  lesquels  plan  et  avis  resteront  annexés  au  pré- 
sent décret. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai 
i8Zn,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense,  évaluée  à  iZiooooo  francs,  sera  imputée  sur  le 
chapitre  xxxviii  de  la  deuxième  section  du  budget. 


Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décret  .  —  tomeh. 
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(r  323) 

[2  avril  1862.] 

Établissement  de  routes  agricoles  dans  la  Bombes  (Ain). 
Napoléon,  etc., 

Vu  les  avant- projets  des  routes  agricoles  à  exécuter  dans  la 
Dombes,  département  de  TAin  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  département  de  l'Ain, 
prises  pendant  les  sessions  de  i859  et  i853,  à  l'effet  d'obtenir  réta- 
blissement d'un  réseau  de  routes  agricoles  dans  la  Dombes; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  21  janvier  i85û,  qui  arrête  le  ta- 
bleau des  routes  à  établir  au  nombre  de  quinze;. 

Vu  l'ensemble  des  titres  qui  ont  conféré  ou  reconnu  le  caractère 
de  vicinalité  aux  chemins  qui  composent  le  réseau  des  chemins 
agricoles  de  la  Dombes  et  obligent  ainsi  les  communes  intéressées 
à  fournir  les  terrains  et  à  exécuter  les  terrassements  nécessaires  à 
l'établissement  desdits  chemins,  aussi  bien  qu'à  pourveir  à  leur 
entretien  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  du  6  janvier  1861  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  26  décembre  1862; 
Notre  conseil  d'état  entendu  : 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

x\rt.  1".  Il  sera  procédé,  dans  la  Dombes  (département  de  l'Ain) , 
à  l'établissement,  sur  un  développement  total  de  2/12  kilomètres 
environ,  des  routes  agricoles  ci-après  désignées  : 

Chemin  n°  1.—  Du  Monteillet  à  Mézériat  ; 

Chemin  n"  2.—  De  Lapeyrouse  au  Drilloret ,  par  le  bois  Bénard; 

Chemin  n°  5. —  Du  bois  Bénard  au  Marillon,  par  Versailleux; 

Chemin  n"  k-—  De  Saint-Trivier-sur-Moignans  à  Varambon,  par 
Marlieux,  Saint-Nizier-le-Désert  et  le  Vernay; 

Chemin  n"  5.—  De  Saint-Trivier-sur-Moignans  à  Villars; 

Chemin  n**  6.—  De  Villars  à  Dompierre; 

Chemin  n"  7. —  De  Neuville-sur-Renom  à  Tossiat ,  par  Condes- 
siat ,  Servas  et  Lent  ; 

Chemin  n"  8.—  De  Saint-Paul-de-Varax  à  Lent; 
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Chemin  n'  9.—  De  Châtilloii-sur-Chalaronne  à  Bouligneux  par 
Sandrans  ;  ' 

Chemin  n"  lo..—  De  Bouligueux  à  Ambérieux-en-Dombes; 
Chemin  n°  11.—  De  Saint-Trivier-sur-Moignans  à  Neuville-sur- 
Saône,  par  Civrieux; 

Chemin  n°  12.—  D'Ambrieux-en-Dombes  à  Saint-André-de-Co- 
rey,  par  Monthieux  ; 

Chemin  n".  i3.—  De  la  route  départementale  de  Bourg  à  Tré- 
voux, près  Lorgenon,  à  Chalamont,  par  Saint-André-le-Panoux  et 
Saint-Pâul-de-Varax  ; 

Chemin  n°  iZj.—  De  Chalamont  au  Vernay; 

Chemin  n"  i5.—  De  Neuville-sur-Renom  au  Drilloret. 

2.  Les  dépenses  pour  l'achèvement  du  réseau  seront  supportées 
par  les  communes  intéressées  et  par  l'état  de  la  manière  suivante  ; 

L'acquisition  des  terrains  et  les  terrassements  seront  à  la  charge 
des  communes  intéressées  ;  les  ouvrages  d'art  et  l'établissement  de 
la  chaussée  d'empierrement  seront  exécutés  aux  frais  de  l'état,  au 
fur  et  à  mesure  que  les  intéressés  auront  livré  les  terrains  et  opéré 
les  terrassements. 

3.  Aussitôt  après  l'achèvement  d'un  chemin  ou  d'une  section  de 
chemin,  les  ingénieurs  en  feront  la  remise  au  service  de  la  vicîna- 
lité;  à  partir  de  cette  époque,  l'entretien  du  chemin  et  des  ou- 
vrages d'art,  ainsi  que  les  nouvelles  constructions  qui  seraient 
reconnues  utiles,  seront  entièrement  à  la  charge  des  communes  et 
des  propriétaires  intéressés. 

Ix.  Les  dépenses  restant  à  faire  à  la  charge  de  l'état  pour  la  con- 
struction desdites  routes,  dépenses  évaluées  687000  francs,  seront 
imputées  sur  les  fonds  du  chapitre  ix  du  budget  des  dépenses  ex- 
traordinaires  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  {Dunes  et  semis,  dessèchements  et  irrigations  et 
autres  travaux  d'amélioration  agricole). 

5.  Les  lois,  règlements  et  instructions  relatives  aux  chemins  vici- 
naux sont,  en  ce  qui  concerne  les  communes  et  les  propriétaires 
interesses,  applicables  au  réseau  des  chemins  agricoles  de  la 
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(N°  324) 

[5  avril  1862.] 

Chemin  de  fer  de  Charleville.  —  Raccordement  avec  le  chemin  de 
fer  belge  de  Morialmé,  —  Convention  internationale. 

Napoléon,  etc., 

Art.  1".  Une  convention  ayant  été  signée  à  Paris  le  Ix  mars  1862, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  le  raccordement  du  chemin  de 
fer  de  Gharleville  au  chemin  de  fer  belge  de  Morialmé,  et  les  rati- 
fications de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris  le  3i  du  même 
mois,  ladite  convention,  dont  la  teneur  suit ,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français  et  sa  majesté  le  roi  des  Belges, 
animés  du  désir  d'assurer  à  leurs  sujets  respectifs  de  nouveaux 
moyens  de  communication  et  d'échanges  commerciaux,  sont  con- 
venus de  relier  le  chemin  de  fer  belge  de  Morialmé  à  la  frontière 
française,  au  chemin  de  fer  de  Gharleville  à  la  frontière 
belge,  parGivet,  déjà  raccordé,  aux  termes  de  la  convention  du 
ao  septembre  1860,  avec  le  chemin  de  Namur  à  la  frontière  fran- 
çaise, et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français,  M.  Edouard- Antoine  Thou- 
venel,  sénateur  de  l'empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Léopold  de  Bel- 
gique, etc. ,  son  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  ; 

Et  sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eugène  Beyens,  offi- 
cier de  son  ordre  royal,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  son  ministre  résident  près  sa  majesté  l'empe- 
reur des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  i".  Le  gouvernement  français  s'engage  à  assurer  l'exécution, 
dans  le  délai  qui  sera  ci-après  spécifié,  du  prolongement  de  la  ligne 
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de  Charleville  depuis  Givet  jusqu'à  la  frontière  belge,  dans  la  direc- 
tion du  chemin  de  fer  belge  de  Morialmé  à  la  frontière  françai'^e 
prolongement  qui  a  été  autorisé  par  décret  impérial  du  12  décem- 
bre 1860. 

En  ce  qui  concerne  la  section  de  Charleville  à  Givet,  les  condi- 
tions d'exécution  ont  été  réglées  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes par  la  convention  susénoncéedu  20  septembre  1860. 

De  son  côté,  le  gouvernement  belge  s'engage  à  assurer  l'exécu- 
tion, dans  le  délai  déterminé  par  la  présente  convention  du 
chemin  de  fer  de  Morialmé  à  la  frontière  française,  concédé  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  belge,  par  arrêté  royal  du 
3  août  1860. 

2.  Le  point  de  jonction  des  deux  chemins  de  fer  français  et  belge 
et  leur  raccordement  à  la  limite  de  séparation  des  deux  communes 
de  Givet  et  d'Agi  mont,  appartenant,  la  première  à  la  France,  et  la 
seconde  à  la  Belgique,  sont  déterminés  conformément  aux  indica- 
tions qui  suivent  : 

EN  PLAN. 

Le  point  commun  de  l'axe  des  deux  lignes  seradistant,  d'une  part 
de  1Z19-.68,  au  nord-est  de  la  borne  frontière  située  sur  le  côté  droit 
de  la  route  de  Philippeville  à  Dînant,  dite  voie  du  Bac,  entre  les 
deux  villages  de  Petit-Doische  et  de  Mon-ldée  ; 

D'autre  part,  de  169-.30,  au  sud-ouest  du  sommet  du  Dez 
du  mur  en  aile,  rive  droite  et  aval,  du  ponceau  établi  au-dessus 
du  ruisseau  dit  de  Mon-Idée,  pour  la  route  de  Philippeville  à 
Dinant. 

Le  raccordement  sur  ce  point  se  fera  par  une  courbede  5oo  mètres 
de  rayon,  se  prolongeant  sur  les  deux  territoires,  et  dont  la  tan- 
gente, au  point  commun,  passera  au  nord  et  à  1 1^3». 20  de  la  borne 
frontière  qui  vient  d'être  indiquée. 

EN  PROFIL. 

Le  dessus  des  rails  au  point  commun  sera  établi  à  un  niveau  de 
7°.38,  en  contre-bas  delà  face  supérieure  de  la  borne  frontière 
5usindiquée. 

Toutesles  autres  dispositionsconcernantle  tracé  du  chemin,  ainsi 
|ue  1  emplacement  des  stations  à  l'intérieur  de  chaque  territoire 
lemeurent  réservées  à  l'appréciation  de  chacune  des  hautes  parties 
;ontractantes. 

3.  Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendances  ainsi  que  les  moyens  de 
ransport  seront  organisés,  de  part  et  d'autre,  de  manière  à  assurer 
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l'exploitation  avec  des  locomotives  et  à  permettre  de  franchir  sans 
obstacle  la  frontière,  dans  un  sens  comme  dans  Tautre. 

Les  ingénieurs  des  deux  pays  chargés  de  la  construction  des  che- 
mins de  fer  dont  il  s'agit  se  communiqueront  les  détails  des  projets 
respectifs;  et  se  maintien-dront  en  rapport  pendant  l'exécation  des 
travaux. 

Zi.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera, 
dâns  les  deux  pays,  de  i^.Zi/i  au  moins  et  de  i'".Zi5  au  plus. 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront,  dans  les 
deux  états,  disposés  de  manière  à  se  correspondre,  selon  les 
conditions  en  usage  sur  les  lignes  déjà  raccordées  des  réseaux  fran- 
çais et  belge. 

5.  Dans  chacun  des  deux  pays,  les  acquisitions  de  terrains  se- 
ront effectuées,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront 
exécutés  conformément  aux  clauses  du  cahier  des  charges  de  la 
concession.  Tant  que  le  chemin  ne  sera  qu'à  une  voie,  il  devra,  sur 
l'un  et  l'autre  territoire ,  présenter  de  distance  en  distance  des  ga- 
rages suffisants. 

En  cas  d'établissement  de  deux  voies,  l'entre-voie,  sera  en  dehors 
des  stations,  de  2  mètre.j  au  minimum. 

6.  Les  travaux  de  construction  seront  poussés  de  manière  que  les 
chemins  s'achèvent  en  même  temps  sur  les  deux  territoires.  Dans 
tous  les  cas,  l'exploitation  devra  s'ouvrir  sur  chacun  d'eux  le  1"  juil- 
let 1862  au  plus  tard. 

7.  A  moins  d'arrangements  convenus  entre  les  deux  compagnies 
concessionnaires  et  dûment  approuvés  par  les  gouvernements  res- 
pectifs, tous  les  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises,  traversant 
la  frontière,  changeront  de  locomotives  dans  la  gare  de  Givet.  En 
conséquence,  l'administration  du  chemin  de  fer  français  devra  four- 
nir à  l'administration  du  chemin  de  fer  belge,  dans  cette  station, 
les  locaux  nécessaires  à  l'établissement  régulier  de  son  service,  ainsi 
qu'à  l'abri  de  ses  locomotives,  de  ses  wagons  et  de  son  personnel 
d'exploitation. 

Toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  sta- 
tion de  Givet  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  des  Ardennes,  qui  recevra  de  la  compagnie  belge,  à  titre  de 
loyer,  l'intérêt  annuel  de  5'. 76  p.  100  des  dépenses  afférentes  aux 
constructions  affectées  au  service  exclusif  de  cette  dernière  com- 
pagnie, et  une  part  de  l'intérêt,  au  même  taux,  des  dépenses  affec- 
tées au  service  commun,  laquelle  part  sera  déterminée  par  le  rap- 
port du  nombre  de  voyageurs  et  de  tonnes  de  marchandises  reçus 
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ou  expédiés  pour  le  compte  de  chacune  des  compagnies  ayant  l'u- 
sage de  la  gare  de  Givet. 

Les  frais  d'entretien  des  voies  et  des  bâtiments  de  la  gare  de 
Givet,  avancés  de  même  par  la  compagnie  française,  seront  par- 
tagés d'après  les  mêmes  bases  entre  les  compagnies  qui  useront  de 
ladite  gare. 

L'article  7  delà  convention  du  20  septembre  1860,  relative  au 
raccordement  du  chemin  de  fer  des  Ardennes  avec  le  chemin  de  fer 
de  Namur  à  la  frontière  française  par  Dînant ,  est  modifié  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  du  présent  article. 

8.  Si,  comme  il  est  prévu  à  l'article  précédent,  la  portion  de  la 
ligne  comprise  entre  la  station  de  Givet  et  la  frontière  est  desservie 
par  les  convois  de  la  compagnie  belge,  cette  dernière  aura  à  payer 
à  la  compagnie  française,  à  titre  de  péage,  6  dixièmes  du  montant 
des  tarifs  qu'elle  percevra  sur  ce  parcours,  déduction  faite  de  l'impôt 
dû  à  l'état;  l'entretien  et  la  surveillance  de  cette  partie  de  ligne  res- 
tant à  la  charge  de  la  compagnie  française. 

9.  Un  règlement  uniforme  pour  les  signaux,  et  tout  le  détail  du 
service  d'exploitation,  comme  pour  les  heures  de  départ  et  d'arrivée 
des  convois  à  station  de  Givet,  sera  concerté  entre  les  administra- 
tions des  deux  chemins  de  fer,  sous  l'approbation  des  autorités  ter- 
ritoriales respectives. 

10.  Le  tarif  des  prix  pour  le  transport  des  personnes,  bagages  et 
marchandises,  entre  Charleville  et  Mo  ri  aimé,  sera  arrêté  en  commun 
par  les  deux  administrations,  sous  l'approbation  des  gouvernements 
respectifs. 

11.  Les  transports  à  effectuer  d'un  territoire  vers  l'autre  ne  se- 
ront pas  moins  favorablement  traités,  quant  au  temps  et  au  prix 
d'expédition,  que  ceux  qui  s'effectuent  dans  les  limites  respectives 
de  chaque  territoire. 

12.  Toutes  les  mesures  de  police  et  de  douanes  auxquelles 
pourra  donner  lieu  l'ouverture  de  la  voie  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente convention  seront  concertées  ultérieurement  entre  les  deux 
gouvernements,  de  manière  à  assurer  les  rapports  des  deux  pays  et 
favoriser  le  transit. 

13.  Avant  l'ouverture  du  chemin  de  fer,  les  hautes  parties  con- 
tractantes s^entendront,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  mesures  que  le  nou- 
veau mode  de  communication  pourrait  nécessiter  dans  le  service 
des  correspondances  postales,  ainsi  que  dans  celui  des  communi- 
cations télégraphiques. 

^  ih.  Toutes  les  fois  que  les  administrations  de  chemins  de  fer  de 
l'un  ou  l'autre  état  ne  parviendront  pas  à  s'entendre,  soit  sur  les 
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différents  points  prévus  dans  la  présente  convention,  soit  sur  les 
moyens  d'assurer  la  continuité  du  service  et  de  faciliter  le  com- 
merce de  transit,  les  deux  hautes  parties  contractantes  intervien- 
dront pour  prescrire  les  mesures  nécessaires. 

i5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  en  double  original,  à  Paris,  le  U  mars  1862. 


Art.  2.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Chemin  de  fer  de  Brioude  à  Alais.^  Déclaration  d'utilité  publique. 

Napoléon,  etc.. 
Vu  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  rexécution  d'un  chemin 
de  fer  de  Brioude  à  Alais. 

En  conséquence*,  la  concession  dudit  chemin ,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  de  Paris -Lyon -Méditerranée  par  la  con- 
vention du  1 1  avril  1867,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  passera  à  ou  prèsSaint- 
Georges-d'Aurat ,  par  la  vallée  de  l'Allier,  à  ou  près  Villefort  et  la 
Grand'Gombe. 

Les  dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention 
susvisée  du  11  avril  1857  seront  applicables  audit  chemin. 

Les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécutés 
que  pour  une  voie,  sous  la  réserve  des  dispositions  de  l'article  6  du 
cahier  des  charges  susénoncé,  les  terrains  étant  acquis  immédiate- 
ment pour  les  deux  voies. 


(L  S,)  Signé  Thodvenel. 

(L.  S.)  Signé  B""  Eug.  Beyens. 


[9  avril  1862.] 
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(r  326) 

[26  avril  1862.] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  des  marchandises  de  transit 
et  d'' exportation. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i5  novembre  18A6,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  ; 

Vu  les  cahiers  des  charges  des  compagnies  de  chemins  de  fer; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du 
11  janvier  1862  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Par  dérogation  aux  articles  M,  ZiS  et  Û9  de  l'ordon- 
nance royale  du  i5  novembre  18/16,  et  aux  paragraphes  1,2  et  3 
de  l'article  AS  des  cahiers  des  charges  des  compagnies  de  l'Est,  de 
rouest,  d'Orléans,  du  Nord,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
du  Midi,  des  Ardennes  et  du  Dauphiné,  le  transport,  par  chemin 
de  fer,  des  marchandises  de  transit  (c'est-à-dire  traversant  la 
France  d'une  frontière  à  une  autre,  sous  plomb  de  douane),  ainsi 
que  des  marchandises  d'exportation  (  c'est-à-dire  expédiées  d'un 
point  situé  sur  le  territoire  français  en  destination  de  l'étranger), 
sera  réglé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Tarifs  de  transit. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  transport  des  marchandises  en  transit, 
notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics pourra  autoriser  les  compagnies  qui  en  feront  la  demande  à 
percevoir  les  prix  et  appliquer  les  conditions  qu'elles  jugeront  les 
plus  propres  à  combattre  la  concurrence  qui  leur  est  faite  par  les 
voies  étrangères. 

Elles  ne  seront  astreintes,  dans  ce  cas,  à  aucune  formalité  d'affi- 
chage préalable  et  à  aucun  délai,  soit  pour  appliquer  les  taxes  ré- 
duites, soit  pour  opérer,  dans  les  limites  fixées  par  leurs  cahiers 
des  charges,  le  relèvement  des  prix  abaissés. 

3.  Les  compagnies  auxquelles  cette  autorisation  aura  été  accor- 
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dée  communiqueront  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  les  prix  et  conditions  applicables  aux 
transports  de  transit,  la  veille  de  leur  mise  en  vigueur. 

Chaque  tarif  de  cette  catégorie  devra  être  produit  sous  forme  de 
prix  faits,  c'est-à-dire  présenter,  pour  chaque  espèce  de  marchan- 
dises ,  un  chiffre  total  unique,  par  tonne,  comprenant  le  péage,  le 
transport  et  les  frais  accessoires  de  toute  nature ,  de  la  frontière 
d'entrée  à  la  frontière  de  sortie. 

Ce  prix  total  devra  être  le  même  pour  tous  les  ports  de  mer  ap- 
partenants au  même  résesau  et  situés  sur  le  même  littoral. 

U.  Chaque  tarif  de  transit  sera  porté  à  la  connaissance  du  public, 
avant  sa  mise  en  vigueur,  par  des  affiches  apposées  dans  toutes  les 
gares  dénommées  dans  le  tarif. 

5.  A  toute  époque,  notre  ministre  de  Fagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  pourra  interdire  l'application  des  tarifs  de 
transit. 

Tarifs  d'exportation. 

6.  Les  compagnies  seront  dispensées,  pour  les  tarifs  d'exporta- 
tion à  prix  réduits ,  des  formalités  d'affichage  préalable  prescrites 
par  l'article  Zig  de  Fordonnance  royale  du  i5  novembre  i8Zi6. 

Elles  seront,  en  outre,  exonérées  de  l'obligation  imposée  par 
les  cahiers  des  charges ,  de  ne  pas  relever  les  taxes  avant  le  délai 
d'un  an. 

Elles  devront,  pour  les  tarifs  de  cette  nature,  se  conformer  aux 
dispositions  suivantes  : 

7.  Les  compagnies  soumettront  à  notre  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  toutes  les  propositions  ten- 
dantes, soit  à  abaisser  les  taxes  des  marchandises  destinées  à  l'ex- 
portation, soit  à  modifier  les  conditions  générales  d'application  re- 
latives à  ces  transports. 

8.  Les  propositions  dont  il  s'agit  devront  indiquer  les  parties  du 
réseau  sur  lesquelles  les  tarifs  seront  appliqués  au  départ,  et  la  du- 
rée fixée  pour  l'application. 

Cette  durée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  trois 
mois. 

9.  Si,  dans  un  délai  de  cinq  jours,  à  dater  de  l'enregistrement  de 
ces  propositions  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  le  ministre  n'a  pas  notifié  aux  compagnies  son  op- 
position, les  tarifs  proposés  pourront  être  appliqués  à  titre  provi- 
soire. 

Ces  tarifs  seront  portés  immédiatement  à  la  connaissance  du  pu- 
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bKc  par  des  affiches  apposées  dans  toutes  les  gares  dénommées  au 
tarif. 

10.  Toutes  les  fois  qu*après  le  délai  minimum  de  trois  mois,  fixé- 
par  l'article  8  du  présent  décret,  ces  compagnies  voudront  relever 
les  tarifs  d'exportation  par  elles  abaissés ,  elles  seront  tenues  de  se 
conformer  à  toutes  les  dispositions  de  leurs  cahiers  des  charges  et 
de  l'ordonnance  royale  du  i5  novembre  18/16. 

11.  A  la  fin  de  chaque  exercice,  chaque  compagnie  adressera  à 
notre  ministre  un  tableau  général  indiquant  le  tonnage,  la  nature, 
la  provenance  et  la  destination  des  marchandises  transportées  sur 
son  réseau,  aux  termes  des  tarifs  de  transit  et  d'exportation,  ainsi 
que  les  prix  et  conditions  auxquels  ces  transports  auront  été 
effectués. 


Pêche  fluviale;  surveillance,  police  et  exploitation.  —  Dunes  sur  le 
littoral  maritime  ;  fixation  ,  entretien ,  conservation  et  exploita- 
tion. —  Attributions  ministérielles. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'état; 

Vu  les  lois  des  ilx  floréal  an  XI  et  i5  avril  1829  ,  sur  la  pêche  flu- 
viale; 

Vu  le  décret  du  '23  décembre  1810,  portant  que  la  surveillance  et 
la  mise  en  ferme  de  la  pêche  dans  les  canaux  seront  exercées  par 
l'administration  des  ponts  et  clmussées  ; 

Vu  notre  décret  du  8  mai  1861 ,  qui  décide  que  la  police  ,  le  cu- 
rage et  l'amélioration  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
sont  placés  exclusivement  dans  les  attributions  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  10  messidor  an  IX,  les  décrets  du 
1  «Juillet  1808  et  du  i/i  décembre  i8io,  relatifs  à  l'ensemencement 
et  à  la  fixation  des  dunes  du  littoral  maritime; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département 
des  finances  et  au  département  de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics; 
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Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  public ,  d'établir  l'unité 
de  direction  dans  les  services  qui  se  rattachent,  d'une  part,  au  ré- 
gime des  eaux,  de  l'autre,  au  régime  forestier, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  surveillance,  la  police  et  l'exploitation  de  la  pêche 
dans  les  neuves,  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables,  non 
compris  dans  les  limites  de  la  pêche  maritime,  ainsi  que  la  sur- 
veillance et  la  police  dans  les  canaux,  rivières,  ruisseaux  et  cours 
d'eau  quelconques,  non  navigables  ni  flottables,  sont  placées  dans 
les  attributions  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  confiées  à  l'administration 
des  ponts  et  chaussées. 

2.  Les  travaux  de  fixation,  d'entretien,  de  conservation  et  d'ex- 
ploitation des  dunes  sur  le  littoral  maritime  sont  placés  dans  les 
attributions  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et 
confiés  à  l'administration  des  forêts. 

3.  Les  dispositions  énoncées  aux  deux  articles  précédents  rece- 
vront leur  exécution  à  partir  du     juillet  1862. 


(N"  328) 

[3o  avril  1862.1 

Canal  de  navigation  entre  le  canal  de  la  Haute-Deule  et  le  chemin 
de  Harnes  à  Hénin-Liétard  [Pas-de-Calais).  ~  Concession. 

1°  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  des  mines  de  Courrières  tendante 
à  obtenir,  par  voie  de  concession,  l'autorisation  d'établir  un  canal 
de  navigation  entre  le  canal  de  la  Haute-Deule  et  le  chemin  de 
Harnes  à  Hénin-Liétard  (Pas-de-Calais); 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  cette  demande  a  été  sou- 
mise, notamment  l'avis  de  la  commission  d'enquête; 

Vu  l'adhésion  donnée  à  l'exécution  des  travaux  par  le  directeur 
des  fortifications,  par  application  de  l'article  18  du  décret  du 
16  août  1 853; 
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Vu  l'avis,  en  forme  d'arrêté,  du  préfet  du  Pas-de-Calais  du 
19  juillet  1861  ;  ' 

Vu  les  avis,  en  date  des  21  janvier  et  7  octobre  i86i ,  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  l'adhésion  donnée  par  le  directeur  >gérant  de  la  compagnie 
des  mines  de  Courrières  au  cahier  des  charges  préparé  par  l'ad- 
ministration ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18U1  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  i5  décembre  iBôa ,  article  U  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Aons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  est  fait  concession  à  la  compagnie  houillère  de  Cour- 
rières d'un  canal  de  navigation  à  ouvrir  entre  le  canal  de  la  Haute- 
Deule  et  le  chemin  de  Harnes  à  Hénin-Liétard,  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  approuvé ,  le  3o  avril  1862  ,  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


a*  CAHIER  DES  CHARGES. 
Titre  1".—  Tracé  et  construction. 

Art,  I".  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et 
à  terminer  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  notification  du  décret  de 
concession,  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'élablissement  d'un  canal  d'embran- 
chement du  village  de  Harnes  au  canal  de  la  Haute-Deule. 

Elle  ne  pourra  se  prévaloir  du  montant  de  la  dépense  à  quelque  taux  qu'elle 
s'élève  pour  réclamer  aucune  indemnité. 

2.  Le  canal  aura  son  point  de  départ  au  chemin  de  Harnes  à  Hénin-Liétard 
et  aboutira  au  canal  de  la  Haute-Deule,  à  un  point  situé  à  25o  mètres  en  amont 
du  pont  de  la  route  départementale  n"  iS. 

La  compagnie  se  conformera,  du  reste,  au  tracé  qui  sera  approuvé  par  l'ad- 
miiustration. 

3.  Le  fond  du  lit  du  canal  sera  établi  horizontalement  dans  chaque  bief  et  à 
2  mètres  au  moins  en  contre-bas  du  niveau  des  eaux  de  navigation  du  canal. 

4.  La  largeur  du  canal  au  plafond  sera  de  6  mètres,  avec  talus  inclinés  ,  à 
raison  d'un  et  demi  de  base  pour  un  de  bauleur.  Les  digues  auront  en  couronie, 
non  compris  les  contre-fossés,  savoir  :  celle  affectée  au  halage ,  5  mètres,  et 
celle  opposée,  destinée  au  marchepied,  2  mètres;  toutefois,  dans  les  parties  où 
la  digue  de  contre-halage  devra  servir  de  chemin  d'exploitation,  elle  aura  la 
même  largeur  que  la  digue  de  halage. 

Indépendamment  d'un  bassin  qui  sera  créé  à  l'origine  du  canal  et  qui  servira 
de  porl  et  de  bassin  de  virement,  il  sera  ménagé  ,  sur  la  longueur  du  canal, 
trois  gares  où  les  bateaux  pourront  se  croiser. 

5.  La  compagnie  sera  tenue  de  construire  et  d'entretenir,  à  ses  frais,  des 
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ponts  fixes  ou  mobiles  et  des  passerelles  pour  le  rétablissement  des  communica- 
tJoffls  qm  seraient  interceptées  par  le  canal.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  pa- 
rapets ou  garde-corps  ne  sera,  dans  aucun  cas,  inférieure  à  8  mètres  pour  les 
routes  impériales,  à  7  mètres  pour  les  routes  départementales ,  à  5  mètres  pour 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  les  simples 
cliemins  vicinaux.  ,^ 

La  largeur  du  passage  pour  les  passerelles  exclusivement  destiflées  aux  pié- 
tons sera  de  i  mètre  au  moins. 

Pour  les  ponts  de  forme  cintrée,  la  hauteur  à  partir  de  l'étiage  de  navigation 
jusqu'à  une  corde  horizontale  de  l'arc  de  la  voûte  ayant  6  mètres  de  longueur 
sera  de  3'». 60.  Pour  les  ponts  qui  seront  formés  de  poutres  horizontales,  soit  en 
bols,  soit  en  fer,  la  hauteur  du  dessous  des  poutres  au-dessus  de  l'étiage  sera 
également  de  S^.ôo. 

L'inclinaison  des  rampes  aux  abords  des  ponts  ne  pourra  excéder  o"'.o3  par 
mètre  pour  les  routes  impériales  et  départementales,  et  o"'.o5  pour  les  chemins 
vicinaux. 

Il  sera  posé  contre  les  culées  des  ponts  des  échelles  graduées  au  moyen  des- 
quelles on  pourra  vérifier  en  tout  temps  si  le  lit  du  canal  est  entretenu  à  la  pro- 
fondeur prescrite  et  si  le  plan  d'eau  n'est  pas  relevé  au  préjudice  des  propriétés 
riveraines. 

6.  L'alimentation  du  canal  aura  lieu  parles  eaux  de  la  rivière  de  la  Souchez. 
Il  est  interdit  à  la  compagnie  de  jeter  dans  le  canal  ou  d'y  laisser  jeter,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  eaux  malsaines. 

7.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  par  des 
contre-fossés ,  des  aqueducs  et  siphons,  l'écoulement  de  outes  les  eaux  dont  le 
cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendants  de  l'entre- 
prise. 

8.  Avant  de  commencer  les  travaux  et  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de 
la  notification  du  décret  de  concession,  la  compagnie  sera  tenue  de  présenter  au 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  par  l'intermé- 
diaire du  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais,  le  projet  du  canal  et  de  ses 
dépendances ,  des  ouvrages  d'art,  etc.,  telle  qu'elle  se  proposera  de  l'exécuter. 

Le  ministre  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  des  projets,  en  prescrivant  d'y 
faire  les  modifications  qui  auront  été  jugées  nécessaires. 

En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  change- 
ments que  l'expérience  lui  suggérera,  mais  elle  ne  pourra  les  opérer  qu'avec 
l'autorisation  préalable  de  l'administration. 

9.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  tous  les  travaux  suivant  les  règles  de 
l'art,  et  à  n'employer  que  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

10.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  canal  et  à  toutes  ses 
dépendances ,  telles  que  digues ,  contre-fossés,  gares,  bassins  et  rigoles,  etc., 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées  ou  interrompues,  et  de 
nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

11.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour 
l'exécution  des  travaux  dépendants  de  la  concession,  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration,  en  matière  de  travaux  publics 
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soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extrac- 
tion, le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en 
même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration, 
de  ces  lois  et  règlements. 

12.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrain, 
pour  chômage,  modification  d'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant 
des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

13.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  effectuera  par  des  moyens  et  des 
1  agents  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance 

de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empê- 
cher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

14.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du  canal,  de 
i  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  navigation,  il  sera  procédé, 
1  sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance,  et,  s'i!  y  a  lieu,  à  la  ré- 
ception provisoire  de  ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'admi- 
nistration désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  j  après  cette 
autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  perce- 
voir les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 

I  viendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  canal. 

I     i-'ï.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 

I  l'administration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire 

I  et  un  plan  cadastral  du  canal  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  égale- 
ment, à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif 
de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un 

atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 
Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès  verbaux  de  bornage,  du  plan  ca- 

'dastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie 

■et  déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

:  L€s  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général  en 
i  mede  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront 
Dartie  intégrante  du  canal,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisi- 
lon,  a  de»  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral: 
idd.tion  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  pos- 
erieurement  à  sa  rédaction. 

Titre  IL  —  Entretien  et  exploitation, 

16.  Le  canal  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en  bon 
lat,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  du  canal  et  des  ouvrages  destinés  à  rétablir  les  commu- 
ications  et  l'écoulement  des  eaux,  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  répara- 
ons  ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compa- 

Si  le  canal,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il 
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y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  cort- 
pagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 
ci-après  dans  rarlicle  23. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

.  L'état  dudit  canal  et  de  ses  dépendancès  sera  reconnu  annuellement  et  plus 
souvent  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
désignera  l'administration. 

-17.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  préfet  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant  dans 
la  caisse  du  receveur  général,  pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

18.  La  compagnie  sera  assujettie  à  tous  les  règlements  existants  ou  à  inter- 
venir pour  la  police  de  la  navigation  et  le  régime  des  eaux  des  canaux. 

Elle  sera  tenue  de  supporter,  sans  indemnité,  toutes  les  conséquences  qu'en- 
traîneraient pour  elle  les  changements  que  l'administration  jugerait  utile 
d'apporter  dans  le  régime  des  eaux  du  canal  de  la  Deule,  avec  lequel  le  canal 
concédé  doit  être  en  communication,  et  notamment  un  relèvement  du  plan  d'eau 
qui  aurait  pour  objet  d'augmenter  le  mouillage. 

Titre  IIL  —  Durée ,  rachat  et  déchéance  de  la  concesnon. 

19.  La  durée  de  la  concession  pour  le  canal  mentionné  à  l'article  i"  du  pré- 
sent cahier  des  charges  commencera  à  courir  le  3o  avril  1862  et  finira  le  3i  dé- 
cembre 1950. 

20.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul 
fait  de  cette  expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la 
compagnie  sur  le  canal  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouis- 
sance de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  canal  et 
ses  dépendances. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  canal  et  de  les  employer 
à  rétablir  en  bon  état  ledit  canal  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

21.  A  toute  époque,  après  l'expiralion  des  quinze  premières  années  de  la  con- 
cession, le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du» 
canal. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
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payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  teme  de  comparaison. 

22.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 1%  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification 
ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  10000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera 
dit  à  l'article  32,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'état  et 
restera  acquise  au  trésor  public. 

23.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  i",  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  dé- 
chéance, et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux 
qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen 
d  une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés, 
des  matériaux  approvisionnes  et  des  parties  du  canal  déjà  livrées  à  l'exploita- 
tion. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudi- 
cation aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la 
propriété  de  l'état. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement 
déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvi- 
sionnés et  les  parties  du  canal  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à 
l'état. 

24-  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  appli- 
cables, et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue»  dans  le  cas  où  le  concession- 
naire n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

Titre  IV.  —  Taxes  et  conditions  relatives  au  transport  des  marchandises. 
25.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde 
l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

Tarif  des  marchandises  par  tonne  de  i  000  kilogrammes  et  par  kilomètre. 

Marchandises  de  première  classe  ,  of.o3 

Marchandises  de  deuxième  classe  '  *  *  o'.o2 

Trains  et  radeaux  par  mètre  cube  d'assemblage  sans  déduction  de 

vidC;  bois  de  toute  espèce   of.25 
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Les  marchandises  non  dénommées  ci -après  seront  imposées  à  la  première 
classe. 

Marchandises  de  deuxième  classe. 

Métaux  non  ouTrés. 

Bois  de  toute  espèce,  y  compris  les  bois  exotiques,  d'ébénisterie  et  de  tein- 
ture, substances  tinctoriales. 
Charbon  de  bois,  écorce,  tan. 
Mélasses. 

Droguerie,  potasse,  soude,  produits  chimiques. 
Faïence,  verres  à  vitres,  verreries,  bouteilles. 
Poteries  communes,  formes  à  sucre. 
Soufres  raffinés  et  bruts. 
Houille,  coke. 

Minerais,  terre  à  porcelaine. 

Asphaltes  en  blocs  et  en  mastic, 

Fagots,  charbonnette,  tourbe. 

Marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis. 

Laves,  grès,  tufs,  pierre  de  toute  espèce,  moellons,  carreaux,  briques,  tuiles, 
ardoises,  chaux,  plâtre ,  ciment  et  autres  matériaux  de  construction. 
Marne,  argile,  sable,  CHiJloux,  graviers 

Fourrages,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  pulpes  de  betteraves. 
Cendres,  fumiers,  engrais  de  toute  nature,  noir  animal,  guano. 
Tuyaux  de  drainage. 
Futailles  vides. 
ChilTons  et  drilles. 
Verres  cassés,  scories. 

Payés,  craies ,  terres  et  ocres,  blancs  d'Espagne  et  autres. 

La  perceptipp  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  ki- 
lomètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

fpute  fraction  de  tonne  sera  comptée  pour  une  tonne. 

Les  trains  et  radeaux  chargés  de  marchandises  seront  imposés  à  un  droit 
double  de  celui  qui  sera  perçu  sur  les  trains  non  chargés. 

Les  bateaux  chargés  de  marchandises  diverses  supporteront  les  droits  propor- 
tionnellement au  poids  et  suivant  la  nature  de  chaque  partie  du  chargemenf,. 

Sont  exempts  de  droits  : 

(i°)  Les  bateaux  entièrement  vides,  ainsi  que  les  bascules  à  poissons  égale- 
nient  vides; 

(2°)  Les  bateaux  et  bâtiments  de  la  marine  impériale  affectés  au  service  mili- 
taire de  ce  département  et  du  département  de  la  guerre,  sans  intervention  de 
fournisseurs  ou  d'entrepreneurs; 

(3")  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux  travaux  de  la  na- 
vigation par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  ; 

(4°)  Les  bateaux  pêcheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets  relatifs 
à  la  pêche  ; 

(5°)  Les  bacs,  batelets,  canots  servant  à  traverser  d'une  rive  à  l'autre. 


AVRIL  l86«, 

26.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  du  canal,  d'ajjaisser,  avec  ou  sans  con- 
ditions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxps  qu'elle  esj 
autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissés  ne  pourroi^êlre  relevées  qu'après  un 
délai  d'un  an. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  q^'avec  i'homologatiop 
de  l'administration  supérieure. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucunp  fa- 
veur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expé- 
diteurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Titre  V.  ~  Clauses  diverses. 

27.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  con- 
struction de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de 
fer  qui  traverseraient  le  canal  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession, 
la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées  ;  mais  toutes  les 
dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  canal,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

28.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  che- 
min de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  canal 
objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloi- 
gnée, ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de 
la  compagnie. 

29.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  canaux  s'embrancbant  sur  le  canal  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  canal. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
la  compagnie. 

30.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  canal  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  canal  seront  assi- 
miles aftx  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles 
ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière, 
à  la  charge  de  la  compagnie. 

31.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  canal  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham^ 
pêtres. 

32.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  1  acte  de  concession,  la 
compagnie  déposera  au  trésor  public  une  somme  de  10000  francs,  en  numéraire 
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OU  en  rentes  sur  l'état,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  jan- 
vier 1835,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  pro- 
fit de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre.  • 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

33.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Arras. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture du  Pas-de-Calais. 

34.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

35.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  x  franc. 


Budget  de  1861.—  Conçois  des  départements,  des  communes 
et  des  particuliers  à  la  dépense  de  travaux  publics. 

Napoléon,  etc., 


Vu  Farticle  i5  de  la  loi  du  6  juin  i8Zi5,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  iSào; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'état,  à  Texécution  des  travaux  appar- 
tenants à  l'exercice  i86i  ; 


Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  RouHER. 


[21  mai  1862.] 


Vu 


MAI  186  y.  169 
Notre  conseil  d'état  entendu  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1861  et  •i-'  section  du  budget),  un  crédit 
de  i6o65i'.24. 

Cette  somme  de  i6o65i'.2Zi  est  répartie  de  la  manière  suivante , 
entre  les  sections  et  chapitres  du  budget  de  l'exercice  i86i  ci-après 
désignés ,  dans  les  proportions  suivantes  : 


PREMIÈRE  SECTION. 

Chap.  XXIII.    Routes  et  ponts. (Travaux  ordinaires.).  17615.72 

Chap.  xxiv.  Navigation  intérieure.  (Rivières.)  Tra- 
vaux ordinaires   53467.23 

Chap.  xxv.  Navigation  intérieure.  (Canaux.)  Tra- 
vaux ordinaires   2900.00 

C11AP.  XXVI.    Ports  maritimes^,  phares  et  fanaux.  40789.61 

Total  pour  la  première  section.  .    114772.56  114^772.56 

DEUXIÈME  SECTION. 

fr. 

Chap.  xxxiii.  Rectification  des  routes  impériales,.  .  17037.43 
Chap.  xxxix.  Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes   28  841 ,25 

Total  pour  la  deuxième  section.     45878.68  45878.68 
Somme  égale  au  montant  du  crédit   i6o65i.24 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires du  budget. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  propesée  au  corps  législatif, 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  yi  mai  i855. 
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(r  330) 

[3i  mai  1862.] 

Budget  de  1862.  —  Grands  travaux  d'utilité  générale,  —  Vire- 
ment  de  crédits. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  lois  des  iZi  juillet  1860  et  2  juillet  i86i,  qui  ont  ouvert  à 
divers  départements  ministériels,  sur  les  exercices  1860  et  1861, 
des  crédits  destinés  à  Texécution  de  grands  tràvaux  d'utilité  géné- 
rale et  fixé,  la  première  à  29660000  francs,  et  la  seconde  à 
29  o5o  000  francs  les  sommes  afférentes  au  ministère  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  dans  la  répartition  de 
ces  crédits  ; 

Vu  notre  décret  du  1"  février  1861,  qui  a  annulé,  sur  l'exercice 
1860,  et  reporté  sur  l'exercice  1861,  une  portion  de  l'allocation  ci- 
dessus  de  29/160  000  francs,  montant  à  18060000  francs: 

Vu  notre  décret  du  i**"  février  1862,  qui  a  annulé,  sur  l'exer- 
cice 1861,  et  reporté  à  l'exercice  1862,  une  somme  totale  de 
19660000  francs,  non  employée  sur  l'exercice  1861  et  provenant: 
1°  pour  1660000  francs  du  crédit  de  18060000  francs  ouvert, 
comme  il  vient  d'être  dit,  par  notre  décret  du  i"  février  1861  ; 
2°  pour  18  millions  de  francs,  de  l'allocation  de  29060000  francs 
affectée  audit  exercice  1861 ,  par  la  loi  précitée  du  2  juillet  de  l'an 
dernier,  ledit  décret  portant  répartition  de  la  somme  totale  de 
19660000  francs,  entre  divers  chapitres  du  budget,  et  affectant 
notamment  au  chapitre  xxxvii  {Amélioration  des  rivières)  un  cré- 
dit de   1 100000  francs, 

et  au  chapitre  xl  [Dunes  et  semis,  dessèchements 

et  irrigations),  un  crédit  de   6600000  francs. 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1862; 

Vu  l'article  12,  paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  26  dé- 
cembre 1862  ; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ; 


JUIN  i86a. 
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VU  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  17  mai 
1862; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  L'allocation  de  5  55oooo  francs,  pour  laquelle  le  cha- 
pitre XL  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (Dunes  et  semis,  dessèchements  et  irrigations) 
est  compris  dans  la  répartition  de  la  somme  de  19  55o  000  francs, 
reportée  à  l'exercice  1862  par  le  décret  précité  du  1"  février  1862, 
est  réduite  de  35ooooo  francs. 

2.  L'allocation  de  1  100  000  francs  affectée,  dans  la  répartition  de 
la  somme  de  1 9550  000  francs  ci- dessus  au  chapitre  xxxvli  du  bud- 
get {Améliordtion  des  rivières),  est  augmentée  de  5  5ooooo  francs 
par  vireriient  du  chapitré  désigné  dans  l'article  qui  précède. 


RôUtes  îMpériales.  —  Envoi  d'un  état  récapitulatif  des  dépenses 
d"* entretien,  pour  t exercice  1861,  et  instructions  pour  la  rédac- 
tion des  projets  de  budget. 


Monsieur  le  préfet,  depuis  que  l'administration  a  arrêté  un  mode 
uniforme  pour  la  présentation  des  projets  de  budgets,  et  a  prescrit 
à  MM.  les  ingénieurs  d'y  faire  figurer  les  résultats  sommaires  qu'a 
présentés  l'exécution  des  travaux  d'entretien ,  pendant  l'exercice 
précédent,  il  est  devenu  plus  facile  de  constater  et  de  comparer 
entre  eux  les  faits  qui  se  produisent  dans  les  divers  départements. 
Un  état  général  récapitulant  les  documents  fournis  à  ce  sujet  a  été 


[  i5  juin  1862.  ] 


CIRCULAIRE  N**  9  {*)  (aUX  PRÉFETS). 


D  Les  circulaires  n"'  i  à  8  sont  étrangères  au  service  des  ponts  et  chaussées;. 
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dressé  pour  1861,  afin  de  faciliter  la  tâche  de  l'administration, 
chargée  de  faire  une  répartition  aussi  équitable  que  possible  des 
fonds  annuels  d'entretien.  Il  m'a  paru  utile  de  porter  ces  documents 
à  la  connaissance  de  MM.  les  ingénieurs.  En  examinant  les  résultats 
obtenus  par  leurs  collègues,  ils  pourront  se  rendre  compte  plus 
facilement  de  ceux  qu'il  est  possible  de  réaliser  dans  leur  propre 
service.  En  reconnaissant  les  points  sur  lesquels  leur  service  pré- 
sente quelque  anomalie,  ils  seront  naturellement  amenés  à  faire 
ressortir,  dans  leurs  rapports  à  l'appui  des  projets  de  budgets,  les 
circonstances  locales  dont  l'influence  explique  les  faits  exception- 
nels. Ces  rapports  acquerront  ainsi  plus  de  précision,  et  l'adminis- 
tration connaîtra  mieux  les  exigences  spéciales  du  service  de 
chaque  département. 

Toutefois,  monsieur  le  préfet,  l'état  que  je  vous  adresse,  pour 
l'exercice  1861,  ne  peut  être  considéré  comme  donnant  des  chiffres 
parfaitement  exacts;  l'examen  et  la  comparaison  des  projets  de 
budget  a  prouvé  que  MM.  les  ingénieurs  en  chef  ne  suivent  pas  tous 
identiquement  la  même  méthode  pour  remplir  les  colonnes  de 
l'état  joint  à  la  circulaire  n°  12 ,  en  date  du  10  juin  1857.  Il  est 
donc  utile  de  fixer,  pour  l'avenir,  les  points  qui  ont  pu  leur  paraître 
douteux  ou  qui  donnent  lieu  à  quelque  difficulté  dans  la  rédaction 
des  projets  de  budgets. 

Dans  plusieurs  départements,  il  existe  des  zones  empierrées  le 
long  des  chaussées  pavées;  quelquefois  l'accotement  lui-même  est 
empierré  en  totalité,  et  constitue  une  véritable  chaussée,  dont 
l'entretien  est  tout  à  fait  distinct  de  celui  de  la  chaussées  princi- 
pale. Néanmoins,  il  est  évident  que  le  développement  de  ces  chaus- 
sées ne  peut  être  compté  à  part  ;  ce  qui  augmenterait  indûment  le 
nombre  de  kilomètres  de  routes  à  l'entretien.  Elles  doivent  être 
considérées  comme  des  dépendances  des  chaussées  pavées ,  et  la 
dépense  qu'elles  exigent  sera  comprise  dans  le  chiffre  inscrit  à  la 
colonne  n«  21  des  projets  de  budget  (  Dépense  moyenne  par  kilo- 
mètre de  chaussée  pavée) ,  sauf  à  MM.  les  ingénieurs  à  mentionner 
cette  circonstance  et  à  donner  les  explications  nécessaires  à  la  co- 
lonne des  observations. 

Il  arrive  presque  toujours  que,  dans  les  départements  où  il  se 
trouve  dans  la  chaussée  d'empierrement  une  couche  de  fondation, 
cette  couche  présente  de  nombreuses  lacunes  et  n'existe  pas  sur 
toute  la  longueur  des  chaussées.  De  là  la  nécessité  de  mentionner 
à  la  colonne  n°  7  (  Épaisseur  moyenne  de  la  couche  de  fondation) , 
ou  à  celle  des  observations,  le  nombre  de  kilomètres  auxquels  s'ap- 
plique l'épaisseur  indiquée.  La  même  indication  doit  être  donnée 
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dans  la  ligne  des  moyennes  au  bas  du  tableau.  On  sent  assez  que , 
faute  de  ce  renseignement,  les  nombres  inscrits  n'auraient  aucune 
valeur. 

Le  chiffre  de  la  colonne  1 1  [Longueurs  moyennes  des  stations  de 
cantonniers)  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  chaussées  d'empierrement  ; 
on  fera  donc  abstraction ,  pour  le  calculer,  des  cantonniers  em- 
ployés à  l'entretien  des  chaussées  pavées;  mais  on  comprendra 
dans  le  calcul  des  moyennes  les  cantonniers  chefs  des  routes  em- 
pierrées. 

Conformément  aux  indications  déjà  données  à  MM.  les  ingénieurs, 
le  rapport  de  la  main-d'œuvre  aux  matériaux  (colonne  12}  ne  doit 
être  établi  que  pour  les  chaussées  d'empierrement,  et  s'obtiendra 
en  divisant  le  nombre  total  de  journées  de  cantonniers  et  auxi- 
liaires par  le  cube  des  matériaux. 

On  doit  donner,  au  bas  de  la  colonne  n°  22  {Entretien  des  ou- 
vrages d'art  et  travaux  divers) ,  la  somme  totale  de  la  dépense  et 
non  une  moyenne  calculée  par  kilomètre.  On  fera  d'ailleurs  abs- 
traction de  cette  nature  de  dépenses  dai;^  l'établissement  des 
chiffres  de  la  colonne  (  Dépense  moyenne  par  kilomètre  et  par 
100  colliers). 

Les  frais  généraux  s'appliquent  à  des  dépenses  de  nature  fort 
diverse.  MM.  les  ingénieurs  devront  distinguer  et  mettre  en  relief 
les  frais  de  personnel ,  comprenant  les  traitements  fixes  et  les  in- 
demnités allouées  aux  divers  agents,  et,  pour  faciliter  la  compa- 
raison des  départements  entre  eux,  ils  donneront  la  proportion 
pour  100  des  frais  généraux  à  la  dépense  d'entretien,  telle  qu'elle 
est  inscrite  dans  la  colonne  n°  23,  intitulée  :  crédits.  Ces  divers 
renseignements  seront  facilement  inscrits  sur  le  verso  du  projet 
de  budget,  à  l'article  frais  généraux, 

MM.  les  ingénieurs  devront  surtout  ne  pas  perdre  de  vue  : 

1°  Que  les  moyennes  inscrites  au  bas  des  colonnes  ne  sont  pas 
desimpies  moyennes  artihmétiques;  qu'elles  doivent  être  calculées 
en  tenant  compte  des  longueurs  ou  quantités  auxquelles  s'appli- 
quent les  chiffres  partiels; 

2°  Que  l'état  qu'ils  ont  à  rédiger  offre  un  moyen  fort  simple  de 
vérification.  En  effet,  pour  une  même  ligne  horizontale,  les  nom- 
bres des  colonnes  /i  et  5 ,  multipliés  respectivement  par  ceux  des 
colonnes  20  et  21 ,  donnent  des  produits  qui,  ajoutés  entre  eux  et 
au  nombre  de  la  colonne  22,  doivent  reproduire,  au  moins  ap- 
proximativement, le  chiffre  de  la  colonne  20.  Cette  vérification 
devra  toujours  être  faite ,  au  moins  pour  les  lignes  récapitulatives 
correspondantes  aux  totaux  et  moyennes  ;  et  le  résultat  de  ce  calcul 
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sera  indiqué  dans  le  rapport  présenté  par  l'ingénieur  en  chef  à 
l'appui  du  projet  de  budget. 

Je  recommande  à  MM.  les  ingénieurs  de  se  conformer  exactement 
aux  instructions  qui  précèdent. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  citciilâîfé  , 
dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  îiï^énieurs. 

Le  ministre  de  C agriculture,  Hu  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

È.  ROÙHER. 


(  N°  332  ) 


PERSONNEL. 


Nominations,  —  Élèves  :  classement  ;  concours  ;  mission.— Décisions 
diverses,  —  Retraites.  —  Décès, 


!•  NOMÏNAtlONS. 

Sont  nommés  inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe  au  corps 
impérial  des  ponts  et  chaussées  les  ingénieurs  en  chef  de  première 
classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Guillaurné. 
Foulon. 


M.  Leclerc. 


2'  CLASSEMENT  DES  ÉLÈVES  DE  l'ÉCOLE  IMPÉRIALE  DES  PONTS 
ET  CHAUSSÉES,  AU  MOIS  DE  JUIN  1862. 

Première  classe  (hors  de  concours}'. 


i.Quinette  deRochemont. 
3.  Connesson. 

3.  Flamant. 

4.  Denis. 

5.  Forestier. 

6.  Bidault. 


7.  Staincq. 

8.  Arnaud. 

9.  JuUiard. 

10.  Philippe. 

11.  Loche. 

12.  Bouffet. 


13.  Lévy  (Maurice). 

14.  Lefebvre. 

15.  Bourdelles. 

16.  Lenlhéric. 

17.  De  Basire. 

18.  De  Mazas. 


JUIN  1862. 
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Première  classe. 


3.  Parlier. 

9.  Cameré. 

10.  Aubé 

11.  Boyeldieu. 

12.  Châtel. 
[3.  Lethier. 
14.  Duportal. 

Deuxième  classe. 

7.  Bauer. 

8.  Legras. 

9.  Decœur. 

10.  De  Saint-Laurent, 

11.  Bonnafous. 

12.  Schérer. 


i5. 

Padei-, 

16. 

Petit. 

17- 

Courtois. 

Lasne. 

» 

Jozon. 

» 

Barlatier  de  Mas. 

» 

Denamiel. 

i3. 

Grusoii. 

4- 

Krafft. 

i5. 

Blondel. 

16. 

Michal. 

17. 

Revol. 

» 

Pochet. 

AOUT  1862. 
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MISSIONS,  PENDANT  LA  CAMPAGNE  DE  l86!2,  DONNÉES  AUX  ÉLÈVES 
à  la  no  de  l'année  scolaire  1S61  - 1862. 


Noms 
des  élèves. 


Départements 
ou 

ils  sont  enToyés. 


Services 
auxquels  ils  sont  attachés. 


Résidence 
qui 

leur  est  assignée. 


ELEVES  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


1 

Carnol  

2 

Gilbin  

3 

4 

Lemoine.  .  .  . 

5 

6 

Barabant.  .  .  . 

7 

Frossard.  .  ,  . 

8 

9 

Cameré  

10 

Aubé  

U 

Boyeldieu  .  .  . 

12 

Châtel  

13 

Lethier  

14 

Duportal.  .  .  . 

15 

16 

Petit  

17 

Courtois  .... 

Jozon  

Barlatier  de  Mas. 

Denamiel. .  .  . 

Pas-de-Calais.  . 
Bouch.-duRhône 

Nord  

Rhône   

Calvados  

Haute-Savoie. .  . 
Haute  Savoie.  .  . 

Savoie  

Basses-Pyrénées. 

Savoie  

Var  

Gironde  

Finistère  

Seine-lnférienre. 

Finistère  

Manche  

Côtes-du-Nord. . 

Loire- Inférieure 
llie-et-Vilaine  .  . 
Côtes-du-Nord.  . 
Charente-Infér. . 


Port  de  Boulogne.  ...   

Ports  maritimes  de  commerce.  .  .  . 

Ports  maritimes  

Navigation  du  Rhône  

Ports  maritimes  de  commerce.  .  . 
Service  général  du  département.  . 
Id. 


Id. 


Travaux  maritimes  

Service  général  du  département. 


Chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest..  . 
Ports  de  commerce  


Ports  maritimes  

Chem.  de  fer  de  Rennes  à  Brest  .  , 


Port  de  Saint-Nazaire  

Ports  de  S'-Malo  et  de  S'-Servan. 
bei  vice  général  du  département. 


Boulogne. 

Marseille. 

Dunkerque. 

Lyon. 

Caen. 

Annecy. 

Annecy. 

Chambéry. 

Rayonne. 

Chambéry. 

Draguignan. 

Bordeaux. 

Brest. 

Le  Havre. 

Brest. 

Cherb5urg. 

Saint-Brieuc. 

Saint-Nazaire. 
Saint- Malo 
Saint-Brieuc, 
La  Rochelle. 


ÉLÈVES  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


Pasqueau..  . 
Vainet.  .  .  . 
Gautié .... 
Mancel  ... 
D'Ussel.  .  .  . 
Dubois.  ... 

Bauer  

Lçgras.  .  .  .  , 

Decœur  

DeSt-Laurent, 
Bonnafous.  .  , 

Schérer  

Gruson.  .  .  .  , 

Krafft  

Blondel..  .  .  , 

.Micb.1l  

Hevol  

Pochât.  .  .  .  . 


Bou.-du- Rhône, 
Haute- Garonne. 
Lot-et-Garonne.. 

Doubs  

Loire  

Seine-Inférieure. 

Aveyron  

Haute-Saône. .  . 
Seine-et-Marne. 

Lot  

Marne  

Vosges.  .  ,  .  .  . 

Yonne  

Vosges  ...... 

Pyrénées-Orient. 
Haute-Marne.  .  . 
Maine-et-Loire.. 

Meuse  •  . 


Service  général  du  départem.  et  ports 
Service  général  du  département..  .  . 

Id  

Id  

Id  

Navigation  de  la  Seine,  3*=  section.  . 
Service  général  du  département.  .  , 


Id. , 


Navigation  de  la  Seine,  T"  section!  '. 

Navigation  du  Lot  

Navigation  de  la  Marne   ! 

Chemin  de  fer  de  Lunéville  à  St-Dié. 

Navigation  de  ITonne  

Chemin  de  fer  d'Épinal  

Service  général  du  département.  .  .' 
Ch.  de  fer  de  Chàtillon  à  Chaumont.  . 
Navigation  de  la  Mayenne  


Service  général  du  département.  .  .  Bar-le-Duc, 


Marseille. 

Toulouse. 

Agen.  ' 

Besançon. 

Saint-Etienne. 

Elbeuf. 

Rodez. 

Vesoul. 

Fontainebleau. 

(]ahors. 

Épernay. 

Epinal. 

Sens. 

Raon-1'Élape. 
Perpignan. 
Chaumoni, 
Angers. 
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3"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêtés  de  S.  Exc.  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

8  mai  1869,.  — Le  service  des  études  de  l'embranchement  de  che- 
min de  fer  destiné  à  relier  la  ville  d'Avallon  à  la  ligne  de  Paris  ^ 
Dijon,  actuellement  confié  à  M.  Lefort,  sera  réuni  aux  attributions 
de  M.  Delaperche,  ingénieur  en  chef,  déjà  chargé  d'études  complé- 
mentaires pour  le  raccordement  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  la 
ligne  de  Paris  à  Strasbourg. 

Idem.  —  M.  Dumont,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  attaché 
au  service  des  Principautés-Unies,  prendra  le  titre  d'ingénieur  fai- 
sant fonction  d'ingénieur  e^  chef. 

Idem.  —  Le  service  de  contple  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  l'embranchement  de  Bully-Grenay  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée 
est  supprimé. 

lU  mai  1862.  —  M.  Duréault,  ingénieur  ordinaire,  actuellemepj 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Doubs,  et  chargé 
en  outre  de  plusieurs  services  de  contrôle  de  travaux  de  chemins 
de  fer,  sera  attaché  au  service  du  canal  du  Centre,  à  la  résidence 
de  Chalon-sur-Saône,  en  remplacement  de  M.  Sciama,  mis  sur  sa 
demande  en  congé  illimité. 

1^1.  Duréault  conservera  le  service  de  contrôle  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Bourg  à  Besançon. 

Idem.  —  M.  Bizalion,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Strasbourg,  sera  atta- 
ché ai4  service  ordinaire  du  département  de  1^  Meurthe,  à  la  résir 
dence  de  Nancy,  en  remplacement  de  M.  Viller,  mis,  sur  sa  (de- 
mande, en  congé  illimité. 

M.  Lé vy  (Théodore),  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  d^ 
service  de  Tarrondissement  de  Mirande  (Gers),  sera  chargé  de  l'ar- 
rondissement de  Strasbourg,  en  remplacement  de  M.  Bizalion. 

18  mai  1862.  ~  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Reims  à  Soissons  est  supprimé. 

21  mai  1862.  —  Le  service  hydraulique  dans  le  département  du 
Cantal  sera  réparti  entre  les  ingénieurs  du  service  ordinaire  de  ce 
département. 

ik  juin  1862.  —  M.  Leclerc,  inspecteur  général  de  a*  classe,  sera 
chargé  du  12"  arrondissement  d'inspection,  en  remplacement  de 
M.  Plantier,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


JUfN  1860. 

M.  Foulon,  inspecteur  général  de  2«  classe,  sera  chargé  du 
W  arrondissement  d'inspection  en  remplacement  de  M.  Morice  de 
La  Rue,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Kermaingant,  inspecteur  général  de  2"  classe,  actuellement 
chargé  du  8«  arrondissement  d'inspection,  sera  chargé  du  if  ar- 
rondissement d'inspection,  en  remplacement  de  M.  Doyat,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Guillaume,  inspecteur  général  de  2'  classe,  sera  chargé  du 
8»  arrondissement  d'inspection,  en  remplacement  de  M.  Kermain- 
gant. 

lUjuin  1862.  —  Le  service  des  sections  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  pour  la  session  de  1862,  sera  modifié  comme  il 
suit  : 

M.  l'inspecteur  général  Féburier  passera  de  la  section  des  che- 
mins de  fer  à  celle  delà  navigation  ; 

M.  l'inspecteur  général  Kermaingant  passera  de  la  section  des 
routes  et  ponts  à  la  section  de  la  navigation  ; 

M.  l'inspecteur  général  Guillaume  sera  attaché  à  la  section  des 
routes  et  ponts  ; 

M.  l'inspecteur  général  Foulon  sera  attaché  à  la  section  des  che- 
|ïiips  de  fer  ; 

M.  l'inspecteur  général  Leclerc  sera  attaché  à  la  section  de  la 
nayigatior^. 

Idem.  -  MM.  Guillaume,  Foulon  et  Leclerc,  inspectëurs  géné- 
raux de  2^  classe,  siégeront  au  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées jusqu'à  la  fin  du     semestre  de  la  session  de  1862. 

Ils  feront  la  tournée  d'inspection  du  2*=  semestre. 

Idem.  —  M.  Fontaine,  ingénieur  ordinaire,  précédemment  atta- 
ché au  secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  sera 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  deBpsançon,  en  remplace- 
lïiei^t  de  M  Duréault,  passé  à  un  autre  service. 

Il  sera  chargé  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
Laborie,  du  service  de  contrôle  des  travaux  de  chemins  de  fer  pré- 
cédemment confié  à  M.  Duréault,  à  l'exception  de  la  ligne  de  Bourg 
à  Besançon. 

Idem.  -  M.  Grille,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité.  Il  sera  attaché,  sous  les  ordres  de 
M.  Kolb,  ingénieur  en  chef,  aux  travaux  du  canal  de  Roubaix.  Use- 
ra chargé  en  outre  des  travaux  de  rectification  du  canal  de  la 
Deule  et  de  la  route  impériale  n°  [12  dans  la  traversée  de  Lille. 

aojuin  1862.  — M.  Henry,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  du  port  militaire  de  Brest,  et  remis  à  la  disposi- 
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tioli  du  département  des  travaux  publics  par  M.  le  ministre  de  la 
marine,  sera  attaché  au  service  des  travaux  d'assainissement  de  la 
Sologne,  à  la  résidence  de  Romorantin. 

20  juin  1862. —  Le  service  hydraulique  dans  le  département  de  la 
Manche  sera  réparti,  comme  il  suit,  entre  les  ingénieurs  du  service 
ordinaire: 

M.  Rougeul,  ingénieur  ordinaire,  en  résidence  à  Saint-Lô,  déjà 
chargé,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Deslandes,  du  des- 
sèchement des  marais  du  Cotentin  et  des  terrains  situés  sur  les  bords 
de  la  mer,  sera  chargé  du  service  hydraulique  dans  l'arrondisse- 
ment de  l'est. 

Il  sera  chargé,  en  outre,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissem^ent 
de  l'est  et  du  servîce  de  la  navigation,  précédemment  confiés  à 
M.  l'ingénieur  Dureteste. 

M.  Muller,  ingénieur  ordinaire,  en  résidence  à  Cherbourg,  sera 
chargé  du  service  hydraulique  dans  l'arrondissement  du  nord. 

M.  Bellom,  ingénieur  ordinaire,  en  résidence  à  Avranches,  sera 
chargé  du  service  hydraulique  dans  les  arronaissements  du  sud  et 
de  l'ouest. 

Idem.  — M.  Hoslin,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  du 
service  hydraulique  du  département  des  Basses-Alpes,  et  attaché 
en  outre,  au  service  spécial  de  la  Durance  et  au  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Gap,  sera  chargé  du  service 
hydraulique  dans  le  département  du  Var. 

W  RETRAITES. 

Date  du  décret. 

M.  de  Boisvillette ,  ingénieur  en  chef  de  1'^  classe.  25  avril  i86'j 


5°  DÉCÈS. 

M.  Bcural,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 


Date  du  décès. 

18  juin  1862 


AOÛT  1861. 


(N°  333) 

(  i3  août  x86i.) 

Syndicat  d'endiguement;  acte  constitutif;  formalités,  —  (Syndicat 
de  Malakoff.)  —  Les  syndicats  d'endiguement  ne  peuvent  être 
constitués  par  des  arrêtés  préfectoraux  en  vertu  du  décret  du 
25  mars  iS52,  que  lorsque  les  propriétaires  sont  d'accord  pour 
l  exécution  des  travaux  et  la  répartition  des  dépenses  (*).  Quand 
cet  accord  n'existepas,  le  syndicat  doit  être  organisé  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 
Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Guineau,  Loiseau  et 
autres,  en  leur  qualité  de  membres  composant  le  syndicat  provisoire 
du  lais  de  mer  dit  de  Malako/f,  sis  à  Saint-Michel-en-Lherm ,  ten- 
dante à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  un  ar- 
rêté du  3o  avril  1869 ,  par  lequel  le  préfet  de  la  Vendée  a  procédé 
à  1  organisation  définitive  de  l'association  syndicale  des  proprié- 
taires intéressés  à  l'endiguement  contre  la  mer  et  au  dessèchement 
du  lais  de  mer  dit  de  Malakoff,  par  le  motif  qu'aux  termes  des  ar- 
ticles 26,  33  et  5Zi  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  l'autorité  souve- 
raine doit  nécessairement  intervenir  dans  la  constitution  des  asso- 
ciations organisées  pour  la  construction  de  digues  à  la  mer,  aussi 
bien  que  pour  le  dessèchement  ;  que  si  le  décret  du  26  mars  i852  a 
apporté  une  exception  à  cette  règle  et  permis  au  préfet  de  consti- 
tuer ces  associations,  ce  n'est  que  dans  le  cas  formellement  prévu 
par  le  décret  où  les  intéressés  seraient  d'accord  pour  l'exécution 
des  dépenses;  que,  dans  l'espèce,  cet  accord  n'existait  pas,  et  que 
des  lors ,  aux  termes  de  la  loi  et  du  décret  précités ,  11  eût  dû  être 
statué  sur  l'organisation  de  l'association  par  un  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique  • 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendantes  à 
1  annulation  de  l'arrêté  attaqué ,  parle  motif  que,  si  ledit  arrêté 
parait  avoir  été  rendu  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du 
25  mars  1862  précité,  c'est-à-dire  en  présence  de  l'accord  des  pro- 

n  Arrêt  du  23  février  1861,  Dubuc,  4«  série,  I,  298. 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  -  tome  ii.  15 
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priétaires  sur  rexécution  des  travaux  et  la  répartition  de  la  dé- 
pense ,  il  n'est  justifié  par  aucun  acte  authentique  de  cet  accord  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  25  mars  1862  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que ,  lorsque  le  projet 
de  l'association  syndicale  des  propriétaires  du  lais  de  mer  dit  de 
Malakoff  a  été  soumis  à  l'enquête  par  le  préfet  de  la  Vendée,  lesdits 
propriétaires  ne  se  sont  pas  trouvés  d'accord  pour  accepter  les 
dispositions  relatives  à  l'exécution  des  travaux  et  à  la  répartition  de 
la  dépense  ;  que ,  dans  ces  circonstances ,  il  devait  être  procédé  à 
l'organisation  de  l'association  par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  préfet  de  la  Vendée  du  3o  avril  1869  est 
annulé  pour  excès  de  pouvoir. 


(r  334) 

(  i3  août  i86i.] 

Chemins  de  fer  exécutés  'par  Cétat  et  concédés  ensuite  à  des  com- 
pagnies; frais  d'entretien  d'un  chemin  établi  pour  l'exploitation 
des  propriétés  riveraines.  —  (Chemin  de  fer  d'Orléans.)  —  Un 
chemin  latéral  établi  lors  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer, 
en  dehors  des  clôtures,  pour  remplacer  un  chemin  qui  servait  à 
L'exploitation  des  propriétés  riveraines,  n'est  pas  une  dépendance 
du  chemin  de  fer.  —  Si  la  compagnie  concessionnaire  peut  être 
tenue  de  contribuer  à  Centretien  de  ce  chemin  à  raison  de  l'usage 
qu'elle  en  fait  sur  une  section,  cette  charge  ne  peut  lui  être  im- 
posée en  vertu  des  pouvoirs  que  le  cahier  des  charges  confère  à 
C administration  pour  assurer  l'entretien  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  2 1  novembre 
1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  déchargé  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  du  payement  de  la  somme 
de  \  367^3l,  montant  du  prix  des  travaux  exécutés  d'office  par 


(•)  Voir  27  décembre  i86o^  Pont  de  Sanne,  3*  série,  X,  ioo8. 
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l'administration  au  compte  de  Ja  compagnie  du  chemin  de  fer 
pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  dans  un  fossé  qui  borde  le  che- 
min dit  des  Champs  Saint-Martin  ,  latéral  au  chemin  de  fer  sur  le 
territoire  de  la  ville  d'Angers,  et  que  la  compagnie  avait  été  con- 
trainte de  payer  en  vertu  d'un  rôle  rendu  exécutoire  par  arrêté  du 
préfet  de  Maine-et-Loire,  en  date  du  i6  janvier  i858  ■ 

^.f!/"^!?*"'®' '^"'^  ''es  Champs  Saint-Martin  a 

été  établi  par  l'état  lors  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Tours  à  Hantes,  qui  a  été  exécuté  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
M  juin  m,,  et  qui  a  été  livré,  le  décembre  i85o,  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  représentée  aujourd'hui 
par  la  compagnie  d'Orléans;  qu'ainsi  ce  chemin  est  une  dépen- 
dance du  chemin  de  fer  que  la  compagnie  est  chargée  d'entretenir 
en  vertu  de  1  article  3o  du  cahier  des  charges,  annexé  au  décret 
du  1,  jmn  185,;  que,  d'ailleurs,  la  compagnie  se  sert  de  ce  chemin 
pour  1  écoulement  des  eaux  provenant  de  la  gare  et  qu'elle  y  a 
placé  des  uyaux  pour  amener  les  eaux  nécessaires  au  service  des 
machines  locomotives  ;  rejeter  la  réclamation  formée  parlacom- 

f^f  dTMTnreS  r  "  '"^'"^'^      '-''^  P^^''"^  ^"  f 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  re^te'  le  pour- 

chemt  l?rr""*'':  P"'^"''^'       'e 'motif  qu'e  le 

vuel  nf  •^'^™P«S^">'-»'^«i°  a  été  principalement  établi  en 
ItTintionTd  ^«^'■'^«••aines;  que  ce  chemin  n'a  pas 
été  mentionné  dans  le  procès-verbal  delà  remise  par  l'état  à  la 

ou  aiT;fn  f  -^  dépendances; 

ZI  '^'^P^'^dance  du  chemin  de  fer;  que,  d'aill 

coun;  seSr^ 

faiL^pÏrl'éTafàr'"  remise 
laite  par  1  état  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer 

«e  deT  i  "  '^'^  '^"-P"^^  entre  la  sor- 

m  de  la  gare  d'Angers  et  la  limite  du  département  delà  Loire-In- 
férieure  ;  ensemble  les  plans  joints  à  ce  procès-verbal  ; 
H»r!  ^  ï  '^"^^  '■'=''""8  à  la  concession  du  chemin 

vrifdl:re"du""-"''t^^^ 

vu  le  décret  du  n  juin  1857,  et  le  cahier  des  charges  annexé  à 

:T::L''TrT'''''     ^'^^^^  «'eôhlm^n  dt  e 

bon  état  1  "''T'^""'''  constamment  entretenus  en 

sûre  y      toujours  facile  et 
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Considérant  que  lors  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Tours  à  Nantes,  qui  a  été  exécuté  par  l'état  dans  les  conditions  de 
la  loi  du  11  juin  18Z12,  le  chemin  latéral  des  champs  Saint-Martin  a 
été  établi  pour  remplacer  un  chemin  qui  servait  à  l'exploitation 
des  terrains  riverains  ;  que  ce  chemin  latéral  est  situé  en  dehors 
des  clôtures  du  chemin  de  fer;  qu'il  n'a  pas  été  mentionné  dans  le 
procès-verbal  de  la  remise  des  ouvrages  et  dépendances  du  che- 
min de  fer  qui  a  été  faite  le  1"  décembre  i85o  par  l'état  à  la  com- 
pagnie concessionnaire;  qu'ainsi  ce  chemin  latéral  n'est  pas  une 
dépendance  du  chemin  de  fer  ;  que  si  la  compagnie  peut  être  tenue 
de  contribuer  à  l'entretien  de  ce  chemin  à  raison  de  l'usage  qu'elle 
en  fait  sur  une  courte  section,  cette  charge  ne  peut  lui  être  impo- 
sée par  l'administration,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés 
par  l'article  3o  ci-dessus  visé  du  cahier  des  charges,  pour  assurer 
l'entretien  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ; 

Art.  1".  Le  recours  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  rejeté. 


(r  335) 

[i3  août  1861.] 

Extraction  de  matériaux;  terrain  clos  dépendant  d'une  maison 
d'habitation.  —  (Martell.)  —  Jux  termes  des  arrêts  du  conseil 
des  7  septembre  1765  et  20  mars  1780,  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux 'publics  peuvent  prendre  des  matériaux  pour  l'exécution 
des  travaux  dont  ils  sont  adjudicataires,  dans  tous  les  lieux  qui 
leur  sont  indiqués,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  entourés  de 
murs  ou  autres  clôtures  équivalentes  suivant  les  usages  du  pays, 
et  qui  forment  une  dépendance  d'une  maison  d'habitation. —  On 
ne  saurait  considérer  comme  dépendance  d'une  maison  d'habita- 
tion un  terrain  qui  en  est  séparé  par  une  avenue  ouverte  à  ses 
deux  extrémités  et  sur  laquelle  des  tiers  ont  un  droit  de  pas- 
sage. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Gabriel  Martell,  tendante  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i5  juin  1860,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente,  statuant  sur  la  contestation 
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élevée  par  ledit  sieur  Martell  au  sujet  de  la  désignation  faite  par 
un  arrêté  du  préfet  du  2  avril  précédent,  à  l'entrepreneur  Séguin 
de  plusieurs  parcelles  dépendantes  d'une  propriété  dite  le  domaine 
de  Cressé  qu'il  possède  dans  la  commune  de  Bourg-Charente,  pour 
y  extraire  des  matériaux  destinés  à  l'entretien  de  la  route  impé- 
riale n°  iZn,  a  maintenu  ce  droit  d'extraction  en  faveur  dudit 
entrepreneur;  ce  faisant,  décider  que  ces  parcelles  forment  une 
dépendance  d'une  maison  d'habitation  à  laquelle  elles  sont  atte- 
nantes; qu'elles  sont  entourées  de  murs  ou  autres  clôtures  équiva- 
lentes suivant  les  usages  du  pays  ;  qu'en  conséquence,  l'adminis- 
tration ne  peut,  aux  termes  des  arrêts  du  conseil  des  7  septembre 
1755  et  20  mars  1780,  autoriser  les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics à  y  faire  des  extractions  de  matériaux  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi  par  le  motif  que 
les  parcelles  désignées  à  l'entrepreneur  Séguin  sont  de  nature  de 
terre  labourable  ou  de  vignes;  qu'elles  ne  sont  pas  entourées  de 
murs  ou  de  clôtures  équivalentes  suivant  les  usages  du  pays  (*} 
et  qu'elles  ne  forment  pas  une  dépendance  de  la  maison  d'habita- 
tion du  requérant;  d'où  il  suit  qu'elles  ne  rentreraient  pas  dans 
les  cas  d'exemption  prévus  par  les  arrêts  du  conseil  de  1755 
et  1780; 

Vu  l'arrêté  du  2  avril  i85o,  par  lequel  le  préfet  de  la  Charente  a 
autorisé  le  sieur  Séguin,  entrepreneur  des  travaux  d'entretien  de  la 
route  impériale  n»  iZn,  à  extraire  des  matériaux  dans  plusieurs 
parcelles  de  la  propriété  du  sieur  Martell  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  des  7  septembre  1755  et  20  mars  1780; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1 807  ; 

Considérant  que,  aux  termes  des  arrêts  du  conseil  des  7  sep- 
tembre 1755  et  20  mars  1780,  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
peuvent  prendre  des  matériaux  pour  l'exécution  des  travaux  dont 
ils  sont  adjudicataires,  dans  tous  les  lieux  qui  leur  sont  indiqués  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  entourés  de  murs  ou  autres  clôtures 
équivalentes,  suivant  les  usages  du  pays,  et  qui  forment  une  dépen- 
dance d'une  maison  d'habitation  ; 

Considérant  que  si  les  parcelles  de  terrain  en  nature  de  terre  la- 


r)\oici,  suivant  les  ingénieurs,  quelles  étaient  les  clôtures  du  terrain  fouillé  : 
i  nord,  le  ruisseau  de  Beaussais;  à  l'est,  une  haie  vive  et  un  fossé  de  i-.5o 
!  largeur  sur  0.90  de  profondeur  ;  au  sud ,  une  haie  vive  :  enfin  à  l'ouest,  une 
irriere  à  claire-voie  de  1  mètre  de  hauteur. 
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bourable  et  de  vigne  qui  ont  été  désignés  à  l'entrepreneur  Séguin 
pour  y  extraire  des  matériaux  sont  entourés  de  murs  ou  autres 
clôtures  équivalentes  suivant  les  usages  du  pays,  il  est  reconnu  par 
le  requérant  qu'il  existe  entre  lesdites  parcelles  et  sa  maison 
d'habitation  une  avenue  ouverte  à  ses  deux  extrémités  et  sur  la- 
quelle des  tiers  ont  un  droit  de  passage;  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  sa  propriété  se 
trouve  dans  l'un  des  cas  d'exemption  établis  en  faveur  des  terrains 
clos  et  formant  une  dépendance  d'une  maison  d'habitation,  par  les 
arrêts  du  conseil  du  7  septembre  1765  et  du  20  mars  1780; 
Art.  1".  La  requête  du  sieur  Martell  est  rejetée. 


Usines;  rivières  navigables;  dommages  ;  indemnité;  compensation; 
frais  d'' expertise.  —  (De  Bouard.)  —  Jugé  que  les  travaux  exé- 
cutés par  Cétat  dans  Cintérêt  de  la  navigation  n'ont  pas  diminué 
la  chute  d'eau  dont  un  moulin  situé  sur  une  invière  navigable 
est  en  possession  depuis  i566  et  au  delà.  Bejet  en  conséquence 
de  la  demande  d"* indemnité  de  C usinier  fondée  sur  la  privation 
d''une  partie  de  sa  force  motrice.  — ■  Appréciation  du  dommage 
temporaire  que  le  moulin  a  éprouvé  par  C  effet  de  la  construction 
aux  frais  de  Cétat  d'un  barrage  en  aval  qui  a  relevé  son  plan 
d'eau  et  noyé  ses  roues.  Ce  dommage  est  compensé,  à  dater  de 
Rétablissement  d  un  barrage  en  amont,  avec  davantage  que  Cétat 
a  procuré  au  moulin  par  cet  ouvrage  qui  a  eu  pour  résultat 
d'exonérer  l'usinier  des  frais  d  entretien  d'un  ancien  barrage. 
Détermination  de  Cindemnité  due  pour  le  relèvement  des  roues  du 
moulin.  —  Bien  que  l'état  ne  doive  pas  supporter  de  dépens  en 
matière  contentieuse,  il  peut  néanmoins  être  condamné  à  payer 
la  totalité  des  frais  d'une  expertise  de  dommage  nécessitée  par 
^insuffisance  de  ses  offres  (*), 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  Bouard  et  la  dame  Aline 


(')  Voir  dans  un  sens  analogue,  21  mars  1861  (4»  série,  I,  370). 


[i3  août  1861] 
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Duclion,  son  épouse,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  19  novembre  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Gironde,  en  statuant  sur  les  demandes  d'indemnité  que  les  re- 
quérants avaient  formées  contre  l'état,  à  raison  des  dommages 
causés  au  moulin  de  Logerie  dont  ils  sont  propriétaires,  par  l'effet 
des  travaux  exécutés  par  l'administration  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
gation de  la  rivière  de  l'Isle,  aurait  refusé  à  tort  de  reconnaître 
que  ce  moulin  a  subi,  dans  sa  valeur  et  dans  son  revenu,  une  dé- 
préciation qui  n  a  reçu  aucune  compensation,  et  s'est  borné  à 
allouer  aux  propriétaires  la  somme  insuffisante  de  i55oo  francs 
pour  relever  les  roues  du  moulin;  attendu  ;  r  que,  par  suite  de 
l'existence  du  barrage  de  Saint-Seurin,  que  l'administration  a  fait 
établir  en  1824,  à  2A00  mètres  en  aval  du  moulin  de  Logerie,  le 
niveau  d'eau  du  bief  d'aval  a  été  relevé  de  o^.yS,  ce  qui  a  réduit  à 
1^72  la  chute  de  2'".Zi5  qui  existait  au  profit  de  ce  moulin,  et  lui  a 
ainsi  enlevé  une  partie  de  sa  force  motrice;  2°  que  le  relèvement 
des  eaux  d'aval,  par  l'effet  du  barrage  de  Saint-Seurin,  a  eu ,  en 
outre,  pour  conséquence,  de  noyer  les  roues  du  moulin  et  d'entra- 
ver leur  marche,  et  de  diminuer  le  revenu  de  l'usine  en  réduisant 
de  moitié  la  vitesse  de  rotation  des  meules  et  en  augmentant  le 
temps  des  chômages,  dommages  qui  ont  duré  pendant  les  trente- 
quatre  années  qui  se  sont  écoulées  entre  le  i"*  janvier  1824  et  le 
1"' janvier  i858  ;  3"  que,  pour  relever  les  roues  à  une  hauteur  nor- 
male, la  dépense  s'élèvera  à  21  oZio  francs,  suivant  l'évaluation  de 
l'expert  des  requérants  ; 

Condamner  l'état  à  payer  aux  requérants  :  1°  pour  la  diminution 
de  la  force  motrice  et  pour  la  perte  de  revenus  de  leur  moulin 
pendant  trente-quatre  ans,  la  somme  de  76  212  francs;  2°  pour  la 
dépense  qu'ils  devront  supporter,  afin  de  relever  les  roues, 
21  o/i3  francs;  ensemble,  97260  francs;  et,  pour  le  cas  où,  dans 
l'évaluation  de  l'indemnité  qui  leur  est  due,  l'état  ferait  entrer  en 
ligne  de  compte  la  réduction  des  dépenses  d'entretien  du  barrage 
de  Logerie,  situé  en  amont,  que  l'administration  a  reconstruit  en 
maçonnerie  en  i858,  dépense  que  le  propriétaire  de  l'usine  suppor- 
tait entièrement  avant  les  travaux  de  l'administration,  et  qu'il  ne 
supporte  plus  depuis  lors  que  dans  la  proportion  de  3o  p.  100,  dé- 
cider que  l'état  devra,  de  son  côté,  tenir  compte  aux  propriétaires, 
jusqu'à  concurrence  de  70  p.  loo,  des  dépenses  d'entretien  qu'ils 
ont  supportées  depuis  1824  jusqu'en  i838; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  con- 
tenant pourvoi  incident,  et  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  l' reje- 
ter le  pourvoi  des  sieur  et  dame  de  Bouard;  2°  réduire  de  i5  5oofr. 
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à  loooo  francs,  ou  tout  au  moins  à  1 1 900  francs  la  somme  allouée 
par  le  conseil  de  préfecture  pour  les  réparations  à  exécuter  aux 
roues  du  moulin;  3°  réformer  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué 
qui  met  à  la  charge  de  l'état  la  totalité  des  frais  d'expertise,  par  le 
motif  que  le  décret  du  26  janvier  1862,  ayant  abrogé  la  loi  du 
3  mars  18/19,  n'existe  plus  aucun  texte  de  loi  ou  de  règlement 
qui  autorise  les  conseils  de  préfecture  à  prononcer  des  dépens 
pour  ou  contre  l'état; 

Vu  les  procès-verbaux  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
en  exécution  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  du 
27  septembre  i856,  lesdits  procès-verbaux  en  date  des  6  septembre 
et  25  novembre  1867;  ensemble  deux  rapports  de  l'ingénieur  en 
chef,  tiers  expert,  des  11  juin  et  18  septembre  1859; 

Vu  l'arrêté  du  i5  février  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture reconnaît  l'existence  légale  du  moulin  de  Logerie  ; 

Vu  l'éditde  février  i566  et  l'ordonnance  royale  d'août  1669; 

Vu  la  loi  des  12-20  août  1790  et  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du 
19  ventôse  an  VI; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  Vin  et  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  C indemnité  réclamée  par  les  sieur  et  dame  de 
Bouard,  à  raison  de  la  diminution  de  La  force  motrice  de  leur 
usine,  dont  la  chute  aurait  été  réduite  de  2'".Zi5  à  i'".72,  par  suite 
de  la  construction  du  barrage  de  Saint-Seurin  : 

Considérant  que  les  sieur  et  dame  de  Bouard  ne  justifient  pas 
qu'antérieurement  à  i566  le  moulin  de  Logerie  fût  en  possession 
d'une  chute  supérieure  à  i'".72,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction 
qu'après  la  construction  des  deux  barrages  en  aval  et  en  amont  de 
leur  moulin,  les  sieur  et  dame  de  Bouard  sont  encore  en  posses- 
sion d'une  force  motrice  ayant  au  moins  i'°.72  de  chute;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  de- 
mande d'une  indemnité  qu'ils  avaient  formée  pour  la  privation 
d'une  partie  de  la  force  motrice  de  leur  usine  qui  serait  résultée 
des  travaux  exécutés  par  l'administration  ; 

E7i  ce  qui  touche  ^indemnité  réclamée  pour  la  perte  d'une  partie 
des  revenus  de  l'usine  pendant  les  trente-quatre  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis        jusqu'en  i858: 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  par  l'administration ,  en 
1824,  pour  la  reconstruction  du  barrage  de  Saint-Seurin,  ont  eu 
pour  conséquence  de  relever  le  plan  d'eau  du  bief  d'aval,  et,  par 
suite,  de  noyer  les  roues  du  moulin  de  Logerie  ;  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que,  par  l'effet  de  cette  modification  à  son  état  ancien 
l'usine  des  requérants  a  éprouvé  des  dommages  pendant  les  trente- 
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quatre  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  182Û  jusqu'en  i858,  et 
que  ces  dommages  doivent  être  évalués  à  600  francs  par  an  ; 

Mais  considérant  que ,  par  suite  de  la  reconstruction  en  maçon- 
nerie du  barrage  d'amont,  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  l'adminis- 
tration en  i858,  les  propriétaires  du  moulin  de  Logerie  ont  été 
exonérés  des  frais  d'entretien  de  l'ancien  barrage  qui  ne  pouvaient 
pas  être  évalués  à  moins  de  600  francs  par  an  ;  que  cet  avantage 
dont  ont  joui  les  requérants  à  partir  de  ladite  année  i838,  doit  se 
compenser  avec  l'indemnité  annuelle  de  600  francs  à  laquelle  ils 
auraient  droit  pour  les  dommages  éprouvés  par  leur  usine  ;  que , 
dès  lors,  ladite  indemnité  ne  doit  être  allouée  aux  sieur  et  dame  de 
Bouard  que  jusqu'au  i*"^  janvier  i838; 

Sur  la  demande  tendante  au  remboursement  par  Cétat,  jusqu'à 
concurrence  de  70  pour  100,  des  dépenses  que  les  propriétaires  du 
moulin  de  Logerie  ont  dû  faire  pour  Centretien  de  l'ancien  barrage 
en  amont  depuis  iS^lx  jusqu'à  la  reconstruction  de  ce  barraqe  en 
i838: 

Considérant  que  l'entretien  de  l'ancien  barrage  était  nécessaire- 
ment à  la  charge  des  propriétaires  du  moulin  dans  l'intérêt  duquel 
ce  barrage  avait  été  établi;  que  l'état  n'a  dû  contribuer  pour  au- 
cune part  aux  dépenses  de  cet  entretien  avant  d'avoir  construit  le 
nouveau  barrage  établi  pour  les  besoins  de  la  navigation  ;  qu'ainsi 
la  réclamation  des  sieur  et  dame  de  Bouard  n'est  pas  fondée; 

En  ce  ^qui  touche  C indemnité  de  1^000  francs  qui  a  été  allouée 
aux  requérants  par  le  conseil  de  préfecture ,  à  raison  des  dépenses 
qu  entraîneront  les  modifications  à  apporter  au  mécanisme  du 
moulin  de  Logerie: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  des  rap- 
ports des  tiers  experts  susvisés,  que  la  somme  de  1 1  900  francs  est 
suffisante  pour  indemniser  les  sieur  et  dame  de  Bouard  des  dépenses 
qu'ils  devront  faire  pour  relever  les  roues  de  leur  moulin  et  des 
pertes  qui  résulteront  pour  eux  du  chômage  occasionné  par  ces 
travaux  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  si  le  décret  du  25  janvier  i852,  en  abrogeant  la 
loi  du  3  mars  18/19 ,  a  supprimé  les  dépens  qui  pouvaient  être  pro- 
noncés ,  par  application  de  ladite  loi ,  en  faveur  ou  à  la  charge  de 
l'état,  il  n'en  résulte  pas  que  les  frais  des  expertises  ordonnées  par 
la  loi  ou  prescrites  par  le  juge  pour  l'instruction  des  affaires  con- 
tentieuses,  ne  puissent  pas  être  mis  à  la  charge  de  l'état; 

Considérant  que ,  par  le  présent  décret,  l'état  est  condamné  à 
payer  aux  sieur  et  dame  de  Bouard  une  indemnité  de  20000  francs  ; 
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qu'ainsi  il  doit  supporter  la  totalité  des  fais  des  expertises  auxquelles 
il  a  été  procédé  ; 

Art.  i".  L'indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  aux 
sieur  et  dame  de  Bouard,  à  raison  des  dépenses  qu'ils  seront  obligés 
de  faire  pour  relever  les  roues  du  moulin  de  Logerie,  est  réduite  de 
i5  5oo  francs  à  ii  900  francs. 

2.  L'état  payera ,  en  outre ,  aux  sieur  et  dame  de  Bouard,  pour 
les  dommages  que  leur  usine  a  soufferts  pendant  la  période  écoulée 
depuis  le  janvier  182/1  jusqu'au  1" janvier  i838,une  indemnité 
de  600  francs  par  an,  soit ,  pour  ces  quatorze  années,  la  somme  de 
SZioo  francs. 

3.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Gironde  est  réfermé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  pré- 
sent décret. 

li.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  et  de  la  dame  de  Bouard 
et  de  notre  ministre  des  travaux  public  est  rejeté. 


Expropriation.  —  Juré;  erreur.  —  Jurés  complémentaires,  —  Vi- 
site de  lieux.  —  Indemnités  ;  chefs  divers  de  demande.  —  (Wui- 
chet).  —  L'erreur  sur  le  nom  d'un  juré  qui  Ca  autorisé  à  refu- 
ser La  convocation  à  lui  adressée^  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
des  opérations  auxquelles  il  a  été  procédé  en  l'absence  de  ce  juré, 
si  cette  erreur  se  trouvait  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  gé- 
néral, et  si,  dès  lors,  elle  ne  provenait  pas  du  fait  de  l'expro- 
priant. —  V appel  par  le  m,agistrat  directeur  d'un  nombre  de 
jurés  complémentaires  supérieur  à  celui  nécessaire  pour  com- 
pléter le  chiffre  de  seize  jurés  ne  vicie  pas  les  opérations ,  si 
d'ailleurs  les  jurés  complémentaires  appelés  à  prendre  part  aux 
opérations  Cont  été  dans  l'ordre  prescrit  par  la  loi.  —  Le  trans- 
port des  jurés  sur  les  lieux,  antérieur  à  la  composition  du  jury, 
et  dont  le  procès-verbal  ne  fait  pas  mention,  doit  être  considéré 
comme  officieux  et  ne  peut  vicier  les  opérations,  alors  même  que 
le  magistrat  directeur  aurait  eu  le  tort  de  porter  en  taxe  les 
frais  de  transport.  —  Rejet  d'un  moyen  tiré  de  ce  que  le  jury  au- 
rait compris  dans  une  indemnité  unique  plusieurs  chefs  de  de- 
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mande.  Jugé  que,  dans  l'espèce,  il  avait  été  fait  droit  aux  deux 
chefs  de  demande  de  l'exproprié  par  l'allocation  d'une  indemnité 
et  par  la  constatation  de  l'engagement  que  Cexpropriant  avait 
pris  d'exécuter  certains  travaux  dans  Cintérêt  du  requérant. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chaiTibre  civilo. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi: 

Attendu  que,  s'il  résulte  de  ïa  liste  générale  dressée  par  le  con- 
seil général  du  Var  que  le  nom  de  Bourcel  (Auguste)  y  était  inscrit 
comme  juré,  il  résulte  aussi  de  la  délibération  prise  par  le  tribu- 
nal civil  de  Draguignan  qu'au  nom  de  Bourcel  (Auguste)  a  été  sub- 
stitué celui  de  Dourcel  (Auguste)  sur  la  liste  choisie  par  ce  tribu- 
nal; que,  dès  lors,  l'erreur  qui  s'est  glissée  sur  cette  liste  ne  peut 
être  imputée  à  la  compagnie  expropriante  ni  à  son  agent,  et  que, 
la  citation  ayant  été  refusée  par  ledit  Bourcel,  qui  n'a  pas  voulu  se 
reconnaître  dans  la  désignation  qui  lui  a  été  donnée  ,  et  personne 
de  ce  nom  ne  se  rencontrant  dans  la  commune,  cette  copie  a  pu 
être  remise  au  maire,  et  que,  dans  ce  mode  de  procéder,  il  n'y  a  eu 
violation  d'aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  si,  pour  compléter  le  nombre  des  jurés,  qui  se  trou- 
vaient réduits  à  douze,  par  suite  d'empêchement  et  autres  causes 
légitimes,  le  magistrat  directeur  du  jury  a  dû  choisir,  sur  la  liste 
dressée  en  vertu  de  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  i8Zn,  les  per- 
sonnes nécessaires  pour  compléter  le  nombre  de  seize  jurés,  et  si, 
pour  être  bien  sûr  d'avoir  le  nombre  des  jurés  voulus  par'la  loi' 
il  a  fait  appeler  cinq  jurés  complémentaires,  au  lieu  de  quatre  qui 
étaient  nécessaires  pour  compléter  le  nombre  seize  prescrit,  cet 
excédant  n'a  pas  modifié  la  composition  du  jury,  ni  apporté  la 
moindre  atteinte  au  droit  de  récusation  des  parties;  qu'en  effet 
le  magistrat  directeur  ayant  fait  procéder  à  l'appel  des  douze' 
jurés  titulaires  et  supplémentaires  présents,  et  ensuite  à  celui  des 
cinq  jurés  complémentaires  dans  l'ordre  des  désignations,  il  en 
est  résulté  que  le  nom  du  cinquième  juré  complémentaire,  le 
sieur  Darres,  s'est  trouvé  placé  à  la  fin  de  la  liste,  et  que,  par 
suite  de  trois  récusations  intervenues,  cette  liste  ayant  été  ré- 
duite à  quatorze,  le  magistrat  directeur  a  dû,  pour  former  le  jury 
de  jugement,  la  réduire  à  dix-huit,  en  retranchant  les  deux  der- 
niers noms  de  la  liste,  au  lieu  d'un  seul  qu'il  eût  eu  à  retrancher, 
s'il  n'eût  convoqué  que  quatre  jurés  complémentaires  au  lieu 
de  cinq  ; 
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Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  la  visite  des  lieux  prétendue  n'est  nullement  men- 
tionnée par  le  procès-verbal,  et  les  parties  présentes  n'ont  fait  au- 
cune réclamation  ni  réquisition  à  cet  égard;  que,  si  les  jurés  se 
sont  rendus  sur  les  lieux,  la  présomption  de  droit  est  que  ce  trans- 
port n'a  pas  eu  les  caractères  d'une  opération  légale,  d'un  acte 
d'instruction  pour  lequel  ils  n'avaient  pas  qualité  avant  leur  con- 
stitution et  leur  prestation  de  serment;  que  le  silence  du  procès- 
verbal  et  l'absence  de  toute  réclamation  des  parties  à  cet  égard 
donnent  la  plus  grande  force  à  cette  présomption,  suivant  laquelle 
il  n'y  aurait  eu,  dans  tous  les  cas,  qu'une  démarche  privée,  pure- 
ment officieuse  et  sans  portée  légale  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  eu 
violation  dps  articles  invoqués  ; 

Sur  te  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  sans  doute  l'article  38 ,  en  disant  que  le  jury  fixe  le 
montant  de  l'indemnité,  entend  parler  d'une  fixation  complète,  dé- 
finitive ,  portant  sur  tous  les  chefs  de  demande  ;  mais  qu'en  fait , 
dans  la  cause,  il  résulte  du  procès-verbal  que  l'exproprié  n'avait 
conclu  qu'à  une  seule  indemnité  de  8577/1  francs  pour  le  terrain 
exproprié ,  et,  de  plus ,  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  la  demande 
de  certains  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  pour  maintenir 
l'écoulement  des  eaux  et  fontaines,  et  que,  le  jury  lui  ayant  ac- 
cordé une  indemnité  de  18  000  francs  pour  les  6678  mètres  expro- 
priés, et  le  directeur  du  jury  lui  ayant  donné  acte  de  l'engagement 
pris  par  la  compagnie  de  faire  les  travaux  demandés,  il  a  été,  dès 
lors,  fait  droit  sur  les  deux  chefs  de  demande,  tels  qu'il  les  avait 
formulés ,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  point  eu  violation  des  articles  in- 
voqués ; 

Par  tous  ces  motifs,  rejette,  etc. 


Expropriation.  —  Indemnité;  7natériaux;  exception.  —-Mandat; 
(Ghauvet)  —  La  déclaration  faite  à  C audience  par  Cexproprianif 
qu'il  abandonne  à  l'exproprié  les  matériaux  de  démolition^  à  La 
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charge  par  celui-ci  d'en  faire  V enlèvement,  est  une  allocation  faite 
en  dehors  et  en  sus  des  offres,  et  qui,  à  ce  titre,  n'a  pas  besoin 
d'être  acceptée  pour  justifier  l'exception  au  principe  d'après  le- 
quel l'indemnité  doit  être  réglée  en  argent,  La  déclaration  par 
laquelle  le  magistrat  directeur  donne  acte  aux  parties  de  ce 
qu'elles  exceptent  de  l'expropriation  des  sources  et  un  mobilier 
industriel  fait  foi  par  elle-même,  et,  sans  qu'on  puisse  lui  impo- 
ser les  actes  extrajudiciaires  et  les  conditions  relatives  au  pro- 
cès-verbal, actes  rt  conclusions  par  lesquels  l'expropriant  n'a 
offert  et  l'exproprié  n'a  demandé  que  de  l'argent,  sans  rien  ex- 
cepter de  l'expropriation,  ~  Le  mandataire  autorisé  par  son 
mandat  à  faire  toutes  déclarations  et  réclamations  devant  le 
jury  est  autorisé  par  cela  même  à  accepter  une  indemnité  en  na- 
ture et  à  réserver  pour  son  mandant  les  choses  cow.prises  dans 
l'expropriation  en  vertu  de  la  loi  et  du  jugement, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen:  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
qu'au  début  des  opérations  du  jury,  et  avant  l'appel  particulier  de 
chaque  affaire,  l'administration  expropriante  a  déclaré  qu'elle  en- 
tendait laisser  aux  expropriés  les  matériaux  à  provenir  des  démo- 
litions, ce  qui  était  de  sa  part  une  addition  à  ses  offres,  dont  elle 
ne  changeait  pas  le  chiffr^j  fixé  en  argent  ; 

Que,  l'affaire  de  la  veuve  Chauvet  ayant  ensuite  été  appelée,  les 
membres  du  jury  formé  pour  en  connaître  ont  prêté  serment,  et 
qu'il  n'a  été  fait,  au  nom  de  cette  dame,  aucune  objection  ou  ob- 
servation relativement  à  la  déclaration  antérieure  de  l'administra- 
tion concernant  les  matériaux  ; 

Que  le  débat  s'est  ouvert  sur  l'offre  de  80  000  francs  en  argent 
faite  par  l'administration,  et  sur  la  demande  de  Sooooo  francs  en 
argent  par  l'exproprié  ;  que  la  décision  du  jury  a  alloué  une  somme 
de  120000  francs,  également  en  argent;  que  cette  décision  n'a  ex- 
primé de  réserves  en  faveur  de  la  propriétaire  que  relativement 
au  linge,  aux  sources  d'eau  et  au  mobilier,  sans  mention  aucune 
des  matériaux  de  démolition,  desquels  il  n'avait  pas  été  question 
dans  les  débats; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  la  décision  du  jury,  qui  n'avait 
pas  à  statuer  d'office  sur  un  point  dont  les  conclusions  prises  de- 
vant lui  ne  disaient  rien,  ne  saurait  être  considérée  comme  ayant 
alloué  une  indemnité  composée,  sans  le  consentement  des  parties, 
d'éléments  autres  que  d'une  somme  d'argent,  et  qu'ainsi  la  viola- 
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tlon  prétendue  de  l'article  38  de  la  loi  du  3  mai  i84i  manqué  en 
fait; 

Sur  le  second  moyen:  —  Attendu  qu'il  est  prouvé  parle  procès- 
verbal  qu'il  y  a  eu  accord  entre  les  parties  pour  mettre  en  dehors 
de  l'expropriation,  et  par  conséquent  de  l'indemnité,  le  linge  de 
l'établissement  de  bains,  les  sources  d'eau  et  le  mobilier  ; 

Que  cette  preuve  résulte  de  l'acte  que  le  magistrat  directeur  a 
donné  aux  parties  de  leurs  accords  ; 

Attendu  que,  si  la  veuve  Chauvet,  qui  n'a  pas  comparu  devant 
le  jury,  n'a  pas  consenti  personnellement  à  cet  accord,  elle  a  été 
dûment  représentée  par  M*  Marchand,  son  mandataire,  qui  a  été 
assisté  par  M*  l\ey,  et  qui  a  donné  consentement  au  nom  de  sa 
mandante  ; 

Attendu  que  la  procuration  notariée  du  lo  avril  i86i,  donnée 
par  la  veuve  Chauvet  à  Marchand  et  annexée  au  procès-verbal, 
confère  au  mandataire  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'il  jugera  être 
dans  les  intérêts  de  sa  mandante  ;  qu'ainsi  l'administration  a  été 
pleinement  autorisée  à  contracter  avec  ce  mandataire  et  à  prendre 
acte  des  consentements  par  lui  donnés  et  des  accords  passés  avec 
lui; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  ne  comprenant  pas  dans  le 
chiffre  de  l'indemnité  l'évaluation  du  linge  et  des  sources,  la  dé- 
cision attaquée  n'a  aucunement  violé  les  articles  38  et  39  de  la  loi 
du  3  mai  iBZti,  ^ 

Rejette,  etc. 


Indemnités;  dommages;  gêne  temporaire  dans  les  communica- 
tions d'un  établissement  industriel.  —  Expertise;  décision  inter- 
locutoire. —  (Chabaneau.)  —  La  gêne  momentanée  que  l'exécu- 
tion de  travaux  sur  la  voie  publique  apporte  à  l'industrie  des 
riverains  ne  constitue  pas  un  dommage  direct  et  matériel  pou- 
vant leur  donner  droit  à  une  indemnité  (*).  —  Dès  lors,  si  les 
communications  d'une  usine  avec  une  ville  ont  été  interrompues 


[  3o  août  1861.  ] 


(*)  âo  février  1840,  Steffani;  20  janvier  1843,  Delmas  et  Talmi  6  août  ï 854 
Legras.       série,  X,  227  ;  2*  série,  III,  83  ;  3*  série,  IV,  525.) 
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d'un  seul  côté  par  la  construction  d'une  route  et  sont  restées 
libres,  quoique  moins  commodes  du  côté  opposé,  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  présence  de  ces  faits  reconnus  constants,  doit  rejeter 
immédiatement  la  demande  en  indemnité  du  propriétaire.  Cest 
à  tort  qu'il  prescrit  une  expertise  à  Ceffet  de  vérifier  l'existence 
du  dommage  et  d'en  évaluer  Cimportance  (*). 
Le  ministre  s'est  pourvu  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Dor- 
dogne  du  6  avril  1860,  qui  ordonnait  une  expertise  à  l'effet  d'apprécier  le 
dommagè  que  les  travaux  de  la  route  départementale  n°  i5  auraient  causé  à 
l'usine  du  sieur  Chabaneau,  en  la  privant  pendant  un  mois  de  ses  communica- 
tions avec  la  ville  de  Nontron. 

Le  ministre  disait  :  «  Le  principe  le  plus  général  de  responsabilité  en  matière 
de  préjudice  causé  à  autrui,  se  trouve  énoncé  dans  l'article  i382  du  Code 
Napoléon,  en  ces  termes  :  «  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui 
»  un  dommage  ,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer...  » 
Cette  disposition,  classée  au  titre  des  délits  et  des  quasi-délits  suppose  l'exis- 
tence d  une  faute.  Or,  l'état,  en  exécutant  les  travaux  publics,  ne  commet  ni  faute 
m  délit;  il  ne  fait  qu'accomplir  un  devoir.  Le  déclarer  responsable  de  tous  les 
dommages  que  les  travaux  publics  peuvent  occasionner  aux  particuliers,  ce  se- 
rait établir,  contrairement  à  l'article  i382  précité,  un  principe  dont  les  consé- 
quences  seraient  désastreuses  pour  la  fortune  publique.  Les  travaux  de  répara- 
tion des  canaux  nécessitent  fréquemment  des  chômages  dommageables  pour 
1  industrie.  Si  les  entrepreneurs  de  transports  pouvaient  s'en  prévaloir  pour  de- 
mander des  indemnités,  l'état  serait  entraîné  dans  des  dépenses  incalculables 
a  l'occasion  des  travaux  les  plus  modestes  et  les  plus  indispensables.  Tl  en  est  de 
même  des  travaux  exécutés  sur  les  voies  de  terre.  Ils  sont  souvent  pour  les  ri- 
verains une  cause  de  gêne  momentanée  et  pour  le  commerce  une  cause  d'ag- 
gravation de  frais.  Mais  l'état,  qui  use  simplement  de  son  droit  en  les  exécu- 
tant, ne  saurait  être  rendu  responsable  des  conséquences  qui  en  résultent  pour 
les  tiers.  La  jurisprudence  a  sagement  limité  les  recours  en  indemnité  aux 
dommages  directs  et  matériels.  Quant  à  la  gêne  temporaire  que  les  ouvrages 
publics  peuvent  occasionner  à  l'industrie  des  particuliers,  le  conseil  d'état  a 
connu  qu'elle  n'est  pas  de  nature  à  motiver  l'allocation  d'une  indemnité. 

«  Dans  l'espèce  actuelle,  le  sieur  Chabaneau  n'était  donc  pas  fondé  à'deman- 
der  une  indemnité  à  raison  d'une  privation  momentanée  de  ses  relations  commer- 
ciales pendant  les  travaux  de  construction  de  la  route  départementale  n»  i5 
Il  n'y  avait  pas  lieu  dès  lors  d'ordonner  une  expertise  pour  apprécier  ce  dom- 
mage. Ses  prétentions  étaient  d'autant  moins  admissibles  qu'il  a  pu  communi- 
quer sans  interruption  avec  le  marché  de  Nontron  par  une  voie  publique  établie 
dans  des  conditions  que  cette  commune  reconuaît  suffisantes  pour  ses  chemins.» 
Napoléon,  etc., 

Vu  le  pourvoi  présenté  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 

(17  mars  1 849   A^n7zer6-i)e«my,-  2  décembre  i858,  chemin  de  fer  du  Midi 
(2«  série,  IX,  2o3  3  3«  série,  IX,  216.) 


igG  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  6  avril  i86o, 
par  lequel  le  cooseil  de  préfecture  de  la  Dordogne,  statuant  sur 
une  demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur  Chabaneau,  proprié- 
taire de  l'usine  des  Basses-Roches,  située  sur  le  chemin  de  la  vallée 
de  Baudiat,  à  raison  de  ce  que,  par  suite  de  la  construction  de  la 
route  départementale  n°  i5,  ladite  usine  aurait  été  privée  pendant 
un  mois  de  toute  communication  avec  la  commune  de  Nontron,  a 
ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier 
l'existence  du  dommage  et  d'en  évaluer,  s'il  y  avait  lieu,  l'impor- 
tance ; 

Ce  faisant,  décider  que  pendant  l'interruption  de  la  circulation 
occasionnée  sur  le  chemin  de  la  vallée  de  Baudiat  par  les  travaux 
de  construction  de  la  route  départementale  précitée,  la  commu- 
nication de  l'usine  avec  la  commune  de  INontron  n'avait  pas  cessé 
d'exister,  quoique  avec  plus  de  difficultés,  par  le  chemin  dit  du 
Breuil  ;  qu'en  conséquence  le  sieur  Chabaneau  n'avait  eu  à  suppor- 
ter qu'une  gêne  momentanée  dans  l'exercice  de  son  industrie;  que 
cette  gêne  ne  constituerait  pas  un  dommage  direct  et  matériel 
pouvant  donner  droit  à  indemnité  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture 
aurait  dû  rejeter  sa  demande  sans  ordonner  qu'il  fût  procédé  à 
une  expertise  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  si,  par  suite  des  travaux  de  construction  de  la 
route  départementale  n"  i5,  la  circulation  a  été  momentanément 
interrompue  sur  le  chemin  de  la  vallée  de  Baudiat  du  côté  de  la 
route  départementale  n"  5,  il  résulte  dès  à  présent  de  l'instruction 
que  l'accès  de  l'usine  du  sieur  Chabaneau  est  resté  libre  du  côté 
opposé  ;  qu'en  supposant  que  la  circulation  fût  moins  facile  de  ce 
côté,  la  gêne  momentanée  qui  en  est  résultée  pour  le  sieur  Cha- 
baneau ne  constituerait  pas  un  dommage  direct  et  matériel  qui 
pût  lui  donner  droit  à  une  indemnité  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  prescrit  une  expertise  sur  sa  demande, 
et  qu'il  ne  l'a  pas  rejetée  immédiatement  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  du 
6  avril  1860  est  annulé. 

3.  La  demande  d'indemnité  du  sieur  Chabaneau  est  rejetée. 
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Alignements;  rue  projetée .  -  {Digmi).- Le  préfet  de  la  Seine 
excède  ses  pouvoirs  Lorsqu'il  refuse  à  un  propriétaire  C autorisa- 
tion de  construire  sur  un  terrain  situé  dans  remplacement  d'une 
rue  projetée,  mais  dont  L'utilité  publique  n'a  pas  encore  été  dé- 
clarée (*). 

Napoléon,  etc.,  . 

Vu  les  requêtes  présentées  ;   pour  la  dameCousin,  épousedusieur 
D]guet,et  ce  dernier  comme  l'autorisant  et  l'assistant,  propriétaires 
d  une  maison  sise  à  Paris,  rue  de  Cléry,  n"  lû,  et  2°  pour  les  sieurs 
-lestart  et  compagnie,  négociants  à  Paris,  rue  de  Mulhouse  n"  5 
locataires  de  ladite  maison,  lesdites  requêtes  tendantes  à  ce  qu'il 
Dous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté,  du  6  juin 
1860,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a  sursis  à  statuer  sur  la  de- 
mande présentée  par  les  requérants,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  re- 
construire, sur  l'alignement  prescrit  par  l'ordonnance  du  21  juin 
1826  pour  la  rue  de  Cléry,  la  maison  sus-indiquée  qu'ils  avaient 
aemolie,  et  leur  a  provisoirement  interdit  d'entreprendre  les  tra- 
vaux par  eux  projetés  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  modifié  leur  plan 
conformément  aux  alignements  prévus  par  l'administration  muni- 
cipale pour  le  prolongement  projeté  de  la  rue  de  Réaumur,  en  se 
fondant  sur  le  motif  que  le  prolongement  projeté  de  la  rue  de 
Réaumur  doit  enlever  à  l'extrémité  de  la  propriété  des  sieur  et 
dame  Diguet  un  pan  coupé  de  trois  mètres  environ,  et  que  dès 
lors,  1  administration  ne  saurait  autoriser  une  construction  qui 
pourrait  faire  obstacle  à  l'établissement  de  ladite  voie  • 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'intérieur 
tendantes  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué,  par  le  motif  que  l'uti- 
lité publique  du  prolongement  de  la  rue  de  Réaumur  jusqu'à  la 
propriété  des  requérants  n'a  pas  encore  été  déclarée,  et  que  dans 
CCS  circonstances,  l'administration  ne  peut  refuser  à  un  proprié- 

{*)  Voir  2  mai  1861 ,  Letellier  (4»  série,  1 ,  420). 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  -  tome  11.  u 
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taire  rautorisation  de  construire  sur  les  terrains  dont  Texpropria- 
tion  pourra  devenir  nécessaire  après  ladite  déclaration  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765  ; 

Vu  les  lois  des  7-1^1  octobre  1790  et  3  mai  iShi  ; 

Vu  l'ordonnance  du  21  juin  1826,  portant  alignement  de  la  rue 
de  Cléry  ; 

Vu  le  décret  du  26  mars  i852  et  le  décret  du  23  août  i858; 

Considérant  que  les  époux  Diguet,  propriétaires,  et  les  sieurs 
Testart  et  compagnie,  locataires  d'un  immeuble  situé  rue  de  Cléry, 
n°  iZi,  ont  demandé  au  préfet  du  département  de  la  Seine  l'autori- 
sation  de  reconstruire  sur  l'alignement  arrêté  pour  la  rue  de  Cléry 
par  l'ordonnance  du  21  juin  1826,  la  maison  qu'ils  ont  fait  démolir 
sur  l'emplacement  ci -dessus  indiqué  ; 

Considérant  que  le  préfet  de  la  Seine  a  refusé  de  donner  aux  re- 
quérants l'alignement  et  l'autorisation  de  bâtir  qu'ils  réclamaient, 
et  qu'il  leur  a,  en  outre,  interdit  de  commencer  les  travaux  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  modifié  leurs  plans,  conformément  aux  prévisions 
de  l'administration  municipale  pour  le  prolongement  de  la  rue  de 
Réaumur,  par  le  motif  que  ce  prolongement  devait  atteindre  une 
partie  de  la  maison  à  construire  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  l'ordonnance  du  21  juin  1826  n'a 
été  ni  abrogée  tii  modifiée  par  l'autorité  compétente,  et,  d'autre 
part,  que  l'utilité  publique  du  prolongement  de  la  rue  de  Réaumur 
jusqu'à  la  propriété  des  requérants  n'a  pas  été  déclarée  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  en  refusant  d'exécuter  l'ordonnance  du  21  juin 
1826,  et  en  contraignant  les  requérants  à  suivre,  pour  la  recon- 
struction de  leur  maison,  des  alignements  qui  n'étaient  encore  qu'à 
l'état  de  projet,  le  préfet  de  la  Seine  a  excédé  ses  pouvoirs; 

Art.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  6  juin  1860  est  an- 
nulé pour  excès  de  pouvoir. 


(  N"  m  ) 

[3i  août  i«6i.] 

Indemnilés;  dommages;  infiltrations  d'un  canal.  —  Expertise  or- 
donnée par  Le  président  de  la  section  du  contentieux,  —  (Vin- 
nebaux).  —  Décision  au  sujet  de  dommages  occasionnés  à  une 
propriété  par  les  infiltrations  d'un  canal  de  navigation.  Jugé 
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que  ces  dommages  auraieni  été  évités,  si  le  propriétaire  avait 
convenablement  exécuté  les  ouvrages  indiqués  par  le  conseil  de 
préfecture  et  pour  lesquels  une  somme  avait  été  allouée  au  re- 
quérant. Eejet  de  la  demande  d'indemnité.  Les  frais  d'une  ex^ 
pertise  ordonnée  par  le  président  de  la  section  du  contentieux 
sont  mis  à  la  charge  du  demandeur. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Vinnebaux,  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plaise  réformer  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
du  Calvados,  des  22  décembre  i858  et  16  février  1869,  dans  celles 
de  leurs  dispositions  par  lesquelles  ce  conseil,  statuant  sur  une  de- 
mande d'indemnité  qu'il  avait  formée  à  raison  des  dommages  causés 
à  une  propriété  qu'il  possède  dans  la  commune  d'Amfreville,  par 
les  infiltrations  provenant  du  canal  de  Caen  à  la  mer,  lui  a  alloué  : 
i»  une  indemnité  de  2907^68,  pour  l'exécution,  à  ses  risques  et 
périls,  des  travaux  nécessaires  pour  empêcher  les  dommages  de  se 
reproduire  à  l'avenir;  2"  une  indemnité  de  20/14^,70,  à  raison  des 
dommages  causés  à  ses  récoltes  pendant  l'année  1867,  et  a  réservé 
son  droit  à  indemnité  à  raison  des  dommages  qui  pourraient  être 
causés  à  ses  récoltes  pendant  l'année  1859,  sous  la  condition  qu'il 
serait  établi  que  les  labours  et  ensemencements  auraient  été  en- 
través, pendant  les  derniers  mois  de  i858,  à  cause  de  l'état  d'im- 
perfection des  travaux  destinés  à  prévenir  le  retour  des  dom- 
mages ; 

Ce  faisant,  décider  que  ces  travaux  seront  mis  à  la  charge  de  l'état 
fixer  l'indemnité  due  peur  les  dommages  causés,  en  1867,  à  la 
somme  de  2713^9^,  et  réserver  au  requérant  son  droit  à  indemnité, 
pour  1859,  sous  la  seule  condition  qu'il  établira  que  les  infiltrations 
ont  entravé  les  labours  et  les  ensemencements,  et  condamner  l'état 
à  lui  payer  les  intérêts  des  sommes  à  lui  dues; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  ledit  pourvoi,  par  les  motifs 
suivants,  savoir:  i"  que  le  sieur  Vinnebaux,  en  exécutant  volontai- 
rement les  travaux  indiqués  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  22  décembre  i858,  aurait  acquiescé  à  la  disposition  de  cet  ar- 
rêté qui  lui  a  alloué  pour  ces  travaux  une  indemnité  de  2907^68, 
et  ne  serait  plus  recevable  à  l'attaquer  devant  nous;  2°  que  le  con- 
seil de  préfecture  aurait  fait  une  juste  appréciation  du  dommage 
sause  aux  récoltes  de  1867  par  les  infiltrations  du  canal,  en  fixant 
'indemnité  due  au  sieur  Vinnebaux,  à  raison  de  ce  dommage,  à  la 
îommede  zotik'.yo; 
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Vu  le  mémoire  présenté  par  le  sieur  Vinnebaux,  concluant, 
en  outre,  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  :  i  Z127  francs  pour  le  dom- 
mage qu'auraient  éprouvé  ses  récoltes  de  1859,  par  suite  des  infil- 
trations provenant  du  canal;  2"  1 qu'il  aurait  dépensés  en 
sus  de  la  somme  de  2  907^68  qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  pour  l'exécution  de  travaux  destinés  à  supprimer  les- 
dites  infiltrations,  et  à  ce  qu'il  soit  décidé  que  les  travaux  par  lui 
exécutés  ne  le  privent  pas  pour  l'avenir  du  droit  d'obtenir  une  in- 
demnité pour  tous  dommages  que  pourrait  encore  lui  causer  l'éta- 
blissement du  canal  ; 

Vu  les  nouveaux  mémoires  présentés  par  le  sieur  Vinnebaux, 
tendants  à  ce  qu'il  nous  plaise  décider  que  la  somme  de  2907^68, 
qui  lui  a  été  allouée  pour  l'exécution  des  travaux  de  dessèche- 
ment, soit  élevée  à  Zio28'.65,  montant  des  dépenses  qu'il  aurait 
faites  pour  exécuter  lesdits  travaux  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  renvoyer  le  sieur  Vinnebaux 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra sur  la  demande  d'indemnité  qu'il  a  formée  à  raison  du  dom- 
mage qu'auraient  éprouvé  les  récoltes  de  1869,  après  qu'il  aura  été 
procédé  à  une  expertise  contradictoire; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  du 
17  juin  au  27  septembre  i858,  sur  la  demande  d'indemnité  du  sieur 
Vinnebaux; 

Vu  l'ordonnance  du  président  de  la  section  du  contentieux  de 
notre  conseil  d'état,  en  date  du  26  janvier  1861,  portant  qu'il  sera 
procédé  à  une  nouvelle  expertise  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  ladite  expertise  des  20  et  3o  avril  1861; 
ensemble  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  tiers  expert,  du  3  juin  1861; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Vinnebaux,  tendante  à  ce 
que  L'indemnité  de  2  907^68,  qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de 
fréfecture  pour  Cexécution  des  travaux  destinés  à  protéger  sa 
•propriété  contre  Les  infiltrations  du  canal  de  Caen  à  La  mer,  soit 
élevée  à  La  somme  cie  /io28^65  : 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée à  cette  demande  par  notre  ministre  et  tirée  de  ce  que  Le  sieur 
Vinnebaux  aurait  acquiescé  à  La  fixation  de  cette  indemnité  en 
exécuLant  spontanément  Lesdits  travaux  : 

Considérant  qu'il  résuite  de  l'instruction,  et  notamment  de  l'ex- 
pertise ordonnée  par  le  président  de  la  section  du  contentieux  de 
notre  conseil  d'état,  que  les  travaux  indiqués  par  le  conseil  de  pré- 
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fecture,  conformément  à  l'avis  des  premiers  experts,  ont  eu  pour 
effet  de  supprimer  la  cause  du  dommage  en  empêchant  les  infiltra- 
tions du  canal  de  pénétrer  dans  la  propriété  du  sieur  Vinnebaux, 
et  que  celui-ci  ne  justifie  pas  que  la  somme  de  ss  goy'.es,  à  laquelle 
ils  ont  été  évalués,  soit  insuffisante  pour  en  couvrir  la  dépense  ; 
que  si,  malgré  l'exécution  de  ces  travaux,  les  terres  du  sieur  Vinne- 
baux  sont  encore  imprégnées  d'eau,  ce  fait  doit  être  attribué,  soit 
à  ce  que  les  travaux  ont  été  incomplètement  exécutés,  soit  à  ce 
que  les  fossés  intérieurs  qui  portent  les  eaux  au  fossé  de  ceinture, 
ne  sont  pas  en  bon  état  d'entretien  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Vinnebaux,  tendante  à  ce 
que  l'indemnité  de  20W.70,  qui  lui  a  été  allouée  à  raison  des  dom- 
mages causés  à  ses  récoltes  yendant  Cannée  iSSy,  soit  élevée  à  la 
somme  de  l'jxV.^k  : 

Considérant  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'indemnité  de  2  0W.70  soit 
insuffisante; 

En  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Vinnebaux^  tendante  à 
obtenir  une  indemnité  de  1 Z127  francs  à  raison  des  dommages  qui 
auraient  été  causés  à  ses  récolles  de  Cannée  iSôg  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'expertise  ordonnée  par  le  pré- 
sident de  la  section  du  contentieux  de  notre  conseil  d'état,  que, 
moyennant  l'exécution  complète  des  travaux  pour  lesquels  une  in- 
demnité de  2  907'.68  a  été  allouée  par  l'arrêté  attaqué  au  sieur 
Vinnebaux,  sa  propriété  aurait  pu  être  entièrement  protégée 
contre  les  infiltrations  du  canal  en  temps  utile  pour  éviter  tout 
dommage  aux  récoltes  de  iSôg.;  que,  dès  lors,  si  lesdites  récoltes 
ont  éprouvé  un  préjudice ,  le  sieur  Vinnebaux  nest  pas  fondé  à  en 
demander  la  réparation  à  l'état  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Vinnebaux  est  rejetée. 

2.  Le  sieur  Vinnebaux  supportera  les  frais  de  l'expertise  ordon- 
née par  le  président  de  la  section  du  contentieux  de  notre  conseil 
d'état. 


(r  342) 

[3i  août  1861.] 

[  Extraction  de  matériaux;  indemnité  réclamée  "par  C entrepreneur 
au  propriétaire;  compétence,-^  (Nourrie.)  --  Aucune  disposition 
de  loi  ne  confère  aux  conseils  de  préfecture  le  pouvoir  de  sta- 
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tuer  sur  les  demandes  d'indemnité  que  les  entrepreneurs  se 
croiraient  fondés  à  former  contre  les  propriétaires  des  terrains 
désignés  pour  l'extraction  des  matériaux  nécessaires  aux  tra- 
vaux publics.  —  Application  de  ce  principe  à  la  demande  d'in- 
demnité formée  contre  la  ville  de  Paris  par  un  entrepreneur,  à 
qui  l'autorisation  d'exploiter  une  carrière  privée  avait  été  reti- 
rée lorsque  la  ville  avait  acquis  ultérieurement  cette  carrière 
pour  Cexploiter'en  régie  au  compte  du  service  municipal. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Nourrie  père  et  fils, 
adjudicataires  des  travaux  d'entretien  des  septième  et  huitième 
lots  des  routes  impériales  et  départementales  du  département  de  la 
Seine,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
21  septembre  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
les  a  condamnés  à  payer  à  la  ville  de  Paris,  propriétaire  des  car- 
rières de  Mesnil-Forget,  situées  à  Marcoussis,  département  de 
Seine-et-Oise,  une  somme  de  1  85o  francs,  à  laquelle  a  été  liquidé 
le  montant  de  l'indemnité  par  eux  due  à  raison  des  extractions  de 
matériaux  qu'ils  ont  été  autorisés  à  faire  dans  lesdites  carrières, 
en  qualité  d'entrepreneurs  de  travaux  publics,  et  par  lequel  il  a 
rejeté  la  demande  qu'ils  avaient  formée  à  l'effet  d'obtenir  de  la 
ville  de  Paris  une  indemnité  à  raison  des  travaux  de  terrasse  et  de 
découverts  qu'ils  auraient  exécutés  dans  ces  carrières; 

Ce  faisant  :  1"  réduire  à  la  somme  de  gôS  francs  l'indemnité  par 
eux  due  à  la  ville  de  Paris  pour  l'occupation  des  carrières  de  Mes- 
nil-Forget,  à  raison  de  ce  qu'ils  auraient  cessé  d'en  extraire  des 
matériaux,  depuis  le  i"  mars  i856  jusqu'au  25  août  iSôy,  par 
suite  d'un  arrêté  du  23  février  i856,  par  lequel  le  préfet  de  la 
Seine  leur  a  enjoint  de  suspendre  leur  exploitation  ;  2°  fixer  à 
lo26/l^l7  l'indemnité  à  eux  due  par  la  ville  de  Paris  pour  leurs 
frais  de  découverts  ;  la  condamner,  en  conséquence,  à  lui  payer  la- 
dite somme  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  et  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  agis- 
sant poursuites  et  diligences  du  préfet  de  la  Seine,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  des  sieurs  Nourrie  :  1"  par  le 
motif  que  l'arrêté  précité  du  22  février  i856,  portant  injonction 
aux  sieurs  Nourrie  de  cesser  leur  exploitation  ,  n'aurait  pas  reçu 
d'exécution,  et  que  leur  jouissance  n'aurait  pas  été  interrompue; 
2"  par  le  motif  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  7  sep- 
tembre 1755,  à  moins  de  stipulation  contraire,  le  propriétaire 
d'une  carrière  occupée  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics 
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en  vertu  d'ordres  administratifs  ne  doit  aucune  indemnité  à  cet 
entrepreneur  pour  frais  de  terrasse  et  de  découverts  à  l'expiration 
de  son  occupation,  et  condamner  les  sieurs  Nourrie  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  5  novembre  i853,  portant 
autorisation,  au  profit  des  sieurs  Nourrie,  d'extraire  des  matériaux 
de  la  carrière  de  Mesnil-Forget  pour  les  besoins  de  leur  entreprise, 
ledit  arrêté  approuvé  par  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Oise  du  9  décembre  i85o,  por- 
tant la  même  autorisation  ; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  i855,  portant  que  la  ville  de 
Paris  est  autorisée  à  acquérir  les  carrières  de  Marcoussis  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  22  février  i856,  portant  que 
l'autorisation  précédemment  accordée  aux  sieurs  Nourrie  leur  est 
retirée  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  Vfll  et  du  1 6  septembre  1807; 
Considérant  que,  par  les  arrêtés  susvisés  du  préfet  de  la  Seine  du 
5  novembre  i853,  et  du  préfet  de  Seine-et-Oise  du  9  décembre  i853, 
les  sieurs  Nourrie,  adjudicataires  des  travaux  d'entretien  des  sep- 
tième et  huitième  lots  des  routes  impériales  et  départementales  du 
département  de  la  Seine,  ont  été  autorisés  à  extraire  des  maté- 
riaux de  la  carrière  de  Mesnil-Forget,  située  à  Marcoussis,  et  ap- 
partenante alors  aux  sieurs  Étienne  Delachaume  et  compagnie; 
que,  par  un  décret  du  19  novembre  i855,  la  ville  de  Paris  a  été 
autorisée  à  acquérir  les  carrières  de  Marcoussis,  et  que,  par  un 
arrêté  du  2-2  février  i856,  le  préfet  de  la  Seine,  voulant  faire  ex- 
ploiter  en  régie  lesdites  carrières  pour  le  service  municipal,  a 
retiré  aux  sieurs  Nourrie  l'autorisation  qui  leur  avait  été  accor- 
dée; qu'à  la  suite  de  cet  arrêté,  les  sieurs  Nourrie  ont  formé  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  une  demande  tendante  à  obtenir  que 
la  ville  de  Paris  fût  condamnée  à  leur  payer:  i-  une  indemnité  à 
raison  de  la  suspension  de  leur  exploitation,  ladite  indemnité  de- 
vant consister  dans  une  réduction  du  loyer  de  la  carrière  propor- 
tionnée au  temps  pendant  lequel  leurs  extractions  auraient  été 
interrompues;  2°  une  indemnité  à  raison  des  travaux  de  découvert 
par  eux  exécutés  dans  la  carrière  de  Mesnil-Forget  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  Li  de  il  loi  du  28  plu- 
viôse an  Vllf,  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  pro- 
noncer sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indem- 
nités dues  aux  particuliers  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés 
pour  la  confection  de  travaux  publics,  aucune  disposition  de  loi 
ne  leur  confère  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  demandes  d'indem- 
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nité  que  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  se  croiraient  fondés 
à  former  contre  les  propriétaires  de  ces  terrains  ;  que,  dès  lors,  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  aurait  dû  se  décharer  incompé- 
tent pour  statuer  sur  les  demandes  d'indemnité  formées  par  les 
sieurs  Nourrie  contre  la  ville  de  Paris,  comme  propriétaire  de  la 
carrière  de  Mesnil-Forget; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  21  sep- 
tembre 1869  est  annulé. 

2.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 


Indemnités;  dommages;  compétence.  ~  Fils  électriques  posés  sur 
une  maison  ;  opposition  du  propriétaire.  —  (Appay.)  —  Varr^Ué 
préfectoral  et  la  décision  ministérielle  confirmative  qui  autori- 
sent le  service  des  lignes  télégraphiques  à  établir  sur  une  maison 
particulière  les  points  d'appui  nécessaires  au  soutien  des  fils^ 
n'ont  pas  pour  effet  de  grever  cette  propriété  d'une  servitude  et 
ne  contiennent  aucun  excès  de  pouvoir.  —  La  réparation  du  pré- 
judice qui  peut  résulter  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  cette 
autorisation  doit  être  poursuivie  devant  le  conseil  de  préfecture 
comme  celle  d'un  dommage  résultant  de  Cexécution  de  travaux 
publics  ordonnés  par  Cautoritê  compétente» 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Michel  Appay,  tendante  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  29  juin  1860,  approuvé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur  le  19  décembre  suivant,  par  le- 
quel le  préfet  d'Eure-et-Loir  a  autorisé  le  directeur  des  lignes 
télégraphiques  à  établir  sur  la  maison  du  requérant,  située  à  Char- 
tres, à  l'angle  de  la  rue  de  l'Embarcadère  et  de  la  place  du  Marché- 
aux-Ghevaux,  les  points  d'appui  qui  sont  reconnus  nécessaires  pour 
supporter  les  fils  télégraphiques  d'une  nouvelle  ligne  partant  de  la 
station  de  ladite  ville,  et  a  décidé  que  les  indemnités  relatives  aux 
dommages  qui  pourraient  résulter  de  cette  opération  seraient  ré- 
glées à  l'amiable,  et,  en  cas  de  désaccord,  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807; 


[3i  août  i86i.] 
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Ce  faisant,  déclarer  que,  en  Fétat  actuel  de  la  législation,  aucune 
servitude,  de  la  nature  de  celle  qui  a  été  imposée  à  l'immeuble  du 
requérant,  ne  pouvait  être  créée  par  l'administration  (*)  ;  en  con- 
séquence, décider  que  l'arrêté  préfectoral  et  la  décision  ministé- 
rielle attaqués  sont  entachés  d'excès  de  pouvoir,  et,  par  suite, 
ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  sous 
réserve  de  tous  dommages-intérêts;  subsidiairement,  déclarer  que 
l'indemnité  due  au  requérant  devra  être  réglée  par  l'autorité  judi- 
ciaire dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  tendantes  au 
rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Vu  la  loi  du  5  mai  18/n  ; 

Vu  le  décret  du  27  septembre  i85i; 

Considérant  que  ni  l'arrêté  du  préfet  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  en  date  du  29  juin  1860,  ni  la  décision  par  laquelle  notre 
ministre  de  l'intérieur  a  approuvé  ledit  arrêté  n'ont  pu  avoir  pour 
effet  de  grever  d'une  servitude  la  propriété  du  requérant  ; 

Considérant  que  si,  en  cours  d'exécution  de  la  ligne  télégraphi- 
que projetée  par  l'administration  et  pour  assurer  le  service,  le  pré- 
fet du  département  d'Eure-et-Loir  a  autorisé  le  directeur  division- 
naire à  prendre,  sur  la  maison  appartenante  au  sieur  Appay,  les 
points  d'appui  nécessaires  au  soutien  des  fils  et  à  la  construction 
de  cette  ligne  ,  cette  autorisation  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet 
d'opérer  une  dépossession  partielle  de  ladite  maison  ; 

Considérant  que  la  réparation  du  préjudice  qui  peut  résulter 
des  travaux  exécutés  en  vertu  de  cette  autorisation  doit  être  pour- 
suivie et  obtenue  comme  celle  d'un  autre  dommage  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics  ordonnés  par  l'autorité  compétente, 
et  que,  aux  termes  des  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septem- 
bre 1807,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  d'en 
connaître  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Appay  est  rejetée. 


(*)  L'arrêté  préfectoral,  disait  le  sieur  Appay,  confère  à  l'administration  des 
télégraphes  le  droit  d'enfoncer  de?  barres  de  fer  dans  les  murs  de  la  maison, 
d'en  mettre  sur  les  toits.  II  peut  en  résulter  plusieurs  inconvénients  :  obstacle 
à  la  surélévation  du  bâtiment,  gêne  pour  sa  réparation  ;  les  fils  gênent  la  vue 
et  l'usage  des  croisées,  leur  vibration  produit  un  bruit  incommode  qui  a  déjà 
donné  lieu  à  des  procès  entre  locataires  et  propriétaires.  En  l'absence  d'une  loi, 
le  préfet  ne  peut  imposer  de  telles  restrictions  au  droit  de  propriété. 
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(r  m) 

[3i  août  1861.  ] 

Entrepreneur  ;  vices  du  sol;  refus  de  construire,  —  (Baron.)  —  tes 
entrepreneurs  étant  responsables ,  aux  termes  de  C article  1792 
du  Code  Napoléon  de  la  perle  totale  ou  partielle  de  leurs  con- 
structions par  suite  des  vices  du  sol,  ils  sont  fondés,  lorsqu^ls 
reconnaissent  que  Ceniplacement  d'*un  bâtiment  projeté  ne  pré- 
sente pas  une  solidité  suffisante ,  à  suspendre  leurs  travaux  et  à 
porter  la  question  devant  le  conseil  de  préfecture»  —  Mais  ils  ne 
peuvent  refuser  de  construire  après  que  l'administration  les  a 
déchargés  de  toute  responsabilité  à  cet  égard,  en  reconnaissant 
la  mauvaise  qualité  du  sol  et  en  prescrivant  l'exécution  à  ses 
frais  de  divers  travaux  qui  lui  paraissent  y  rendre  possible  Céta- 
hlissement  de  constructions  solides. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Pierre  Baron,  fils,  adju- 
dicataire des  travaux  de  construction  d'un  bâtiment  désigné  sous 
le  nom  de  Gésine-Pillore,  destiné  à  recevoir  l'un  des  services  des 
hospices  de  Rouen,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  du  \k  sep- 
tembre 1860,  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  rejeté 
la  demande  qu'il  avait  formée  à  l'effet  d'être  déchargé  de  l'obliga- 
tion de  construire  le  bâtiment  de  la  Gésine-Pillore  sur  l'emplace- 
ment désigné  par  le  devis  à  raison  de  ce  que  les  vices  du  sol  ne 
permettraient  pas  d'y  élever  des  constructions  solides; 

Ce  faisant,  faire  droit  aux  conclusions  de  cette  demande  et  con- 
damner la  commission  administrative  des  hospices  civils  de  Rouen 
à  l'indemniser  du  préjudice  résultant  pour  lui  de  la  mauvaise  qua- 
lité du  sol  qui  lui  a  été  désigné  suivant  l'état  des  dommages-inté- 
rêts qui  sera  fourni  par  lui  ;  subsidiairement,  ordonner  qu'il  sera 
procédé  à  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  la  nature  du  sol  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  civils  de  Rouen ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Baron,  par  le  motif  qu'il  serait  possible 
de  remédier  aux  vices  du  sol  sur  lequel  doit  être  élevé  le  bâtiment 
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delà  Gésine-Pillore,  moyennant  certains  travaux  supplémentaires 
indiqués  par  les  hommes  de  Part,  et  lui  donner  acte  des  réserves 
qu'elle  fait  de  demander  au  sieur  Baron  des  dommages- intérêts  à 
raison  du  préjudice  que  lui  a  causé  son  refus  persévérant  de  rem- 
plir ses  engagements  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  avis  des  i3  juin  et  3i  août  1860  ,  d'une  commission  nom- 
mée par  le  préfet  de  la  Seine  -  Inférieure  à  l'effet  d'examiner  l'état 
du  sol  sur  lequel  doit  être  établi  le  bâtiment  de  la  Gésine-Pillore; 
ladite  commission  composée  de  deux  ingénieurs,  d'un  officier  du 
génie  et  de  deux  architectes  ;  îesdits  avis  portant:  «que  l'empla- 
0  cément  adopté  peut  offrir  une  sécurité  suffisante ,  pourvu  qu'on 
»  emploie  des  moyens  convenables  et  qu'ils  soient  appliqués  avec 
»  toutes  les  précautions  et  tout  le  soin  nécessaires,  »  notamment 
que  les  fondations  soient  établies  à  3o  centimètres  plus  bas  que  le 
niveau  prévu  par  le  devis  et  qu'elles  soient  composées  d'une  couche 
de  sable  de  i  mètre  et  d'une  couche  de  béton  de  i\2o  d'épaisseur; 

Vu  la  délibération  du  i8  juillet  1860  ,  par  laquelle  la  commission 
administrative  des  hospices  civils  de  Rouen  a  voté  l'exécution  de 
travaux  supplémentaires  évalués  par  elle  à  8217'.^  et  destinés  à 
remédier  aux  vices  du  sol  en  apportant  dans  le  système  des  fonda- 
tions diverses  modifications  et  notamment  celles  qui  sont  indiquées 
dans  les  avis  susvisés  de  la  commission  nommée  par  le  préfet  ; 

Vu  l'article  179?.  du  Gode  Napoléon; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1792  du  Gode  Napoléon, 
les  entrepreneurs  sont  responsables  des  détériorations  éprouvées 
par  leurs  constructions  par  suite  des  vices  du  sol;  que,  dès  lors,  le 
sieur  Baron  était  fondé  au  moment  où  il  a  reconnu  que  l'emplace- 
ment choisi  pour  la  construction  du  bâtiment  de  la  Gésine-Pillore 
ne  présentait  pas  une  solidité  suffisante,  à  suspendre  ses  travaux  et, 
sur  le  refus  de  l'administration  d'admettre  le  fait  allégué,  à  porter 
la  question  devant  le  conseil  de  préfecture;  que,  devant  ce  conseil, 
l'administration  des  hospices  a  reconnu  que  le  sol  était  de  mauvaise 
qualité,  mais  a  prétendu  qu'il  était  possible  d'y  élever  des  construc- 
tions solides  moyennant  l'exécution  de  divers  travaux  supplémen- 
taires énoncés  dans  la  délibération  susvisée  de  la  commission  ad- 
ministrative des  hospices,  en  date  du  18  juillet  1860,  et  que,  par 
cette  délibération,  elle  s'est  engagée  à  tenir  compte  desdits  travaux 
au  sieur  Baron  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Baron  est  déchargé  de 
toute  responsabilité  relativement  aux  vices  du  sol  et  ne  peut  être 
teuu  de  supporter  l'augmentation  de  dépenses  résultant  des  tra- 
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vaux  supplémentaires  destinés  à  y  remédier;  que,  dès  lors ,  il  n'est 
pas  fondé  à  refuser  de  construire  le  bâtiment  dont  il  est  adjudica- 
taire sur  l'emplacement  designé  par  le  devis  ; 

Art.       La  requête  du  sieur  Baron  est  rejetée. 

2.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 


Extraction  de  matériaux,  —  Conventions  privées  ;  compétence.  — 
Carrière  en  exploitation;  expertise.  — (De  Villequier).  — Une 
convention  privée  intervenue  entre  le  propriétaire  d'une  car- 
rière et  un  entrepreneur  pour  régler  le  prix  des  matériaux  ex- 
traits ne  peut  être  interprétée  que  par  les  tribunaux  civils  (*);  la 
question  de  savoir  si  le  prix  stipulé  comprend  ou  non  tvus  les 
dommages  causés  par  l'exploitation  de  la  carrière^  nécessite  Cin- 
terprétalion  de  la  convention  et  n'est  pas  dès  lors  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture.  —  Lorsqu'il  y  a  contestation 
entre  les  parties  sur  la  question  de  savoir  si  la  carrière  désignée 
à  l'entrepreneur  était  déjà  en  exploitation  au  moment  où  elle  a 
été  occupée  et  si,  par  suite,  il  devait  être  tenu  compte  du  prix  des 
matériaux  dans  l'évaluation  de  l'indemnité^  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  avant  de  statuer  sur  cette  question,  en  renvoyer  l'exa- 
men aux  experts  chargés  d'évaluer  l'indemnité. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  V  illequier,  tendante  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  8  juin  1860,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  statuant  sur  la  demande 
d'indemnité  qu'il  avait  formée  à  raison  des  extractions  de  maté- 
riaux effectuées  dans  sa  propriété,  sise  commune  de  Villequier,  par 
le  sieur  Toutain,  entrepreneur  des  travaux  d'endiguement  de  la 
basse  Seine:  1°  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  les  faits 
antérieurs  au  11  juin  i858,  par  le  motif  qu'il  existerait  entre  les 
parties  une  convention  sur  le  sens  et  l'exécution  de  laquelle  il 


(*)  Voir,  dans  ua  sens  analogue,  5  janvier  1860,  Canterrane,  et  8  mai  1861, 
Leclerc  de  Pulligny  (3«  série,  X,  439,  et  4"  série,  I,  433). 
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n'appartiendrait  qu'aux  tribunaux  civils  de  statuer;  2°  a  décidé 
que,  pour  le  règlement  de  l'indemnité  due  à  raison  des  extractions 
postérieures  au  n  juin  i858,  il  ne  devait  pas  être  tenu  compte  du 
prix  des  matériaux,  attendu  que  ces  matériaux  n'auraient  pas  été 
pris  dans  une  carrière  en  exploitation  ; 

Ce  faisant  décider:  1°  que  le  conseil  de  préfecture  était  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  relative  à  l'occupation  antérieure 
au  11  juin  i858,  par  le  motif  qu'il  n'existerait  pas  de  convention 
expresse,  mais  seulement  un  accord  tacite  sur  le  prix  des  maté- 
riaux ;  2°  que,  dans  l'indemnité  due  à  raison  de  l'occupation  posté- 
rieure au  11  juin  i858,  il  doit  être  tenu  compte  du  prix  des  maté- 
riaux, par  le  motif  que  la  carrière  était  déjà  en  état  d'exploitation 
au  moment  où  le  sieur  Toutain  l'a  occupée  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Toutain,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  par  le  motif:  1'  que  le 
premier  chef  de  ce  pourvoi  serait  non  recevable  par  le  motif  que 
le  sieur  de  Villequier  aurait  acquiescé  à  une  décision  du  5  octobre 
1869,  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  aurait  déjà  déclaré  son 
incompétence,  et,  en  outre,  mal  fondé,  attendu  l'existence,  non 
déniée^  d'une  convention  entre  les  parties;  2'  que  le  deuxième  chef 
dudit  pourvoi  serait  également  mal  fondé,  attendu  que  la  falaise 
occupée  par  le  défendeur  serait  éloignée  des  carrières  déjà  exploi- 
tées par  le  sieur  de  Villequier  et  ne  pourrait  être  considérée 
comme  étant  en  état  d'exploitation  au  moment  où  elle  était  oc- 
cupée; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  ^indemnité  demandée  à  raison  des  extractions 
de  matériaux  antérieures  au  11  juin  i858; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  dénié 
par  le  sieur  de  Villequier  qu'il  est  intervenu  entre  les  parties  une 
convention  en  vertu  de  laquelle  le  sieur  Toutain  lui  payait  o'.i5 
par  mètre  cube  de  gros  bloc  ;  qu'il  n'appartient  qu'aux  tribu- 
naux civils  d'apprécier  le  sens  et  la  portée  de  cette  convention  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est 
déclaré  incompétent  pour  décider  si  le  prix  fixé  par  cette  conven- 
tion comprenait  ou  non  tous  les  dommages  causés  à  la  propriété 
par  l'exploitation  de  la  carrière  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  demandée  à  raison  des  extractions 
postérieures  au  11  juin  i858: 

Considérant  qu'il  y  avait  contestation  entre  les  parties  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  carrière  exploitée  par  le  sieur  Toutain  était 
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déjà  en  exploitation  au  moment  où  elle  a  été  occupée,  et  si,  par 
suite,  il  devait  être  tenu  compte  du  prix  des  matériaux  dans  l'éva- 
luation de  l'indemnité;  que,  dès  lors,  avant  de  statuer  sur  cette 
question,  le  conseil  de  préfecture  devait,  aux  termes  des  articles 
55  et  56  de  la  loi  du  i6  septembre  1807,  en  renvoyer  l'examen  aux 
experts  chargés  d'évaluer  l'indemnité; 

Art.  1".  Les  experts  chargés  par  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine-Inférieure  d'exprimer  leur  opinion  motivée  sur  les  divers 
chefs  de  l'indemnité  à  laquelle  peut  avoir  droit  le  sieur  de  Ville- 
quier,  donneront  en  outre  leur  avis:  (i")  sur  l'étendue  de  falaise 
appartenante  au  sieur  de  Villequier;  (2°)  sur  la  nature  des  bancs 
dont  elle  se  compose;  (5")  sur  la  distance  qui  sépare  l'exploitation 
de  ce  propriétaire  de  celle  du  sieur  Toutain  ;  fZi°)  sur  la  question  de 
savoir,  h  la  suite  de  ces  vérifications,  si  la  carrière  exploitée  par  ce 
dernier  était  ou  n'était  pas  déjà  en  exploitation  au  moment  où  elle 
a  été  occupée;  et  si,  par  suite,  il  doit  ou  non  être  tenu  compte 
du  prix  des  matériaux  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  due  au  sieur 
de  Villequier.  Les  experts  évalueront  ladite  indemnité  dans  ces 
deux  hypothèses. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  du 
8  juin  1860,  est  annulé  eu  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

5.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 


Expropriation:  pourvoi  non  recevdble.  —  (Duplessis).  —  L<2  loi  du 
o  mai  18/n  n'autorise  le  pourvoi  en  cassation  que  contre  les  ju- 
gements qui  statuent  sur  une  expropriation  ordonnée  pour  cause 
d'utilité  publique  ;  dès  lors^  est  non  recevabie  le  pourvoi  contre 
le  jugement  qui,  sur  la  demande  des  propriétaires,  se  borne  à 
renvoyer  devant  un  jury  chargé  de  déterminer  les  indemnités 
formellement  réservées  dans  Cacte  de  cession  pour  dépréciation 
et  autres  chefs  accessoires, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambie  civile. 

La  cour, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  20  delà  loi  du  5  mai  18/ti,  le 


[  6  novembre  1861.] 
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pourvoi  en  cassation  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  les  jugements 
qui  statuent  sur  une  expropriation  ordonnée  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Que,  dans  les  faits  de  la  cause,  le  jugement  attaqué  n'a  point  sta- 
tué sur  une  telle  expropriation  prononcée  contre  Duplessis  Dam- 
bremont; 

Que  les  parties  étaient,  au  contraire,  d'accord  en  ce  qui  touchait 
la  cession  de  la  portion  d'immeuble  abandonnée  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  et  qu'il  n'y  avait  à  régler  entre  elles  que 
l'indemnité  prétendue  par  suite  de  l'exécution  de  certains  travaux 
et  pour  dépréciation  de  terrains  non  occupés  par  le  chemin  de  fer; 
^  Qu'ainsi  le  jugement  se  borne  à  renvoyer  devant  le  jury  spécia 
l'appréciation  de  cette  indemnité,  et  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  acte  d'instruction  qui  laisse  entiers  tous  les  droits  des 
parties; 

Que  dans  cette  situation,  et  aux  termes  de  l'article  20  précité,  le 
pourvoi  en  cassation  est  non  recevable; 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(iT  347) 

[8  novembre  i86x,] 

Petite  voirie;  alignements,  -^Travaux  confortatifs  ;  compétence. 
—  Procès-verbal;  preuve  contraire,  —  {Covié),  —  En  matière 
de  voirie,  le  juge  de  police  est  incompétent  pour  décider  que 
les  travaux  de  réparation  faits  à  un  édifice  sur  ou  joignant  la 
voie  publique  sont  ou  ne  sont  pas  confortatifs;  à  C  autorité  ad- 
ministrative seule  appartient  une  pareille  décision.  —  Lorsque 

'  le  procès-verbal  de  La  contravention  constate  que  le  travail  fait 
à  un  bâtiment  sur  ou  joignant  la  voie  publique  était  sujet  à  re- 
culemenU  le  juge  de  police  ne  peut,  sans  avoir  établi  la  preuve 
contraire  à  C  audience,  décider  que  le  terrain  sur  lequel  Le  tra- 
vail a  été  fait  appartenait  au  propriétaire,  prévenu,  et  que,  dès 
lors,  ce  dernier  était  en  droit  de  faire  La  réparation,  objet  de  La 
prévention, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  criminelle. 
La  cour, 

Vu  les  articles  3,  titre  i  de  la  loi  des  16-2/1  août  1790,  /,6,  titre  1" 
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de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  l'édit  de  décembre  1607,  l'article 
i5à  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Attendu  que  d'un  procès-verbal  régulier,  dressé  le  û  juin  i86i 
par  le  commissaire  de  police  du  canton  de  Sancergues,  il  résulte 
que  le  sieur  Gorté  a,  dans  le  cours  de  la  présente  année,  réparé  en 
pierres  sèches,  sans  en  avoir,  au  préalable,  demandé  Fautorisation 
du  maire  de  la  commune  de  Sancergues,  un  petit  perron,  sujet  à 
reculement,  servant  d'entrée  sur  la  voie  publique  à  un  bâtiment 
appartenant  audit  Corté  ; 

Attendu  que,  traduit  à  raison  de  cette  contravention  devant  le 
tribunal  de  simple  police  dudit  canton,  Corté  y  a  été  relaxé  par  le 
double  motif,  1°  que  les  travaux  de  réparation  par  lui  faits  à  ce 
perron  n'étaient  point  confortatifs;  2°  parce  que  ce  perron  était 
construit  sur  un  terrain  en  retraite  des  bâtiments  dudit  Corté,  lon- 
geant la  voie  publique,  lequel  terrain  paraissait  être  une  dépen- 
dance de  ces  bâtiments  ; 

Attendu,  sur  le  premier  motif,  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
administrative  de  vérifier  et  de  reconnaître  si  les  travaux  faits  sans 
autorisation  ont  ou  n'ont  pas  un  caractère  confortatif,  parce  que 
cette  autorité  a  seule  le  droit  de  laisser  subsister  tout  ce  qu'elle  a 
le  droit  exclusif  de  permettre  ou  d'interdire  ;  qu'ainsi,  et  sous  ce 
premier  rapport,  le  juge  de  police,  en  prononçant  le  relaxe  de 
Corté,  sur  ce  que  les  travaux  par  lui  pratiqués  à  sa  propriété  n'é- 
taient point  confortatifs,  a  excédé  ses  pouvoirs; 

Attendu,  sur  le  second  motif,  qu'il  était  était  également  établi 
par  le  même  procès-verbal  susénoncé,  que  le  perron  sur  lequel 
avaient  eu  lieu  les  réparations  faites  par  Corté  sans  autorisation 
était  sujet  à  reculement  et  situé  sur  la  voie  publique; 

Attendu  que  ce  procès-verbal  n'a  pas  été  débattu  par  la  preuve 
contraire,  et  qu'en  décidant,  contrairement  à  ses  constatations, 
que  le  terrain  sur  lequel  existait  ce  perron  paraissait  être  une  dé- 
pendance du  terrain  appartenant  audit  Corté,  et  que,  par  ce  motif, 
ce  dernier  aurait  été  en  droit  de  le  réparer,  le  jugement  attaqué  a 
formellement  violé  l'article  i5/i  du  Gode  d'instruction  criminelle; 

Par  ces  motifs  casse  et  annule,  etc. 
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(N°  SUS) 

[14  novembre  i86i.] 

'"rTu^LZ"'"'  P'I-^mp^.-ôia,.  _  (Dubois.)  -  Les  chemins  ru- 
^  aux  sont  vrescnvlMes  alors  mémeguHls  seraient  classés  par 

^tlZ^'lr'  "••'^'^  ■'•""^     ""«^^  '^oit  surseirà 

statuer  sur  l  usurpation  poursuivie,  lorsque  le  prévenu  excive 
d  un  droit  de  propriété.  ,H"venu  ejicipe 

ARBiii  DE  li  COUR  DE  CAssATio»;  chambre  criminelle. 
La  cour, 

Co2irar'' 

9ue  le  tribunal  correctionnel  aurait  refusé  dWdonner  le  sursis 

iTZL'ZT  '"^"""■"^  ~-  --'^ 

En  fait  : 

Dorctrprenu  ' 
uuai  comme  prévenu  :  «  1°  d'avoir  dégradé  ou  détérioré  un  pHp 

.  «m  pubhc  et  usurpé  sur  sa  largeur;     d'avoir  dér  bé! sans  u-" 

«cune  des  circonstances  prévues  en  l'article  388  du  Code  pénal 

«  sît  de  statuer  T  '"bunal  sur- 

i«  A'eroufem  (î'  série,  X,%s9)!  ^'"^  contraire,  3  mars  1845; 

A»m!„  des  P.  et  Ch.  Lois,  DÉcnsis.  _  rom  ».  ,5 
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bois  à  l'amende  de  i5  francs  et  ù  celle  de  G  francs,  par  application 

des  articles /179,  §  ii,etZ(75,  §  i5,du  Code  pénal; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  documents  du  procès,  et  notam- 
ment du  jugement  attaqué,  que  le  cliemin  litigieux  est  compris 
dans  l'état  général  des  chejnins  ruraux  d^  la  commune  de  Labres, 
arrêté  par  le  préfet  du  Nord  le  25  janvier  i85o  ; 

En  droit  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  chemins  ruraux  sont  soumis 
il  la  prescription,  en  vertu  du  principe  général  posé  par  Vi\v- 
ticle  2227  du  Code  Napoléon;  qu'ils  peuvent  conséquemmept  être 
acquis  par  prescription  et  donner  lieu  à  l'action  pqssesspire  ; 

Que  l'arrêté  de  classement  d'un  chemin  rural  par  le  préfet  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  soustraire  ce  chemin  au  c]roit  pommun,  en 
l'incorporant  au  domaine  public  de  la  commune,  un  tel  pouvoir  ne 
devant  procéder  que  de  la  loi  et  n'étant  attribué  à  l'autorité  pré- 
fectorale qu'à  l'égard  des  chemins  vicinaux; 

Que,  par  suite,  le  demandeur  a  pu,  conforméinent  ^  l'article  182 
du  Code  forestier,  exciper  de  faits  constitutifs  de  la  possession 
annale  à  lui  personnelle  et  par  lui  articulée  avec  précision; 

Que  c'est  donc  à  tort  et  par  une  violation  forpicllo  çle  cette  dis- 
position législative,  conime  par  une  fausse  applir-itioq  des  ar- 
ticles Zi79,  §  1 1 .  et  Zj75,  §  i5,  du  Code  pénal,  que  le  ;  i  ibunal  correc- 
tionnel de  Douai  a  refusé  d'admettre  l'exception  préjpdicielle 
préser^tée  par  le  demandeur,  et  prononcé  contre  lui  des  condc^pina- 
tions  pécuniaires; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(  N°  349  ) 

[21  novembre  i«6i.  ] 

Domaine  'public  ;  quais  cViin  port;  dé  (imitation  ;  quesHan  (le  pro- 
priété; conflit.-^  (Port  de  Bayonne.)— 5^  lea  particuliers  ne  sont 
pas  recevabU's  à  réclamer  devant  les  tribunaux  contre  Célat  la 
possession  de  terrains  affectés  à  un  service  public  et  dont  ils  se 
pré  tendent  propriétaires  en  vertu  de  titres  o.nciens  [dans  C  espèce, 
terrains  situés  le  long  d'un  (leuveet  servant  de  quais),  ils  peuvent 
conclure  à  ce  que  leurs  droits  de  propriété  soient  reconnus  et  à 
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ce  que  des  indemnités  de  dépossession  leur  soient  allouées  (•) 
Y  préfet  après  avoir,  dans  un  arrêté  de  délimitation ,  déclaré 
tes  terrains  litigieux  dépendances  d'un  port,  dans  le  présent  et 
pour  le  passé,  n'est  plus  fondé  à  revendiquer  ces  questions  de  dé- 
limitation préalablement  au  jugement  du  fond. 

Voici  les  motifs  ia  jagement  contre  lequel  a  été  élevé  le  conflit  sur  lequel  le 
conseil  d  état  avait  à  statuer  : 

«  Allendu  que,  sous  l'empire  de  la  législation  qui  régissait  la  France  avant 

™.  ;  ',  '  T  """P"'""'    <!"'«"  "Pl^^lai'  le  petit  domaine  étaient  essentielle- 

Zscerhif f',"   f  «'■""e  possession  privée  ;  attendu  que, 

t  Sot  hle   ,  '   ?  ,     T'""'  '^^  '"'ères  navigables 

et  flottables,  leurs  fond,  lit,  bord,  quais  et  marcliepieds  ; 

.  Quams.,  soit  que  l'on  se  reporte  aux  concessions  émanées  du  corps  de  ville 
a  0  l'ri''  7'     f  "9''     ^-i"  7  avril  .656,  soit 

?oui  x,v  r  W"""''''""'  ■^«'"''^e,  le  .o  octobre  ,70.,  par  le  roi 
reurs  c.!  ;  "^""'"^i™,  en  complétant  d'ail- 

e  oute  „tt  ^'•^.''"/T  ultérieurement  confirmés,  il  est  bors 

nates  at,  Ir,?'  "'î  '    '  '  """'"'^        "'^  «"e^  concession- 

naires an  profit  desquels  ils  sont  intervenus,  et  que  ces  droits  n'ont  pas  nér.  dans 
leurs  mains  ou  celles  de  leurs  auteurs;  oni  pas  pen  dans 

«  Attendu  que  l'cvamen  et  la  solution  des  questions  de  propriété  se  ratla- 
cbant  a  ces  mêmes  actes  appartiennent  exclusivement  à  la  jurE  on  c  v le 

m^LirToTL?,''"'^™";/""  'ègi:;::!  in  : 

mInifèstéesV  P^"-"' exercer  sur  le  résultat  des  prétentions 

JlâT^"  '^"'■'''^  ^""'""e-s  exclusives  de  rautorité  adminis- 

oit  nT""'''"'',''  "^"'è^l'-i'esdu  domaine  public,  il  est  cer  a  „  q  e 
le  dr  it  ne  lu,  est  nullement  contesté,  dans  l'espèce,  et  que,  loin  de  revend" 
quer  la  propriété  des  terrains  compris  dans  les  concesLn       me„  o„, 

nlureTe:  1:?"""",','"''^'""'="^"'»"'  '''"^'^  - 
ull  nt  no  "  P^»P"'ionnée  au  dommage  ré- 

sultant pour  eux  d  une  expropriation  depuis  longtemps  consommée  •  an'ainsi 

Ï  L  Ma  u  e„  „!;  T  '^^  ■i'""^^  '^c'-elles  du  quai 

de  ta  Manutention,  et  comprenant  dans  cette  délimitation  les  ancien-  nual  à 
I  occasion  desquels  a  été  engagée  l'instance  actuelle  •  '  * 

«  Attendu  que,  le  caractère  de  domanialité  et  les  limites  qu'il  allribue  à  ces 
ci  n"ne?e         T"',"' 1»  '«^^t 
une  décision  réglementaire  de  la  part  de  l'autorité  administrative,  mais  uniuue- 
mentcomme  un  des  éléments  de  solution  de  la  question  do  propriét"  olile  à 

(■)  Voir  19  juillet  i86o,  Reymau,  3-  série,  X,  83. 
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la  justice,  ainsi  que  la  cour  de  Caen  l'a  d'ailleurs  décidé,  daus  une  espèce  ana- 
logue, le  6  mai  1840; 

«  Attendu  que  les  faits  sur  lesquels  se  fonde  le  déclinatoire  proposé  tendent 
en  effet  à  établir,  au  profit  de  l'état,  qu'antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
loi  des  22  novembre  et  i"  décembre  1790,  le  public  avait  la  libre  disposition  des 
terrains  dont  il  s'agit;  que,  de  plus,  la  police  et  les  officiers  du  port  y  exer- 
çaient librement  leur  action  sans  que  jamais  aucun  acte  d'opposition  se  soit  pro- 
duit de  la  part  de  ceux  qui  s'en  prétendent  propriétaires; 

«  Attendu  que  si  la  conséquence  légale  de  ces  allégations  n'est  pas  exprimée 
dans  le  déclinatoire  lui-même,  on  la  trouve  clairement  indiquée  dans  le  mé- 
moire notifié  à  la  requête  de  l'état,  le  11  juin  1860,  et  dans  lequel  on  n'hésite 
pas  à  affirmer  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  les  demandeurs  n'ont  exercé  aucun 
acte  de  possession  exclusive  sur  des  lérrains  qu'ils  revendiqueraient  ainsi  tar- 
divement aujourd'hui  ; 

«  Attendu  que  c'est  là,  sans  aucun  doute,  une  exception  destinée  à  leur  faire 
perdre  le  bénéfice  du  droit  de  propriété  sur  lequel  ils  fondent  leur  demande  en 
indemnité,  et  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  le  juge  de  l'action  ne  soit  pas 
aussi  celui  de  l'exception,  non-seulement  quant  aux  conséquences  à  en  tirer, 
mais  encore  relativement  aux  preuves  à  faire  pour  l'établir; 

«  Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  dans  la  cause  actuelle,  l'administra- 
tion devrait,  à  bon  droit,  être  considérée  comme  méconnaissant  le  principe 
essentiel  de  la  séparation  des  pouvoirs,  puisque,  eu  réalité,  elle  s'immiscerait 
dans  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'en  admettant  que  les  faits  allégués  par  M.  le  pré- 
fet des  Basses-Pyrénées  fussent  reconnus  vrais,  ils  ne  pourraient  jamais  servir 
de  base  à  la  prescription,  si,  par  ailleurs,  il  était  constaté  que  les  parties  de 
Tansiet,  ou  leurs  auteurs,  ont  exercé  sur  les  terrains  en  litige  les  actes  de  pos- 
session en  rapport  avec  leur  destination,  et  conformes,  du  reste,  aux  titres  de 
propriété  qui  les  concernent;  que  c'est  là  un  point  de  doctrine  formellement  con- 
sacré par  un  arrêt  de  la  cour  suprême  en  date  du  23  mai  i855.  » 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  du  20  juin  1861,  par  lequel  le  préfet  du  département 
des  Basses  -  Pyrénées  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  in- 
stance pendante  devant  le  tribunal  de  Bayonne,  entre,  d'une  part, 
les  sieurs  Jean- Armand  Lahirigoyen,  Louis-Dominique  Duverdier 
et  plusieurs  autres  propriétaires  de  chaix  établis  sur  les  quais  de 
Saint-Esprit  dans  cette  ville,  et,  d'autre  part,  l'état,  relativement 
à  la  question  de  propriété  des  quais  de  Saint-Esprit ,  et  par  lequel 
le  préfet  revendique  au  nom  de  l'autorité  administrative,  la  faculté 
de  faire  constater  l'état  ancien  des  quais  de  Saint-Esprit  formant 
une  dépendance  du  port  de  Bayonne  sur  l'Adour  ; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  27  février  i86o, 
par  lequel,  à  la  requête  des  sieurs  Armand  Lahirigoyen ,  Louis-Do- 
minique Duverdier  et  autres  propriétaires  dénommés  audit  acte , 
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assignation  est  donnée  au  préfet  des  Bassesî-Pyrénées  en  qualité  et 
comme  représentant  de  l'état  à  comparaître  à  Taudience  du  tribu- 
nal civil  de  Bayonne,  pour  et  attendu  que  les  requérants  sont  pro- 
priétaires de  divers  chaix  ou  magasins  situés  à  Bayonne,  quai  de 
Saint-Esprit,  sur  les  bords  de  l'Adour  entre  le  pont  du  Saint-Esprit 
et  la  porte  Saint-Bernard  ;  attendu  que  lesdits  requérants  sont  aussi 
propriétaires  des  terrains,  quais  et  caîes  qui  confrontent  au  nord 
aux  chaix  ci-dessus  mentionnés,  et  au  sud  ou  lit  de  l'Adour;  at- 
tendu que  les  droits  de  propriété  furent  acquis  par  les  auteurs  des- 
dits  requérants  suivant  divers  actes  consentis  en  leur  faveur  par  le 
corps  de  la  ville  de  Bayonne  sous  dates  des  28  août  1695,  n  juin 
1596  et  1 6  avril  i656.  et  pour  un  d'eux  par  l'état,  suivant  acte  d'é- 
change, en  datedu5  mai  i8Zio;  attendu  que  l'état  a  fait  construire 
un  quai  dit  de  la  Manutention  entre  le  lit  de  l'Adour  et  lesdits 
chaix,  quais  et  cales,  et  que  pour  former  le  terre-plein  duditquai, 
1  état  s'est  emparé  desdits  quais,  terrains  et  cales  faisant  partie  de 
la  propriété  des  requérants;  que  l'état  a  autorisé  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  à  y  faire  des  établissements  et  qu'on  se  propose  d'y 
construire  des  apparaux  de  déchargement;  que  cesdits  faits  con- 
stituent une  véritable  expropriation,  et  que  le  préfet  n'ayant  pas 
fait  droit  aux  réclamations  à  lui  présentées,  ils  sont  réduits  à  la 
nécessité  de  s'adresser  à  la  justice  ; 

Voir  déclarer  que  les  requérants  sont  légitimes  propriétaires  des 
terrains  situés  entre  leurs  chaix  et  le  lit  de  l'Adour,  depuis  la  ma- 
nutention militaire,  jusqu'au  pont  Saint-Esprit;  en  conséquence, 
condamner  Tétat  en  la  personne  du  préfet  à  payer  aux  requérants 
une  indemnité  de  20  000  francs ,  valeur  de  la  propriété  dont  ils  ont 
été  dépouillés  et  des  dommages  par  eux  éprouvés,  le  tout  avec  les 
intérêts  et  dépens;  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement 
nonosbtant  appel  et  sans  caution  ;  * 
Vu  le  mémoire  et  conclusions  présentés  aux  président  et  ju^-es 
composant  le  tribunal  civil  de  Bayonne ,  pour  le  préfet  des  Basses- 
Pyrénées,  agissant  au  nom  de  l'état  et  ayant  pour  avoué  M' Dames^ 
try,  lesdits  mémoire  et  conclusions  signifiés  à  l'avoué  des  deman- 
deurs, par  exploit  en  date  du  n  juin  1860,  et  tendants  à  ce  qu'il 
plaise  au  tribunal  déclarer  nul  en  la  forme  l'exploit  du  27  février 
1860,  ou  tout  au  moins  décider  que  les  demandeurs  sont  nonrece- 
vab  es  à  défaut  de  qualité  et  renvoyer  le  sieur  Lahirigoyen  à  suivre 
sa  demande  devant  le  conseil  de  préfecture  et  dans  le  cas  où  le  tri- 
l)unal  ne  voudrait  pas  s'arrêter  à  ces  exceptions,  attendu  que  les 
quais  des  ports  forment  une  dépendance  du  domaine  public;  que 
:lepuis  un  temps  immémorial ,  les  quais  dont  il  s'agit  ont  servi  pu- 
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bllquement  à  l'usage  du  commerce ,  sans  obstacle  de  la  part  de  qui 
que  ce  soit,  attendu  que  les  demandeurs  n'ont  fait  séparément  sur 
les  quais  dont  il  s'attribuent  chacun  une  portion  aucun  acte  de 
possession  exclusive,  les  débouter  de  leur  demande  avec  dépens; 

Vu  les  conclusions  prises  par  les  sieurs  Laliirigoyen ,  Duverdier 
et  consorts  et  tendantes  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  déclarer  le 
préfet  des  Basses-Pyrénées ,  agissant  au  nom  do  l'état,  non-rece- 
vable  et  mal  fondé  tant  dans  sa  demande  en  nullité  de  l'exploit  in- 
troductif  d'instance  du  22  février  1860,  que  dans  son  exception 
d'incompétence  proposée  contre  le  sieur  Jean-x*.rmand  Lahirigoyen; 
statuant  au  fond  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  déclarer  que  les 
demandeurs  sont  propriétaires  légitimes  des  terrains,  quais  et  cales 
situés  entre  les  cliaix  ou  magasins  et  le  lit  de  i'Adour,  depuis  la 
manutention  militaire  jusqu'au  pont  Saint-Esprit,  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Saint-Esprit,  aujourd'hui  réunie  à  celle  de 
Bayonne;  condamner  l'état  en  la  personne  du  préfet  à  payer  aux 
demandeurs  une  indemnité  de  20000  francs,  pour  la  valeur  de 
chacun  des  terrains ,  quais  et  cales  contigus  à  chacun  des  neuf 
chaix  qui  leur  appartiennent,  ainsi  qu'en  réparation  de  tous  les 
dommages  que  leur  cause  l'expropriation  subie  par  chacun  d'eux, 
avec  intérêts,  dépens  et  exécution  provisoire  du  jugement  à  inter- 
venir, nonobstant  appel  et  sans  caution  ;  lesdites  conclusions  signi- 
fiées à  l'avoué  du  préfet  le  5  janvier  1861  ; 

Vu  un  arrêté  en  date  du  5o  mars  1861,  par  lequel  le  préfet  des 
Basses-Pyrénées,  vu  lo  rapport  du  directeur  des  domaines  relatif  à 
la  fixation  des  limites  des  quais  qui  servaient  au  chargement  et  dé- 
chargement des  navires  devant  le  quartier  du  Saint-Esprit,  aujour- 
d'hui annexé  i\  la  ville  de  Bayonne  et  à  la  déclaration  que  ces 
quais  faisaient  partie  du  port  de  Bayonne,  déclare  î  1°  que  les  quais 
de  Saint-Esprit,  tels  qu'ils  existaient  avant  la  loi  du  1"  décembre 
1790,  faisaient  partie  du  port  de  Bayonne;  2°  que  les  limites  an- 
ciennes de  ces  quais  dans  la  partie  dite  de  la  Manutention  s'éten- 
daient jusqu'à  la  ligne  extérieure  des  piliers  marqués  sur  le  plan 
du  mois  d'avril  177^1  à  partir  de  l'une  des  rues  aboutissant  aux 
quais  jusqu'à  un  espace  libre  et  submersible  tracé  devant  la  place 
Sainte-Ursule,  ensuite  jusqu'aux  quatre  derniers  piliers  marqués 
sur  ce  plan  en  remontant  vers  le  pont;  5"  qu'il  sera  proposé  un 
déclinatoire  au  tribunal  de  Bayonne  à  l'effet  de  faire  constater  par 
voie  administrative  qu'antérieurement  à  la  loi  du  1"  décembre  1790 
les  quais  de  Saint-Esprit,  devant  Bayonne,  étaient  accessibles  par 
terre  et  par  eau  au  public  et  aux  marins;  que  les  officiers  du  port 
y  exerçaient  la  police  et  y  marquaient  la  place  que  les  navires  de- 
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vaient  y  occuper  alors  même  que  les  navires  y  débarqueraiehi  dës 
marchandises  non  destinées  aux  magasins  situés  en  face  des  points 
de  stationnement  ;  que  le  public  allait  et  venait  librement  sui-  les 
quais  sans  qu'en  aucun  temps  le  service  commercial  qui  s'y  faisait 
ait  été  troublé  ni  par  les  propriétaires  des  magasins  ni  par  toute 
autre  porsonnë; 

Vu  l'article  pénultième  dudit  arrêté  ainsi  conçu  :  Les  droits  dés 
tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  préfet  des  Basses-Pyrénées  poui- 
proposer  un  déclinàtolre  tondant  h  ce  que,  préalablement  à  toute 
plaidoirie  et  jugement  sur  la  question  de  propriété  des  quais  de 
Sairit-Esprit,  qui  s'agite  devant  le  tribunal  de  Bayonno  entre  l'état 
et  les  sieurs  Lahirigoyen,  Duvcrdier  et  consorts,  l'affaire  soit  ren- 
voyée devant  l'autoi^té  administrative  à  l'effet  de  faire  constater 
rétat  ancien  et  la  domanialilo  publique  des  quais  de  Saint-Esprit, 
pour  et  lorsque  cette  question  préjudicielle  aura  été  vidée  par  l'au- 
toritô  compétente,  être  statué  par  le  tribunal  sur  la  question  prin- 
cipale ce  qui  sera  vu  appartenir;  ledit  mémoire  adressé  le  6  avril 
i86i  et  communiqué  au  tribunal  leU  juin  1861,  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'extrait  du  registre  tenu  au  parquet  du  tribunal; 

Vu  les  conclusions  prises  par  le  procureur  impérial  le  U  juin  1861 
et  tendantes  au  rejet  du  décîlnatoire  ; 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bayonne  le  1 1  juin 
1861,  et  par  lequel,  statuant  sur  le  déclinatoire  et  sur  les  conclu- 
sions tant  du  ministère  public  que  des  parties,  le  tribunal  dit  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  l'affaire  devant  l'autorité  administrative 
aux  fins  du  déclinatoire  proposé,  retient  la  cause,  ordonne  qu'il 
sera  plaidé  au  fond,  condamne  le  préfet  comme  représentant  l'état 
aux  dépens  de  l  incident;  ledit  jugement  envoyé  au  préfet  des 
Basses-Pyrénées  le  1/1  juin  1861; 

Vu  la  loi  des  'ia  novembre,  i"  décembre  1790; 

Vu  la  loi  du  16  août  1790,  le  décret  du  iG  fructidor  an  III,  la  loi 
du  28  pluviôse  an  Vill: 

Vu  l'ordonnance  royale  en  date  du  1"  juin  1828; 

Vu  notre  décret  du  sGjuia  1861,  article  5; 

Considérant  que,  s'il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  re- 
connaître et  de  déterminer  les  limites  du  domaine  public,  le  préfet 
du  département  des  Basses-Pyrénées  a,  par  deux  arrêtés  en  date  du 
21  juillet  1859  et  00  mars  1861,  reconnu  et  déterminé  dans  le  pré- 
sent et  pour  le  passé  les  limites  du  port  de  Bayonne  aux  points  li- 
tigieux; que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  renvoyer  l'affaire  devant 
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l'autorité  administrative  pour  faire  procéder  à  la  reconnaissance 
de  ces  limites; 

Considérant  que  les  sieurs  Lahirigoyen  et  consorts,  dans  Tin- 
stance  portée  devant  le  tribunal  de  Bayonne  ne  demandent  pas  à 
être  remis  en  possession  des  terrains  et  quais,  affectés  aujourd'hui 
au  service  public  et  dont  ils  prétendent  être  propriétaires;  que 
leurs  conclusions  tendent  seulement  à  faire  reconnaître  leurs  droits 
de  propriété  et  à  obtenir  une  indemnité  en  raison  du  préjudice 
qu'ils  ont  éprouvé  par  cette  dépossession  ; 

Considérant  que  ces  questions  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils; 

Art.  i".  Le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  dans  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de 
Bayonne,  entre  les  sieurs  Lahirigoyen,  Duverdier  et  consorts,  d'une 
part,  et  l'état,  d'autre  part,  est  annulé. 


(r  350) 

]  21  novembre  i86i,] 

Canaux;  dépendances;  terrains  recouvrant  un  souterrain;  herbe 
coupée;  absence  de  dommage,  —  (Boullerne.)  —  Annulation  d'un 
arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  s'hélait  déclaré  incom^ 
pètent  pour  statuer  sur  un  procès-verbal  de  contravention  dressé 
contre  une  personne  qui  avait  coupé  des  herbes  sur  des  terrains 
recouvrant  le  souterrain  d'un  canal.  Vinstruction  établissant 
que  ces  terrains  étaient  situés  à  Vintérieur  des  fossés  de  délimi- 
tation du  canal,  décidé  qu'ils  étaient  une  dépendance  du  canal,  et 
que  dès  lors  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  connaître 
de  la  contravention,  —  Le  fait  de  couper  des  herbes  sur  les  dé- 
pendances d'un  canal  ne  constitue  pas  une  contravention^  s'i7  n'a 
pas  occasionné  de  dégradations  aux  terrains  (*). 

Le  ministre  disait  :  «  Le  conseil  de  préfecture  a  vu  dans  le  fait  reproché  à  la 
femme  Boullerne  un  simple  dommage  causé  à  une  propriété  domaniale  et  non 
une  contravention  de  grande  voirie,  attendu  que  les  terrains  sur  lesquels  l'herbe 


(*)  Votr  23  mai  i86i^  Coquord,  4°  série,  I,  SoS. 
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a  été  coupée  ne  font  pas  partie  dos  ouvrages  d'art  constituant  le  canal  et  dont 
les  dispositions  do  l'arrôt  dn  24  juin  1777  ont  pour  but  d'assurer  la  conservation. 
II  s'est,  par  ces  molifs,  déclaré  incompétent. 

«  Le  conseil  de  préfecture  me  paraît  être  dans  l'erreur.  Le  terrain  qui  enve- 
loppe le  souterrain  d'un  canal  est  incontestablement  une  dépendance  du  canal 
au  même  titre  que  les  levées  et  francs-bords.  Ce  n'est  pas  là  une  propriété  ordi- 
naire régie  par  la  loi  civile.  Il  y  aurait  de  graves  inconvénients  et  même  des 
dangers,  au  point  de  vue  de  la  conservation  des  voûtes,  à  admettre  la  doctrine 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure.  Il  existe  des  souterrains  sur 
laplupart  des  canaux;  leur  périmètre  est  indiqué  surlesplans,  et  il  n'a  pas  été 
contesté  jusqu'à  présent  que  les  règlements  de  grande  voirie  ne  fussent  appli- 
cables pour  réprimer  les  contraventions  qui  seraient  commises  dans  l'enceinte 
de  ce  périmètre,  n 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  formé  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  19  septembre '1860 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  s'est 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  un  procès-verbal  de  contra- 
vention dressé,  le  20  mai  1860,  contre  la  femme  de  Pierre  Boul- 
lerne,  travaillant  pour  le  compte  du  sieur  Jacques  Boullerne 
fermier  de  la  coupe  des  herbes  et  de  la  pêche  du  canal  de  Marans 
à  la  Rochelle,  pour  avoir  coupé  de  l'herbe  sur  les  terrains  situés  au- 
dessus  du  souterrain  de  Saint-Léonard,  lequel  est  une  dépendance 
dudit  canal  et  n'est  pas  compris  dans  la  partie  du  canal  affermée 
audit  sieur  Boullerne;  ce  faisant,  décider  que  lesdits  terrains  sont 
aussi  bien  que  les  levées  et  francs-bords,  une  dépendance  dudit  ca- 
nal, et  que,  dès  lors,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer  sur  la  contravention  commise  par  le  sieur  Boullerne 

Vu  le  procès-verbal  du  20  mai  1860,  par  lequel  le  sieur'chau- 
veau,  garde  du  canal  de  Marans  à  la  Rochelle,  constate  avoir  trouvé 
la  femme  de  Pierre  Boullerne  occupée  à  couper  de  l'herbe  sur  les 
terrains  situés  au-dessus  du  souterrain  dit  de  Saint-Léonard;  en- 
semble l'acte  du  2  juin  1860,  portant  notification  dudit  procès-ver- 
bal au  sieur  Jacques  Boullerne; 

Vu  le  plan  du  canal  de  Marans  à  la  Rochelle,  aux  abords  du  sou- 
terrain de  Saint-Léonard  ; 

Vu  rarrêt  du  conseil  en  date  du  2^  juin  1777,  et  la  loi  du  20  flo- 
réal an  X  ;  ^ 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  plan 
ci-dessus  visé,  que  les  terrains  qui  recouvrent  le  souterrain  de 
Saint-Leonard  sont  situés  à  l'intérieur  des  fossés  de  délimitation  du 
canal  de  Marans  à  la  Rochelle  et  sont  une  dépendance  dudit  canal- 
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que,  dès  lors,  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur 
le  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  BouUerne  pour  avoir  fait 
couper  l'herbe  desdits  terrains  ; 

Mais  considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  fait  reproché  au 
sieur  Boullerne  ait  occasionné  des  dégradations  auxdits  terrains; 
que,  dès  lors,  il  ne  constitue  pas  une  contravention  et  que  le  sieur 
Boullerne  doit  être  renvoyé  des  fins  du  procôs-verbcal  précité; 

Art.  i".  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente- 
Inférieure  du  19  septembre  1860  est  annulé. 

•2.  Le  sieur  Jacques  Boullerne  est  renvoyé  des  fins  du  procès- 
verbal  dressé  contre  lui  le  20  mai  1860. 


Petite  voirie  ;  chemin  public;  obstacle  à  C écoulement  naturel  des 
eaux;  contravenliom  —  (Costes.)  —  Lorsqu'un  •procès-verbal  ré- 
gulier constate  que  le  prévenu  a  diminué  la  largeur  d'un  che- 
min public^  en  y  plaçant  des  pierres  de  façon  à  y  déverser  les 
eaux,  le  juge  de  police  ne  peut  acquitter  le  prévenu  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  n'avait  fait  qu'un  travail  défensif,  dans  le  but  d'é- 
viter  C  écoulement  des  eaux  sur  sa  propriété^  et  non  dans  le  but 
d'anticiper  sur  la  largeur  du  chemin. 


La  cour, 

Vu  rarticle  Zj79,  n°  il,  du  Code  pénal; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  que  Costes  avait  placé 
sur  un  chemin  public  une  série  de  pierres  qui  avait  pour  effet  de 
diminuer  la  largeur  du  chemin  et  de  déverser  sur  son  parcours  des 
eaux  qui,  sans  cette  espèce  de  barrage,  se  seraient  écoulées  sur  la 
propriété  de  Costes,  par  la  pente  naturelle  du  terrain; 

Attendu,  néanmoins,  que  ie  juge  a  relaxé  le  prévenu,  par  le  mo- 
tif qu'en  agissant  ainsi,  Costes  n'avait  fait  qu'un  travail  défensif,  et 
non  dans  le  but  d'anticiper  sur  la  largeur  du  chemin  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  juge  a  admis  des  excuses  non 
reconnues  par  la  loi,  puisque  la  matérialité  des  contraventions  n'en 


[  21  novembre  i86i.  ] 
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Èîubsistait  pas  moins,  et  que,  par  suite,  il  a  formellement  violé  l'ar- 
ticle Z179,  ^0^6  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Montaigu,  en  date  du  12  août  186.1;  et,  pour  être  statué 
sur  les  contraventions  imputées  à  Costes,  le  renvoie,  ainsi  que  les 
pièces  de  la  procédure,  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Bourg-de-Visa  (Tarn-et-Garonne)  ; 

Ordonne,  etc. 


(r  352) 

[21  novembre  i86î.] 

Alignemenls  ;  traverse  des  villes  et  villages;  routes  empruntant  une 
voie  communale;  pouvoirs  respectifs  du  préfet  et  du  maire; 
pouvoirs  du  sous-préfet.  —  (Commune  de  Void).  —  Quand  une 
route  impériale  emprunte^  dans  une  traverse,  une  partie  seule- 
ment de  la  largeur  d'une  rue  communale,  les  portions  de  cette 
rue  non  comprises  dans  Les  limites  de  la  route  ne  sont  pas  sou- 
mises aux  règlements  de  la  grande  voirie.  Il  n'appartient  pas  à 
Cautorité  préfectorale  de  statuer  sur  les  demandes  d\ilignpMenl 
formée  s  par  les  propriétaires  de  maisons  bordant  la  zone  de  ter- 
rain qui  dépend  de  la  petite  voirie  (*).~Aucunc  disposition  de  loi 
n'autorise  les  sous-préfels  à  exercer  les  pouvoirs  conférés  aux 
préfets  en  matière  de  grande  voirie  (**). 

Une  ordonnance  du  6  mai  1844  ^  fixé  les  alignements  de  la  route  impériale 
n"  4j  de  Paris  à  Strasbourg,  dans  la  traverse  de  la  commune  de  Void. 
Le  sieur  Licnville,  propriétaire,  dans  cette  commune,  d'une  maison  située  à 


(*)  Voir  les  arrêts  des  23  août  i836,  ville  de  Mortagne,  6  juillet  i85o, 
16  décembre  i852,  ville  de  Barney,  19  février  iSSy,  ville  de  Mcmléon  (t'^  sé- 
rie, VI,  5i2,  2=  série,  X,  8i4;  3°  série,  lil,  76;  Vil,  3Ga).  La  décision  aclucllo 
no  serait  pas  applicable  au  cas  où  la  route  emprunterait  le  sol  de  la  rue  dans 
toute  sa  largeur  et  où  quelques  maisons  seulement  se  trouveraient  placées  en 
dehors  des  limites  de  la  roule  par  l'effet  de  rectifications  partielles.  En  effet,  il 
n'existerait  pas  alors  en  debors  de  !a  route  une  portion  de  voie  publique  le  lo'ng 
de  laquelle  l'autorité  municipale  aurait  à  exercer  les  pouvoirs  qui  lui  appar- 
tiennent pour  la  police  de  la  voirie  urbaine.  Le  préfet  aurait  seul,  en  consé- 
quence, le  droit  d'autoriser  les  propriétaires  de  bâtiments  en  retraite  sur  le 
nouvel  alignement  à  avancer  leurs  constructions  jusqu'à  la  nouvelle  limite  de  la 
route.  (Arrêt  du  27  mars  1862,  Pauthonnier.) 

(**)  Une  circulaire  du  18  mai  1849  avait  donné  délégation  aux  sous-préfets 
pour  délivrer  les  alignements  partiels  conformément  au  plan  général  homologué 
par  un  règlement  d'administration  publique. 
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i».5o  en  arrière  de  l'alignement,  a  été  autorisé,  par  nn  arrêté  du  sous-préfet 
de  Commercy  du  3o  mai  1860,  à  avancer  sa  façade  jusqu'à  la  limite  de  la  roule. 
Le  terrain  intermédiaire  lui  fut  cédé  par  le  même  acte,  moyennant  35  fr.  10  c. 
qui  devaient  être  versés  dans  la  caisse  du  domaine.  Le  maire  de  Void  prétendit 
que  le  terrain  cédé  appartenait  à  la  commune  et  que  l'alignement  aurait  dû  être 
délivré  par  l'autorité  municipale.  Le  sous-préfet  crut  alors  devoir  rapporter  son 
arrêté,  et  le  maire  prit  lui-même  un  arrêté  d'alignement  qui  enjoignait  au  sieur 
Lionville  de  reconstruire  sa  façade  sur  les  anciennes  fondations. 

Sur  l'opposition  du  sieur  Lionville,  le  ministre  des  travaux  publics,  par  une 
décision  du  1 1  septembre  1860,  maintint  l'alignement  délivré  par  le  sous-préfet 
le  3o  mai  précédent. 

Le  maire  de  Void  s'est  pourvu  alors  au  conseil  d'état  pour  excès  de  pouvoir, 
tant  contre  l'arrêté  du  sous-préfet  que  contre  la  décision  ministérielle  conGr- 
mative.  A  l'appui  do  son  recours,  il  a  fait  observer  que  la  route  occupait  l'em- 
placement d'une  ancienne  rue  communale;  c'était  dès  lors  à  l'autorité  munici- 
pale à  donner  les  alignements  en  arrière  de  la  limite  du  domaine  de  la  grande 
voirie.  La  commune  a  déjà  établi  une  fontaine  dans  la  zone  qui  sépare  la  route 
des  maisons:  elle  a  des  fonds  disponibles  pour  y  construire  des  trottoirs;  ces 
améliorations  deviendraient  impossibles  si  l'arrêté  et  la  décision  attaqués  étaient 
maintenus. 

Le  ministre  a  combattu  le  pourvoi.  Dans  son  opinion,  il  ne  s'agit  dans  l'espèce 
ni  d'une  voie  publique  communale,  ni  d'une  place,  d'un  marché  ou  d'une  pro- 
menade. Autrement  le  plan  de  1844  aurait  indiqué  par  une  ligne  particulière  la 
limite  séparative  des  domaines  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie.  II  s'agit 
séulement  d'une  zone  de  terrain  de  largeur  variable  destinée  à  être  réunie  aux 
propriétés  riveraines,  comme  cela  a  déjà  eu  lieu  pour  un  voisin  du  sieur  Lion- 
ville. L'autorité  municipale  était  donc  sans  pouvoir  pour  délivrer  alignement 
dans  l'espèce. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Void,  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir:  i<'  un  arrêté  du 
3o  mai  1860,  par  lequel  le  sous-préfet  de  Commercy  a  délivré  ali- 
gnement au  sieur  JNicolas  Lionville,  pour  la  construction  d'une 
maison  qu'il  possède  dans  le  bourg  de  Void;  2°  une  décision  du 
n  septembre  1860,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics 
a  approuvé  ledit  arrêté,  par  le  motif  que  la  maison  du  sieur  Lion- 
ville serait  séparée  des  limites  que  l'ordonnance  royale  du  6  mai 
18M  a  assignées  à  la  route  impériale  n°  U,  par  une  zone  de  terrain 
faisant  partie  delà  voirie  municipale,  et  qu'il  n'appartiendrait  qu'au 
maire  de  lui  donner  l'alignement; 

Vu  l'arrêté  et  la  décision  attaqués; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi,  par  le  motif  que  la 
zone  de  terrain  qui  sépare  la  maison  du  sieur  Lionville  de  la  route 
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impériale  n°  U  ne  peut  pas  être  considérée  comme  faisant  partie 
de  la  voirie  municipale,  et  que  l'administration  a  seule  qualité,  en 
vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765,  pour  autoriser  ce 
propriétaire  à  avancer  sa  maison  jusqu'à  l'alignement  de  la  route 
impériale  n*  h  ; 

Vu  un  extrait  du  plan  approuvé  par  l'ordonnance  royale  du  6  mai 
i855,  qui  détermine  les  limites  et  les  alignements  de  la  route  im- 
périale n"  U,  dans  la  traverse  du  bourg  de  Void  ; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  des  27  février  1765  et  6  février  1776,  le 
décret  du  16  décembre  i8ii  et  la  loi  du  i8  juillqjt  Ï837; 

Vu  le  décret  du  25  janvier  i852,- 

Considérant  qu'une  ordonnance  royale  du  6  mai  18Z1Z1  a  fixé  les  li- 
mites de  la  route  impériale  n"  Ix,  dans  la  traverse  du  bourg  de  Void  ; 
que,  par  suite  de  cette  ordonnance,  les  portions  de  la  voie  pu- 
blique non  comprises  dans  ces  limites,  ne  sont  pas  soumises  aux  rè- 
glements de  la  grande  voirie; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  maison  du  sieur 
Lionville  est  située  dans  le  bourg  de  Void,  en  dehors  des  limites  de 
la  route  impériale  n"  Zi,  et  ne  joint  pas  ladite  route  ;  que,  dès  lors, 
il  n'appartenait  pas  à  l'autorité  préfectorale  de  statuer  sur  la  de- 
mande d'alignement  formée  par  ce  propriétaire; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise 
les  sous-préfets  à  exercer  les  pouvoirs  conférés  aux  préfets  en  ma- 
tière de  grande  voirie; 

Art.  1",  L'arrêté  du  sous-préfet  de  Commercy  du  3o  mai  1860, 
et  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics  du  11  septembre 
suivant,  qui  a  approuvé  cet  arrêté,  sont  annulés  pour  excès  de 
pouvoir. 


(r  353) 

[27  novembre  1861.] 

Chemin 'public;  abandon;  prescription,  —  Question  de  propriété; 
acte  administratif;  compétence.  —  (Fraix.)  —  V autorité  judi- 
ciaire est  compétente  pour  statuer  sur  une  question  de  propriété 
à  L'appui  de  Laquelle  on  invoque  un  cadastre,  si  la  demande  ne 
porte  ni  sur  La  teneur  et  la  confection  de  ce  cadastre  ni  sur  son 
maintien  ou  son  changement,  —  Vimprescriptibilité  des  chemins 
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publics  n'^^iste  qiCautanl  quils  conservent  leur  deslinalion  pu- 
blique: (Voù  il  suit  que  C abandon  d'un  chemin  public  sur  une 
partie  de  sa  largeur  fait  rentrer  la  portion  délaissée  dans  la 
catégorie  des  propriétés  pouvant  être  prescrites. 

ARRÊT  DE  LA  coïïR  DE  CASSATION;  chambre  civile.  | 

La  cour, 

Sur  le  moyen  relatif  à  la  compétence; 

Attendu  qu'il  s'agissait  au  procès  de  la  question  de  savoir  à  qui, 
de  la  commune  de  Verrens-Arvey  ou  des  consorts  I-raix,  apparte- 
nait la  propriété  Su  terrain  en  litige; 

Que  si  les  parties  ont  invoqué  tant  l'ancien  cadastre  que  le  ca- 
dastre de  i8i3,  elles  l'ont  fait  pour  débattre  et  établir  leurs  pré- 
tentions respectives  au  droit  de  propriété,  et  non  pour  demander 
qu'il  fût  statué  sur  la  teneur  et  la  confection  du  cadastre,  ni  sur 
son  maintien  ou  son  cliangement; 

Attendu  qu'en  jugeant,  dans  ces  circonstances,  que  l'autorité  ju- 
diciaire avait  compétence  pour  statuer  sur  la  question  de  propriété 
débattue  entre  les  parties,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'article  -27  du 
ro'yal  édit  du  29  octobre  1867     aucune  autre  loi; 

llejette  ce  moyen; 

Mais  sur  le  moyen  relatif  à  Coffre  de  preuve  des  faits  de  pos- 
session : 

Vu  les  articles  2061,  206?.  et  2097  du  Code  civil  sarde; 

Attendu  que  si  un  chemin  public  est  imprescriptible  tant  qu'il 
reste  chemin  public  et  est  reconnu  comme  tel,  il  perd  sa  qualité! 
quand  il  a  été  abandonné,  et  devient  susceptible,  dès  lors,  d'apprp-  ' 
p  ri  ation  privée; 

Attendu  que  cette  règle  est  applicable  aux  terrains  abandonnés 
sur  une  portion  de  la  longueur  ou  de  la  largeur  des  chemins,  aussi 
bien  qu'aux  chemins  abandonnés  tout  entiers; 

Attendu,  en  fait,  que  le  litige  entre  les  parties  avait  pour  objet 
principal  la  question  de  savoir  si  les  consorts  Fraix  avaient  dûment 
acquis,  par  prescription,  le  terrain  revendiqué  contre  eux  par  la 
commune  de  Verrens-Arvey  comme  ayant  fait  partie  du  chemin 
des  Collets,  chemin  que  les  consorts  Fraix  prétendaient  avoir  été 
abandonné  par  la  commune  antérieurement  même  h  la  confection 
du  nouveau  cadastre  et  aux  faits  de  possession  articulés  par  eux  h 
l'appui  de  leur  prétention  d'acquisition  par  prescription  trente- 
naire  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  consorts  Fraix  articulaient  et  offraient 
de  prouver  que  depuis  trente-cinq  ans  et  plus  avant  le  procès,  tant 
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par  eux  que  par  leurs  auteurs,  ils  sont  en  possession  paisible,  pu- 
blique, non  interrompue,  et  à  titre  de  propriétaires,  de  tout  le  sol 
en  litige,  compris  entre  leur  maison  et  le  chemin  public  tel  qu'il 
est  tracé  par  le  plan  parcellaire  de  1810  ; 

Que  ce  sol,  formant  une  cour  intérieure,  et  occupé  par  un  bassin, 
une  fontaine  et  un  saule,  était  clos  de  murs,  le  tout  créé  par  leurs 
auteurs;  qu'antérieurement  il  était  clos  par  une  haie  vive  possédée 
par  leurs  auteurs  ; 

Que  depuis  soixante  ans  et  plus  avant  la  confection  du  nouveau 
plan  parcellaire,  le  chemin  occupait  la  situation  actuelle  que  le 
plan  lui  assigne,  et  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  commune  mémoire  du 
contraire  ; 

Attendu  que  de  ces  faits,  s'ils  venaient  à  être  justifiés,  serait 
résultée  la  preuve  que,  en  supposant  que  le  chemin  aurait  ancien- 
nement été  établi  sur  le  terrain  en  litige,  l'abandon  par  la  com- 
mune de  l'usage  public  de  ce  terrain  aurait  précédé  et  expliqué  les 
faits  de  possession  invoqués  par  les  consorts  Fraix  ; 

Attendu  que  la  possession  alléguée  s'appliquait  à  tout  le  sol  en 
litige,  qu'elle  qu'eût  pu  être  la  situation  du  chemin  des  Collets 
d'après  l'ancien  cadastre  et  l'ancienne  mappe; 

Qu'il  résulte  de  là  que  le  consentement  donné  par  Jean-Joseph 
Fraix  à  la  mensuration  d'après  l'ancienne  mappe  et  l'ancien  ca- 
dastre ne  mettait  nul  obstacle  à  l'appréciation  préalable  delà  ques- 
tion de  prescription,  et  qu'ainsi  ii  était  nécessaire  de  statuer  sur 
l'offre  de  preuve  des  faits  de  possession,  quels  que  fussent,  d'ail- 
leurs, les  débats  des  parties  concernant  le  consentement  de  Jean- 
Joseph  Fraix  et  ses  effets  légaux  à  l'égard  des  diverses  parties  en 
cause; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  ordonnant,  avant 
faire  droit,  qu'il  sera  vérifié  si  le  mur  de  clôture  de  la  cour  des  con- 
sorts Fraix,  le  bassin  et  autres  objets  dont  la  commune  réclame 
Fenlèvement  repose  sur  le  sol  appartenant  en  tout  ou  en  partie  au 
chemin  communal  dit  aux  Collets,  ou  sur  le  sol  porté  dans  l'ancien 
cadastre  à  la  cote  des  auteurs  des  consorts  Fraix,  et  en  ne  sta- 
tuant pas  sur  l'offre  de  preuve  faite  par  lesdits  consorts,  l'arrêt 
attaqué  a  formellement  violé  les  lois  précitées; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres  moyens, 

Casse,  etc. 
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Usines;  cours  d'eau  non  navigables  ;  pouvoir  réglementaire  ;  droit 
des  tiers.  —  (Fabrégat).  —  Jugé  qu'un  règlement  d'usine,  en 
déterminant  certains  cas  où  les  permissionnaires  ne  seraient 
pas  responsables  de  la  surélévation  des  eaux  n'avait  eu  pour  but 
que  de  limiter,  en  cas  de  contravention,  leur  responsabilité  pé- 
nale  vis-à-vis  de  l'administration  et  ne  faisait  pas  obstacle  à 
Caction  civile  des  tiers  contre  eux  en  dommages  intérêts.  Décidé 
dès  lors  que  ce  règlement,  qui  réservait  d'ailleurs  expressément 
tes  droits  des  tiers,  ne  renfermait  aucun  excès  de  pouvoir. 
Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Mathieu  Fabrégat,  pro- 
priétaire d'une  usine  située  à  Bédarrieux,  sur  la  rivière  d'Orb,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  excès  de  pouvoir, 'trois 
arrêtés,  des  2Z1  janvier,  i"  avril  et  i5  décembre  1859,  dans  celles 
de  leurs  dispositions,  par  lesquelles  le  préfet  de  l'Hérault,  en  ré- 
glant le  régime  des  eaux  des  usines  des  sieurs  Bonnes  Abelous,  Sa- 
batier  frères,  DonadiUe  et  Vernazobres,  aurait  déterminé  cer- 
tains cas  où  ces  deux  derniers  usiniers  seraient  déchargés  de  toute 
responsabilité  à  raison  du  préjudice  que  la  hauteur  de  la  retenue 
de  leurs  usines  pourrait  causer  à  des  tiers,  et  aurait  ainsi,  en  sta- 
tuantsur  des  droits  privés,  excédé  la  limite  des  pouvoirs  à  lui  con- 
férés pour  régler  le  régime  des  eaux  dans  un  but  d'utilité  générale; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Donadille] 
Vernazobres,  Bompaire  et  Crouzet,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
rejeter  les  requêtes  susvisées  par  le  motif  que  les  droits  des  tiers 
ont  été  expressément  réservés  par  les  arrêtés  attaqués,  lesquels  ne 
peuvent,  dès  lors,  faire  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Fabrégat  fasse 
valoir  les  siens  devant  l'autorité  compétente; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  les  sieurs  Sabatier  frères,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise,  par  les  motifs  exposés  par  le  sieur  Fa- 
brégat,  annuler  les  arrêtés  attaqués; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  par  le  motif  que  le 
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rédé  if  J"^™"^'  "^"^  '^^  ^'■'■^"^^       lesquels  il  a 

que  le  «ature  a  restreindre  l'action  en  dommages-intérêts 

les  t  Lr'^TT'T '  ^ <=°°fe  les  usinfers,  devant 
quVn  conl,        '  1"'         serait  causé; 

pouvoir  •  '  ^"'^"^''^^  "'«''«^^ 

V^'rdétl'l'f  --^oaoût.790,  et  .8  septembre,  6  octobre  .79.; 
vu  le  décretdu  25  mars  i852- 

duréSedes^r  'T''' j'"^'^--  '«^9'  règlement 
rexnré  "  mP^rr      f ^"^^         "'^^^  Vernazobres 

Xdansson      m"'?"  '9'      ''^'•'«'^ décembre 

misfionlir  '       ont  déterminé  certains  cas  où  les  per- 

eau"  ces  Zo"sL"      '      responsables  de  la  surélévation^ 

«on  e/con t v"n    f""""'"""'  "^^"^'^     l  administra- 

Xsnefo„rn-nh  °'f"''  prescriptions  desdits  arrêtés;  qu'ainsi 
devant  CtorL        '  '  '''''  valoir  contre  eux 

Ss  Létent  r™^''""''  ''"'^'y  «croient  fondés,  les  droits 
riorffn  n  "^«^  dommages-mtérêts;  que, 

mite  d^;  n  dispositions,  le  préfet  n'a  pas  excédé  la  1- 

mue  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  susvisées; 
Art.  1  .  La  requête  du  sieur  Fabrégat  est  rejetée. 

DonadnirvL?'"'!'''  '^^P^"'  envers  les  sieurs 

uonadille,  Vernazobres,  Bompaire  et  Crouzet 

Sabal^er  Es'       <=°'"P«°^é^«""-e  lesieur  Fabrégat  et  lessieurs 
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Pensions;  suppression    emploi;  acceptation  de  nouvelles  fonctions, 
ILiskenne.)-  Un  fonctionnaire,  réformé  par  suite  de  sup- 
V^-^ssion  a  emploi,  et  qui  reprend  du  service  dans  la  même  admi- 
nistration, nest  plus  recevable,sHl  est  privé  plus  tard  de  ses 
Annales  des  P,  et  Ch.  Lois.  Décret-s.  -  tome  ii.  , « 
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nouvelles  fonctions,  à  réclamer  une  pension  exceptionnelle  pour 
cause  de  suppression  de  son  premier  emploi. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Liskenne,  ancien  inspec- 
teur général  du  service  de  la  salubrité  et  de  l'éclairage  de  la  ville 
de  Paris,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  du 
19  février  1861,  par  laquelle  notre  ministre  de  l'intérieur,  statuant 
sur  la  demande  formée  par  le  requérant,  à  raison  de  la  suppres- 
sion de  son  emploi ,  d'une  pension  de  retraite  par  application  de 
l'article  8  de  l'ordonnance  royale  du  12  avril  i83i  sur  les  pensions 
des  employés  de  la  préfecture  de  police ,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  procéder  à  la  liquidation  de  cette  pension ,  par  le  motif  que 
le  sieur  Liskenne,  réformé  le  27  avril  18/19  P^''  fait  de  la  sup- 
pression de  son  emploi  d'inspecteur  général  de  la  salubrité  et  de 
l'éclairage,  aux  appointements  de  5 000  francs,  a  été,  avant  que  sa 
pension  eût  été  liquidée,  appelé  le  1 1  juillet  suivant  à  des  fonctions 
plus  élevées,  créées  sous  la  même  dénomination  d'inspecteur  gé- 
néral, avec  appointements  de  8000  francs;  que  le  18  mai  i85o,  il 
a  été  remplacé  dans  ces  dernières  fonctions,  qui  n'ont  point  été 
supprimées ,  et  qu'ayant  refusé  d'accepter  un  emploi  de  commis- 
saire de  police ,  il  doit  être  considéré  comme  démissionnaire  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  fait  d'avoir  été  réformé  par  suite  de  la 
suppression  de  son  emploi,  après  dix-sept  ans  de  services,  lui  a 
ouvert  le  droit  à  la  pension,  aux  termes  de  l'article  8  précité  de 
l'ordonnance  du  12  avril  i83i,  et  que  ce  droit,  qui  lui  a  été  acquis 
le  27  avril  18Z19,  jour  de  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  de  police  a  sup- 
primé son  emploi  et  l  a  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite, 
n'a  pu  lui  être  enlevé,  soit  par  les  services  qu'il  a  ultérieurement 
rendus  dans  de  nouvelles  fonctions,  soit  par  le  refus  qu'il  a  pu  faire 
d'un  emploi  inférieur,  à  l'époque  où  ces  dernières  fonctions  lui  ont 
été  retirées,  le  renvoyer  devant  notre  ministre  de  l'intérieur  pour 
être  procédé  à  la  liquidation  de  la  pension  à  laquelle  il  a  droit; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  tendantes,  par 
les  motifs  présentés  à  l'appui  dudit  pourvoi,  à  ce  qu'il  soit  statué 
conformément  aux  conclusions  de  la  requête  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  12  avril  i85i  sur  les  pensions  de  re- 
traite des  employés  de  la  préfecture  de  police  ; 

Considérant  que  si,  par  arrêté  du  préfet  de  police  du  27  avril 
i8/i9  >  sieur  Liskenne  a  été  réformé  par  suite  de  la  supprepsion 
de  son  emploi  d'inspecteur  général  du  service  de  la  salubrité  et  de 
l'éclairage  de  la  ville  de  Paris,  et  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
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retraite  à  raison  de  cette  suppression  ,  il  résulte  de  l'instruction 
quau  heu  de  faire  procéder  à  la  liquidation  de  sa  pension  il  a 
accepté,  le  .,  juillet  suivant,  des  fonctions  plus  élevées,  créées 
sous  le  même  titre  d'inspecteur  général  dans  le  même  service  • 

Considérant  que,  par  arrêté  du  18  mai  i85o,  il  a  été  remplacé 
dans  ces  dernières  fonctions  qui  n'ont  point  été  supprimées;  que 
dans  ces  circonstances,  le  sieur  Liskenne  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer une  pension  de  retraite  pour  cause  de  suppression  d'emploi 
par  application  de  l'article  8  de  l'ordonnance  royale  du  .a  avril 

lOûl  î 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Liskenne  est  rejetée. 
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imtemnités;  dommages;  compétence,-  Chemin  vicinal  ;  limites.- 
(uegoy.)  -  Les  travaux  faits  par  une  commune  pour  niveler  le 
sol  d  un  terrain  non  compris  dans  les  limites  d'un  chemin  vici- 
nal n  ont  pas  le  caractère  de  travaux  publics  (*).  Le  conseil  de 
prélecture  est  dès  lors  incompétent  pour  connaître  des  demandes 
d  indemnité  fondées  sur  le  dommage  c,ue  ces  travaux  auraient 
occasionné  aux  propriétés  riveraines. 

Napoléon,  etc., 

mI"J\'T^"^',^'"'^''"'''  P""'  ^'«"'-D^goy.  propriétaire,  de- 
meurant dans  la  commune  de  la  Tour-d'Aigues,  tendante  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i3  mai  ,809,  par  lequel  le  cou- 
se, de  préfecture  de  Vaucluse  a  rejeté  la  denfaiule  qu'il  avlît  f" 
mte  a  1  effet  d  obtenir  la  réparation  du  préjudice  que  l'adminis- 
tration municipale  de  la  commune  de  la  Tour-d'Aigues  a  fait 
éprouver  à  son  habitation,  en  faisant  abaisser  de      5o  dans  le 
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courant  de  l'hiver  des  années  i85/i-i855,  le  terrain  compris  entre 
cette  habitation  et  le  chemin  vicinal  n«  6  de  la  ïour-d' Aiguës  à  An- 
sonis,  dans  la  traverse  de  la  commune  de  la  ïour-d' Aiguës  ;  ce 
faisant,  et  attendu  que  l'abaissement  de  ce  terrain  au  niveau  du- 
quel se  trouvait  le  seuil  de  la  porte  cochère  qui  donnait  entrée 
dans  son  habitation,  a  eu  pour  effet  de  priver  le  requérant  de 
l'exercice  du  droit  d'accès  qui  aurait  été  acquis  à  lui  ou  à  son  au- 
teur, soit  par  titre,  soit  par  une  possession  de  plus  de  trente  an- 
nées, dire  que  le  sieur Degoy  adroit  à  une  indemnité;  condamner, 
en  conséquence,  la  commune  de  laTour-d'Aigues  à  payer  au  requé- 
rant, d'après  estimation  faite  par  experts,  la  valeur  vénale  qu'avait 
sa  maison  avant  l'abaissement  du  terrain  qui  y  était  contigu,  ou 
telle  autre  indemnité  qu'il  appartiendra,  si  mieux  n'aime  ladite 
commune  lui  procurer,  à  ses  frais,  un  accès  aussi  commode  que 
celui  qui  existait  auparavant,  ou  du  moins  un  perron  ayant  les  di- 
mensions qui  ont  été  fixées  par  les  experts;  condamner,  dans  tous 
les  cas,  ladite  commune  a  tels  dommages  et  intérêts  que  de  droit 
pour  privation  de  jouissance  de  ladite  maison  depuis  l'exécution 
des  travaux  ;  le  tout  avec  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  fondé:  d'une  part,  sur  ce  que  le  réclamant 
ou  ses  auteurs  n'étaient  parvenus  à  donner  un  accès  à  leur  habi- 
tation qu'au  moyen  d'une  butte  en  terre  que  la  commune  avait  eu 
le  droit  de  faire  disparaître  et  dont  l'enlèvement  était  d'ailleurs 
commandé  par  l'intérêt  de  la  circulation,  et,  d'autre  part,  sur  ce 
que  le  réclamant  ayant  aliéné,  à  une  époque  où  il  avait  connais- 
sance des  travaux  qui  devaient  être  effectués  par  la  commune,  une 
partie  de  son  habitation  qui  -a  un  accès  sur  le  terrain  communal 
abaissé,  il  ne  pouvait  imputer  qu'à  lui-même  le  préjudice  dont  il 
se  plaint; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VllI,  du  16  septembre  1807  et  du 
21  mai  i836; 

Considérant  que  le  terrain  que  la  commune  de  la  Tour-d' Aiguës 
a  fait  abaisser  au  devant  de  l'habitation  du  sieur  Degoy  n'est  pas 
compris  dans  les  limites  du  chemin  vicinal  n"  6  de  la  ïour-d' Aiguës 
à  Ansonis  ;  que  dès  lors  le  dommage  qui  aurait  pu  résulter  de  cet 
abaissement  pour  le  sieur  Degoy  n  a  pas  été  causé  par  un  travail 
public  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent,  aux 
termes  de  l'article  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  pour  con- 
naître de  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur  Degoy; 
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Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse  du  1.3  mai 
1869  est  annulé  pour  incompétence. 
2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Degoy  est  rejeté. 


(  N°  357  ) 

[28  novembre  i86i.j 

Expropriation;  cession  amiable  de -propriété;  interprétation  et  exé- 
cution des  conventions  y  relatives;  dommage  accessoire  prévu  au 
contrat;  règlement  ultérieur  de  l'indemnité;  compétence.  — 
(Berthon.)  —  //  appartient  aux  autorités  instituées  par  la  loi 
du  ^  mai  i8Zti  de  décider  si  un  cas  d'indemnité  de  dommage 
prévu  dans  un  acte  de  cession  amiable  de  terrain  passé  entre  un 
particulier  et  une  compagnie  de  chemin  de  fer  {dans  l'espèce, 
dommage  pouvant  résulter  de  l'exhaussement  projeté  d'une 
route)  s'est  réalisé,  et,  en  cas d: affirmative,  dérégler  te  montant 
de  l'indemnité  due. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour:  1"  la  dame  Anne  Pépier,  veuve 
Berthon;  2'  le  sieur  Sébastien  Delhomme;  3°  la  dame  Marie  Ber- 
thon, épouse  dudit  sieur  Delhomme,  tendantes  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  du 
i3  janvier  1860,  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles,  après 
s'être  déclaré  incompétent  pour  décider  si,  aux  termes  d'un  con- 
trat passé  entre  les  requérants  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
le  Grand-Central  de  France,  pour  la  cession  amiable  d'une  portion 
de  leur  propriété,  et  en  exécution  d'une  des  clauses  de  ce  contrat, 
ils  ont  droit  à  une  indemnité  supplémentaire,  à  raison  du  change- 
ment du  niveau  de  la  route  impériale  n"  88,  ce  même  conseil 
s'est  néanmoins  réservé  de  statuer  sur  la  fixation  de  l'indemnité 
dans  le  cas  où  les  tribunaux  civils  jugeraient,  par  interprétation 
du  contrat,  que  l'exhaussement  de  la  route  a  causé  à  leur  pro- 
priété un  préjudice  dont  la  compagnie  du  Grand-Central,  aujour- 
d'hui représentée  par  la  compagnie  du  cliemin  de  fer  de  Paris  à 


(•)  Voir  9  décembre  i858,  Holwin  de  IHennes  (3«  série,  IX,  282}. 
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Lyon  et  à  la  Méditerranée,  doit  la  réparation  ;  ce  faisant,  dire  que 
la  fixation  de  cette  indemnité  appartient  aux  tribunaux  civils  et  au 
jury  spécial  institué  par  la  loi  du  5  mai  i8Zn  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  présentés  pour 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Taris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, lesdits  mémoires  tendants  à  ce  qu'il  nous  plaise:  i'  rejeter  le 
pourvoi  susvisé;  ce  faisant,  dire  que  le  conseil  de  préfecture  était 
compétent  pour  fixer  l'indemnité  réclamée  par  les  requérants; 
2"  annuler  l'arrêté  attaqué  dans  celles  de  ses  dispositions  par  les- 
quelles il  a  renvoyé  à  l'autorité  judiciaire  l'interprétation  du  con- 
trat de  cession  amiable  et  la  connaissance  de  la  question  de  savoir 
si  l'exhaussement  de  la  route  impériale  a  causé  un  préjudice  à  la 
propriété  des  requérants  ;  ce  faisant,  dire  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  interpréter  le  contrat  dont  le  sens  et  la  portée  n'étaient  l'objet 
d'aucune  contestation,  et  que  le  conseil  de  préfecture  était  seul 
compétent  pour  reconnaître  l'existence  du  dommage  allégué  résul- 
tant d'un  travail  public  ;  3°  statuer  sur  le  conflit  négatif  qui  résul- 
terait de  l'opposition  existante  entre  l'arrêté  attaqué  et  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Saint-Étienne,  en  date  du  -i;  mars  i86o, 
passé  en  force  de  chose  jugée  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  la  dame  veuve  Berthon  et  les  sieur 
et  dame  Delhomme,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  re- 
cours incident  de  la  compagnie,  comme  non  recevable,  attendu  que 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  est  définitivement  établie 
par  le  jugement  précité  du  tribunal  civil  de  Saint-Étienne,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  et,  en  tous  cas,  comme  mal  fondé; 

Vu  l'acte  de  cession  amiable  du  27  février  i858,  portant  vente 
par  la  dame  Berthon  et  les  sieur  et  dame  Delhomme  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  ferle  Grand-Central  de  France,  départie  de  leur 
propriété  nécessaire  pour  l'établissement  dudit  chemin  de  fer,  avec 
réserve  d'une  indemnité  à  débattre,  dans  le  cas  où  le  niveau  de  la 
route  impériale  n"  88  serait  changé  d'une  manière  nuisible  au  sur- 
plus de  la  propriété  ; 

Vu  le  jugement  du  mars  1860,  par  lequel  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Étienne,  statuant  sur  la  demande  d'indem- 
nité formée  par  la  dame  Berthon  et  le  sieur  et  la  dame  Delhomme 
contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée, 
en  exécution  de  l'acte  de  cession  ci-dessus  visé,  a  ordonné  qu'il  se- 
rait procédé  à  une  expertise,  à  l'effet  de  reconnaître  quels  change- 
ments ont  été  apportés  au  niveau  de  la  route  impériale  n"  88  ;  quel 
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préjudice  en  résulte  pour  les  demandeurs  et  quelle  indemnité  peut 
leur  ê!re  due; 
Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  Vlfl  et  du  3  mai  iShi  : 
Considérant  que  l'acte  susvisé,  du  27  février  i858,  a  eu  pour 
objet  de  fixer  les  indemnités  dues  à  la  dame  Berthon  et  au  sieur  et 
à  la  dame  Deîhomme,  tant  pour  l'expropriation  de  diverses  par- 
celles de  terrain  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer 
le  Grand-Central,  que  pour  tous  les  dommages  accessoires  à  cette 
expropriation;  que  l'une  des  clauses  de  cet  acte  a  compris  parmi 
ces  dommages  celui  qui  pourrait  résulter,  pour  le  surplus  de  la 
propriété,  de  l'exhaussement  de  la  route  impériale  n°  88,  et  que  la 
fixation  de  l'indemnité  destinée  à  réparer  ce  dommage  a  été  ajour- 
née, parce  que  les  ingénieurs  de  la  compagnie  ont  déclaré  que  le 
niveau  de  la  route  ne  serait  pas  changé; 

Considérant  qu'il  n'appartient  qu'aux  autorités  instituées  par  la 
loi  du  3  mai  18/11  de  statuer  sur  l'interprétation  de  cette  clause  et 
sur  l'indemnité  qui,  par  suite,  pourrait  être  due  à  la  dame  Berthon 
et  au  sieur  et  à  la  dame  Delhomme  ;  que,  dès  lors  le  conseil  de  pré- 
fecture s'est  avec  raison  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la 
question  de  savoir  si,  par  suite  de  l'exhaussement  de  la  route,  le 
cas  prévu  par  l'acte  de  cession  précité  s'est  réalisé,  et  si,  en  con- 
séquence, il  est  dû  à  la  dame  Berthon  et  au  sieur  et  à  la  dame  Del- 
homme une  indemnité  supplémentaire  ;  mais  que  c'est  à  tort  qu'il 
s'est  réservé  de  fixer  ladite  indemnité  dans  le  cas  où  l'autorité  ju- 
diciaire reconnaîtrait  que  l'exhaussement  de  la  route  impériale  a 
causé  à  la  propriété  un  dommage  dont  la  réparation  est  due; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  du  i3 
janvier  1860  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle 
il  s'est  réservé  de  fixer  l'indemnité  qui  pourra  être  due  à  la  dame 
Berthon  et  au  sieur  et  à  la  dame  Delhomme,  dans  le  cas  où  les  tri- 
bunaux civils  jugeraient  que  l'exhaussement  de  la  route  impériale 
n°  88  a  causé  à  leur  propriété  un  dommage  dont  il  leur  est  dû  ré- 
paration, en  exécution  de  l'acte  de  cession  amiable  passé,  le  27  fé- 
vrier i858,  entre  eux  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  le  Grand 
Central. 

2.  Le  pourvoi  incident  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  la  Méditerranée  est  rejeté. 

3.  Ladite  compagnie  est  condamnée  aux  dépens. 
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(r  358) 

[28  novembre  1861.] 

Cours  d'eau;  établissement  de  prises  d'eau  ou  de  barrages;  en- 
quête; irrégularité.  —  (Maréchal.)  —  Tous  les  propriétaires  in- 
téressés doivent  être  mis  à  même  de  présenter  leurs  observations 
sur  les  demandes  formées  à  Ce/fet  d'obtenir  l'autorisation  de 
faille  des  prises  d'eau  ou  d'établir  des  barrages.  Si  le  cours 
d'eau  sur  lequel  les  ouvrages  projetés  doivent  être  établis  forme 
la  limite  de  deux  communes ,  Cenquête  préparatoire  au  décret 
ou  à  l'arrêté  d'autorisation  doit,  à  peine  de  nullité,  être  ouverte 
dans  les  deux  communes 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  dame  Augustine-EugénieLeray, 
épouse  du  sieur  Eugène  Maréchal,  et  pour  le  sieur  Eugène  Maréchal^ 
tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  vice  de  forme  et  excès 
de  pouvoir:  1°  un  décret  du  ilx  mars  i858.  par  lequel  les  sieurs 
Martin,  Buffet,  Lenoir  et  Perrée  ont  été  autorisés  à  faire  dans  le 
fossé  de  Couillerville,  cours  d'eau  dérivé  de  la  rivière  navigable 
TEure,  des  prises  d'eau  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés  et  à  y 
établir  un  barrage  ;  2°  un  second  décret,  également  du  ilx  mars 
i858,  par  lequel  les  héritiers  Ledoux  ont  été  autorisés  à  faire  dans 


(*)  Un  arrêt  du  18  novembre  i852,  Mognieri^  série,  III,  6),  a  décidé  implicite- 
ment en  sens  contraire  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  enquêtes  préparatoires 
d'un  règlement  d'eau  soient  faites  dans  des  communes  autres  que  celle  où  se 
trouve  le  siège  de  l'usine  à  créer.  Le  cours  d'eau  dont  il  s'agit  dans  l'espèce 
était  une  dérivation  d'une  partie  navigable  de  l'Eure,  et  par  conséquent  une  dé- 
pendance du  domaine  public.  Le  sieur  Maréchal,  propriétaire  sur  la  rive  gauche, 
contestait  aux  propriétaires  de  la  rive  droite  le  droit  d'appuyer  sur  son  terrain 
le  barrage  qu'ils  demandaient  à  construire.  La  loi  du  11  juillet  1847  confère  le 
droit  d'appui  sur  la  rive  opposée  aux  propriétaires  qui  ont  le  droit  de  disposer 
des  eaux.  Or,  disait-il,  ce  droit,  qui  résulte  de  l'article  644  du  Code  Napoléon 
en  faveur  des  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables,  n'appartient  pas  aux 
riverains  des  rivières  navigables.  On  répondait  qu'une  autorisation  administra- 
tive de  faire  usage  des  eaux  d'une  rivière  navigable  donnait  aux  permission- 
naires le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  de  1847.  Le  conseil  d'état 
pas  statué  sur  cette  question. 
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le  même  fossé  des  prises  d'eau  pour  l'irrigation  de  leurs  prairies 
riveraines  de  ce  fossé  et  situées  dans  la  commune  de  Garennes; 
5°  enfin,  un  arrêté  du  26  février  iSôg,  par  lequel  le  préfet  de  l'Eure 
a  décidé  que  l'autorisation  conférée  par  le  décret  du  2Ù  mars  i858 
aux  sieur  Martin,  Buffet,  Lenoiret  Perrée,  d'établir  un  barrage 
d'irrigation  sur  le  fossé  de  Couillerville ,  était  déclarée  commune 
auxdits  permissionnaires  et  au  sieur  Laval,  un  des  héritiers  du  sieur 
Ledoux,  et  a  décidé  en  outre  que  le  barrage  pourrait  être  appuyé 
en  rive  droite  sur  le  terrain  du  sieur  Maréchal,  situé  dans  la  com- 
mune d'Ivry-la-Bataille ,  sauf  au  sieur  Laval  à  requérir  seul  ou 
conjointement  avec  les  autres  permissionnaires  l'application  de  la 
loi  du  11  juillet  18^17  envers  le  sieur  Maréchal; 

Attendu,  d'une  part,  en  la  forme,  que  le  fossé  de  Couillerville 
sert  de  limites  aux  deux  communes  de  Garennes  et  d'Ivry-la-Bataille  ; 
que  les  prairies  des  héritiers  Ledoux  et  des  sieurs  Martin,  Buffet] 
Lenoir  et  Perrée  sont  situées  sur  le  territoire  de  la  première  de  ces 
communes,  tandis  que  les  prairies  des  requérants  sont  situées  sur 
le  territoire  de  la  seconde,  et  sont  riveraines  du  fossé  de  Couiller- 
ville; que,  par  suite,  les  enquêtes  qui  ont  précédé  les  décrets  et 
l'arrêté  précités  auraient  dû,  aux  termes  des  lois  et  règlements, 
être  faites  dans  les  deux  communes  de  Garennes  et  d'Ivry; 
que  ces  enquêtes  n'ont  pas  été  faites  dans  la  commune  d'Ivry  ; 
qu'ainsi  l'instruction  qui  a  précédé  lesdits  décrets  et  arrêté  a  été 
irrégulière  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  fossé  de  Couillerville  était  la  pro- 
priété des  requérants;  que  si  cependant  ce  fossé  en  tant  que  cours 
d'eau  dérivé  d'une  rivière  navigable  doit  être  considéré  comme 
n'étant  pas  susceptible  de  propriété  privée  et  comme  faisant  partie 
du  domaine  public,  l'administration  n'aurait  pas  eu  le  droit,  en 
vertu  de  la  loi  du  1 1  juillet  18/17,  de  créer  en  faveur  du  sieur  Laval 
la  servitude  d'appui  d'un  barrage  sur  le  terrain  des  requérants, 
cette  loi  n'ayant  permis  de  créer  cette  servitude  qu'en  faveur  des 
propriétaires  qui  ont  le  droit  de  disposer  des  eaux  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'autorisation  donnée  au  sieur  Laval  d'établir 
un  barrage  résulterait  uniquement  de  l'arrêté  préfectoral  du  26  fé- 
vrier 1859,  et  qu'une  autorisation  de  cette  nature  ne  pourrait  être 
donnée  que  par  un  décret  impérial  ; 

Ce  faisant,  condamner  le  sieur  Lavai  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Laval  et  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  des  époux  Maréchal  avec  dépens;  attendu,  en 
la  forme,  que  l'instruction  qui  a  précédé  les  décrets  et  l'arrêté 
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attaqués  aurait  été  régulière;  attendu,  d'autre  part,  qu'en  suppo- 
sant que  le  fossé  de  Couillerville  soit  susceptible  de  propriété  pri- 
vée, le  droit  d'appui  sur  le  terrain  des  requérants  résulterait  pour 
le  défendeur  d'un  bail  à  fief  consenti,  en  1769,  en  faveur  de  son  au- 
teur par  le  comte  d'Eu,  propriétaire  du  parc  de  Garennes;  qu'en 
fait,  le  fossé  de  Couillerville  fait  partie  du  domaine  public,  et 
que  la  loi  du  11  juillet  1847  s'appliquerait  aussi  bien  aux  cours 
d*eau  du  domaine  public  qu'aux  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables;  attendu,  enfin,  qu'en  autorisant  les  héritiers Ledoux  à 
faire  des  prises  d'eau  dans  le  fossé  de  Couillerville,  le  décret  du 
24  mars  1 858  les  a  autorisés  par  cela  même  à  y  établir  un  bar- 
rage; que  ce  barrage  devait  nécessairement  être  le  même  que 
celui  que  les  sieurs  Martin,  Buffet,  Lenoir  et  Ferrée  avaient  été 
autorisés  à  établir,  par  un  autre  décret  du  sZi  mars  i858;  que  l'ar- 
rêté du  25  février  iBôg  n'avait  fait  que  constater  cet  état  de  choses 
en  déclarant  commune  au  sieur  Laval,  l'un  des  héritiers  Ledoux,  et 
aux  sieurs  Martin,  Buffet,  Lenoir  et  Ferrée  l'autorisation  d'établir 
un  barrage  accordée  à  ces  derniers  par  l'un  des  décrets  dua^  mars 
i858  ;  qu'ainsi,  en  prenant  cet  arrêté,  le  préfet  n'avait  pas  excédé 
ses  pouvoirs; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics;  en- 
semble les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  17  oc- 
tobre 1860  et  10  avril  1861  ; 

Vu  la  loi  des  12-20  août  1790  et  celle  du  6  octobre  1791  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI,  notamment 
l'article  9,  portant  qu'aucun  pont,  aucune  chaussée  permanente  ou 
mobile,  aucune  écluse  ou  usine,  aucun  batardeau,  moulin,  digue 
ou  autre  obstacle  quelconque  au  libre  cours  des  eaux  dans  les  ri- 
vières navigables  et  flottables,  ne  pourront  être  établis  qu'avec  la 
permission  de  l'administration  centrale; 

Vu  l'instruction  ministérielle  du  19  thermidor  an  VI,  portant  quûJ 
lorsqu'une  personne  demandera  l'autorisation  de  former  un  éta-  1 
blissement  de  la  nature  de  ceux  énoncés  dans  l'article  9  de  l'arrêté 
du  19  ventôse  an  VI,  l'administration  municipale  aura  à  examiner 
les  convenances  locales  et  l'intérêt  des  propriétaires  riverains  et 
fera  procéder  à  une  enquête  afin  d'obtenir  à  cet  égard  tous  les  ren- 
seignements et  de  mettre  les  intéressés  à  même  de  former  leurs 
réclamations; 

Vu  l'instruction  ministérielle  du  a5  octobre  1 85 1,  portant  que 
lorsque  l'entreprise  ayant  pour  objet  de  former  un  établissement 
de  la  nature  de  ceux  énoncés  dans  l'article  9  de  l'arrêté  du  1 9  ven- 
tôse an  VI  paraît  de  nature  à  étendre  son  effet  en  dehors  du  terri- 
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toirede  la  commune,  l'enquête  préalable  doit  être  faite  dans  toutes 
les  communes  intéressées; 

En  ce  qui  louche  Cexcès  de  pouvoir  tire  de  ce  que  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  rcglemcnts  ri  auraient  pas  été  remplies,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  présentés 
par  les  requérants  : 

Considérant  que  le  cours  d'eau,  dit  fossé  de  Gouillerville,  forme 
la  limite  des  deux  communes  de  Garennes  et  d'Ivry-la-Bataille; 
que  les  prairies  des  propriétaires  qui  ont  été  autorisés  par  les 
décrets  et  par  l'arrêté  attaqués  à  faire  des  prises  d'eau  dans  le 
fossé  de  Gouillerville  et  à  y  établir  des  barrages,  sont  situées 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Garennes,  tandis  que  les  pro- 
priétés des  requérants  placées  sur  la  rive  droite  du  fossé  de  Gouil- 
lerville et  riveraines  de  ce  fossé  sont  situées  sur  le  territoire  de  la 
commune  d'Ivry-la-Bataille  ; 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  des  lois  et  règlements 
ci-dessus  visés,  tous  les  propriétaires  intéressés  doivent  être  mis  à 
même  de  présenter  leurs  observations  sur  les  demandes  formées  à 
l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  faire  des  prises  d'eau  ou  d'établir 
des  barrages;  que,  dans  l'espèce,  tous  les  propriétaires  intéressés 
ne  pouvaient  être  mis  à  même  de  présenter  leurs  observations  sur 
les  demandes  des  pétitionnaires  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par 
les  décrets  et  par  l'arrêté  attaqués,  qu'autant  que  des  enquêtes  au- 
raient été  ouvertes  à  la  fois  dans  la  commune  de  Garennes  et  dans  ' 
celle  d'Ivry-la-Bataille;  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'a  été 
procédé  à  aucune  enquête  dans  cette  dernière  commune;  que,  dès 
lors,  les  requérants  sont  fondés  à  demander  l'annulation,  pour  ex- 
cès de  pouvoir,  des  décrets  et  de  l'arrêté  attaqués  comme  ayant 
été  rendus  à  la  suite  d'une  instruction  irrégulière  ; 

Art.  Les  décrets  ci-dessus  visés  du  2U  mars  i858,  et  l'arrêté 
du  préfet  de  l'Eure  du  26  février  1859,  sont  annulés. 

2.  Le  sieur  Laval  est  condamné  aux  dépens. 


[28  novembre  1861.] 


Chemin  de  fer  construit  par  Cétat  et  concédé  ensuite  à  une  com- 
pagnie; dommages;  responsabilité.  —  (Chemin  de  fer  de  Paris 
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à  la  Méditerranée.)  —  Un  chemin  de  fer  construit  par  l'état  a  été 
concédé  à  une  compagnie.  Le  cahier  des  charges  impose  à  La 
compagnie  L'obligation  de  faire  à  ses  frais  tous  les  travaux  d'en- 
tretien,  de  réparation  et  de  reconstruction  nécessaires.  Après 
L'expiration  du  délai  convenu  pour  la  garantie  des  travaux^ 
Cétat  est  affranchi  de  toute  responsabilité  soit  à  Cégard  de  la 
compagnie,  soit  à  l'égard  des  tiers.  C'est  dès  Lors  contre  la  com- 
pagnie que  doivent  être  dirigées  les  réclamations  des  particuliers 
qui  se  plaignent  des  dommages  que  l'établissement  du  chemin  de 
fer  leur  aurait  occasionnés  soit  en  les  privant  de  la  jouissance 
d'une  parcelle  de  Leurs  terrains,  soit  en  faisant  obstacle  au  libre 
écoulement  des  eaux  (*). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  du  cheniin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  ii  la  Méditerranée  contre  un  arrêté  du  10  mars 
1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Allier,  statuant  sur 
la  réclamation  formée  contre  la  compagnie  exposante  par  le  sieur 
Béchet,  propriétaire  à  Varenne  sur  l'Allier,  à  l'effet  d'obtenir: 
1"  une  indemnité  pour  dommages  causés  à  sa  propriété  par  la  sta- 
gnation des  eaux  du  ruisseau  de  Valencon,  retenues  par  le  chemin 
de  fer  du  Bec-d'Allier  à  Clermont,  à  défaut  de  débouchés  suffisants 
à  travers  les  remblais  de  ce  chemin  ;  2"  une  indemnité  à  raison  d'un 
terrain  occupé  par  la  compagnie  pour  l'établissement  d'un  fossé 
d'assainissement,  a  ordonné  qu'avant  faire  droit  il  serait  procédé  à 
une  expertise  contradictoire  entre  le  sieur  Béchet  et  ladite  com- 
pagnie ; 

Ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté 
précité,  par  le  motif  que  la  compagnie  requérante  n'ayant  pris, 
en  vertu  dune  convention  approuvée  par  décret  du  19  juin  1867, 
possession  de  la  ligne  du  Bec-d'Allier  à  Clermont  que  pour  en  faire 
l'exploitation,  ne  peut  être  responsable  des  dommages  qui  ré- 
sultent uniquement  de  la  construction  de  ce  chemin,  efftctuée  par 
l'état  ;  déclarer,  en  conséquence,  que  la  compagnie  est  et  demeure 
dès  à  présent  renvoyée  de  la  demande  formée  contre  elle  par  le  i 
sieur  Béchet;  subsidiairement,  ordonner  la  mise  en  cause  de  l'état 
et  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  concessionnaire] 
primitif  dudit  chemin,  aux  termes  du  décret  du  27  mars  i852,  pour 
répondre  à  l'action  en  garantie  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 


(')  Voir  3o  juillet  1867,  Brierre  (3«  série,  VIII,  96). 
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de  Paris  ;\  la  Méditerranée;  dans  tous  les  cas,  condamner  la  partie 
qui  succombera  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes au  rejet  du  recours,  par  le  motif  que  la  compagnie  requé- 
rante a  été,  en  vertu  de  la  convention  précitée  du  19  juin  iSôy, 
mise  au  lieu  et  place  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans, 
qui,  aux  termes  du  décret  du  27  mars  i852,  avait  pris  à  sa  charge  les 
travaux  du  chemin  de  fer  du  Bec-d'Allier  à Clermont,  qui  lui  ont  été 
livrés  par  l'état,  et  que,  par  conséquent,  elle  peut  seule  être  res- 
ponsable des  dommages  que  la  propriété  du  sieur  Béchet  aurait 
subis  par  suite  de  l'établissement  dudit  chemin  de  fer; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1 852,  portant  concession  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  de  la  ligne  du  Bec-d'Allier  à 
Clermont;  ensemble  le  cahier  des  charges  de  cetfe  concession; 

Vu  la  convention  approuvée  par  décret  du  7  avril  i855,  aux 
termes  de  laquelle  la  ligne  du  Bec-d'Allier  à  Clermont  a  été  cédée 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  à  la  société 
formée  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
d'Orléans  et  du  Grand-central,  pour  l'exploitation  de  la  ligne  du 
Bourbonnais; 

Vu  la  convention  approuvée  par  décret  du  19  juin  1857,  aux 
termes  de  laquelle  le  même  chemin  de  fer  a  été  cédé  par  la  so- 
ciété concessionnaire  de  la  ligne  du  Bourbonnais  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée; 

Vu  les  lois  des  iS  pluviôse  an  VIII  et  16  septeipbre  1807; 

Considérant  qu'en  vertu  de  notre  décret  du  27  mars  i852,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  est  devenue  concession- 
naire de  la  ligne  du  Bec-d'Allier  à  Clermont;  que  l'article  5  du  ca- 
hier des  charges  de  cette  concession  dispose  qu'il  devra  être  pro- 
cédé, un  an  après  la  livraison  faite  par  l'état  à  la  compagnie,  des 
terrains,  terrassements  et  ouvrages  d'art,  à  une  reconnaissance 
définitive  qui  aura  pour  effet  d'affranchir  l'état  de  toute  garantie 
quant  aux  terrassements;  que,  pour  les  ouvrages  d'art,  la  garantie 
cessera  un  an  après  le  procès-verbal  de  reconnaissance  définitive, 
et  qu'en  aucun  cas  la  responsabilité  de  l'état  ne  pourra  s'étendre 
au  delà  de  la  garantie  matérielle  des  travaux  exécutés  par  lui; 
qu'enfin  aux  termes  de  l'article  17,  la  compagnie  s'est  engagée  à 
maintenir  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances et  à  y  effectuer,  à  ses  frais,  tous  les  travaux  de  réparation 
et  de  reconstruction  nécessaires  ;  qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
que  la  compagnie  concessionnaire  prend  à  sa  charge  les  travaux 
qui  lui  sont  livrés  par  l'état,  et  qu'après  l'expiration  du  délai  de 
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garantie  l'état  est  affrahchi  de  toute  responsabilité,  soit  à  l'égard 
de  la  compagnie,  soit  à  l'égard  des  tiers  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  et  qu'il  n'est  point 
contesté  que  les  travaux  du  chemin  de  fer  du  Bec-d' Allier  à  Gler- 
mont  ont  été  livrés  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  au 
mois  d'avril  i85/i,  et  que  la  compagnie  n'a  fait  aucune  réserve  lors 
de  la  reconnaissance  définitive  de  ces  travaux; 

Considérant  qu'aux  termes  des  conventions  approuvées  par  nos 
décrets  des  7  avril  i855  et  19  juin  1867,  ledit  chemin  de  fer  a  été 
successivement  cédé  par  la  compagnie  d'Orléans  à  la  société  for- 
mée par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  d'Or- 
léans et  du  Grand-Central,  pour  l'exploitation  de  la  ligne  du  Bour- 
bonnais, et  par  ladite  société  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  que  par  suite  de  ces  conventions, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  a  été 
mise  au  lieu  et  place  de  la  compagnie  primitivement  concession- 
naire de  la  ligne  du  Bec-d'Allier  à  Clermont,  et  s'est  soumise  à 
toutes  les  obligations  de  cette  compagnie;  que  dans  ces  circon- 
stances, la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerra- 
née n'est  pas  fondée  à  prétendre  qu'elle  ne  peut  être  tenue, 
soii  d'exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  réparer  les  dommages 
que  la  propriété  du  sieur  Béchet  aurait  subis  par  suite  de  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  du  Bec-d'Allier  à  Clermont,  soit  de  payer 
à  ce  propriétaire  une  indemnité  équivalente  à  ces  dommages;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
qu'il  serait  procédé  à  l'expertise  prescrite  par  l'article  56  delà  loi 
du  16  septembre  1807; 

Art  i".  La  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  rejetée. 


(r  360) 

[iS  novembre  i86i,] 

Indemnités  ;  dommages.  —  Travaux.  ■—  (Ville  d'Agen).  —  Décidé 
qu'un  battage  de  pieux  de  fondation  avait  causé  au  mur  d/ une 
maison  voisine  un  ébranlement  qui  constituait  un  dommage 
direct  et  matériel.  Maintien  de  L'indemnité  déterminée  par  le 
conseil  de  préfecture  à  raison  des  détériorations  qui  en  étaient 
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résultées.  —  Détermination  de  ^indemnité  due  à  un  propriétaire 
pour  la  réparation  du  dommage  occasionné  à  sa  maison  par 
C établissement  contre  le  mur  d'un  remblai  qui  était  une  cause 
constante  d'humidité.  L'indemnité  allouée  représentant  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  préserver  la  propriété  de  l'humidité^  dé- 
cidé qu'elle  ne  pouvait  être  considérée  comme  s'appliquant  à  des 
dommages  non  encore  éprouvés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  d'Agen,  tendante  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  16  mars  1860,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  Lot-et-Garonne,  statuant  sur  la  réclamation 
que  le  sieur  Décressionnières  avait  formée  à  l'effet  d'obtenir  la  ré- 
paration des  dommages  que  sa  maison,  située  rue  Saint-Gérôme, 
n"  Zi,  et  contiguë  à  l'emplacement  sur  lequel  la  ville  d'Agen  a  fait 
construire  un  lycée,  aurait  éprouvés  par  suite  des  travaux  de  con- 
struction de  ce  lycée,  a  condamné  ladite  ville  à  payer  au  sieur  Dé- 
cressionnières: 1°  une  somme  de  Ziôao  francs  à  raison  des  dégra- 
dations qui  se  seraient  manifestées  dans  le  mur  de  sa  maison  à  la 
suite  de  l'ébranlement  produit  par  le  battage  des  pieux  destinés  à 
consolider  le  sous-sol  sur  lequel  ont  été  établies  les  fondations  du 
lycée;  2°  une  somme  de  i5oo  francs,  si  mieux  n'aime  ladite  ville 
exécuter,  sur  l'emplacement  du  lycée,  les  travaux  nécessaires  pour 
isoler  du  mur  de  la  maison  du  sieur  Décressionnières  les  remblais 
qu'elle  a  fait  établir  contre  ce  mur,  et  qui  seraient  une  cause  d'hu- 
midité pour  ladite  maison; 

Ce  faisant,  et  attendu,  d'une  part,  que  les  lézardes  qui  se  sont 
manifestées  dans  le  mur  du  sieur  Décressionnières  ne  devaient  pas 
être  attribuées  aux  travaux  des  fondations  du  lycée;  qu'en  tous  cas 
elles  ne  constitueraient  point  des  dommages  directs  dont  la  ville 
pourrait  être  déclarée  responsable;  attendu,  d'autre  part,  que  les 
seuls  remblais  qui  existent  actuellement  et  qui  longent  le  mur  du 
jardin  du  sieur  Décressionnières  n'occasionneraient  aucune  humi- 
dité dans  sa  maison  ;  que,  d'ailleurs,  le  conseil  de  préfecture  au- 
rait excédé  ses  pouvoirs  en  accordant  au  réclamant  une  indemnité 
pour  les  dommages  que  ces  remblais  pourraient  lui  causer  dans 
l'avenir;  décharger  la  ville  d'Agen  des  condamnations  prononcées 
contre  elle,  débouter  le  sieur  Décressionnières  de  sa  demande  d'in- 
demnité et  le  condamner  en  tous  les  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  contenant  pourvoi  incident,  présenté 
pour  le  sieur  Décressionnières,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise, 
d'une  part,  rejeter  le  pourvoi  de  la  ville  d'Agen  avec  dépens,  et, 
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d'autre  part,  fixer  à  8000  francs,  avec  iittérêts  du  jour  de  la  de- 
mande, l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le  sieur  Décressionnières, 
tant  pour  la  réparation  des  dommages  que  sa  maison  a  éprouvés 
que  pour  privation  de  jouissance  de  cette  maison  pendant  la  durée 
des  travaux  de  réparation  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  iS  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Sur  le  pourvoi  de  la  ville  d'Agen: 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notam- 
ment du  rapport  susvisé  du  tiers  expert  que  le  battage  des  pieux 
destinés  à  consolider  le  terrain  sur  lequel  ont  été  établies  les  fon- 
dations du  lycée  de  la  ville  d'Agen,  a  eu  pour  effet  d'ébranler  le 
mur  de  la  maison  du  sieur  Décressionnières  au  devant  duquel  cette 
opération  a  été  pratiquée,  sans  qu'aucune  précaution  ait  été  prise 
pour  prévenir  les  dégradations  qu'elle  pouvait  occasionner;  que 
rébranlement  a  causé  audit  mur  un  dommage  direct  et  maté- 
riel; qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  consei  de  préfecture  a  mis 
à  la  charge  de  la  ville  d'Agen  l'indemnité  destinée  à  réparer  ce 
dommage; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  également  de  l'instruc- 
tion et  du  rapport  du  tiers  expert  que  les  remblais  que  la  ville 
d'Agen  a  fait  établir  contre  le  mur  de  la  maison  et  du  jardin  du 
sieur  Décressionnières  pour  exhausser  le  terrain  contigu  qui  dé- 
pend du  lycée,  sont  une  cause  constante  d'humidité  pour  la  maison 
du  sieur  Décressionnières  ;  qu'ainsi  ce  propriétaire  a  droit  à  la  ré- 
paration des  dommages  qu'ils  lui  occasionnent  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  donné  à  la  ville  d'Agen 
l'option  d'exécuter  sur  le  terrain  dépendant  du  lycée  les  travaux 
nécessaires  pour  isoler  du  mur  du  sieur  Décressionnières  les  rem- 
blais appuyés  contre  ledit  mur,  ou  de  payer  au  sieur  Décression- 
nières une  somme  de  i  5oo  francs  ;  que  cette  somme  représente  les 
dépenses  auxquelles  donneraient  lieu  les  travaux  que  le  sieur  Dé- 
cressionnières serait  obligé  d'exécuter  dans  sa  propriété  pour  la 
préserver  de  l'humidité  provenant  de  ces  remblais;  qu'ainsi  la  ville 
d'Agen  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  ladite  somme  a  été  allouée 
au  sieur  Décressionnières  pour  des  dommages  non  encore  éprouvés; 

Sur  le  pourvoi  incident  du  sieur  Décressionnières  : 

Considérant  que  le  sieur  Décressionnières  ne  justifie  pas  qu'en 
fixant  à  h  520  francs  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  des  détério- 
rations causées  au  mur  de  sa  maison  par  les  travaux  des  fondations 
du  lycée,  et  à  1  5oo  francs  celle  à  laquelle  il  aurait  droit  au  cas  où 
la  ville  d'Agen  se  refuserait  à  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour 
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isoler  du  mur  de  sa  propriété  les  remblais  qu'elle  a  fait  établir 
contre  ce  mur.  le  conseil  de  préfecture  ne  lui  ait  accordé  qu'une 
réparation  insuffisante  des  dommages  qu'il  a  soufferts; 
Art.      La  requête  de  la  ville  d'Agen  est  rejetée. 

2.  Le  recours  incident  du  sieur  Décressionnières  est  rejeté. 

3.  La  ville  d'Agen  est  condamnée  aux  dépens. 


(r  361) 

[3o  novembre  i86i.] 

Roulage;  éclairage  des  voitures.  -  (Latapie.)  -  Plusieurs  voitures 
marchant  à  la  suite  les  unes  des  autres  et  appartenantes  au  même 
maître  doivent  être  munies,  chacune,  la  nuit,  d'un  falot,  ou  d'une 
lanterne  allumée  ,  si  elles  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions 
réglementaires  pour  former  un  convoi.  En  cas  de  contravention 
une  amende  distincte  et  spéciale  doit  être  prononcée  contre  cha- 
cun des  conducteurs  de  voitures  non  éclairées. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  cliambre  Criminelle. 
La  cour, 

Vu  l'article  s,  §2,no  5,  et  l'article  5  du  titre  I"  de  la  loi  du  3o  mai 
i85i,  amsi  que  les  articles  i3  et  i5  du  décret  du  lo  août  i852  • 

Attendu  qu'il  était  constaté  par  un  procès-verbal  régulier  que  le 
19  août  dernier,  à  neuf  heures  et  demie  du  soir,  les  trois  prévenus 
avaient  été  rencontrés  dans  l'intérieur  delà  ville  de  l'Isle-Jourdain 
sur  la  route  impériale  n°  126,  conduisant  chacun,  sans  être  éclairé' 
un  char  attelé  d'une  paire  de  bœufs; 

Que  ce  fait,  loin  d'avoir  été  méconnu  à  l'audience,  a  été  formel- 
ement  avoué  par  les  prévenus;  que,  s'ils  ont  débattu  en  un  point 
le  procès-verbal,  les  témoignages  qu'ils  ont  invoqués  et  fait  entendre 
ont  uniquement  porté  sur  la  circonstance  accessoire  et  reconnue 
atténuante  que  cette  nuit  la  lune  était  dans  son  plein  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  juge,  se  fondant  sur  le' motif  que  les 
trois  voitures  marchant  à  la  suite  les  unes  des  autres,  et  apparte- 
nantes au  même  maître  agissant  par  ses  domestiques,  formaient  un 
convoi;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  i5  du  décret  du  10 
août  i85a,  celle  placée  en  tête  devant ,  seule,  être  pourvue  d'un 
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falot  ou  lanterne  allumée,  il  n'avait  été  commis  qu'une  seule  con- 
travention ,  et  il  n'y  avait  non  plus  à  prononcer  qu'une  amende 
unique,  solidaire  entre  les  trois  prévenus  et  réduite  à  la  somme  de 
1  franc,  à  raison  des  circonstances  atténuantes; 

Mais  attendu  que  l'article  i5  dudit  décret ,  coçattiné  avec  son  ar- 
ticle i3,  détermine  comment  les  voitures  marchant  à  la  suite  les 
unesdes  autres  doivent  se  distribuer  pour  former  un  convoi,  etl'in- 
tervalle  qui  doit  exister  entre  chaqueconvoi;  quece  dernier  article 
ne  permet  pas  pour  un  convoi  plus  de  quatre  voitures  si  elles  sont 
à  quatre  roues  et  attelées  d'un  seul  cheval,  plus  de  trois  voitures  si 
elles  sont  à  deux  roues  et  attelées  d'un  seul  cheval,  et  enfin  plus 
de  deux  voitures  si  l'une  d'elles  est  attelée  de  plus  d'un  cheval  ou 
d'une  bête  de  trait  ; 

Attendu  qu'il  était  constant  au  procès  que  les  trois  chars 
dont  il  s'agît  marchaient  à  la  suite  les  uns  des  autres,  attelés  cha- 
cun de  deux  bœufs,  et  sans  qu'aucun  d'eux  fût  pourvu  d'un  falot 
ou  lanterne  allumée  ;  que,  dans  ces  conditions,  ils  ne  formaient 
pas  un  convoi;  que  chacun  d'eux,  dès  lors,  était  soumis  à  1  obli- 
gation de  l'éclairage,  et  que  l'infraction  à  cette  obligation  consti- 
tuait, à  la  charge  de  chacun  des  prévenus,  une  contravention  dis- 
tincte et  séparée  ; 

Attendu  qu'en  le  décidant  autrement,  et  en  prononçant  une  seule 
amende  pour  une  contravention  unique  le  jugement  attaqué  afaus- 
sement  interprété  et,  par  suite,  violé  l'article  i5  combiné  avec  l'ar- 
ticle i3  du  susdit  décret  du  lo  août  1862,  ainsi  que  les  dispo- 
sitions des  articles  2,  §  2,  n"  5,  et  l'article  5  du  titre  II  de  la  loi  du 
3o  mai  i85i  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  le  jugement. 


Cours  deau;  riverains;  usage  des  eaux;  réglementation.  ~  (Mau- 
champO  —  Le  riverain  supérieur  d'une  eau  courante  ne  peut 
l'absorber  tout  entière  au  préjudice  dhm  riverain  inférieur^  alors 


|[4  décembre  1861.] 


é  DÉCEMBRE  l86l. 

même  que  cette  eau  ne  serait  pas  sujfisante  pour  les  besoins  de 
son  héritage.  Les  juges  doivent  régler,  entre  les  deux  riverains, 
l'usage  des  eaux,  et  ils  ne  peuvent  se  soustraire  à  cette  obligation 
sous  prétexte  que  la  division  matérielle  des  eaux  annihilerait  le 
droit  de  chacun  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

Vu  les  articles  6ZiZi,  6/j5  et  7,ZKau  Code  Napoléon; 
Attendu  que  l'eau  courante  est  au  nombre  des  choses  com- 
munes; 

Que,  quand  elle  n'est  pas  une  dépendance  du  domaine  public, 
tous  les  riverains  y  ont  droit  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés'; 
^  Que  le  riverain  supérieur  dont  l'héritage  borde  cette  eau  n'a  que 

l'avantage  de  pouvoir  s'en  servir,  à  son  passage,  avant  les  riverains 

inférieurs  ; 

Que,  quand  elle  traverse  son  héritage,  il  peut  en  user  dans  l'in- 
tervalle qu'elle  y  parcourt  et  même  en  changer  le  lit,  mais  à  la 
charge  de  la  rendre,  à  sa  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordi- 
naire; 

Que,  s'il  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  la  même  quantité  qu'il  a  re- 
çue, il  ne  peut  l'absorber  tout  entière;  qu'il  doit,  au  contraire,  en 
user  dans  une  juste  mesure,  de  manière  à  ménager  le  droit 'des 
riverains  inférieurs; 

Qu'il  ne  peut  pas  en  priver  ces  derniers  sous  le  prétexte  qu'elle 
ne  suffirait  pas  à  l'irrigation  complète  de  son  propre  héritage; 

Que  la  chose  commune  ne  peut  pas  ainsi  devenir  la  propriété  d  un 
seul  ; . 

Que,  si  l'eau  ne  peut  pas  satisfaire  aux  besoins  de  tous  les  rive- 
rains, c'est  le  cas  d'en  régler  entre  eux  1  usage,  en  conciliant  les 
intérêts  de  l'agriculture  avec  le  droit  de  ia  propriété  ; 

Attendu,  néanmoins,  que,  pour  réforjuer  la  disposition  du  juge- 
ment de  première  instance  qui  avait  donné  aux  experts  la  mission 
de  fixer  entre  Lamy  et  Mauchamp  le  mode  de  répartition  des  eaux 
du  ruisseau  qui  n'arrivent  à  l'héritage  du  second  qu'après  avoir 
traversé  l'héritage  du  premier,  larrêt  attaqué  se  fonde  sur  ce  que 
celui  dont  l'eau  courante  traverse  la  propriété  n'est  tenu  de  rendre 
aux  riverains  inférieurs  que  ce  qui  peut  en  rester  après  que  ses 
besoins  ont  été  pleinement  satisfaits,  et  que  l'eau  du  ruisseau  dont 


(*)  Voir  arrêt  du  17  décembre,  ci-après,  page  268. 
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il  s'agit  est  ii  poino  sufTisaute  pour  irriguer  une  partie  du  pré  de 
Lamy  ; 

Qu'il  se  fonde,  en  outre,  sur  ce  que  la  division  de  cette  eau  entre 
tous  les  riverains  inférieurs  aurait  pour  effet  de  rendre  illusoire, 
sans  profit  pour  eux,  le  droit  du  riverain  supérieur;  mais  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  partage  égal  des  eaux  du  ruisseau  entre  tous  ceux 
qui  pourraient  y  prétendre  droit;  qu'il  s'agit  d'en  régler  l'usage 
entre  les  deux  seules  parties  en  cause; 

Qu'en  déclarant,  par  ces  considérations,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  règlement  d'eau,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  l'esprit  et  violé  le 
textedes  articles  précités  ; 

Casse,  etc. 


(r  363) 

[  7  décembre  i86i.] 

Cours  d'eau  non  navigables  ;  usarje  des  eaux;  arrêté  préfectoral. 
—  (Consi.)  —  Il  appartient  aux  préfets  de  prendre  des  arrêtés 
pour  fixer  les  jours  et  heures  pendant  lesquels  les  propriétaires 
riverains  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  pourront 
user  de  ses  eaux.  Les  tribunaux  ne  peuvent  suspendre  les  effets  de 
ces  arrêtés  en  accordant  un  sursis  aux  particuliers  prévenus 
d'y  avoir  contrevenu. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  criminelie. 
La  cour, 

Attendu,  en  fait,  qu'un  règlement  relatif  à  la  distribution  des 
eaux  du  Paillon ,  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  détermine 
efttre  les  propriétaires  riverains  de  la  commune  de  Trinité-Victor 
l'usage  de  ses  eaux,  les  lundi  et  mardi  de  chaque  semaine; 

Attendu  qu'an  procès-verbal  régulier,  à  la  date  du  3o  août  der- 
nier, constate  que  les  nommés  Conso  et  autres,  agissant  dans  un 
intérêt  commun,  ont  détourné,  pour  l'irrigation  de  lerurs  propriétés 
respectives,  les  eaux  du  Paillon,  contrairement  au  règlement  ci- 
dessus  énoncé  et  à  la  fixation  des  jours  où  cette  prise  d'eau  leur 
était  permise  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  ce  procès-verbal,  les  délinquants 
ont  été  cités  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Nice,  qui. 
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par  jugement  du  xU  septembre  dernier,  les  a  condamnés  à  l'amende 
de  5  francs; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  appartient  aux  préfets  de  prendre  des 
arrêtes  pour  fixer  les  jours  et  heures  pendant  lesquels  les  pro- 
priétaires riverains  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable 
pourront  user  de  ses  eaux;  que  ces  arrêtés  rentrent  dans  leurs 
attributions,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  refuser  d'en  assurer 
1  exécution; 

Qu'en  admettant  ir.ime,  ce  qui  ne  résulte  point  cependant  de 
leurs  conchisions,  que  les  prévenus  aient  demandé  à  ce  qu'il  fût 
sursis  au  jugement  jusqu'au  retrait  dndit  arrêté,  le  tribunal  ne 
pouvait,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  prononcer  un  sur- 
sis ne  reposant  sur  aucune  base  légale,  pour  suspendre  les  effets 
dun  arrêté  obligatoire  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  rapporté  par 
1  autorité  compétente; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  tribunal  de  simple  police 
des  Nice,  faisant  application  aux  prévenus  de  dispositions  de  l'ar- 
ticle Zjyi,  §  i5,  du  Code  pénal,  les  a  condamnés  à  l'amende  de 
5  francs; 

Rejette. 


(  N°  364  ) 

[9  décembre  i86i.] 

Chemins  de  fer;  construction  de  gares;  compétence.  —  (Ville  de 
Montauban.)  —  Une  convention  intervenue,  avec  L'approbation 
de  C administration  supérieure,  entre  une  ville  et  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  pour  la  construction  dhine  gare,  constitue  un 
marché  de  travaux  publics.  Les  contestations  élevées  sur  un 
contrat  de  cette  nature  et  sur  les  faits  administratifs  qui  font 
précédé  ou  suivi,  ne  peuvent  être  jugées  que  par  les  tribunaux 
admmistratifs.  Vincompétence  des  tribunaux  ordinaires  étant 
d'ordre  public  peut  être  opposée,  pour  la  première  fois,  devam 
la  cour  de  cassation. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  cliambre  civlie. 

La  cour, 

Vu  les  lois  des  16-2Z1  août  1790.  .6  fructidor  an  in,  l'article  U  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  Vflî  ; 
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Attendu  que  la  construction  des  deux  gares,  objet  de  la  conven- 
tion entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  la  ville  de 
Montauban,  avait  été  approaVée,  au  nom  de  Tétat,  par  l'administra- 
tion supérieure,  notamment  par  une  décision  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  du  26  février  i856;  qu'il  s'agissait,  dès  lors,  de  tra- 
vaux publics  à  exécuter  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  en 
vertu  d'un  acte  présentant  tous  les  caractères  d'un  véritable 
marché  de  travaux  publics;  que  les  contestations  élevées  sur  un 
contrat  de  cette  nature,  et  sur  les  faits  administratifs  qui  l'ont 
précédé  ou  suivi,  ne  pouvaient  être  jugées  que  par  les  tribunaux 
administratifs;  que  l'incompétence  des  tribunaux  ordinaires  était 
d'ordre  public; 

D'où  il  suit  qu'en  retenant  la  cause  et  en  ne  la  renvoyant  pas 
devant  l'autorité  administrative,  l  arrêt  attaqué  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  et  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés; 

Casse,  etc. 


(r  365) 

[  12  décembre  i86i,] 

Chemins  de  fer;  taxe  de  pavage.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans.)  —  Les  cliemins  de  fer  font  partie  de  la  grande  voirie 
et  ne  peuvent  être  assimilés  aux  propriétés  particulières  qui  sont 
susceptibles  de  contribuer  aux  frais  du  pavage  des  voies  ur- 
baines (*). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
20  octobre  1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine- 
Inférieure  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la  taxe  de  2  363  fr. 
à  laquelle  elle  a  été  imposée,  en  1859,  dans  la  ville  de  Nantes,  pour 
sa  part  contributive  dans  les  frais  du  pavage  du  quai  de  Bouffay,que 
longe  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Nazaire,  dans  la  traverse  de 
Nantes;  ce  faisant,  accorder  à  la  compagnie  requérante  la  décharge 


(*)  Voir,  dans  un  sens  analogue,  24  mai  1860,  chemin  de  fer  d'Orléam 
(3«  série,  X,  681). 
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demandée,  attendu  que  les  chemins  de  fer,  faisant  partie  de  la 
grande  voirie  aux  termes  de  l'article  i"  de  la  loi  du  i5  juillet  i8Zi5. 
ne  doivent  pas  plus  que  les  routes  impériales  être  assujettis  aux 
frais  du  pavage  des  voies  urbaines  qu'ils  longent;  qun,  d'ailleurs,  la 
compagnie  ne  retirerait  aucune  utilité  du  quai  de  Bouffay,  qu'une 
clôture  sépare  de  la  voie  ferrée  et  avec  lequel  cette  voie  n'a  aucune 
communication; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Nantes,  du  B  juin  i858,  notam- 
ment la  disposition  de  l'article  i- ainsi  conçue:  «Les  propriétaires 
«  de  terrains  renfermant  des  maisons  habitées  ou  habitables,  bor- 
«  dant  toutes  les  voies  publiques  do  cette  ville,  faubourgs  et  ban- 
«  lieues  jusques  et  y  compris  les  limites  de  l'octroi,  supporteront 
«  les  frais  de  confection  et  d'entretien  du  pavé  dans  toute  la  lon- 
«  gueur  de  leurs  propriétés  sur  une  largeur  de  /j-  67;  les  proprié- 
«  taires  de  jardins  et  autres  terrains  non  bâtis  clos  ou  non  clos, 
«  ne  supporteront  les  frais  de  pavage  et  d'entretien  devant  leurs 
a  propriétés  que  sur  une  largeur  de  2\àà;)> 

Vu  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VU  et  l'avis  du  conseil  d'état  du  ^5  mars 
1807; 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  i845; 

Considérant,  d'une  part,  que,  aux  termes  de  l'article.  1"  de  la  loi 
du  i5  juillet  i8/i5,  les  chemins  de  fer  font  partie  de  la  grande 
voirie  et  qu'ils  ne  peuvent  être  assimilés  aux  propriétés  particu- 
lières qui  sont  susceptibles  de  contribuer  aux  frais  de  pavage; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint- 
Nazaire  n'a  aucune  communication  avec  le  quai  de  Bouffay  qu'il  longe 
dans  la  traverse  de  Nantes;  qu'il  ne  peut,  en  conséquence,  être 
assujetti  à  contribuer  aux  frais  du  pavage  établi  sur  le  quai;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Infé^ 
Heure  a  rejeté  la  demande  que  la  compagnie  du  chemin  d'Orléans 
avait  formée  A  l'effet  d'obtenir  décharge  de  la  taxe  qui  lui  a  été  im- 
posée, en  .859,  dans  la  ville  de  Nantes,  pour  sa  part  contributive 
dans  les  frais  du  pavnge  du  quai  de  Bouffay  ; 

Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure, 
du  23  octobre  1860,  est  annulé.  (Le  décret  décharge  la  compagnie 
de  la  taxe  à  laquelle  elle  a  été  imposée.) 
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(r  366) 

[i2  décembre  1861.) 

Indemnités  ;  dommages  ;  infiltrations  d'un  canal.  — -  Décision  par 
défaut.  —  (Mouchez.)  —  Admission,  en  la  forme,  d'une  opposi- 
tion à  un  décret  rendu  par  défaut  au  contentieux.  —  Décision, 
en  fait,  sur  le  montant  de  l'indemnité  due  ù  un  particulier  à  rai- 
son des  dommages  causés  à  sa  maison  et  de  la  dépréciation 
qu'elle  subit  par  suite  de  C infiltration  des  eaux  d'un  canal. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  par  laquelle  le  sieur  Mouchez,  propriétaire  dans  la 
commune  du  Mas  d'Agenois  d'une  maison  affectée  à  l'exploitation 
d'une  tannerie,  attaque,  par  voie  d'opposition,  un  décret  au  con- 
tentieux rendu  par  défaut  contre  l'exposant,  le  12  janvier  1860  (*), 
sur  le  pourvoi  formé  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  Lot-et-Garonne,  qui  a  condamné  ladite  compagnie  à 
payer  au  sieur  Mouchez  une  indemnité  de  1  5oo  francs  pour  les 
dommages  causés  à  la  maison  jusqu'au  jour  dudit  arrêté  par  les 
infiltrations  du  canal  latéral  ;  ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il 
nous  plaise  réformer  notre  décret  précité  en  ce  qu'il  a  fixé  à  la 
somme  de  2  000  francs  seulement  Tindemnité  définitive  de  dépré- 
ciation due  au  requérant  pour  l'avenir  comme  pour  le  passé  ;  ce 
faisant,  attendu  que  l'infiltration  des  eaux  du  canal  a  détruit  l'in- 
dustrie du  sieur  Mouchez,  dont  le  revenu  était  de  5oo  francs  par 
an,  fixer  à  10000  francs  l'indemnité  définitive  à  laquelle  ce  pro- 
priétaire a  droit  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  rejeter  l'opposition  du  sieur  Mouchez,  avec  dépens,  par 
le  motif  que  cette  opposition  ne  s'appuie  sur  aucune  justification; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806; 


(*)  3«  série,  X,  456. 
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Considérant  que  le  sieur  Mouchez  n'a  fourni  aucune  défense  en 
réponse  au  pourvoi  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
sur  lequel  il  a  été  statué  par  notre  décret  du  12  janvier  1860; 
qu'ainsi  ledit  décret  a  été  rendu  par  défaut,  et  que  le  sieur  Mouchez 
est  recevable  à  y  former  opposition; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  des 
rapports  des  experts  et  du  tiers-expert  que  la  somme  de  2  000  fr. 
allouée  par  notre  décret  précité  au  sieur  Mouchez  est  suffisante 
pour  indemniser  ce  propriétaire  des  dommages  qui  ont  été  causés 
à  sa  maison  et  de  la  dépréciation  qu'elle  subit  par  suite  de  l'infil- 
tration des  eaux  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Mouchez  est  rejetée.  Ledit  sieur 
Mouchez  est  condamné  aux  dépens. 


Entrepreneur;  travaux  non  prévus  ;  constatation  de  leur  nécessité, 
—  (Bœuf).  —  déblais  que  l'entrepreneur  prétend  constituer 
un  ouvrage  imprévu  ne  sauraient  motiver  de  sa  part  la  demande 
d'un  nouveau  prix^  après  l'achèvement  des  travaux,  lorsqu'il  n'a 
réclamé  aucune  vérification  sur  ce  point  en  cours  d'exécution. — 
L' entrepreneur  doit  également,  à  peine  de  rejet  de  ses  réclama^ 
lions  ultérieures^  faire  constater,  en  cours  d'exécution,  la  né- 
cessité où  il  se  trouverait  de  construire  des  batardeaux  et  de  faire 
des  épuisements  en  dehors  des  prévisions  du  devis. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Bœuf,  adjudicataire  des 
travaux  à  exécuter  pour  l'amélioration  du  dessèchement  des  palus 
d'Izon,  dans  le  département  de  la  Gironde,  tendantes  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  18  février  1860,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Gironde  a  rejeté  les  réclamations  qu'il  avait  formées 
contre  le  règlement  de  son  décompte  ;  ce  faisant,  lui  allouer  en  sus 
dudit  décompte  :  1"  une  somme  de  7  SGS'.ôy,  à  raison  de  ce  que, 
par  suite  de  changements  apportés  en  cours  d'exécution  aux  profils 
indiqués  au  devis,  les  déblais  à  exécuter  dans  les  anciens  canaux 
auraient  constitué  un  ouvrage  nouveau  auquel  il  devait  être  fait 
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application  d'un  nouveau  prix  ;  2"  une  somme  de  3  819'.  16,  à  raison 
de  ce  que  ces  cliangements  auraient  augmenté  Jes  difficultés  du  rè- 
glement des  talus  desdits  canaux;  3"  une  somme  de  1  669^o5  pour 
frais  de  batardeaux  et  d'épuisements  qui  n'étaient  pas  prévus  au 
devis; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  des  palus 
d'izon,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  cahier  des  clauses  générales  des  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Bœuf  tend  à  obtenir  : 
1°  qu'il  lui  soit  alloué  un  nouveau  prix,  conformément  à  l'article  aa 
des  clauses  générales  susvisées,  pour  les  déblais  exécutés  dans  les 
anciens  canaux  des  palus  d  Izon,  par  le  motif  que  les  talus  de  ces 
canaux  qui,  d'après  le  devis,  devaient  être  inclinés  à  65%  auraient 
été  relevés  en  cours  d'exécution;  que,  par  suite  de  ce  changement, 
la  portion  la  plus  facile  des  déblais  aurait  été  supprimée,  et  que  le 
travail  des  talus  aurait  été  exclusivement  exécuté  dans  une  couche 
de  terrain  voisine  de  la  surface  du  sol,  remplie  de  racines,  et  qui 
aurait  exigé  une  main-d'œuvre  plus  considérable;  qu'en  consé- 
quence lesdits  déblais  constitueraient  un  ouvrage  non  prévu  par 
le  devis;  2"  qu'il  lui  soit  tenu  compte  des  frais  de  batardeaux  et 
d'épuisements  qui  n'étaient  pas  prévus  par  le  devis,  et  qu'il  aurait 
été  obligé  d'exécuter  pour  déblayer  les  canaux  précités  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  22  des  clauses  générales 
susvisées,  le  sieur  Bœuf  devait,  pour  avoir  droit  à  un  nouveau  prix 
pour  les  déblais,  faire  vérifier,  par  les  ingénieurs,  si,  comme  il  le 
prétendait,  ces  déblais  constituaient  un  ouvrage  non  prévu  au  devis  ; 
qu'aux  termes  de  l'article  25  des  mêmes  clauses,  il  devait  égale- 
ment faire  constater  par  attachements  les  travaux  d'épuisements 
qu'il  prétendait  être  obligé  d'exécuter  en  dehors  des  prévisions  du 
devis  ; 

Considérant  que  s'il  a  adressé,  le  11  mai  i858,  au  directeur  du 
syndicat,  une  demande  tendante  à  obtenir  soit  des  augmentations 
de  prix,  soit  la  résiliation  de  son  entreprise,  il  résulte  de  l'instruc- 
tion qu'il  l'a  lui-même  retirée  des  mains  des  ingénieurs  auxquels 
elle  avait  été  transmise,  et  qu'il  a  continué  à  exécuter  les  travaux; 

Considérant  qu'il  n'est  plus  possible  aujourd'hui,  après  leur 
achèvement,  de  reconnaître  quelle  influence  le  changement  opéré 
dans  les  profils  des  canaux  a  pu  exercer  sur  Tensemble  des  déblais 
ni  de  constater  la  nécessité  où  l'entrepreneur  se  serait  trouvé  de 
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construire  des  batardeaux  et  de  l'aire  des  épuisements;  que,  dans 
ces  circonstances,  sa  réclamation  doit  être  rejetée  comme  n'étant 
pas  justifiée; 

Art.       La  requête  du  sieur  I^œuf  est  rejetée. 

2.  Le  sieur  Bœuf  eA  condamné  aux  dépens. 


(r  368) 

[  12  décembre  1861.  ] 

Entrepreneur:  emploi  de  lamine;  dommages;  responsabilité.  — 
[     (Dubuisson.)  —  V entrepreneur  est  responsable  des  dommages 
que  C  emploi  de  la  mine  occasionne  à  des  propriétés  particulier  es , 
lorsque  ce  mode  d'extraction  a  été  prévu  par  le  devis  (*) . 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Dubuisson  père  et  fils, 

•  entrepreneurs  des  travaux  de  construction  de  la  partie  de  la  route 
départementale  d'Aurillac  à  Angoulême,  située  entre  le  pont  Lem- 

,  brelin  et  les  Iles,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  1 1  août  1860 ,  par  lequel  le  conseil  ae  préfecture  de  la  Dordogne 
a  décidé  en  principe  que  les  requérants  devaient  seuls  être  tenus 
d'indemniser  le  sieur  Coquet  du  dommage  causé,  en  cours  d'exécu- 
tion des  travaux  de  la  route,  par  l'explosion  d'une  mine,  à  la  che- 
minée et  à  la  toiture  du  bâtiment  qu'il  possède  sur  le  bord  de  ladite 
route,  et  a  mis  l'administration  hors  de  cause  en  se  fondant  sur  ce 
que  l'emploi  de  la  mine  était  prévu  au  devis  ;  que  le  dommage 
causé  par  l'explosion  de  la  mine  n'était  pas  le  résultat  de  la  force 
majeure  et  devait  donner  lieu  à  une  indemnité  temporaire;  que 
ces  sortes  d'indemnités  sont  mises  à  la  charge  exclusive  des  entre- 
preneurs par  l'article  9  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géné  - 
raies,  et  a  ordonné  une  expertise  pour  apprécier  ledit  dommage; 

,  Ce  faisant,  et  attendu  que  les  effets  de  l'explosion  de  la  mine 
qui  a  causé  au  sieur  Coquet  le  préjudice  dont  il  se  plaint  ne  pou- 
vaient être  prévus,  et  constituaient  par  conséquent  un  cas  de  force 
majeure  dont  les  entrepreneurs  n'étaient  pas  tenus;  condamner  le 

jSieur  Coquet  aux  dépens  ; 


D  Voir,  dans  le  même  sens,  7  mai  i852,  Alazard,  3«  série,  11,  282. 
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Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  et  tendantes  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  sieurs  Dubuisson  père 
et  fils  soutiennent  avoir  pris  toutes  les  précautions  en  usage  et 
s'être  conformés,  d'ailleurs,  aux  ordres  qu'ils  avaient  reçus  des 
ingénieurs; 

Vu  l'article  68  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise; 
Vu  les  articles  9  et  -26  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  li  ;  I 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  article  56; 

Considérant  que  les  sieurs  Dubuisson  père  et  fils  soutiennent 
qu'ils  ne  sont  pas  responsables  du  dommage  causé  au  bâtiment  du 
sieur  Coquet  par  l'explosion  de  la  mine  qu'ils  ont  employée  à  leurs 
travaux,  parce  que  les  dégâts  produits  par  cette  explosion  seraient 
le  résultat  de  la  force  majeure  ; 

Mais  considérant  que  l'emploi  de  la  mine  était  prévu  au  devis, 
et  qu'il  est  reconnu  par  les  sieurs  Dubuisson  qu'ils  ont  fait  usage 
de  ladite  mine  pour  les  travaux  de  leur  entreprise;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que,  par  l'arrêté  susvisé,  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Dordogne  a  mis  à  leur  charge  la  réparation 
du  dommage  causé  au  sieur  Coquet; 

Art.  1".  La  requête  des  sieurs  Dubuisson  père  et  fils  est  rejetée. 


Cours  d'eau;  écoulement  d'eaux  corrompues;  établissement  insa- 
lubre ou  incommode;  demande  en  dommages-intérêts  et  en  sup- 
pression d'un  aqueduc.  —  Préfet  ;  décLinatoire.  —  (Ville  de  Saint- 
Germain-en-Laye.)  —  L'autorité  administrative  est  incompétente 
pour  connaître  des  contestations  relatives  au  droit  qiCun  parti- 
culier prétend  avoir  de  s'opposer  à  l'introduction  des  eaux  d'un 
abattoir  dans  son  cours  d'eau;  mais  il  lui  appartient^  ù  l'exclu- 
sion de  l'autorité  judiciaire,  de  statuer  sur  des  conclusions  ayant 
pour  but  la  suppression  d'un  aqueduc  construit  sur  la  voie  pu- 
blique pour  le  service  de  C abattoir.  —  Le  préfet  compétent  pour 
proposer  le  décihiatoire  et  élever  le  conflit  d'attribution  devant 


[i3  décembre  1861.] 
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tes  tribunaux  compris  dans  la  circonscriplion  de  sou  départe- 
ment, a  seul  qualité  pour  faire  ces  actes  devant  la  cour  impériale 
ou  tes  affaires  que  l'autorité  administrative  veut  revendiquer 
sont  portées  par  voie  d'appel  (*).  -  Les  parties  ne  sont  pas  ad- 
mises  a  prendre  des  conclusions  sur  les  arrêtés  de  conflil  ■  elles 
sont  seulement  autorisées  à  présenter  des  observations  sur  les 
questions  soulevées  par  ces  arrêtés. 
Napoléon ,  etc. , 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  ,o  août  .86.,  par  lequel  le  préfet  de  Seine- 
et-Oise  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pendante 
devant  notre  cour  d'Orléans  entre  les  sieurs  Thiboust,  d'une  part 
et  la  ville  de  Saint-Germain-en-Laye,  d'autre  part,  par  suite  dj 
renvo,  ordonné  devant  ladite  cour,  par  un  arrêt  de  notre  cour  de 
cassation  du  29  janvier  .86.,  de  l'appel  que  la  ville  de  Saint-Ger- 
main-en  Laye  a  interjeté  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
tJeiaiTonaissement  de  Versailles,  le  .9  août  .867- 
V.^'"  ^kI"'""  ^"  '°         '^^7,  à  la  requête  des  sieurs  Louis-An- 
tome  Thiboust  et  Louis-François  Thiboust,  fabricants  de  bonneterie 
8t  tissus  en  laine,  demeurant  à  Saint-Germain-en-Laye,  et  par 
equel  Ils  ont  assigné  devant  le  tribunal  civil  de  Versailles  la  ville  de 
^amt  .,ermain-en-Laye  pour  :     s'entendre  faire  défense  de  faire 
icouler,  a  l'avenir,  dans  le  ru  du  Buzot,  les  eaux  fétides  et  cor- 
•onipues  provenant  de  l'abattoir,  et  dire  qu'à  cet  effet  elle  sera 
TZT  ^  \  ^"PP"''™'-  et  boucher  l'aqueduc  par  elle  établi  dans 
a  ruelle  Kicst  et  tous  autres  travaux  qu'elle  a  fait  exécuter  pour 
amener  dans  le  ru  du  Bu.ot  les  eaux  provenant  de  l'abattoir- 
:   s  entendre  condamner  envers  les  requérants  k  des  dom- 
naSGs  a  fournir  par  état  à  raison  du  préjudice  qu'ils  ontsoulïert 
u  pourraient  souffrir  à  l'avenir,  et  pour  le  cas  où  le  t.-ibuna 
e  croira  t  pas  devoir  faire,  défense  à  la  ville  de  faire  écouler  les 
aux  ^at  il  s  agit  dans  le  ri,  du  Buzot,  à  leur  payer  la  somme 
e_6o  o„o  francs  a  titre  de  dommages-intérêts  pour  la  perte  de  leur 

■  Vu  le  jugement  du  .9  août  .867,  par  lequel  )e  tribunal  a  reieté 
xception  d'ir;co..pétence  proposée  parla  ville,  et  s'est  dic  a  é 

■>mpe tent  pour  connaître  de  la  demande  des  sieurs  Thiboust 
Vu  i'arret  du  .5  juin  .869,  par  lequel  non-e  cour  de  Paril  a  in- 

(*)  Ln  sens  contraire,  arrêts?  Apa  rf.  a,,p;i  ,«3^  o. 
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firmé  le  jugement  ci-dessus  visé  du  tribunal  de  Versailles  et  a  ren- 
voyé la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître ; 

Vu  l'arrêt  du  29  janvier  1861,  par  lequel  notre  cour  de  cassation 
a  cassé  et  annulé  l'arrêt  ci-dessus  visé  de  notre  cour  de  Paris, 
rerais  la  cause  et  les  parties  au  même  état  qu'avant  ledit  arrêt, 
et,  pour  recevoir  droit,  les  a  renvoyés  devant  notre  cour  d'Orléans; 

Vu  l'exploit  du  ili  mai  1861,  par  lequel  les  sieurs  Tbiboust  ont 
assigné  la  ville  de  Saint-Germain -en-Layc  devant  notre  cour  d'Or- 
léans pour  voir  déclarer  son  appel  non  recevable  et  mal  fondé; 

Vu  le  mémoire  adressé  à  ladite  cour  par  le  préfet  de  Seine-et- 
Oise,  le  8  juillet,  et  par  lequel  il  décline  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire,  attendu  que  les  travaux  dont  se  plaignent  les  sieurs  Tbi- 
boust, et  qui  ont  eu  pour  objet  l'établissement  d'un  abattoir  public, 
ont  le  caractère  de  travaux  publics,  et  que  c'est  à  l'autorité  ad- 
ministrative qu'il  appartient,  aux  termes  de  l'article  h  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  Vlll,  de  cormaître  des  dommages  résultant  de  leur 
exécution; 

Vu  les  conclusions  prises  devant  la  cour  au  nom  de  la  ville,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  dire  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal 
de  Versailles  s'est  déclaré  compétent; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  tendantes  au  rejet  du  dé- 
clinatoire; 

Vu  i'arrèt,  en  date  du  5  août  1861,  par  lequel  notre  cour  d'Or- 
léans a  rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet; et  les  conclu- 
sions prises  au  nom  de  ia  ville  ; 

Vu  le  certificat  délivré  par  notre  procureur  général  près  la  cour 
d'Orléans  constatant  que  l'arrêté  de  conflit  et  les  pièces  à  l'appui 
ont  été  déposés  au  greffe  de  la  cour  pendant  le  délai  fixé  par  l'or- 
donnance du  1"  juin  1828,  et  que  les  avoués  des  parties  ont  été 
invités  à  en  prendre  connaissance  ; 

Vu  les  observations  présentées  sur  l'arrêté  de  conflit  au  nom  des 
sieurs  Tbiboust; 

Vu  les  observations  présentées  au  nom  de  la  ville  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  tendantes  à  ce  que  l'arrêté  de  conflit  soit  confirmé 
et  les  sit-urs  Tbiboust  condamnés  aux  dépens  ; 

Vu  notre  décret  du  2  octobre  1862,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  abattoir  public  dans  la  ville  de  Saint-Germain- 
en-Laye; 

Vu  l'article  22  du  cabier  des  charges  de  l'adjudication  des  tra- 
vaux pour  la  construction  de  l'abattoir,  ledit  cahier  des  cbarges 
approuvé  par  le  préfet  le  10  novembre  i855; 
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Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Saint- 
Germain- en-Laye,  des  10  et  23  mars  i855  et  2  juillet  i856  ; 

Vu  l'arrêté  du  6  avril  i855,  par  lequel  le  préfet  de  Seine  et-Oise  a 
autorisé  la  ville  de  Saint-Cermain-en-Laye  à  établir  un  égoutsous 
la  route  impériale  n°  190,  vis-à-vis  l'abattoir; 

Vu  le  décret  impérial  du  1 1  juin  iSSg,  par  lequel  a  été  autorisée 
l  exploitation  de  l'abattoir  public  existant  dans  la  commune  de  Saint- 
Germam,  et  notamment  l'article  5  qui  a  fixé  les  conditions  à  ob- 
server pour  l'écoulement  des  eaux  provenant  dudit  abattoir; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810  et  l'ordonnance  du  i5  avril  i858  ; 
Vu  les  ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 
Vu  notre  décret,  en  date  du  16  juin  i86i,  portant  fixation  des 
vacances  de  notre  conseil  d'état; 
En  ce  qui  touche  la  régutarilé  du  conflit  : 

Considérant  que  le  préfet  compétent  pour  proposer  le  déclina- 
feire  et  élever  le  confiit  d'attribution  devant  les  tribunaux  compris 
dans  la  circonscription  de  son  dépariement,  a  seul  qualité  pour 
faire  ces  actes  devant  la  cour  impériale  où  les  affaires  que  l'autorité 
administrative  veut  revendiquer  sont  portées  par  voie  d'appel- 
qu'aucune  disposition  de  l'ordonnance  du  \"  juin  1828  n'autorise 
d  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  c'est  par  suite  d'un  renvoi 
ordonné  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  que  la  cour  impériale 
a  été  saisie  de  l'appel;  qu'ainsi  c'est  au  préfet  de  Seine-et-Oise 
qu  il  appartenait  de  proposer  le  déclinatoire  et  d'élever  le  conflit 
devant  notre  cour  d'Orléans  saisie,  par  suite  du  renvoi  ordonné  par 
larret  de  notre  cour  de  cassation  du  29  janvier  1861,  de  l'appel 
dirige  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles,  en  date  du 
19  août  1807; 

Au  fond: 

Considérant  que  la  demande  des  sieurs  Thiboust  a  pour  objet  • 
1°  de  faire  défense  à  la  ville  de  Saint-  Germain -en>Laye  d'introduire 
à  1  avemr,  dans  le  ru  du  Buzot,  les  eaux  corrompues  et  sanguino- 
lentes provenant  de  son  abattoir;  de  faire  ordonner,  en  consé- 
quence, qu'elle  sera  tenue  de  faire  supprimer  et  boucher  l  aqueduc 
par  elle  établi  dans  la  ruelle  Wicot,  et  tous  autres  travaux  qu'elle 
a  lait  exécuter  pour  amener  lesdites  eaux  au  ru  du  Buzot;  2^  de 
faire  condamner  ladite  ville  à  des  dommages-intérêts  à  raison  des 
préjudices  que  leur  a  déjà  causés  et  que  pourra  leur  causer  dans 
1  avenir  1  introduction  dans  le  ru  du  Buzot  des  eaux  de  l'abattoir,- 

Considérant  que  si  l'égout  établi  par  la  ville  pour  le  service  de 
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l'abattoir  et  sous  la  voie  publique  a  le  caractère  d'un  travail  pu- 
blic» et  si,  par  suite,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  d'en  or- 
donner la  suppression,  ce  n'est  pas  des  dommages  causés  par 
l'exécution  de  ce  travail  que  se  plaignent  les  demandeurs,  mais  de 
ce  que  la  ville,  au  moyen  de  cet  égout,  a  fait  écouler  dans  le  ru  du 
Buzot  les  eaux  qui  proviennent  de  l'abattoir,  et  qui  ont  été  cor- 
rompues par  les  opérations  qui  s'y  pratiquent;  qu'ainsi  il  ne  s'agit 
pas  de  dommages  résultant  de  l'exécution  d'un  travail  public  et 
dont  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIÏI  a  réservé  la  connaissance  aux 
conseils  de  préfecture,  mais  de  dommages  causés  par  l'exploitation 
de  l'abattoir  considéré  comme  établissement  insalubre  et  incom- 
mode, et  qui  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire; 

Considérant  que  si  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tenait d'autoriser  l'exploitation  de  cet  établissement  et  de  régler, 
ainsi  que  Ta  fait  le  décret  du  1 1  juin  1869,  les  mesures  à  prendre 
pour  l'écoulement  des  eaux  de  l'abattoir,  cette  autorisation  n'a  été 
accordée  que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  et  ne  saurait 
avoir  pour  effet  d'enlever  à  la  connaissance  des  tribunaux  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  les  sieurs  Thiboust  et  la  ville  de  Saint- 
Germain-en-Laye  relativement  à  l'usage  du  ru  du  Buzot  et  au  pré- 
judice qui  résulterait  pour  les  sieurs  Thiboust  de  l'introduction 
dans  ce  ruisseau  des  résidus  liquides  de  l'abattoir; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  tendantes  à  être  reçue  intervenante 
devant  nous  et  à  la  confirmation  de  Carrété  de  conflit  avec  dépens 
contre  les  sieurs  Thiboust  : 

Considérant  que  les  parties  ne  sont  autorisées,  par  l'ordonnance 
du  1"  juin  1828,  qu'à  présenter  des  observations  en  matière  de 
conflit;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions 
prises  au  nom  de  la  ville  de  Saint-Germain  ; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé  en  tant 
qu'il  revendifiue,  pour  l'autorité  administrative,  la  connaissance 
du  chef  des  conclusions  tendant  à  faire  ordonner  la  suppression 
des  ouvrages  établis  par  la  ville  de  Saint-Germain. 

2.  Il  est  annulé  en  tant  qu'il  revendique  pour  la  même  autorité 
la  connaissance  des  contestations  relatives  soit  au  droit  que  les 
sieurs  Thiboust  prétendent  avoir  de  s'opposer  à  l'introduction  des 
eaux  de  l'abattoir  dans  le  ru  du  Buzot,  soit  aux  dommages-intérêts 
réclamés  par  ceux-ci. 

3.  Seront  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  auraient  de 
contraire  aux  dispositions  qui  précèdent,  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, le  jugement  du  tribunal  de  Versailles  du  19  août  1867,  et 
l'arrêt  de  notre  cour  d'Orléans  du  5  août  i86ï. 
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[  i3  décembre  1861.] 

Domaine  public;  dépendances  dhin  canal;  question  de  propriété - 
délimitation;  acte  de  vente  nationale;  interprétation;  conflit 
(Médard  et  Mourgues.)  -  Lorsque  l'administration  conteste  le 
sens,  la  portée  et  les  effets  d'un  acte  de  vente  nationale  sur  lequel 
un  particulier  fonde  ses  prétentions  à  la  propriété  de  parcelles 
de  terrain  comprises  dans  les  dépendances  d'un  canal,  l'autorité 
judiciaire  doit  surseoir  à  statuer  sur  la  question  de  propriété 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  interprété  l'acte  de 
vente  nationale  et  ait  reconnu  quels  étaient,  à  la  date  de  cet  acte, 
le  caractère,  les  limites  et  les  dépendances  du  canal  (*). 
Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  5  septembre  1861,  par  lequel  le  préfet  du 
département  du  Gard  a  élevé" le  conflit  d'attribution  dans  une  in- 
stance pendante  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Nîmes  entre  le  sieur  Médard  (Gustave)  et  les  héritiers  Mourgues 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  l'état;  ' 

Vu  l'exploit  signifié  le  19  juillet  1860,  à  la  requête  du  sieur  Mé- 
dard (Gustave),  propriétaire,  demeurant  à  Lunel,  et  par  lequel  il 
assigne  devant  le  tribunal  de  Nîmes  le  préfet  du  département  du 
Gard,  comme  représentant  soit  l'état,  soit  le  département,  pour  • 
1°  voir  dire  et  déclarer  le  requérant  propriétaire  de  divers  terrains 
marais  et  chaussées,  dans  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- 
Laurent-d'Aygouze  et  notamment  de  trois  parcelles  formant  sur  la 
rive  droite  du  Vistre  une  banquette,  une  chaussée  en  contre-haut 
et  un  contre-fossé,  et  portées  sous  les  n-  008,  309  et  5io  de  la  sec- 


hil^senA'^^^^^^^  dont  le  jugement  a  été  annulé  par 

sTy  l  lt  T:  ^^'^'^'^  savoir 

ra^ù  êtreTnnnpr  "  P.^-eter^n  acte  administratif;  l'interprétation  ne  pour- 
jutoire       ^  '  '  ^^'^'^  '"^^^  '^^"'^«^^  de  l'autorité 
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tion  E  de  la  matrice  cadastrale,  attendu  que  lesdites  parcelles  fai- 
saient partie  du  domaine  appelé  le  Glos-l'Abbé,  les  herbages  el 
marais  de  Port-Viel  et  appartenant  anciennement  à  l'évêque  d'Alais, 
et  qu'ainsi  elles  ont  été  comprises  dans  la  vente  qui  a  été  faite 
dudit  domaine  par  l'état  au  profit  du  sieur  Mourgues,  auteur  du 
requérant,  suivant  un  procès-verbal  d'adjudication  passée  le 
i5  janvier  1791  devant  le  directoire  de  Nîmes;  2°  s'entendre  con- 
damner, ledit  préfet,  à  délaisser  lesdites  parcelles  dont  l'adminis- 
tration s'est  indûment  emparée,  et,  en  outre,  à  3  000  francs  de 
dommages-intérêts  et  à  la  restitution  des  fruits  indûment  perçus, 
si  mieux  n'aime  l'administration  provoquer  une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  l'exploit  signifié  le  20  octobre  1860  à  la  requête  dudit  sieur 
Médard  et  par  lequel  il  a  assigné  les  héritiers  du  sieur  Mourgues 
pour  prendre  son  fait  et  cause  dans  l'instance  introduite  par  l'ex- 
ploit ci-dessus  visé,  et  s'entendre  condamner  à  le  garantir  de  toutes 
les  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  ; 

Vu  les  conclusions  prises  devant  le  tribunal  au  nom  des  héritiers 
Mourgues,  et  tendantes  à  ce  qu'il  lui  plaise  adjuger  au  sieur  Mé- 
dard les  fins  de  sa  demande,  et,  moyennant  ce,  dire  qu'il  n'y  a 
lieu  de  statuer  sur  les  fins  de  l'action  en  garantie  dirigée  contre 
eux; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  au  nom  du  préfet  du 
Gard,  le  17  avril  1861,  et  par  lequel,  attendu  que  les  demandeurs 
et  l'administration  sont  en  désaccord  sur  le  sens  et  la  portée  de 
l'acte  de  vente  nationale  du  i5  janvier  1791,  il  demande  au  tribunal 
de  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  administrative  pour  faire 
interpréter  par  elle  ledit  acte  et  décider  s'il  a  eu  pour  efi'et  de 
transmettre  à  l'adjudicataire  la  propriété  d'une  partie  quelconque 
de  la  chaussée  existante  encore  aujoiîrd'hui  sur  la  rive  droite  du 
Vistre; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public,  tendantes  à  ce  qu'il  soit 
fait  droit  au  déclinatoire; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  21  avril  1861,  par  lequel  le  tribunal 
a  rejeté  le  déclinatoire  du  préfet  et  retenu  la  cause  pour  être  statué 
ultérieurement; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  des  états  généraux 
de  la  province  du  Languedoc,  en  date  du  i3  décembre  1783; 
rextrait  du  rapport,  en  date  du  29  décembre  178^1,  des  experts 
nommés  pour  le  partage  des  palus  et  marais  de  Saint-Laurent- 
d'Aygouze,  entre  la  commune,  l'évêque  d'Alais  et  le  chapitre  de  la 
môme  ville;  la  soumission  présentée  par  le  sieur  Mourgues,  le  6jan- 


nÉCEMIÎRK   1861.  2g5 

Tmaine  1  l^r^  .  .P™'=è^-^'"-bal  de  l'adjudication  dudit 
uomaine,  en  date  du  i5  janvier  1791  • 

ensemble  le  plan  qui  y  est  joint  ; 
Vu  les  lois  des     décembre  .789,  article    sections;  >4  janvier 
790;  la  10,  des  ,6..u  août  .790,  article  .3,  titre  „  ;  la  loi  du  e"  p 

i  arrêté  des  9  et  1 9  ventôse  an  Vf;  ' 

J^'iifrs^sttt'lt  ordonnances 

vac7„rdutSi,r::: 

considérant  que  l'action  portée  devant  le  tribunal  par  le  sieur 
Médard  avait  pour  objet  de  se  faire  reconnaître  proprié  aire  dës 
trois  parcelles  de  terrain  portées  sous  les  n"  3o8  3n„  p  T 
Uon  E.  de  la  matrice  cadastrale  de  la  co^mu  e  de  Saint-Laurrnt' 
d  Aygouze,  et  qui  ont  été  comprises  par  un  procès^e  bal  de  bor" 

les  états  du  Languedoc  ont  fait  creuser,  en  ,783,  pour  servir  de  lit 
à  la  nviere  du  Vistre,  que,  dans  les  conclu  ions  prises  dèvant  t 
tribunal  au  nom  du  sieur  Médard  et  des  héritiers  Mourgue  s  s 
garants,  il  a  été  soutenu,  en  ce  flui  concerne  les  parcelles e 
5o9  formant  banquette  et  contre-fossé,  qu'elles  n'étaient  noint  Pn 
.79.,unedépendanceducanal,maisiaVropri  épr  e^^^^^^^^^ 
d  Alais,  et  que,  comme  telle,  elles  ont  été  comprises  dans  a  vente 
natK,uale  du  ,5  janvier  ,79.  passée  au  profit  du  sieur  Mourgues 
leur  auteur;  en  ce  qui  concerne  la  parcelle  n»  S.o  dlTuT; 

.oU  nTr     Z  P^""     "^"^^  nationale  du  .5  janvier  ,70, 

S  dTdrdi  :  '  ^''P''-^^'"-'  <=o-P-e  dans  les  term  s' de 
iCtr  J^T  T"'  en  vertu 

e  tnih     ■       '    ^'^  '"""■^^^  P"""        'es  entretenir;  que  pour  oue 

DatfonaTe7u  "  ^"''^^  ''''''  de  vente 

en  79    le  ca'radèrrTe  T-\  ""^'^ 
Vistre;  '  dépendances  du  canal  du 

sont  deï  comné?"'  T''""'  '''"^«^^"^  ^'^ées,  ces  questions 
^ont  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative  : 
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Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  du  préfet  du  département  du  Gard, 
en  date  du  5  septembre  1861,  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire à  la  disposition  qui  précède  :  (1°)  l'exploit  introductif  d'in 
stance  du  19  juillet  i86o;  (2")  les  conclusions  prises  devant  le 
tribunal  de  Nîmes  au  nom  des  héritiers  Mourgues  ;  (3")  le  jugement 
dudit  tribunal  du  21  avril  1861. 


(r  371) 

[i3  décembre  i86i.j 

Extraction  de  matériaux  ;  conventions  privées;  conflit.  —  (Mulsant.) 
—  //  appartient  aux  {tribunaux  civils  de  connaître  des  contesta- 
tions relatives  à  Cexécution  d'une  convention  privée  qui  a  réglé 
les  conditions  d'une  extraction  de  matériaux  entre  un  proprié  taire 
de  carrières  et  un  entrepreneur  de  travaux  communaux^  alors 
même  que  la  commune  serait  appelée  en  garantie  dans  l'instance 
comme  ayant  agi  aux  droits  de  l'entrepreneur  et  continué  Cexé- 
cution de  son  traité. 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  2  septembre  1861,  par  lequel  le  préfet  du 

département  de  la  Loire  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une 
instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Roanne,  entre  les 
consorts  Mulsant,  propriétaires,  et  le  sieur  Maret-Besson,  entre- 
preneur de  la  construction  de  l'église  de  Régny,  et  dans  laquelle 
!a  commune  dé  Régny  a  été  appelée  en  garantie  par  l'entrepreneur; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  du  6  janvier  1860,  par  lequel, 
à  la  requête  du  sieur  Duquaire  et  de  la  dame  Mulsant,  son  épouse, 
et  de  la  demoiselle  Mulsant,  assignation  a  été  donnée  au  sieur  Ma- 
ret-Besson, entrepreneur  de  la  construction  de  l'église  de  Régny, 
à  comparaître  devant  le  tribunal  de  Roanne,  pour,  attendu  que  le 
sieur  Maret-Besson  a  manqué  aux  engagements  qui  lui  avaient  été 
imposés  dans  la  convention  qui  avait  réglé  le  mode  et  les  conditions 
d'extraction  des  pierres  destinées  à  la  construction  de  l'église,  et 
attendu  qu'il  a  vendu  plus  de  Ix  000  mètres  de  pierres  à  divers  pro- 
priétaires, ce  qui  lui  avait  été  interdit,  se  voir  condamner  à  payer 
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aux  demandeurs,  en  leur  qualité  de  propriétaires  du  terrain  dans 
lequel  l'extraction  a  été  faite,  une  somme  de  10000  francs,  à  titre 
d'indemnité,  avec  intérêts  et  dépens; 

Vu  les  conclusions  prises  au  jiom  du  sieur  Maret-Besson  devant 
le  tribunal  de  Roanne,  et  tendantes  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  se 
déclarer  incompétent,  renvoyer  la  cause  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ; 

Vu  les  conclusions  nouvelles  prises  pour  les  mariés  Duquaire 
et  Mulsant  et  la  demoiselle  Mulsant,  et  tendantes  à  ce  qu'il  plaise 
au  tribunal,  attendu  que  le  sieur  Maret-Besson  n'a  pas  été  autorisé 
par  l'administration  à  extraire  des  pierres  dans  leur  carrière,  mais 
s'est  livré  à  cette  extraction  par  suite  d'une  convention  privée  dont 
il  a  méconnu  toutes  les  prescriptions;  attendu,  dès  lors,  que  l'ex- 
ception d'incompétence  n'est  pas  fondée,  rejeter  cette  exception, 
condamner  Maret-Besson  aux  dépens,  et,  statuant  au  fond,  adju- 
ger aux  consorts  Mulsant  les  conclusions  de  leur  demande  avec 
dépens; 

Vu  l'acte  du  *i2  août  i85o ,  par  lequel,  à  la  requête  du  sieur  Maret- 
Besson,  dénonciation  a  été  faite  à  la  commune  de  Régny,  en  la  per- 
sonne de  son  maire,  de  la  demande  formée  par  les  consorts  Mulsant 
contre  ledit  entrepreneur,  et  attendu  que  cette  demande  a  pour 
objet  d'obtenir  une  indemnité  en  raison  des  préjudices  résultait 
de  faits  personnels  à  la  commune  de  Régny,  qui  s'est  substituée  au 
sieur  Maret-Besson  pour  l'exécution  du  marché,  et  que,  dès  lors, 
cette  commune  lui  doit  garantie,  assignation  est  donnée  à  ladite 
commune  à  comparaître  devant  ledit  tribunal  de  Roanne,  pour  ouïr 
dire  qu'un  jugement  rendu,  le  20  juin  1861,  portant  nomination 
d'expert,  sera  déclaré  commun  à  ladite  commune  ;  qu'en  consé- 
quence l'expertise  ordonnée  aura  lieu  contradictoirement  avec  elle; 
qu'elle  sera  condamnée  à  garantir  le  requérant  des  suites  de  la  de- 
mande en  principal  et  intérêts  et  aux  dépens  de  la  garantie; 

Vu  les  conclusions  prises  devant  le  tribunal  de  Roanne  pour  le 
maire  de  la  commune  de  Régny,  enregistrées  le  5i  janvier  1861,  et 
tendantes  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal,  attendu  qu'aux  termes  d'une 
loi  spéciale  en  la  matière,  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  est  com- 
pétent pour  apprécier  l'obligation  de  la  commune,  se  déclarer  in- 
compétent et  condamner  Maret-Besson  aux  dépens; 

Vu  les  conclusions  prises  pour  les  consorts  Mulsant,  notifiées  le 
28  janvier,  et  tendantes  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  allouer  aux 
demandeurs  la  somme  de  oSqS'.ôo,  chiffre  de  l'indemnité  à  eux 
due,  suivant  l'estimation  de  l'expert,  et  attendu,  en  ce  qui  concerne 
la  commune,  qu'ils  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  la  façon  dont  elle 
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a  été  substituée  à  Maret-Besson  ;  qu'ils  n'ont  traité  qu'avec  ce  der- 
nier et  ne  s'adressent  qu'à  lui  pour  la  réparation  du  dommage, 
condamner  l'entrepreneur  à  payer  cette  somme,  lesdites  conclu- 
sions enregistrées  le  5i  janvier  1861  ; 

Vu  le  jugement  du  7  mai  1861,  par  lequel  le  tribunal  de  Roanne 
se  déclare  compétent,  tant  sur  Taction  principale  que  sur  la  demande 
en  garantie,  retient  la  cause  entre  les  parties  et  remet  à  quinzaine 
pour  plaider  au  fond,  les  dépens  réservés; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Loire  le  17  juillet  1 861  ; 

Vule  jugement  du  23  août  1861,  par  lequel  le  tribunal  de  Roanne 
rejette  le  déclinatoire  et  maintient  sa  compétence,  ledit  jugement 
envoyé  au  préfet  du  département  de  la  Loire  le  29  août  1861,  ainsi 
qu'il  est  constaté  par  l'extrait  du  registre  tenu  au  parquet  du  tri- 
bunal, conformément  à  l'ordonnance  royale  du  i*' juin  1828; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1"  juin  1828; 

Vu  notre  décret  en  date  du  26  juin  i86i,  relatif  aux  vacances  du 
conseil  d'état; 

En  ce  qui  touche  l'action  intentée  par  le  sieur  Duquaire,  la  dame 
Mulsant,  son  épouse,  et  la  demoiselle  Mulsant  : 

Considérant  que  le  sieur  Duquaire  et  consorts  fondent  leur  de- 
mande en  dommages-intérêts  contre  le  sieur  Maret-Besson  sur 
l'inexécution  des  conventions  privées  passées  entre  eux  et  relatives 
à  l'extraction  de  pierres  destinées  à  la  construction  de  l'église  de 
Régny,  et  tirées  du  terrain  dont  ils  sont  propriétaires,  et  que  ces 
contestations  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ; 

En  ce  qui  touche  la  mise  en  cause  de  la  commune  de  Régny  et 
les  conclusions  prises  contre  elle  par  le  sieur  Maret-Besson  : 

Considérant  que,  s'il  appartient  à  la  juridiction  administrative  de 
statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  le  sieur  Maret-Besson, 
entrepreneur  de  la  construction  de  l'église  de  Régny,  et  la  commune 
de  Régny,  et  relatives  à  l'établissement  d'une  régie,  à  sa  validité  et 
ses  conséquences  pécuniaires,  les  litiges  existants  entre  les  sieurs 
Duquaire  et  consorts,  propriétaires  des  carrières  dans  lesquelles 
les  fouilles  ont  été  faites  en  vertu  de  conventions,  et,  d'autre  part, 
l'entrepreneur,  litiges  dans  lesquels  la  commune  serait  appelée 
comme  ayant  agi  aux  droits  de  l'entrepreneur  et  continué  l'exécu- 
tion de  son  marché,  et  étant,  dès  lors,  responsable  de  son  fait,  n'en 
restent  pas  moins  soumis  à  l'appréciation  des  tribunaux  civils; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  sasvisé  pris  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Loire,  le  2  septembre  1861,  est  annulé. 
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(r  372) 

[16  décembre  i86r.] 

Expropriation;  indemnité  unique  ;  éléments  divers.  —  (Seguin.)  — 
La  fixation,  par  le  jury,  d'une  indemnité  unique,  en  réponse  à 
des  conclusions  qui  font  masse  du  chiffre  de  la  demande  fondée 
sur  divers  éléments  d'indemnité,  est  présumée  comprendre  tous 
ces  éléments^  si  rien  ne  vient  contredire  cette  présomption  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
que,  dans  la  séance  du  mercredi  3i  juin  1861,  le  préfet  de  la  Seine 
ayant  offert  une  somme  de  20  francs  pour  indemnité  de  la  déposses- 
sion partielle  de  l'immeuble  situé  rue  de  Valois  et  de  Lisbonne, 
appartenant  aux  époux  Seguin,  ceux-ci,  par  l'organe  de  leur  avocat, 
ont  développé  la  demande  formée  par  eux  de  76  000  francs  pour 
cette  même  dépossession  ; 

Que,  statuant  sur  ces  chiffres  et  sur  cette  demande,  le  jury  a  fixé, 
dans  les  mêmes  termes,  l'indemnité  due  pour  cette  dépossession 
partielle  à 20 000  francs; 

Qu'ainsi  le  jury  a  statué  sur  tout  ce  qui  était  demandé,  d'une  ma- 
nière générale  et  sans  rien  excepter  ; 

Qu'en  admettant,  ainsi  qu'il  est  allégué  par  les  époux  Seguin, 
que,  dans  une  note  présentée  au  jury,  ils  eussent  expliqué  que 
l'indemnité  de  76 000  francs  par  eux  réclamée  se  composait  de  trois 
éléments  divers,  rien  n'indique  que  le  jury  n'ait  pas  compris  ces 
trois  éléments  dans  l'indemnité  totale  par  lui  déterminée  ; 

Que  s'agissant,  non  pas  de  trois  chefs  de  demande  distincts,  mais 
d'une  seule  et  même  demande  dont  les  différentes  parties  se  réunis- 
saient en  un  chiffre  total,  rien  n'empêchait  le  jury  de  déterminer 
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et  fixer  seulement  le  chiffre  total,  dans  lequel  se  confondaient  tous 
les  éléments  de  son  appréciation; 

Qu'ainsi  il  n'y  a  eu  ni  excès  de  pouvoir  ni  violation  d'aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


Cours  d'eau;  fonds  supérieur^  et  inférieur;  droits  respectifs,  — 
(Dolivot.)  —  Le  propriétaire  dont  C héritage  est  traversé  par  une 
eau  courante  n'a  pas  Le  droit  d'en  user  d'une  façon  tellement 
absolue  qu'elle  soit  absorbée,  et  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
peut  toujours  demander  que  Cusage  respectif  des  eaux  soit  réglé 
entre  eux,  de  telle  sorte  que  chacun  jouisse  des  eaux  dans  une 
juste  mesure  (*). 


La  cour, 

Après  en  avoir  délibéré,  en  la  chambre  du  conseil,  confOrnïément 
à  la  loi  ; 

Vu  les  articles  QUU  et  6A5  du  Code  Napoléon  ; 

Attendu  que  l'eau  courante  est  une  chose  commune  entre  ceux 
dont  elle  longe  ou  traverse  les  héritages  ; 

Que,  si  le  riverain  supérieur  en  use  le  premier  et  s'il  n^est  pas 
tenu  d'en  rendre  la  même  quantité  qu'il  a  reçue,  il  doit  ménager, 
dans  une  juste  mesure,  l'exercice  du  droit  des  riverains  inférieurs, 
et  qu'il  ne  peut  absorber  les  eaux  à  leur  préjudice,  même  pour 
rendre  plus  complète  l'irrigation  de  ses  propriétés;  qu'autrement, 
le  droit  de  tous  deviendrait  le  privilège  d'un  seul; 

Que,  si  Peau  est  insufifisante  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins, 
c'est  le  cas  d'en  régler  l'usage  de  manière  à  concilier  l'intérêt  de 
l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété; 

Que,  dès  lors,  en  déclarant  que  le  duc  et  la  duchesse  de  Talley- 
rand-Périgord,  dont  le  ruisseau  des  Compards  traverse  et  longe  les 
prairies,  étaient  maîtres  d'user  des  eaux  de  ce  ruisseau  suivant  leurs 


[  17  décembre  1861.  ] 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civiler 


(*)  Fo/r  4  décembre  1861 ,  ei-dessus,  page  246. 
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besoins,  sauf  aux  propriétés  inférieures  et  au  moulin  de  Prélay,  en 
particulier,  à  profiter  des  eaux  de  ce  ruisseau  qu'ils  n'absorberaient 
pas,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  6/iZi  précité  ; 

•Que  la  défense  suppose  à  tort  qu'en  décidant  ainsi,  la  cour  de 
Dijon  n'a  fait  qu'ordonner  l'exécution  d'une  convention  intervenue, 
en  1629,  entre  les  auteurs  des  parties  en  cause,  relativement  au 
règlement  des  eaux  du  ruisseau  dont  il  s'agit  ;  qu'en  effet,  loin  de 
trouver  dans  l'acte  de  1629,  par  lequel  Pierre  de  Gastille,  dont  le 
duc  de  Talleyrand  est  l'ayant  cause,  a  vendu  le  moulin  de  Prélay, 
la  preuve  qu'il  se  serait  réservé  le  droit  de  disposer  de  la  totalité 
des  eaux  du  ruisseau  des  Combards,  en  ne  laissant  que  leur  superflu 
aux  riverains  inférieurs,  la  cour  de  Dijon  a  vu,  au  contraire,  dans 
cet  acte ,  la  cession  à  l'acquéreur  du  droit  aux  eaux  de  la  rivière 
du  Rançon  et  du  ruisseau  des  Combards,  l'un  de  ses  confluents, 
pour  le  roulement  de  l'usine,  sans  préjudice  du  droit  d'irrigation 
que  le  vendeur  partageait  avec  tous  les  riverains  ; 

Que,  l'exception  invoquée  par  le  défendeur  n'existant  pas,  la 
règle  générale  devait  être  appliquée  à  la  cause,  et  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  pu,  sans  contrevenir  à  l'article  6Zi5,  refuser  le  règlement 
d'eau  demandé  par  Dolivot  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  du  second 
moyen  du  pourvoi, 

Casse,  etc. 


Expr  opriation;  magistrat  directeur;  intervention.  —  (DesautelS.) 
—IL  y  a  nullité  lorsque,  en  matière  d'expropriation,  le  magistrat 
directeur  intervient  de  façon  à  manifester  une  opinion  person- 
nelle sur  CafJ'aire  et  à  influer  sur  la  décision  du  jury. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambro  civile. 

La  cour. 

Vu  les  articles  52,  35,  S/j,  07,  58  et  Ixx  de  la  loi  du  5  mai  18/n  ; 

Statuant  sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur,  rendue  sur  l'incident  soulevé  à  l'audience  et  dont 
il  a  donné  acte  : 


[  18  décembre  i86i.  ] 
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1"  Que,  vers  la  fin  de  la  réplique  de  l'avocat  du  sieur  Desautels, 
celui-ci,  plaidant  sur  la  valeur  future  de  la  propriété  à  raison  des 
constructions  projetées  sur  cette  propriété,  fut  interrompu  par  le 
magistrat  directeur  qui  lui  dit  :  «  Mais,  maître  Drogoul,  ces  maisons 
«  ne  sont  pas  bâties  ;  » 

2°  Que,  sur  l'insistance  de  l'avocat,  se  plaignant  d'une  entrave 
h  la  liberté  de  sa  défense,  le  magistrat  directeur  aurait  répondu  : 
«  maître  Drogoul,  vous  plaidez  depuis  une  demi-heure  sur  des  sup- 
«  positions,  permettez-moi  de  vous  dire  que  cela  n'est  pas  sé- 
«  rieux  ;  » 

Attendu  que,  par  cette  intervention  du  magistrat  directeur,  celui- 
ci  a  manifesté  une  opinion  personnelle  sur  l'affaire;  que  cette  opi- 
nion a  pu  influer  sur  la  décision  des  jurés; 

Attendu  que  les  fonctions  du  magistrat  directeur  du  jury  sont 
circonscrites  dans  les  limites  fixées  par  les  articles  32,  33,  3Zi,  07, 
38  et  Zii  de  la  loi  du  3  mai  18/11;  que  ces  articles  excluent  par  là 
même  toute  autre  ingérence  dans  le  débat; 

D'où  il  suit  qu'il  y  a  eu,  de  sa  part,  excès  de  pouvoir  et  violation 
des  articles  précités  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi, 

Casse,  etc. 


Trottoirs;  répartition  des  frais  de  construction,  —  (Ville  de  Lyon.) 
—  Les  propriétaires  inscrits  au  rôle  de  répartition  des  dépenses 
de  réfection  ou  d' élargissement  de  trottoirs  placés  devant  leurs 
maisons,  sont  fondés  à  réclamer  leur  décharge  lorsque  le  conseil 
municipal  n'a  pas  été  appelé  à  délibérer  sur  la  répartition  des 
taxes  (*).  V approbation  donnée  au  rôle  par  le  conseil  municipal, 
postérieurement  au  recours  des  propriétaires  devant  le  conseil 
d'état,  ne  peut  faire  disparaître  l'irrégularité  de  ce  rôle. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  dame  veuve  Neyraud,  le  sieur 


[21  décembre  1861.] 


(*)  Voir  21  septembre  1859,  Borsat  de  Lopeyrouse  (3*  série,  X,  170). 
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d'Aubigny  et  autres,  au  nombre  de  vingt-deux,  tous  propriétaires 
d'immeubles  situés  dans  la  ville  de  Lyon,  tendantes  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  16  septembre  1859,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  Rhône  a  rejeté  l'opposition  qu'ils  avaient  formée 
aux  commandements  collectifs  qui  leur  ont  été  signifiés  par  exploit 
du  i6  février  i858,  par  lesquels  sommation  leur  avait  été  faite  sous 
menace  de  saisie,  de  payer  leur  part  contributive  des  dépenses 
faites  pour  rétablir  ou  élargir  les  trottoirs  placés  devant  leurs 
maisons,  et  pour  construire  des  caniveaux  à  la  suite  des  trottoirs- 

Ce  faisant,  attendu  que  les  requérants  avaient  déjà  contribué  à 
la  dépense  du  premier  établissement  de  ces  trottoirs  ;  que  leur  en- 
tretien, dût-il  même  comprendre  une  réfection  complète  ou  un 
élargissement,  devait  rester  entièrement  à  la  charge  de  la  ville- 
que,  dans  tous  les  cas,  les  caniveaux  ne  devaient  pas  être  considérés 
comme  faisant  partie  des  trottoirs,  accorder  aux  requérants  dé- 
charge des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  assujettis,  soit  à  raison  de  la 
réfection  ou  de  l'élargissement  des  trottoirs  qui  existaient  déjà 
antérieurement  à  la  délibération  du  6  juillet  i855,  par  laquelle  la 
commission  municipale  de  la  ville  de  Lyon  a  demandé  que  l'utilité 
publique  de  ces  travaux  fût  reconnue,  soit  à  raison  de  l'établisse- 
ment des  caniveaux  placés  à  la  suite  des  trottoirs; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Lyon,  pourl 
suites  et  diligences  du  sénateur  chargé  de  l'administration  du  dé- 
partement du  Rhône,  tendant  au  rejetdu  pourvoi  ci-dessus  visé  avec 
dépens,  attendu  que  les  dépenses  mises  à  la  charge  des  requérants 
n'auraient  pas  été  faites  pour  entretenir  les  trottoirs  existants  déjà 
mais  pour  donner  à  ces  trottoirs  leur  largeur  normale  par  voie 
d'élargissement,  et  que  ces  dépenses,  réunies  à  celles  supportées 
par  les  propriétaires  riverains  pour  le  premier  établissement  des 
anciens  trottoirs,  n'auraient  pas  été  supérieures  aux  dépenses 
qu  auraient  dû  supporter  ces  propriétaires  si,  à  l'époque  de  leur 
premier  établissement,  les  trottoirs  avaient  reçu  de  suite  leur  lar 
geur  normale;  attendu  enfin  que  les  caniveaux  devraient  être  con- 
sidérés comme  faisant  partie  des  trottoirs; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  desquelles 
11  résulte  que  la  répartition  des  taxes  imposées  aux  requérants  n'a 
pas  été  faite  par  la  commission  municipale  de  la  ville  de  Lyon  • 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  requérants  déclarent 
persister  dans  leurs  précédentes  conclusions,  attendu  notamment 

Z.T  7?.  J"''^^^t  ^807  les  taxes  qui 

leur  ont  été  imposées  auraient  dû  être  réparties  par  délibération 
de  la  commission  municipale,  et  que  l'irrégularité  résultant,  dans 
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Tespèce,  de  rinaccomplissement  de  cette  formalité  n'a  pu  être 
couverte  par  l'approbation  donnée  tardivement,  le  26  avril  1861,  par 
la  commission  municipale  à  la  répartition  qui  avait  été  faite; 

Vu  la  délibération  du  6  juillet  i855,  par  laquelle  la  commission 
municipale  de  la  ville  de  Lyon  délibère  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître 
l'utilité  publique  des  trottoirs  dans  toutes  les  rues  et  places  de  la 
ville  de  Lyon,  dont  les  plans  d'alignement  ont  été  régulièrement 
approuvés,  décide  que  la  dépense  d'établissement  des  trottoirs  sera 
supportée  par  moitié  par  la  ville  et  par  les  riverains,  désigne  les 
matériaux  qui  pourront  être  choisis  tant  pour  les  trottoirs  que  pour 
les  bordures  et  les  ruisseaux  taillés  au  pied  des  bordures,  et  arrête 
le  devis  des  travaux  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  juillet  i855  ,  par  lequel  le  sénateur  chargé  de 
l'administration  du  département  du  Rhône  ordonne  que  la  demande 
de  la  commission  municipale  de  la  ville  de  Lyon  sera  soumise  à  une 
enquête;  vu  ensemble  le  procès-verbal  de  cette  enquête; 

Vu  l'arrêté  du  26  octobre  i855,  par  lequel  le  sénateur  chargé 
de  l'administration  du  département  du  Rhône  déclare  d'utilité  pu- 
blique l'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues,  places  et  quais 
désignés  audit  arrêté; 

Vu  l'extrait  des  rôles  des  sommes  réclamées  à  divers  propriétaire» 
pour  leur  part  contributive  dans  les  frais  d'établissement  de  trot- 
toirs et  caniveaux  devant  leurs  propriétés  ; 

Vu  les  commandements  collectifs  signifiés  le  16  février  1 858  à  di- 
vers propriétaires  aux  fins  de  payement  des  sommes  à  eux  réciaméeii 
à  raison  de  l'établissement  de  ces  trottoirs  et  caniveaux  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  26  avril  1861,  par  laquelle  la  com 
mission  municipale  de  la  ville  de  Lyon  déclare  approuver  les  rôl 
dressés  pour  la  répartition  des  dépenses  faites  pour  l'établissemen 
des  trottoirs  et  des  caniveaux,  et  autorise  le  sénateur  chargé  de 
l'administration  du  département  du  Rhône  à  défendre  au  pourvoi 
des  requérants  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  iSSy,,  article celle  du  7  juillet  i8/t5  et 
décret  du  25  mars  iBôa; 

Considérant  que  la  dépense  occasionnée  par  la  réfection  ou  l'é 
largissement  des  trottoirs  placés  devant  les  maisons  des  requérants, 
ainsi  que  par  l'établissement  de  caniveaux  à  la  suite  des  trottoirs 
a  été  répartie  entre  les  riverains  au  moyen  d'un  rôle  dressé  par  le 
sénateur  chargé  de  l'administration  du  département  du  Rhône 
sans  que  la  commission  municipale  de  la  ville  de  Lyon  ait  été  ap- 
pelée à  en  délibérer,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  Uk 
de  la  loi  du  18  juillet  iSSy  ;  que  l'approbation  donnée  au  rôle  par 
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la  commission  municipale,  postérieurement  à  la  formation  du 
pourvoi  des  requérants,  n'a  pu  faire  disparaître  l'irrégularité  de 
ce  rôle  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  dame  veuve  Neyraud  et 
autres  sont  fondés  à  demander  décharge  des  taxes  contre  lequelles 
ils  réclament; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Rhône,  du  16  sep- 
tembre 1859,  est  annulé.  (Le  décret  accorde  à  la  dame  veuve  Ney- 
raud, au  sieur  d'Aubigny  et  autres  décharge  des  taxes  auxquelles 
ils  ont  été  imposés.) 


Entrepreneur;  retard  d'exécution;  clause  pénale;  mise  en  de- 
meure, —  (Commune  deSauveterre.)  —  La  clause  d'un  marché 
par  laquelle  l'entrepreneur  s'engage,  en  cas  d'inexécution  de  ses 
travaux  dans  un  délai  déterminé,  à  payer  des  dommages-inté- 
rêts par  chaque  jour  de  retard,  ne  peut  être  appliquée  qu'autant 
que  l'entrepreneur  a  été  mis  en  demeure  de  satisfaire  à  son  enga- 
gement. 
Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  commune  de  Sauveterre,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  20  mars  1860, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  statuant  sur  les 
contestations  élevées  entre  la  commune  de  Sauveterre  et  le  sieur 
Broustet,  entrepreneur  des  travaux  de  réparation  et  d'agrandisse- 
ment de  l'église  de  Sauveterre,  a  réglé  le  décompte  de  l'entreprise 
du  sieur  Broustet,  et  a  condamné  la  commune  de  Sauveterre  à 
payer  à  cet  entrepreneur  la  somme  de  i  /i5i  francs  pour  solde  des 
travaux  de  son  entreprise  ; 

Ce  faisant,  attendu,  que,  d'après  l'article  U  du  cahier  des  char- 
ges de  l'entreprise ,  les  travaux  devaient  être  terminés  dans  un 
délai  de  180  jours  sous  peine  d'un  dédit  de  100  francs  par  chaque 
jour  de  retard  ;  qu'en  fait  les  travaux  ont  été  terminés  près  de  deux 
ans  après  le  terme  résultant  de  l'application  de  l'article  à  du  cahier 
des  charges;  qu'ainsi  l'entrepreneur  se  trouverait  débiteur  d'une 
somme  considérable  envers  la  commune  ;  décider  que  les  frais  de 
reconstruction  des  piliers  de  l'église  seront  entièrement  à  la  charge 
du  sieur  Broustet  ;  condamner  en  conséquence,  et  conformément 
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aux  propositions  do  l'expert  de  la  commune,  le  sieur  Broustet  à 
payer  à  ladite  commune  la  somme  de  56i'.iZi,  et  condamner  cet 
entrepreneur  aux  dépens;  très-subsidiairement,  décider  que  les 
condamnations  qui  ont  été  ou  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
la  commune  de  Sauveterre  au  profit  du  sieur  Broustet,  se  trouvent 
compensées  avec  les  dommages-intérêts  dus  par  ce  dernier  pour 
n'avoir  pas  terminé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier 
des  charges;  condamner  enfin  le  sieur  Broustet  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  le  sieur  Broustet  conclut 
au  rejet  du  pourvoi  de  la  commune  de  Sauveterre,  avec  dépens, 
attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  demande  subsidiaire  de  la  com- 
mune, que  cette  demande  n'a  pas  été  soumise  au  conseil  de  pré- 
fecture et  ne  pouvait  pas  être  présentée  pour  la  première  fois  de- 
vant nous  en  notre  conseil  d'état;  qu'en  effet,  cette  demande  étant 
complètement  distincte  de  la  demande  principale,  ne  pouvait  pas 
être  considérée  comme  une  demande  faite  à  titre  de  compensa- 
tion, aux  termes  de  l'article  U6U  du  Code  de  procédure  civile  ;  que, 
d'ailleurs,  la  mise  en  demeure  prescrite  par  l'article  11Z16  du  Code 
Napoléon  n'a  jamais  été  signifiée  à  l'entrepreneur;  qu'ainsi,  et  par 
application  de  cet  article,  la  demande  subsidiaire  de  la  commune 
serait  encore  non  recevable;  qu'enfin,  et  au  fond,  le  retard  apporté 
dans  l'achèvement  des  travaux  était  dû  à  des  causes  indépendantes 
de  la  volonté  de  l'entrepreneur,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  clause  pénale  insérée  dans  l'article  4  du  cahier  des 
charges  de  l'entreprise; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  devis  et  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  notamment 
les  articles  Zi  et  iZi  du  cahier  des  charges; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  les  articles  nSg,  iiUe  et  i23o  du  Code  Napoléon; 

Considérant  que  la  demande  de  la  commune  est  fondée  sur  ce  que 
le  sieur  Broustet  n'avait  pas  rempli  l'obligation  qu'il  avait  con- 
tractée en  vertu  de  l'article  Zi  du  cahier  des  charges  de  son  entre- 
prise, de  terminer  ses  travaux  dans  un  délai  de  cent  quatre-vingts 
jours  sous  peine  de  100  francs  de  dédit  par  chaque  jour  de  retard  ; 

Mais  considérant  que  d'après  les  articles  iià6  et  1260  du  Code 
Napoléon  (*),  soit  que  l'obligation  contienne,  soit  qu'elle  ne  con- 


(•)  Voici  le  texte  des  articles  1146  et  i23o  :  Article  1146  :  «  Les  dommages- 
intérêts  ne  sont  dus  que  lorsqu-e  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son  obli- 
gation, excepté  néanmoins  lorsque  la  cbose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de 
donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  temps 
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tienne  pas  un  terme  dans  lequel  elledoive  être  accomplie,  les  dom- 
mages-intérêts ne  sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  a  été  mis  en  de- 
meure de  remplir  ses  obligations  :  que  le  sieur  Broustet  soutient 
qu'il  n'a  jamais  été  mis  en  demeure  de  terminer  ses  travaux  dans 
un  délai  déterminé,  sous  peine  de  l'application  de  la  clause  pénale 
prévue  par  l'article  du  cahier  des  charges  de  son  entreprise,  et 
que  la  commune  de  Sauveterre  n'allègue  pas  que  cette  mise  en  de- 
meure ait  eu  lieu  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  demande  de  la 
commune  n'est  pas  fondée  ; 

Art.  i".  La  requête  delà  commune  de  Sauveterre  est  rejetée. 

2.  La  commune  de  Sauveterre  est  condamnée  aux  dépens. 


Occupation  de  terrains;  dépôt  permanent;  indemnité;  compé- 
tence. —  (Courbon).  —  U occupation  temporaire  par  une  compa-^ 
gnie  de  chemin  de  fer  d'un  terrain  sur  lequel  elle  a  effectué  des 
dépôts  de  déblais,  ne  peut  être  assimilée  à  une  expropriation. 
L'indemnité  due  à  raison  de  cette  occupation  doit  dès  lors  être 
appréciée  par  le  conseil  de  préfecture,  à  Cexclusion  de  Cautorité 
judiciaire.  Elle  doit  comprendre  les  dépréciations  de  toute  na- 
ture résultant  de  l'occupation  (*}. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  François  Courbon  et  autres 
héritiers  de  Claude  Courbon  et  d'Anne  Frapp,  tendante  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  3o  décembre  1869,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Loire  a  fixé  à  6900  francs  l'indemnité 
due  aux  requérants  à  raison  de  l'occupation  temporaire,  pour  le 
iépôt  des  déblais  provenant  du  tunnel  de  la  Ricamarie,  de  /16  ares 
jie  terrain  en  nature  de  pré,  qui  leur  appartiennent  et  qui  sont 


[U'il  a  laissé  passer.  »  —  Article  laSo  :  «Soit  que  l'obligation  primitive  con- 
ienne,  soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  ac- 
'omplie,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé  soit  à  livrer, 
oit  à  prendre,  soit  à  faire,  est  en  demeure.  » 
(*)  Voir  i5  décembre  1859,  Lavigne  (3«  série,  X,  3o3). 
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portés  sous  le  n"  2Û8,  section  A  du  plan  cadastral  de  la  commune 
de  la  Ricamarie,  ladite  occupation  autorisée  par  arrêté  du  préfet 
de  la  Seine  du  7  mars  i856,  au  profit  de  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  Grand-Central,  aujourd'hui  représentée  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée ; 

Ce  faisant,  1°  déclarer  que  l'arrêté  attaqué  est  entaché  d'excès 
de  pouvoir,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  en  fixant,  malgré 
les  réserves  expresses  du  requérant,  une  indemnité  totale  pour  la 
dépréciation  de  leur  propriété,  s'est  rendu  par  là  même  juge  de  la 
question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  ou  non  de  prescrire  le  rétablis- 
sement des  lieux  dans  leur  état  primitif,  question  qu'il  appartenait 
à  l'administration  seule  de  toucher;  2°  décider  que  le  conseil  de 
préfecture  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence  par  le  motif  que 
les  dommages  occasionnés  à  la  propriété  des  requérants  sont  per- 
manents et  qu'ils  constituent,  dès  lors,  une  expropriation  dont  les 
conséquences  ne  pouvaient  être  appréciées  que  par  l'autorité  ju- 
diciaire dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  18/n  ;  subsi- 
diairement,  et  pour  le  cas  où  il  serait  statué  au  fond,  fixer  à 
760  francs  par  année  l'indemnité  due  aux  requérants  pour  priva- 
tion de  jouissance,  et  prendre  cette  privation  annuelle  de  revenu 
pour  base  de  l'indemnité  de  dépréciation  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  rejeter  le  recours  des  héritiers  Courbon  comme  non 
recevable,  attendu  qu'il  aurait  été  formé  après  l'expiration  du  dé- 
lai de  trois  mois  fixé  par  l'article  11  du  décret  du  22  juillet  1806; 
subsidiairement,  comme  mal  fondé  et  condamner  les  requérants  aux 
dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'arrêté  du  7  mars  i856,  par  lequel  le  préfet  de  la  Loire  au- 
torise la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  du  Grand- 
Central  à  occuper  temporairement  la  propriété  du  sieur  Courbon, 
auteur  des  requérants,  portée  sous  le  n°  2/18,  section  A,  du  plan 
cadastral  de  la  commune  de  la  Ricamarie  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIl  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1 8/11  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  le  recours  ci-dessus  visé  aurait  été  formé  après  Cexpiration 
du  délai  de  trois  mois  fixé  par  C article  11  du  décret  du  22  juil- 
let 1806: 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  te  conseil  de  préfecture  aurait  ex- 


DÉCEîVIBrtE  18G1.  277 
cédé  les  limites  de  sa  compétence,  attendu  que  les  dommages  per- 
manents occasionnés  à  la  propriété  des  requérants  équivaudraient 
à  une  expropriation  dont  les  conséquences  ne  pourraient  être  ap~ 
préciées  que  par  Cautorilé  judiciaire,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  iSZii  : 

Considérant  que  le  terrain  sur  lequel  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  a  fait  déposer  les  déblais 
provenant  du  tunnel  de  la  Ricamarie,  a  été  restitué  aux  requérants 
et  qu'ils  en  ont  repris  la  possession  le  jour  où  a  cessé  l'occupation  ; 
que,  dès  lors,  les  indemnités  qui  pouvaient  être  dues  pour  cette 
occupation  devaient  être  appréciées  par  le  conseil  de  préfecture, 
conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Au  fond: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rapport 
de  l'ingénieur  en  chef  tiers  expert  ci-dessus  visé,  que  l'indemnité 
de  6900  francs  allouée  aux  requérants  par  l'arrêté  attaqué,  est  une 
réparation  suffisante  tant  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé  par  la 
privation  de  jouissance  de  leur  propriété  que  des  dépréciations  de 
toute  nature  résultant  de  son  occupation  par  ladite  compagnie; 

Art.  i".  La  requête  des  sieurs  François  Courbon,  Jacques  Cour- 
bon  et  Augustin  Courbon  et  des  dames  Jean  Courbon,  Chorain,  Ger- 
main Dumartin,  Ri  véreux  et  Ronchon,  est  rejetée. 

2.  Les  sieurs  François,  Jacques  et  Augustin  Courbon  et  les 
dames  Jean  Courbon,  Chorain,  Germain  Dumartin,  Rivereux  et  Ron- 
chon, sont  condamnés  aux  dépens. 


(r  378) 

[21  décembre  1861.] 

Indemnités;  dommages;  canal;  fiUrations.  —  (Commune  de  Schil- 
tigheim.)  —  Jugé  que  les  dommages  causés  à  une  prairie  par  les 
inJUtrations  d'un  canal  ne  pouvaient  donner  lieu  à  l'allocation 
d'une  indemnité  en  faveur  du  propriétaire  qui  avait  touché  inté- 
gralement le  prix  du  fermage  de  cette  prairie.  Allocation  d'une 
indemnité  pour  des  dommages  de  même  nature  postérieurs  à 
l  expiration  du  bail. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
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contre  un  arrêté  du  17  juillet  1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Bas-Khin  a  condamné  l'état  à  payer  à  la  commune  de  Schil- 
tigheim,  à  raison  des  dommages  causés  pendant  les  années  iSbà, 
i855  et  i856,  à  la  prairie  communale  dite  du  Keith  et  d'une  conte- 
nance de  3  hectares  3o  ares  i5  centiares,  par  les  filtrations  du  canal 
de  la  Marne  au  Rhin,  une  indemnité  de  33o'.  i5  pour  chacune  de 
ces  années  ;  ledit  recours  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer 
ledit  arrêté  par  le  motif  que  l'indemnité  allouée  à  la  commune  de 
Schiltigheim  serait  hors  de  proportion  avec  les  dommages  réelle 
ment  causés  à  sa  prairie  par  les  filtrations  dudit  canal; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  les  années  iSbU  et  i855  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  adjudication 
passée  le  16  avril  18Z17,  la  prairie  du  Heith  a  été  affermée  pour 
neuf  ans  au  prix  de  6/17  francs  par  an,  et  que  la  commune  de  Schil 
tigheim  a  touché  ce  prix  pour  chacune  des  années  i85Zi  et  i855 
que,  dès  lors,  elle  n'est  pas  fondée  à  réclamer  une  indemnité 
raison  des  dommages  que  les  filtrations  du  canal  de  la  Marne  au 
Uhin  auraient  causés,  pendant  ces  années,  à  la  prairie  du  Reith; 

En  ce  qui  touche  Cannée  i856  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  pendant  ladite 
année,  après  l'expiration  du  bail  qui  avait  été  consenti  le  16  avril 
i8Zi7,  la  prairie  de  Reith  a  subi  une  dépréciation  notable  par  suite 
des  filtrations  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  et  qu'en  fixant  à 
33o',i5  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  la  commune  de  Schiltigheim 
le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  du  préjudice 
qu'elle  a  souffert  ; 

Art.  i*^'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Bas- Rhin  du 
17  juillet  1860  est  réformé  en  ce  qu'il  a  alloué  à  la  commune  de 
Schiltigheim,  à  raison  des  dommages  causés  ù  sa  prairie  par  les 
filtrations  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  une  indemnité  pour  cha- 
cune des  années  i85Zi  et  i855. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  rejeté. 
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(r  379) 

[21  décembre  1861.] 

Indemnités;  dommages,  —  H alage ;  empierrement,  —  (Lecorps.)  — 
Appréciation  du  dommage  que  l'administration  a  causé  à  un 
particulier  en  stibmer géant  sa  prairie  par  suite  de  C exhausse- 
ment d'un  barrage.  —  Fixation  de  l'indemnité  due  à  un  proprié- 
taire à  ranon  de  C établissement  de  la  servitude  de  halage  sur 
un  terrain  qui  n'y  était  pas  assujetti,  —  Demande  d'indemnité 
pour  la  réparation  du  dommage  qu'aurait  causé  au  requérant 
C  empierrement  de  la  partie  de  sa  propriété  grevée  de  la  servitude 
de  halage.  Rejet  par  le  motif  que  C  administration,  en  répandant 
sur  le  sol  du  chemin  de  halage  une  couche  de  menus  graviers 
indispensable  à  sa  viabilité  n'avait  pas  aggravé  la  servitude.  — 
Répartition  des  frais  de  l'expertise  entre  l'administration  et  l'in- 
demnitaire. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Lecorps  Dumont,  propriétaire 
du  moulin  de  la  Roque,  à  Tessy-sur-Vire,  tendante  à  ce  qu'il  nous 
plaise  réformer  un  arrêté  du  17  avril  1860,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Manche  a  fixé  à  la  somme  de  556^75  seulement 
l'indemnité  due  à  l'exposant  pour  les  dommages  que  lui  ont  causés 
les  travaux  de  canalisation  de  la  Vire  supérieure;  ce  faisant,  allouer 
audit  exposant,  en  outre  de  l'indemnité  susénoncée,  des  indem- 
nités montant  ensemble  à  la  somme  totale  de  2  5ZiZi^3o,  à  raison  des 
divers  dommages  qui  lui  ont  été  occasionnés  tant  par  l'exhausse- 
ment qui  a  été  donné  par  l'administration  au  barrage  du  déversoir 
de  la  Roque,  que  par  l'établissement  d'un  chemin  de  halage  sur  sa 
propriété  ;  ordonner  que  lesdites  indemnités  porteront  intérêts  à 
partir  du  jour  de  la  demande  ;  enfin  condamner  l'état  à  supporter 
au  moins  la  moitié  des  frais  de  l'expertise,  qui  ont  été  par  l'arrêté 
attaqué  mis  pour  9/10  à  la  charge  du  sieur  Lecorps-Dumont; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi,  par  le  motif  que  le 
conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  des  dommages 
causés  à  la  propriété  du  sieur  Lecorps-Dumont  ; 

Vu  la  convention  approuvée  par  le  préfet  de  la  Manche  le  17  mai 
1858,  par  laquelle  le  sieur  Lecorps-Dumont  a  accepté  pour  la  sub- 
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mersion  d'une  portion  du  pré  de  la  Chaussée,  dont  il  est  proprié- 
taire, la  somme  de  693  francs  à  titre  d'indemnité  totale  et  définitive  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  la  demande  formée  par  le  requéranl  d'une  in- 
demnité de  1  92/1  francs  en  sus  de  L'indemnité  de  690  francs  qu'il 
a  déjà  touchée^  en  exécution  de  la  convention  ci-dessus  visée,  pour 
les  dommages  résultant  de  la  submersion  du  pré  de  la  Chaussée  par 
suite  de  l'exhaussement  donné  par  C administration  au  barrage  du 
déversoir  de  la  lioque  : 

Considérant  que  le  pré  de  la  Chaussée  est  d'une  contenance  de 
5o  ares  ;  que,  pour  la  submersion  de  5o  ares  de  ce  pré,  le  sieur 
Lecorps-Dumont,  aux  termes  d'une  convention  signée  par  lui  le 
20  avril  i858  et  approuvée  par  le  préfet  de  la  Manche  le  17  mai 
suivant,  a  accepté  la  somme  de  698  francs  à  titre  d'indemnité  totale 
et  définitive;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  revenir  sur  un  règle- 
ment consenti  par  lui  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  postérieurement  à 
cette  transaction,  10  autres  ares  du  même  pré  ont  encore  été  sub- 
mergés; que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  tenu 
compte  de  ce  dommage,  et  que  l'indemnité  définitive  à  laquelle  le 
sieur  Lecorps  Dumont  a  droit  pour  ledit  dommage  doit  être  fixée  à 
260  francs; 

En  ce  qui  touche  les  chefs  de  réclamation  tendants^  x"  à  ce  qu'une 
indemnité  de  90  francs  qui  a  été  allouée  au  requérant  pour  la  sub- 
mersion d  un  jardin  potager  de  la  contenance  de  2  ares  20  centiares 
r,oit  portée  à  180  francs;  2"  à  ce  qu'une  indemnité  de  20  francs  qui 
lui  a  été  allouée  pour  ta  non-jouissance  dudit  jardin  soit  portée  à 
!\o  francs;  et  3"  à  ce  qu'une  indemnité  de  60  francs  qui  lui  a  été 
allouée  pour  la  destruction  d'un  mur  barrage  soit  portée  à  200  fr.  : 

Considérant  que  ces  indemnités  ont  été  fixées  d'un  commun  ac- 
cord par  les  ex  perts  et  que  le  conseil  de  préfecture,  en  acceptant 
cette  évaluation,  a  justement  apprécié  les  dommages  causés  au  sieur 
Lecorps-Dumont; 

En  ce  qui  touche  la  réclamation  du  requérant  tendante  à  ce  que 
la  somme  de  5o  francs,  qui  lui  a  été  accordée  pour  frais  de  relève- 
ment d'un  mur  de  soutènement^  soit  portée  à  80  francs: 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  la  dépense  dont 
il  demande  à  être  indemnisé  excède  la  somme  de  5o  francs; 

En  ce  qui  touche  La  réclamation  du  sieur  Lecorps-Dumont  ten- 
dante à  ce  que  C allocation  qui  lui  a  été  accordée  par  Carrêté  atta- 
qué pour  le  rejointoiement  des  murs  des  biefs  de  ses  moulins  soit 
élevée  de  10  francs  à  120  francs  : 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  exécutés 
par  l'administration  n'ont  contribué  que  pour  une  faible  part  à  la 
dégradation  desdits  murs  qui,  avant  ces  travaux,  étaient  déjà 
baignés  par  les  eaux,  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  équitable- 
ment  déterminé  la  part  de  la  dépense  nécessitée  par  la  réparation 
de  ces  murs  qui  doit  être  mise  à  la  charge  de  l'état  ; 

En  ce  qui  touche  la  réclamation  du  requérant  tendante  à  ce  que 
f  administration  soit  tenue  de  lui  rembourser  la  somme  de  3o  francs 
qu'il  aurait  payée  pour  remblayer  un  petit  jardin  en  avant  des  mou- 
lins : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  qu'un  remblai  a  été 
effectué  dans  ledit  jardin  aux  frais  de  l'administration  pour  l'élever 
au-dessus  des  eaux  de  la  Vire;  qu'en  admettant  que  le  sieur  Le- 
corps-Dumont  ait  fait  opérer  un  second  remblai,  il  ne  justifie  ni  de 
la  nécessité  ni  du  prix  de  ce  travail  ; 

En  ce  qui  touche  la  réclamation  des  requérants  tendante  à  obtenir 
un  supplément  d'indemnité  de  -î'S'.io  pour  le  dommage  qui  lui  aurait 
été  causé  par  l'établissement  d'une  rampe  d'accès  à  une  passerelle 
sur  un  terrain  d'une  contenance  de  20  ares  3o  centiares  frappé  de 
la  servitude  de  halage  : 

Considérant  que  le  sieur  Lecorps-Dumont  demande  que  l'indem- 
nité de  75  francs  par  are,  qui  lui  a  été  accordée  pour  l'établisse- 
ment de  cette  rampe,  soit  portée  à  85  francs  par  are  qui  lui  a  été 
payée  pour  d'autres  parcelles  dont  il  a  été  exproprié  ; 

Considérant  que  le  terrain  sur  lequel  la  rampe  d'accès  a  été 
établie  n'a  pas  cessé  d'être  la  propriété  du  requérant,  et  qu'en  ac- 
cordant une  indemnité  de  75  francs  par  are,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  suffisamment  tenu  compte  du  préjudice  causé; 

En  ce  qui  touche  la  réclamation  formée  par  le  requérant  d'une 
somme  de  80'. 80  à  raison  de  l'excédant  de  largeur  qui  aurait  été 
donné  au  chemin  de  halage  le  long  de  sa  propriété  : 

Considérant  que  le  chemin  de  halage  n'a  reçu  que  la  largeur 
légale  de  Zi  mètres,  et  que  si  le  requérant  a  établi  sa  clôture  à 
6  mètres  du  canal,  il  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  le  dommage 
qui  en  serait  résulté  pour  lui  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'une  indemnité  de  lo6^Z|o  formée 
par  le  requérant  pour  la  réparation  du  dommage  que  lui  aurait 
causé  C empierrement  de  la  partie  de  sa  propriété  grevée  de  la  ser- 
vitude de  halage  : 

^  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'administration 
s'est  bornée  à  répandre  sur  le  sol  du  chemin  de  halage  une  couche 
de  menus  graviers  indispensable  à  sa  viabilité,  et  que  ce  fait  n'a 
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point  aggravé  la  servitude  de  halage  pour  laquelle  le  réclamant  a 
été  indemnisé  à  l'amiable  ; 

En  ce  qui  louche  Les  frais  de  C expertise  : 

Considérant  qu'en  laissant  à  la  charge  de  l'administration  un 
dixième  des  frais  de  l'expertise,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  tenu 
un  compte  suffisant  des  chefs  de  réclamations  sur  lesquels  elle  suc- 
combait, et  qu'il  est  juste  de  lui  faire  supporter  le  tiers  desdits  frais; 

Art.  i".  En  sus  des  sommes  allouées  par  l'arrêté  susvisé  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Manche  du  17  avril  i86o,  il  est  accordé  au 
sieur  Lecorps-Du?nont  une  indemnité  de  260  francs. 

2.  Cette  somme  portera  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande 
que  le  sieur  Lecorps-Duniont  justifiera  avoir  faite  desdits  intérêts. 

3.  Les  frais  d'expertise  seront  supportés  pour  un  tiers  par  l'ad- 
ministration et  pour  les  deux  tiers  par  le  sieur  Lecorps-Dumont. 
(Le  décret  réforme  l'arrêté  attaqué  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux 
présentes  et  rejette  le  surplus  des  conclusions  du  demandeur.) 


(  N"  373  ) 


[  23  décembre  1861,] 


Expropriation.  —  Travaux  communaux  ;  offres  par  le  préfet,  ~ 
Indemnité;  propriétaire  et  usager.  —  Décision  du  jury;  majorité. 
—  (Billat.)  —  De  ce  qu'en  principe  C  administration  communale 
doit  agir  seule  dans  la  procédure  en  expropriation  relative  à  des 
travoMx  communaux,  cependant  le  préfet  a  pu^  dans  une  seule 
et  même  signification  d'offres  ,  déclarer  agir  tant  au  nom  de  l'état 
que  de  la  ville,  quand  les  deux  sont  intéressés  dans  l expropria- 
tion; en  tous  cas^  les  expropriés  ne  sont  pas  fondés  à  s''en  plain- 
dre, si  devant  le  jury  ils  ont  accepté  le  débat  dans  de  telles  con-^ 
ditions.  —  Quand  une  indemnité  est  réclamée  conjointement  pat^ 
un  propriétaire  et  un  usager^  avec  réserve  réciproque  de  fairéX 
régler  leur  part  respective  par  les  tribunaux,  le  jury  peut  fixerX 
une  indemnité  unique,  bien  que  chacun  des  intéressés  estime  cm 
une  somme  différente  la  valeur  de  la  parcelle  litigieuse,  si,  d'ail-t 
leurs,  il  juge  que  C  indemnité  due  est  inférieure  à  la  moindre  desm 
deux  demandes.  —  V article  38  de  la  loi  du  3  mai  1861,  ni  aucunm 
autre,  n'exige  la  mention  que  le  jury  a  statué  à  la  majorité;  on\ 
ne  saurait  admettre  que  tous  les  jurés  aient  constaté  par  leur\ 
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signature  Cexistencc  dune  décision  qui  ne  serait  l'œuvre  que  de 
la  minorité. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  cbumbre  civile. 

La  cour, 

Sur  Le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'un  décret  impérial  du  19  janvier  1861  a  déclaré  d'u- 
tilité publique  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires 
pour  la  construction,  dans  la  ville  de  Grenoble,  d'un  hôtel  destiné 
au  quartier  général  de  la  vingt-deuxième  division  militaire,  et  pour 
l'ouverture  de  deux  rues,  l'une  à  l'est,  l'autre  à  l'ouest  de  cet  hôtel, 
et  que  l'expropriation  des  terrains  et  bâtiments  à  acquérir  par 
l'état  pour  la  construction  de  l'hôtel,  par  la  ville  pour  l'ouverture 
des  rues,  a  été  prononcée  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Gre- 
noble du  18  mai  1861; 

Attendu  que  les  offres  faites  aux  demandeurs  en  cassation,  tant 
au  nom  de  l'état  qu'au  nom  de  la  ville,  leur  ont  été  notifiées  le 
i3  juillet,  à  la  requête  du  préfet  de  l'Isère  ; 

Attendu  que  l'expropriation  donnant  lieu  au  règlement  d'Indem- 
nité avait  pour  objet  un  même  ensemble  de  travaux; 

Que  si,  en  vue  de  diminuer  les  frais  et  de  simplifier  la  procédure,  ' 
la  notification  des  offres  a  été  faite  en  un  seul  et  même  acte  par  le 
préfet,  au  nom  de  la  ville  comme  au  nom  de  l'état,  il  a  été  ainsi 
procédé  sur  la  demande  formelle  de  l'autorité  municipale,  avec 
laquelle  le  chiffre  des  offres  avait  été  déterminé  ; 

Qu'en  outre,  devant  le  jury,  où  des  mandataires  distincts  ont 
comparu  pour  l'état  et  pour  la  ville,  le  débat  sur  les  offres  a  été 
accepté  et  suivi  par  les  expropriés  sans  protestation  ni  réserve 
contre  la  forme  de  leur  signification; 

Que  la  même  absence  de  réserve  existait  dans  l'exploit  du 
26  juillet  1861,  signifié  au  préfet  de  l'Isère,  par  les  époux  Billat,  et 
contenant  refus  des  offres  faites  par  le  préfet  au  nom  tant  de  la 
ville  que  de  l'état,  avec  indication  du  chiffre  de  leurs  demandes 
contre  l'état,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  contre  la  ville  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'acte  d'offres  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  fait  en  violation  des  articles  ^5  et  27  de  la 
loi  du  5  mai  18Z11  ; 

Sur  Le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  montant  de  l'indemnité  allouée  par  le  jury  pou? 
la  parcelle  n°  26  du  plan  parcellaire  a  été  de  i  260  francs*; 

Attendu  que  l'indemnité  était  conjointement  réclamée  par  les 
époux  Billat,  demandeurs  en  cassation,  et  par  les  consorts  Faure, 
prétendant  droit  à  une  servitude,  et  que  les  parties  étaient  d'accord 
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sur  leur  réserve  réciproque  de  faire  décider  ultérieurement  dans 
quelle  proportion  l'indemnité  allouée  serait  répartie  entre  eux  ; 

Attendu  que  si,  pour  indemnité  de  ladite  parcelle,  il  était  demandé 
3ooo  francs  par  les  époux  Billat  et3  3oo  francs  par  les  consorts 
Faure,  cette  différence  n'aurait  rendu  nécessaire  la  fixation  de  deux 
chiffres  distincts  d'indemnité  que  si  le  jury  avait  voulu  allouer  aux 
consorts  Faure  une  somme  supérieure  à  la  demande  des  époux 
Billat  ;  mais  que  l'allocation  par  le  jury  d'une  indemnité  inférieure 
à  la  moindre  des  deux  demandes  rendait  sans  intérêt  la  différence 
existante  entre  elles  ; 

Attendu  que  de  ces  circonstances  n'a  pu  résulter  aucun  préjudice 
pour  les  époux  Billat,  dont  la  demande  se  confondait,  pour  son  im- 
portance intégrale,  avec  la  demande  d'une  somme  supérieure  par 
les  consorts  Faure; 

Qu'ainsi  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'article  09  de 
la  loi  de  i8Zn  doit  être  rejeté  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que,  si  l'article  38  de  la  loi  du  3  mai  iS/ii  exige  que  la 
décision  du  jury  qui  fixe  le  montant  de  l'indemnité  soit  prise  à  la 
majorité  des  voix,  ni  cet  article  ni  aucune  autre  loi  ne  prononcent 
la  nullité  de  la  décision  pour  le  cas  où  la  mention  d'existence  de 
cette  majorité  ne  se  trouverait  pas  consignée  explicitement  au  pro- 
cès-verbal ; 

Attendu  que  la  décision  n'existerait  pas  si  elle  n'avait  pas  été 
rendue  à  la  majorité,  et  qu'on  ne  saurait  admettre  que  tous  les  jurés 
aient,  par  leur  signature,  constaté  comme  existante  une  décision 
qui  émanerait  de  la  minorité  seulement; 

Qu'ainsi  l'article  58  n'a  pas  été  violé; 

Rejette. 


(r  374) 

[3i  mai  1862.] 

Décret  impérial  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique. 

On  a  supprimé  tous  les  articles  d'une  application  spéciale,  étrangère  au  mi- 
nistère des  travaux  publics. 
Napoléon,  etc., 

Vu  les  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 
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Vu  la  constitution  du  là  janvier  i852; 

Vu  les  décrets  du  22  mars  i852  et  du  ili  novembre  1860  ,  qui 
règlent  les  rapports  du  sénat  et  du  corps  législatif  avec  le  chef  do 
rétat  et  le  conseil  d'état,  et  fixent  leurs  attributions  respectives; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1862,  portant  interpré- 
tation et  modification  de  la  constitution  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861,  qui  modifie  celui 
du  25  décembre  i852  dans  plusieurs  de  ses  dispositions; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'apporter  à  l'ordonnance  du 
3i  mai  i838  les  changements  résultant  des  dispositions  survenues 
depuis  sa  promulgation ,  et  de  mettre  les  règles  de  la  comptabilité 
des  finances  en  harmonie  avec  l'organisation  actuelle  des  pouvoirs 
publics  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  importe  d'introduire  dans  les  for- 
malités administratives  et  dans  la  justification  des  dépenses  les 
perfectionnements  et  les  simplifications  compatibles  avec  l'intérêt 
de  l'état  et  les  garanties  nécessaires  à  la  régularité  de  la  percep- 
tion et  au  bon  emploi  des  deniers  publics: 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 

COMPTABILITÉ  DES  DENIERS  PUBLICS. 

Art.  i".  Les  deniers  publics  sont  les  deniers  de  l'état ,  des  dé- 
partements, des  communes  et  des  établissements  publics  ou  de 
bienfaisance. 

Le  service  et  la  comptabilité  des  deniers  publics  sont  et  demeu- 
rent soumis  aux  dispositions  législatives  et  réglementaires  dont  la 
teneur  suit  : 

TITRE  I".  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  APPLICABLES  AUX  DIVERS 
SERVICES. 

2.  Les  services  financiers  s'exécutent  dans  des  périodes  de  temps 
dites  de  gestion  et  d'exercice. 

3.  La  gestion  embrasse  l'ensemble  des  actes  d'un  comptable,  soit 
pendant  l'année,  soit  pendant  la  durée  de  ses  fonctions;  elle  com- 
prend, en  m.ême  temps  que  les  opérations  qui  se  règlent  par  exer- 
cice, celles  qui  s'effectuent  pour  des  services  de  trésorerie  ou  pour 
des  services  spéciaux. 
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Zi.  L'exercice  est  la  période  d'exécution  des  services  d'un  budget. 

5.  Le  budget  est  l'acte  par  lequel  sont  prévues  et  autorisées  les 
recettes  et  les  dépenses  annuelles  de  l'état  ou  des  autres  services 
que  les  lois  assujettissent  aux  mêmes  règles. 

6.  Sont  seuls  considérés  comme  appartenants  à  un  exercice  les 
services  faits  et  les  droits  acquis  du  janvier  au  5i  décembre  de 
l'année  qui  lui  donne  son  nom  (i). 

7.  Les  délais  nécessaires,  soit  pour  achever  certains  services  du 
matériel,  soit  pour  compléter  le  recouvrement  des  produits  ainsi 
que  la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le  payement  des  dépenses, 
sont  déterminés  par  des  dispositions  spéciales  du  présent  décret. 

8.  Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice  ne 
peuvent  être  employés  à  l'acquittement  des  dépenses  d'un  autre 
exercice  (2). 

9  Les  services  du  personnel  et  du  matériel  doivent  être  pré- 
sentés d'une  manière  distincte  et  séparée  (3). 

10.  Aucun  payeipent  ne  peut  être  effectué  qu'au  véritable  créan- 
cier justifiant  de  ses  droits  et  pour  l'acquittement  d'un  service  fait. 

Toutefois,  pour  les  services  régis  par  économie,  c'est-à-dire  con- 
fiés à  des  agents  intermédiaires,  des  avances  peuvent  être  faites 
exceptionnellement  aux  agents  de  ces  services,  aux  conditions  et 
dans  les  limites  prévues  par  l'article  9/1  du  présent  décret. 

11.  Toute  ordonnance  ou  tout  mandat  énonce  l'exercice,  le 
crédit,  ainsi  que  les  chapitres,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  articles  auxquels 
la  dépense  s'applique  (à). 

12.  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  de  commissions  de  banque 
ne  peut  être  consentie  an  profit  d'un  entrepreneur,  fournisseur  ou 
régisseur,  en  raison  d'emprunts  temporaires  ou  d'avances  de  fonds 
pour  l'exécution  et  le  payement  des  services  publics  (5). 

13.  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  et  fourni- 
tures ne  doit  stipuler  d'à-compte  que  pour  un  service  fait  (6). 

Les  à-compte  ne  doivent  pas  excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits 
constatés  par  pièces  régulières  présentant  le  décompte  du  service 
fait ,  à  moins  que  des  règlements  spéciaux  n'aient  exceptionnelle- 
ment déterminé  une  autre  limite  (7). 


(1)  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  i",  §  2. 

(2)  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.       §  i". 

(3)  Arrêté  des  consuls  du  i3  brumaire  an  x.  art.  i" 

(4)  Ordonnance  du  14  septembre  1822  ,  art,  n. 

(5)  Ordonnance  du  3i  mai  i838,  art.  ^i. 

(6)  Arrêté  du  ministre  de  la  guerre  du  2  avril  i836,  art.  3. 
{7)  Arrêté  du  ministre  de  la  guerre  du  2  avril  i836,  art.  3. 
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lU.  Les  administrateurs  et  les  ordonnateurs  sont  chargés  de  l'éta- 
blissement et  de  la  mise  en  recouvrement  des  droits  et  produits, 
ainsi  que  de  la  liquidation  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses. 

Des  comptables  responsables  sont  préposés  à  la  réalisation  des 
recouvrements  et  des  payements. 

15.  Les  administrateurs  sont  responsables  de  l'exactitude  des 
certifications  qu'ils  délivrent. 

16.  11  doit  être  fait  recette  du  montant  intégral  des  produits. 
Les  frais  de  perception  et  de  régie,  ainsi  que  les  autres  frais  ac- 
cessoires, sont  portés  en  dépense. 

17.  Les  fonctions  d'administrateur  et  d'ordonnateur  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  comptable  (1). 

18.  L'emploi  de  comptable  est  incompatible  avec  l'exercice  d'une 
profession,  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  quelconque. 

Les  incompatibilités  spéciales  propres  à  chaque  nature  de  fonc- 
tions sont  déterminées  par  les  règlements  particuliers  des  différents 
services. 

19.  11  est  interdit  au  comptable  de  prendre  intérêt  dans  les  ad- 
judications, marchés,  fournitures  et  travaux  concernant  les  services 
de  recette  ou  de  dépense  qu'ils  effectuent. 

ao.  Aucun  titulaire  d'un  emploi  de  comptable  de  deniers  publics 
ne  peut  être  installé,  ni  entrer  en  exercice,  qu'après  avoir  justifié, 
dans  les  formes  et  devant  les  autorités  déterminées  par  les  lois  et 
règlements,  de  l'acte  de  sa  nomination,  de  sa  prestation  de  ser- 
ment et  de  la  réalisation  de  son  cautionnement  {1). 

21.  Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une  seule  caisse,  dans  la- 
quelle sont  réunis  tous  les  fonds  appartenants  à  ses  divers  services. 
11  est  responsable  des  deniers  publics  qui  y  sont  déposés.  En  cas  de 
vol  ou  de  perte  de  fonds  résultant  de  force  majeure ,  il  est  statué 
sur  sa  demande  en  décharge  par  une  décision  ministérielle ,  sauf 
recours  au  conseil  d'état  (3). 

22.  Les  écritures  et  les  livres  des  comptables  des  deniers  publics 
sont  arrêtés  le  5i  décembre  de  chaque  année,  ou  à  l'époque  de  la 
cessation  des  fonctions,  par  les  agents  administratifs  désignés  à  cet 
effet  (Zi). 


(1)  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  17. 

(2)  Ordonnance  du  3t  mai  i838,  art.  32^;  instruction  i^énérale  du  20  juin 
j  1859,  art.  1234,  i355  et  1391.  " 

I  (3)  Arrêté  des  consuls  du  8  floréal  an  x;  ordonnance  du  3i  mai  x838,  arti- 
cle 329. 

(4)  Ordonnance  du  3i  mai  i838  ,  art.  325. 
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La  situation  de  leur  caisse  et  de  leur  portefeuille  est  vérifiée  aux 
mômes  époques  et  constatée  par  un  procès- verbal  (i). 

•23.  Les  comptes  sont  rendus  et  jugés  par  gestion,  avec  la  distinc- 
tion, pour  les  opérations  budgétaires,  des  exercices  auxquels  ces 
opérations  se  rattachent. 

Il  présentent  : 

(i")  La  situation  des  comptables  au  commencement  de  la  ges- 
tion ; 

(2°)  Les  recettes  et  dépenses  de  toute  nature  effectuées  dans  le 
cours  de  cette  gestion  ; 

(3")  La  situation  des  comptables  à  la  fin  de  la  gestion ,  avec  l'in- 
dication des  valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur  re- 
liquat (2). 

Lorsque  les  comptes  de  gestion  sont  présentés  en  plusieurs  par- 
ties, la  dernière  doit  résumer  l'ensemble  de  la  gestion  (3). 

2^1.  Chaque  comptable  n'est  responsable  que  de  sa  gestion  per- 
sonnelle. 

En  cas  de  mutation,  le  compte  de  Tannée  est  divisé  suivant  la 
durée  de  la  gestion  des  différents  titulaires,  et  chacun  d'eux  rend 
séparément,  à  l'autorité  chargée  de  le  juger,  le  compte  des  opéra- 
tions qui  le  concernent  (Zi). 

Toutefois,  lorsqu'il  y  a  lieu,  soit  de  la  part  des  comptables  infé- 
rieurs, soit  pour  des  gestions  intérimaires,  de  rendre  des  comptes 
de  clerc  à  maître,  ces  comptes  engagent  la  responsabilité  des  comp- 
tables qui  les  ont  reçus. 

25.  Toute  personne  autre  que  le  comptable  qui ,  sans  autorisa- 
tion légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  pu- 
blics, est,  par  ce  seul  fait,  constituée  comptable,  sans  préjudice  des 
poursuites  prévues  par  l'article  258  du  Gode  pénal ,  comme  s'étant 
immiscée  sans  titre  dans  des  fonctions  publiques  (5). 

Les  gestions  occultes  sont  soumises  aux  mêmes  juridictions  et  en- 
traînent la  même  responsabilité  que  les  gestions  patentes  et  régu- 
lièrement décrites. 


(1)  Ordonnance  du  3i  mai  i838  ,  art.  826. 

(2)  Arrêté  du  9  novembre  1820,  art.  3'  ordonnance  du  18  novembre  1817, 
art.  2;  du  8  juin  1821,  art.  3;  du  23  avril  1823,  art.  it  ;  du  12  mai  1825, 
art.  2  ;  du  7  août  1825,  art.  4,  et  règlement  du  3o  septembre  1829,  sur  le  ser- 
vice des  invalides  de  la  marine,  art.  44. 

(3)  Décret  du  12  août  1854 ,  art.  2. 

(4)  Ordonnance  du  18  novembre  1817,  art.  4. 

(5)  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  17,  et  loi  du  18  juillet  1837, 
art.  64. 
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Peut,  néanmoins,  Ig  juge,  à  défaut  de  justifications  suffisantes  et 
lorsque  aucune  infidélité  ne  sera  révélée  à  la  charge  du  comptable, 
suppléer,  par  des  considérations  d'équité,  à  l'insuffisance  des  justi- 
fications produites. 

26.  Nul  ne  peut  compter  pour  autrui,  si  ce  n'est  à  titre  d'héritier 
ou  d'ayant  cause  ,  de  mandataire  ou  de  commis  d'office  nommé  par 
l'administration. 

Le  compte  est  toujours  rendu  au  nom  du  titulaire  de  l'emploi. 

27.  Les  comptes  affirmés  sincères  et  véritables ,  sous  les  peines 
de  droit,  datés  et  signés  par  les  comptables ,  sont  présentés  à  l'au- 
torité chargée  du  jugement,  dans  les  formes  et  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  règlements  (i). 

Ces  comptes  doivent  être  en  état  d'examen  et  appuyés  de  pièces 
justificatives  classées  dans  l'ordre  méthodique  des  opérations  (2). 

Après  la  présentation  d'un  compte,  il  ne  peut  y  être  fait  aucun 
changement  (3). 

28.  Les  comptables  en  retard  de  fournir  leurs  comptes  sont  pas- 
sibles des  peines  prononcées  par  les  lois  et  règlements  {à). 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  retards  apportés  par  les 
comptables  dans  la  production  des  justifications  complémentaires 
exigées  par  l'autorité  chargée  du  jugement  des  comptes. 
'  29.  La  loi  confère  une  hypothèque  légale  à  l'état ,  aux  communes 
et  aux  établissements  publics  sur  les  biens  des  comptables  pour  la 
conservation  des  droits  et  créances  à  exercer  contre  eux  (5). 

TITRE  IL  —  Comptabilité  législative. 

CHAPITRE  PREMIER.  -  BUDGET  GÉNÉRAL  DE  l'ÉTAT. 

3o.  Les  recettes  et  les  dépenses  publiques  à  effectuer  pour  le  ser- 
vice de  chaque  exercice  sont  autorisées  par  les  lois  annuelles  de 
finances. 

01 .  Chaque  année,  les  différents  ministres  préparent  le  budget  de 
leur  département  respectif.  Le  ministre  des  finances  centralise  ces 
budjets  et  y  ajoute  celui  des  recettes  pour  compléter  le  budget  gé- 
néral de  l'état. 


(1)  Instruction  générale  du  20  juin  18^9,  art.  1441, 

(2)  Instruction  générale  du  20  juin  1859,  àrt.  i44i- 
{'^)  Loi  du  3  février  1792,  art.  21. 

(4)  Loi  du  i6  septembre  1807,  art.  12. 

^  V)  Code  Napoléon,  art.  2121  ;  loi  du  5  septembre  1807. 
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Ce  budget  est  d'abord  soumis  aux  délibérations  du  conseil  d'état; 
un  décret  impérial  en  ordonne  la  présentation  au  corps  législatif 
et  désigne  les  membres  du  conseil  d'état  chargés  d'en  soutenir  la 
discussion  (i). 

Le  corps  législatif  discute  et  vote  le  budget  général  de  l'état. 

32.  Le  budget  général  de  l'état  est  présenté  au  corps  législatif 
avant  l'ouverture  de  chaque  exercice. 

Le  budget  peut  être  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  pendant  le  cours  de 
l'exercice. 

Les  opérations  de  régularisation  postérieures  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice sont  l'objet  de  propositions  spéciales  dans  la  loi  de  règlement. 

33.  La  durée  delà  période  pendant  laquelle  doivent  se  consom- 
mer tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense  de  chaque  exercice  se 
prolonge; 

(i")  Jusqu'au  i"  février  de  la  seconde  année,  pour  achever,  dans 
la  limite  des  crédits  ouverts,  les  services  du  matériel  dont  l'exécu- 
tion commencée  n'aurait  pu  être  terminée  avant  le  3i  décembre 
précédent,  pour  des  causes  de  force  majeure  ou  d'intérêt  public, 
qui  doivent  être  énoncées  dans  une  déclaration  de  l'ordonnateur 
jointe  à  l'ordonnance  ou  au  mandat  ; 

(2")  Jusqu'au  3i  juillet,  pour  la  liquidation  et  l'ordonnancement 
des  sommes  dues  aux  créanciers; 

(5")  Jusqu'au  oi  août  de  cette  seconde  année,  pour  compléter  les 
opérations  relatives  au  recouvrement  des  produits  et  au  payement 
des  dépenses  (2). 

CHAPITRE  IL  —  BUDGET  des  recettes. 

3/i.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  s'il  n'a  été  voté  par 
le  corps  législatif,  autorisé  par  le  sénat  et  sanctionné  par  l'empe- 
reur (3). 

35.  Les  impôts  de  répartition  sont  consentis  pour  un  an  ;  tous  les 
autres  impôts  peuvent  l'être  pour  plusieurs  années;  les  lois  an- 
nuelles de  finances  en  autorisent  chaque  année  la  perception. 

36.  La  perception  desdeniers  de  l'état  ne  peut  être  effectuée  que 
par  un  comptable  du  trésor  et  en  vertu  d'un  titre  légalement 
établi  (A).; 


(1)  Décret  du  22  mars  iSjz^  art.  47. 

(2)  Décret  du  n  août  i85o. 

(3)  CoDstitutioD  du     janvier  i85z,  art.  10,  25  et  3g. 

(4)  Ordonnance  du  3i  mai  x838,  art.  9. 
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07.  Le  mode  de  liquidation,  de  recouvrement  et  de  poursuites, 
relatif  à  chaque  nature  de  perception,  est  déterminé  par  les  lois  et 
règlements  spéciaux  (1). 

58.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles 
qui  sont  autorisées  par  les  lois  de  finances,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement ,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant 
trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action 
devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable  (2) 

CHAPITRE  III.   -—  BUDGET  DES  DÉPENSES. 

§  i^'.  Dispositions  générales. 

39.  Aucun  décret  autorisant  ou  ordonnant  des  travaux  ou  des 
mesures  quelconques  pouvant  avoir  pour  effet  d'ajouter  aux  charges 
de  l'état  n'est  soumis  à  la  signature  de  l'empereur  qu'accompagné 
de  l'avis  du  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  (5). 
^  Zio.  Tous  les  travaux  d'utilité  publique,  tels  que  routes  impé- 
riales, canaux,  grands  ponts  sur  les  fleuves,  chemins  de  fer,  canali- 
sation de  rivières ,  ouvrages  importants  dans  les  ports  militaires , 
bassins  et  docks,  édifices,  monuments  publics  ou  toutes  autres  en- 
treprises d'intérêt  général,  sont  ordonnés  ou  autorisés  par  décrets 
I  de  l'empereur, 

Ces  décrets  sont  rendus  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règle- 
ments d'administration  publique. 

!    Néanmoins,  si  ces  travaux  et  entreprises  ont  pour  condition  des 
engagements  ou  subsides  du  trésor,  le  crédit  devra  être  accordé  ou 
■rengagement  ratifié  par  une  loi  avant  la  mise  à  exécution  (/i). 
^        Les  ministres  ne  peuvent,  sous  leur  responsabilité,  dépenser 
^au  delà  des  crédits  ouverts  à  chacun  d'eux,  ni  engager  aucune  dé- 


(1)  Ordonnance  du  3i  mai  i838,  ait.  10. 

(2)  Loi  du  i5mai  1818,  art.  94,  et  lois  annuelles  de  finances. 

(3)  Décret  du  I"  décembre  1861. 

(4)  Sénatus-consultes  du  25  décembre  1862  et  du  3i  décembre  1861. 
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pense  nouvelle  avant  qu'il  ait  été  pourvu  au  moyen  delà  payer  par 
un  supplément  de  crédit  (i). 

Zi2.  Le  ministre  des  finances  ne  peut,  sous  sa  responsabilité,  au- 
toriser les  payements  excédant  les  crédits  ouverts  à  chaque  minis- 
tère (2). 

Zi3.  Les  ministres  ne  peuvent  accroître,  par  aucune  ressource 
particulière ,  le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses  de  leurs 
services  respectifs  (3). 

Lorsque  quelques-uns  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  à  leur 
disposition  ne  peuvent  être  réemployés  et  sont  susceptibles  d'être 
vendus,  lavante  doit  en  être  faite  avec  le  concours  des  préposés 
des  domaines,  et  dans  les  formes  prescrites.  Le  produit  de  ces 
ventes  est  porté  en  recette  au  budget  de  l'exercice  courant. 

Ces  dispositions  ne  sont  point  applicables  aux  matériaux  dont  il 
aura  été  fait  un  réemploi  dûment  ju&tifié  pour  les  besoins  du  ser- 
vice même  d'où  ils  proviennent  (Zi). 

UU.  Il  est  également  fait  recette,  au  budget,  de  la  restitution  au 
trésor  des  sommes  qui  auraient  été  payées  indûment  ou  par  erreur 
sur  les  ordonnances  ministérielles  et  que  les  parties  prenantes 
n'auraient  restituées  qu'après  la  clôture  de  l'exercice ,  et  générale- 
ment de  tous  les  fonds  qui  proviendraient  d'une  source  étrangère 
aux  crédits  législatifs  (5) ,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  les 
règlements  spéciaux. 

Zi5.  A  l'égard  des  versements  faits  sur  les  dépenses  indûment 
payées  pendant  la  durée  de  l'exercice  sur  lequel  l'ordonnancement 
a  eu  lieu,  le  montant  peut  en  être  rétabli  aux  crédits  des  ministres 
ordonnateurs ,  d'après  la  demande  qu'ils  en  adressent  au  ministre 
des  finances,  appuyée  d'un  récépissé  du  comptable  qui  a  reçu  les 
fonds  et  d'un  bordereau  indiquant  :  (1°)  la  date  et  le  numéro  de 
l'ordonnance  sur  laquelle  porte  la  restitution  ;  (2°)  le  payeur  qui  a 
acquitté  la  somme  reversée;  (5")  les  causes  qui  rendent  nécessaire 
le  rétablissement  de  cette  somme  au  crédit  du  ministre  ordonna- 
teur (6). 

Zi6.  Les  demandes  de  rétablissement  de  crédits  sont  adressées  au 


(1)  Lois  du  25  mars  1817,  art.  i5i,  et  du  10  mai  1860^  art.  9;  décret  du 
10  novembre  i856,  art.  i". 

(2)  Loi  du  25  mars  1817,  art.  i52. 

(3)  OrdonDance  du  14  septembre  1822,  art.  3, 

(4)  Ordonnance  du  3i  mai  i838,  art.  18. 

(5)  Ordonnance  du  14  septembre  1822  ,  art.  3. 

(6)  Ordonnance  du3i  mai  i838^  art.  17. 
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ministre  des  finances  dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus  tard  ,  à 
partir  de  la  date  de  chaque  récépissé.  11  n'en  est  plus  admis  après 
le  5o  novembre  de  la  deuxième  année  de  l'exercice. 

k-j.  En  dehors  des  rétablissements  de  crédits  spécifiés  ci-dessus 
pour  cause  d'annulation  d'une  dépense  indûment  payée ,  aucune 
somme  versée  au  trésor  ne  doit  être  reprise  par  les  ministères  que 
si  elle  porte  sur  une  ordonnance  libellée  originairement  :  Avance 
à  charge  de  réintégration. 

Les  reprises  de  l'espèce  sont  l'objet  de  bordereaux  spéciaux. 

Ii8.  Les  imputations  de  payement  reconnues  erronées  pendant  le 
cours  de  la  gestion  peuvent  être  rectifiées  dans  les  comptes  des 
payeurs  au  moyen  de  certificats  indiquant  les  motifs  de  la  réimpu- 
tation et  délivrés,  soit  par  l'ordonnateur,  soit  par  le  payeur,  sui- 
vant que  l'erreur  a  été  commise  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  agents. 

Après  que  les  comptes  des  comptables  ont  été  établis ,  ces  chan- 
gements d'imputation  ne  peuvent  plus  être  opérés  que  par  voie  ad- 
ministrative,  et  doivent  être  réclamés  auprès  de  la  comptabilité 
générale  des  finances,  au  plus  tard,  le  3o  novembre  de  la  seconde 
année  de  l'exercice. 

à9-  Les  ministres  ordonnancent  au  profit  du  trésor,  sur  leurs 
crédits,  les  prix  d'achats  ou  de  loyers  de  tous  les  objets  qui  sont 
mis  à  leur  disposition  pour  le  service  de  leur  département  res- 
pectif par  les  autres  ministères  (1). 

5o.  Le  remboursement  des  avances  que  les  ministères  se  font 
réciproquement  est  également  l'objet  d'ordonnances  délivrées  par 
les  ministres  auxquels  les  avances  ont  été  faites,  au  profit  de  ceux 
qui  les  ont  effectuées  et  qui  doivent  en  obtenir  le  rétablissement  à 
leur  crédit. 

Lorsque  ce  rétablissement  ne  peut  plus  avoir  lieu  au  crédit  du 
ministère  créancier,  les  ordonnances  de  remboursement  sont  déli- 
vrées au  profit  du  trésor,  et  il  est  fait  recette  de  leur  montant  aux 
produits  divers  du  budget  de  l'exercice  courant  (2). 

61.  Les  produits  à  consommer  en  nature  dans  les  établissements 
spéciaux  régis  par  l'état,  tels  que  les  bergeries  impériales,  les  haras 
et  les  dépôts  d'étalons,  sont  évalués  en  argent  avant  l'ouverture  de 
chaque  exercice. 

Cette  évaluation  donne  lieu  à  l'ouverture  d'un  crédit  dans  le 
budget  du  ministère  auquel  ressortit  l'établissement;  il  est  ensuite 

(1)  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  4. 

(2)  Ordonnance  du  3i  mai  i838,  art.  19. 

Annafes  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  ~  tome  11.  20 
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délivré  sur  ce  crédit,  au  profit  du  trésor,  des  ordonnances  dont 
le  montant  est  porté  en  recette  à  titre  de  produits  consommés  en 
nature  (i). 

52.  Les  fonds  versés  par  des  départements ,  des  communes  ou  des 
particuliers  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'état,  à  des  dépenses 
d'intérêt  public,  sont  portés  en  recette  aux  produits  divers  du 
budget  ;  un  crédit  de  pareille  somme  est  ouvert  par  décret  impérial 
au  ministre  compétent  additionnellement  à  ceux  qui  lui  ont  été  ac- 
cordés pour  les  mêmes  travaux ,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'a 
pas  été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  peut  être  réim- 
putée, avec  la  même  aiïectation,  aux  budgets  des  exercices  subsé- 
quents, en  vertu  de  décrets  impériaux  qui  prononcent  l'annulation 
des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré  (2). 

53.  La  loi  annuelle  de  finances  ouvre  les  crédits  nécessaires  aux 
dépenses  présumées  de  chaque  exercice;  il  est  pourvu  au  payement 
(Je  ces  dépenses  par  les  voies  et  moyens  compris  dans  le  budget  des 
recettes  (5) . 

5/i.  Le  budget  des  dépenses  est  présenté  au  corps  législatif  avec 
ses  divisions  en  sections,  chapitres  et  articles. 

Le  budget  de  chaque  ministère  est  voté  par  sections,  conformé- 
ment à  la  nomenclature  arrêtée  par  un  séoatus-consulte. 

La  répartition,  par  chapitres,  des  crédits  accordés  pour  chaque 
section  est  réglée  par  décret  de  l'empereur  rendu  en  conseil 
d'état  (à). 

55.  Des  décrets  spéciaux ,  rendus  dans  la  même  forme,  peuvent 
autoriser  des  virements  d'un  chapitre  à  un  autre  dans  le  budget  de 
chaque  ministère  (5). 

Avant  de  délibérer  sur  ces  décrets  ,  le  conseil  d'état  les  commu- 
nique au  ministre  des  finances,  qui  donne  son  avis. 

Chacun  de  ces  décrets,  contre-signé  par  le  ministre  compétent  et 
par  le  ministre  des  finances  (6),  est  inséré  au  Bulletin  des  lois  (7). 

56.  Chaque  chapitre  ne  contient  que  des  services  corrélatifs  ou 
de  même  nature  (8). 


(t)  Règlement  du  28  novembre  1837  (ministère  des  travaux  publics,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce). 

(2)  Loi  du  6  juin  i8/{3,  art,  rS. 

(3)  Ordonnnance  du3r  mai  t838,  art.  12. 

(4)  Sénatus-consulte  du  3f  décembre  i86r,  art.  i""-. 

(5)  Senatus-consuUe  du  3i  décembre  1861,  art.  3. 

(6)  Décret  du  10  novembre  i856,  art.  3  et  4. 

(7)  Loi  du  24  avril  1833,  art.  4. 

(8)  Loi  du  29  janvier  i83i ,  art.  11,  §  1'='. 
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§  3,  Suppléments  de  crédits. 

57.  Il  ne  peut  être  accordé  de  suppléments  de  crédits  qu'en 
vertu  d'une  loi  ou  par  un  décret  de  virement  (1). 

58.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois  existantes  en  ce 
qui  concerne  les  dépenses  d'exercices  clos  restant  à  payer  les  dé 
penses  des  départements,  des  communes  et  des  services  locaux  et 
les  fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public  (2). 

59.  Tout  crédit  ouvert  à  un  ministre,  pour  un  service  non  prévu 
au  budget  de  son  département,  forme  un  chapitre  particulier  du 
compte  généra]  de  l'exercice  pour  lequel  le  crédit  a  été  ouvert  à 
moins,  en  ce  qui  concerne  les  départements  de  la  guerre  et  de'la 
manne,  que  ce  service,  quoique  non  prévu  au  budget,  ne  se  rat- 
tache d'une  manière  indivisible  aux  chapitres  déjà  ouverts  (3). 

CHAPITRE  IV.  —  Répartition  des  crédits  par  articles. 

60.  Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les  crédits  ouverts  pour 
chaque  exercice,  les  ministres  répartissent,  entre  les  divers  articles 
de  leur  budget,  les  crédits  qui  leur  ont  été  alloués  par  chapitre  [k).  ' 

CHAPITRE  V.  —  Distribution  mensuelle  des  fonds. 

6x.  Chaque  mois,  le  ministre  des  finances  propose  à  l'empereur 
d  après  les  demandes  des  autres  ministres ,  la  distribution  des  fonds 
dont  ils  peuvent  disposer  dans  le  mois  suivant  (5). 

CHAPITRE  VI.  —  Liquidation  des  dépenses. 
§  I".  Dispositions  générales. 

62.  Aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  à  la  charge  du  trésor 
que  par  l'un  des  ministres  ou  par  ses  délégués  (6j. 

63  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir  les  preuves  des 
droits  acquis  aux  créanciers  de  l'état  et  être  rédigés  dans  la  forme 


1  Senatus-consulte  du  3i  décembre  1861,  art  3 

2  benalus-consulte  du3i  décembre  i86r,  ait  4* 
(3)  Loi  du  24  avril  i833,  art  6  * 

(l!  o'rdonVi"'?  'Y^'  ordonnance  du  14  sept.  iSa^^art.  2. 

il  y/^,o"°''nce  du  14  septembre  1822,  art.  6 
(f>)  Ordonnance  du  3i  mai  i838,  art.  39. 
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déterminée  par  les  règlements  spéciaux  de  chaque  service  {ijM 
§  2,  Personnel. 

6U.  Aucune  somme  ne  peut  être  allouée  aux  ministres,  à  titre  de 
frais  de  premier  établissement ,  que  par  exception  et  en  vertu  d'un 
décret  nominatif  et  motivé,  rendu  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  20  mars  1817  (2). 

65.  Il  est  interdit  de  cumuler  en  entier  le  traitement  de  plusieurs 
places,  emplois  ou  commissions  ;  en  cas  de  cumul  de  deux  traite- 
ments, le  moindre  est  réduit  à  moitié;  en  cas  de  cumul  de  trois 
traitements,  le  troisième  est,  en  outre,  réduit  au  quart,  et  ainsi  de 
suite  en  observant  cette  proportion. 

La  réduction  portée  par  le  présent  article  n'a  pas  lieu  pour  les 
traitements  cumulés  qui  sont  au-dessous  de  3  000  francs,  ni  pour 
les  traitements. plus  élevés  qui  en  ont  été  exceptés  par  les  lois  {3}. 

66.  Les  professeurs,  les  gens  de  lettres,  les  savants  et  les  artistes 
peuvent,  sans  qu'il  leur  soit  fait  application  de  la  règle  ci-dessus, 
remplir  plusieurs  fonctions  et  occuper  plusieurs  chaires  rétribuées 
sur  les  fonds  du  trésor  public. 

Néanmoins,  le  montant  des  traitements,  tant  fixes  qu'éventuels, 
ne  peut  dépasser  20  000  francs  (Zi). 

67.  Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  prohibitives  du  cumul  de 
traitements,  ceux  des  maréchaux  et  des  amiraux,  les  dotations  al- 
louées aux  sénateurs,  les  traitements  de  la  Légion  d'honneur,  les 
rentes  viagères  attribuées  à  la  médaille  militaire,  les  pensions  de 
retraite  pour  services  militaires,  les  pensions  de  donataires  et 
celles  qui  sont  accordées  à  titre  de  récompense  nationale  (5). 

§  3.  Matériel. 

68.  Tous  les  marchés  au  nom  de  l'état  sont  faits  avec  concur- 
rence et  publicité,  sauf  les  exceptions  mentionnées  en  l'article  sui- 
vant (6;. 

69.  Il  peut  être  traité  de  gré  à  gré  (7)  : 

(1°)  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont  la  dépense 


(1)  Ordonnance  du  3i  mai  i838,  art .  4°- 

(2)  Loi  du  25  mars  1817,  art.  26,  et  loi  du  3i  janvier  i833,  art.  11. 

(3)  Loi  du  28  avril  i8i6,  art.  78. 

(4)  Loi  du  8  jm\\2i  i852,  art.  28. 

(5)  Loi  du  26  juillet  1821 ,  art.  6,  et  lois  diverses  concernant  les  pensions  ac- 
)idées  à  litre  de  récompense  nationale  ;  décret  du  24  mars  i852. 

(6)  Loi  du  3i  janvier  i833,  art.  12,  et  ordonnance  du  4  décembre  i836", 
rt- 

f-;^  Ordonnance  du  /[  décembre  i836,  art.  2. 
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totale  n'excède  pas  10  000  fr.,  ou,  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour 
plusieurs  années,  dont  la  dépense  annuelle  n'excède  pas  3 000  fr.; 

(2°)  Pour  toute  espèce  de  fournitures ,  de  transports  ou  de  tra- 
vaux, lorsque  tes  circonstances  exigent  que  les  opérations  du  gou- 
vernement soient  tenues  secrètes  ;  ces  marchés  doivent  préalable- 
ment avoir  été  autorisés  par  l'empereur  sur  un  rapport  spécial  ; 

(3°)  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attri- 
buée à  des  porteurs  de  brevet  d'invention  ou  d'importation  ; 

(4°)  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique; 
^  (5°)  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision  dont 
l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  éprouvés  ; 

(6")  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui  ne  sont 
faites  qu'à  titre  d'essai  ; 

(7°)  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur  nature  par- 
ticulière et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées, 
sont  achetées  et  choisies  aux  lieux  de  production,  ou  livrées  sans 
intermédiaire  par  les  producteurs  eux-mêmes; 

(8°)  Pour  les  fournitures ,  transports  ou  travaux  qui  n'ont  été 
l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudications,  ou  à  l'égard  desquels  il  n'a 
été  proposé  que  des  prix  inacceptables  ;  toutefois ,  lorsque  l'admi- 
nistration a  cru  devoir  arrêter  et  faire  connaître  un  maximum  dé 
prix,  elle  ne  doit  pas  dépasser  ce  maximum  ; 

(9°)  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui ,  dans  le  cas 
d'urgence  évidente ,  amenée  par  des  circonstances  imprévues ,  ne 
peuvent  pas  subir  les  délais  des  adjudications  ; 

(10°)  Pour  les  affrètements  passés  au  cours  des  places  par  l'inter- 
médiaire des  courtiers,  et  pour  les  assurances  sur  les  chargements 
qui  s'ensuivent  ; 

(11")  Pour  les  achats  de  tabac  ou  de  salpêtre  indigène,  dont  le 
mode  est  réglé  par  une  législation  spéciale; 
(12°)  Pour  le  transport  des  fonds  du  trésor. 

71.  Les  adjudications  publiques  relatives  à  des  fournitures,  à  des 
travaux,  à  des  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  peuvent  être  sans 
inconvénient  livrées  à  une  concurrence  illimitée,  sont  soumises  à 
des  restrictions  qui  n'admettent  à  concourir  que  des  personnes 
préalablem.ent  reconnues  capables  par  l'administration  et  produi- 
sant les  garanties  exigées  par  les  cahiers  des  charges  (i). 

72. ^  Le  mode  d'approvisionnement  des  tabacs  exotiques  employés 
par  l'administration  est  déterminé  par  un  règlement  spécial  (2). 


(0  Ordonnance  du  4  décembre  i836,  art.  3. 
(2)  Ordonnance  du  4  décembre  i836,  art.  4. 
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73.  Les  cahiers  des  charges  déterminent  la  nature  et  Pimpor- 
tanco  des  garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  produi- 
sent, soit  pour  être  admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de 
l'exécution  de  leurs  engagements,  ils  déterminent  aua»i  l'action  que 
l'administration  exerce  sur  ces  garanties,  en  cas  d'inexécution  des 
engagements  (i). 

yk.  L'avis  des  adjudications  à  passer  est  publié  ,  sauf  le  cas  d'ur- 
gence, un  mois  à  l'avance,  par  la  voie  dos  affiches  et  par  tous  les 
moyens  ordinaires  de  publicité. 

Cet  avis  fait  connaître  : 

(i")  Le  lieu  où  Ton  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges  ; 

(2")  Les  autorités  chargées  de  procoder  à  l'adjudication; 
(3")  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l'adjudication  (2)  ; 

75.  Les  soumissions  sont  remises  cachetées,  en  séance  publique. 
Lorsqu'un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  a  été  arrêté 
d'avance  par  le  ministre  ou  par  le  fonctionnaire  qu'il  a  délégué,  ce 
maximum  ou  ce  minimum  est  déposé  cacheté  sur  le  bureau  à  l'ou- 
verture de  la  séance  (3). 

76.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  offriraient  le  même 
prix  et  où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  qui  sont  portés  dans 
les  soumissions,  il  est  procédé,  séance  tenante,  à  une  réadjudica- 
tion, soit  sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  à  l'extinction  des  feux, 
entre  ces  soumissionnaires  seulement  [U). 

77.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont  constatés  par  tlii 
procès-verbal  relatant  toutes  les  circonstances  de  Topération  (5). 

78.  Il  est  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai  pour  recevoir 
des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si,  pendant  ce 
délai ,  qui  ne  doit  pas  dépasser  trente  jours,  il  est  fait  une  ou  plu- 
sieurs offres  de  rabais  d'au  moins  10  p.  100  chacune,  il  est  procédé 
à  une  réadjudication  entre  le  premier  adjudicataire  et  l'auteur  ou 
les  auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvu  que  ces  derniers  aient, 
préalablement  à  leurs  offres,  satisfait  aux  conditions  imposées  par 
le  cahier  des  charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjudica- 
tions (6). 


(1)  Ordonnance  du  4  décembre  i836,  art.  5. 

(2)  Ordonnance  du  4  décembre  i836,  art.  6. 

(3)  Ordonnance  du  4  décembre  i836",  art.  7. 

(4)  Ordonnance  du  4  décembre  i836,  art,  8. 

(5)  Ordonnance  du  4  décembre  i836,  art.  9. 

(6)  Ordonnance  du  4  décembre  i836,  art.  10. 
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79-  Les  adjudications  et  réadjudications  sont  toujours  subordon- 
nées à  l'approbation  du  ministre  ou  du  préfet,  suivant  les  cas,  et  ne 
sont  valables  et  définitives  qu  après  cette  approbation,  sauf  les  ex- 
ceptions spécialement  autorisées  et  rappelées  dans  le  cahier  des 
charges  (1). 

80.  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  les  ministres  ou  par 
les  fonctionnaires  qu'ils  délèguent  à  cet  effet.  Ils  ont  lieu  : 

(1")  Soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  du  cahier  des 
charges  ; 

(2")  Soit  sur  une  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose 
de  traiter  ; 

(3")  Soit  sur  correspondance ,  suivant  l'usage  du  commerce. 

Il  peut  y  être  suppléé  par  des  travaux  sur  simple  mémoire  ou  par 
des  achats  faits  sur  simple  facture,  pour  les  objets  qui  sont  livrés 
immédiatement,  quand  la  valeur  n'excède  pas  1 000  francs 

Les  marchés  de  gré  à  gré  passés  par  les  délégués  d'un  ministre 
et  les  achats  ou  travaux  exécutés  dans  la  limite  qui  vient  d'être  dé- 
terminée sont  toujours  subordonnés  à  son  approbation,  à  moins 
soit  de  nécessité  résultant  de  force  majeure,  soit  d'une  autorisation 
spéciale  ou  dérivant  des  règlements;  circonstances  qui  sont  rela- 
tées dans  lesdits  marchés  ou  dans  les  décisions  approbatives  des" 
achats  ou  des  travaux  (2). 

81  Les  dispositions  précédentes  ne  sont  point  applicables  aux 
marches  passés  aux  colonies  ou  hors  du  territoire  de  la  France  et  d© 
l'Algérie,  ni  aux  travaux  que  l'administration  est  dans  la  nécessité 
a  exécuter  en  régie  ou  à  la  journée  (3). 

CHAPITRE  VII.  —  Ordonnancement  des  DÉPENSEsr 

82.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de  l'état  ne  peut  être 
acquittée  si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  directement  par 
I  un  ministre,  ou  mandatée  par  les  ordonnateurs  secondaires  en 
j  vertu  de  délégations  ministérielles  (k). 

I     83.  Toute  ordonnance,  pour  être  admise  par  le  ministre  des 
finances ,  doit  porter  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert  et  se  ren- 
•  fermer  dans  les  limites  des  distributions  mensuelles  de  fonds  (5  ^ 


(0  0':;|«"nance  du  4  décembre  i836,  art.  xi,  et  décret  du  r3  avril 

(2)  Ordonnance  du  4  décembre  i836,  art.  12 

(3)  Ordonnance  du  4  décembre  i836,  art.  i3 
(A)  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  7 

')  Ordonnance  du  4  septembre  1822,  art.  S. 
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Sh.  Les  ordonnances  des  ministres  se  divisent  en  ordonnances  de 
payement  et  en  ordonnances  de  délégation. 

Les  ordonnances  de  payement  sont  celles  qui  sont  délivrées  di- 
rectement par  les  ministres,  au  profit  ou  au  nom  d'un  ou  de  plu- 
sieurs créanciers  de  l'état. 

Les  ordonnances  de  délégation  sont  celles  par  lesquelles  les  mi- 
nistres autorisent  les  ordonnateurs  secondaires  à  disposer  d'une 
partie  de  leur  crédit ,  par  des  mandats  de  payement ,  au  nom  d'un 
ou  de  plusieurs  créanciers  (i). 

85.  Les  ministres  des  divers  départements  joignent  aux  ordon- 
nances directes  qu'ils  délivrent  les  pièces  justificatives  des  créances 
ordonnancées  sur  le  trésor,  et  les  ordonnateurs  secondaires  les  an- 
nexent aux  bordereaux  d'émission  de  mandats  qu'ils  adressent  aux 
payeurs.  Ces  pièces  sont  retenues  par  les  payeurs,  qui  doivent  pro- 
céder immédiatement  à  leur  vérification  et  en  suivre,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  la  régularisation  près  des  ordonnateurs. 

Lorsque  les  mandats  sont  payables  hors  de  la  résidence  du  payeur, 
ces  mandats  doivent  lui  être  communiqués  par  les  ordonnateurs 
secondaires  ,  avec  les  bordereaux  d'émission  et  les  pièces  justifica- 
tives, pour  qu'il  y  appose  son  visa  (9.). 

86.  Les  ordonnateurs  demeurent  chargés,  sous  leur  responsabi- 
lité, de  la  remise  aux  ayants  droit  des  extraits  d'ordonnances  ou 
lettres  d'avis  en  tenant  lieu  et  des  mandats  qu'ils  délivrent  sur  les 
caisses  du  trésor  (3). 

87.  Tout  extrait  d'ordonnance  de  payement  et  tout  mandat 
résultant  d'une  ordonnance  de  délégation  doivent ,  pour  être  payés 
h  l'une  des  caisses  du  trésor  public,  être  appuyés  des  pièces  qui 
constatent  que  leur  effet  est  d'acquitter,  en  tout  ou  en  partie,  une 
dette  de  l'état  régulièrement  justifiée  (h). 

88.  Les  pièces  justificatives  mentionnées  aux  articles  85  et  87 
sont  décerminées  par  nature  de  service  dans  les  nomenclatures  ar- 
rêtées de  concert  entre  le  ministère  des  finances  et  les  ministères 
ordonnateurs,  et  d'après  les  bases  suivantes  (5)  : 


(1)  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  9. 

(2)  Ordonnance  du  16  novembre  i83i^  art.  2. 

(3)  Ordonnance  du  3i  mai  i838,  art.  62. 

(4)  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  lo. 

(5)  Idem. 
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Pour  les  dépenses  du  personnel. 

^  États  d'effectifs  ou  états  nominatifs 
énonçant: 

.  _    Le  grade  ou  l'emploi , 

Solde ,  traitements ,  salaires,  indemni-  )    La  position  de  présence  ou  d'absence, 
tés,  vacations  et  secours.  \    Le  service  fait, 

La  durée  du  service , 
La  somme  due  en  vertu  des  lois ,  rè- 
glements et  décisions. 

Pour  les  dépenses  du  matériel. 

Achats  et  loyers  d'immeubles  et  d'effets\  1°  Copies  ou  extraits  dûment  certifiés 
mobiliers;  j    jes  décrets  ou  décisions  ministé- 

Achats  de  denrées  et  matières-  J    rielles,  des  contrats  de  vente,  sou- 

Travaux  de  conslrurtion,  d'entretien  et     ™Mnn°'  t  P™'^*' 
de  réparation  de  bâtiments,  de  forti-      mtohés  "«"vent.ons  ou 

ficat,ons,  de  routes,  de  ponts  et  ca-  U  Décompîes  de  livraisons,  de  règle- 
'  ,        ,  1    ment  et  de  liquidation ,  énonçant  le 

Iravaux  de  confection  ,  d'entretien  et      service  fait  et  la  somme  due  pour  à- 
de  réparation  d'effets  mobiliers.        '    compte  ou  pour  solde. 

89.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  ordonnances  de  paye^ 
ment  sont  applicables  aux  mandats  des  ordonnateurs  secon- 
daires (1). 


CHAPITRE  Vin.  -  Payement  DES  DÉPENSES. 
§  1".  Payements  aux  créanciers  de  Vélat. 

90.  Le  ministre  des  finances  pourvoit  à  ce  que  toute  ordonnance 
et  tout  mandat  de  payement,  qui  n'excèdent  pas  la  limite  du  crédit 
sur  lequel  ils  doivent  être  imputés,  soient  acquittés  dans  les  délais 
et  dans  les  lieux  déterminés  par  l'ordonnateur  (2). 

91.  Les  payeurs  ne  peuvent  suspendre  un  payement  assigné  sur 
leur  caisse  que  s'ils  reconnaissent  qu'il  y  a  omission  ou  irrégularité 
matérielle  dans  les  pièces  produites  ou  dans  les  cas  spécifiés  au 
dernier  paragraphe  du  présent  article. 

Il  y  a  irrégularité  matérielle  toutes  les  fois  que  les  indications  de 
noms,  de  service  ou  de  sommes  portées  dans  l'ordonnance  ou  le 
mandat  ne  sont  pas  d'accord  avec  celles  qui  résultent  des  pièces 


(1)  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  i3. 

(2)  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  14. 
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justificatives  y  annexées,  ou  lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas  con- 
formes aux  règlements. 

En  cas  de  refus  de  payement ,  le  payeur  est  tenu  d'en  remettre 
immédiatement  la  déclaration  écrite  et  motivée  au  porteur  de  Tor- 
donnance  ou  du  mandat,  et  il  en  adresse  copie  le  jour  même  au 
ministre  des  finances.  Si,  mal^Té  cette  déclaration,  l'ordonnateur 
requiert  par  écrit,  et  sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit  passé  outre 
au  payement,  le  payeur  y  procède  sans  autre  délai  et  il  annexe  à 
l'ordonnance  ou  au  mandat,  avec  une  copie  de  sa  déclaration,  l'ori- 
ginal de  l'acte  de  réquisition  qu'il  a  reçu.  Il  est  tenu  d'en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministère  des  finances. 

S'il  se  produisait  des  réquisitions  qui  eussent  pour  eifet,  soit  de 
faire  acquitter  une  dépense  sans  qu'il  y  eût  disponibilité  de  crédit 
chez  le  payeur  ou  justification  du  service  fait,  soit  de  faire  effec- 
tuer un  payement  suspendu  pour  des  motifs  touchant  à  la  validité 
de  la  quittance,  le  comptable,  avant  d'y  obtempérer,  devrait  en 
référer  au  ministre  des  finances,  qui  se  concerterait  immédiate- 
ment avec  le  ministre  du  département  auquel  appartient  la  dé- 
pense (i). 

92.  Dans  le  cas  d'urgence  ou  d'insuffisance  des  crédits  ouverts 
aux  ordonnateurs  secondaires  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  les  mandats  délivrés  pour  le  payement  de  la  solde  peu- 
vent être  acquittés  immédiatement  sur  une  réquisition  écrite  de 
l'ordonnateur,  et  sauf  imputation  sur  le  premier  crédit  (2). 

Ces  mandats,  comme  ceux  dont  il  est  question  au  troisième  alinéa 
de  l'article  91,  sont  accompagnés  de  l'acte  de  réquisition,  lequel 
doit  être  produit  à  la  cour  des  comptes. 

95.  Les  dispositions  particulières  que  peut  nécessiter  le  service 
des  armées  actives  sur  le  pied  de  guerre  sont  déterminées  par  des 
règlements  spéciaux  (5). 

§  2.  Avances  de  fonds  à  des  agents  comptables. 

9/i.  Pour  faciliter  l'exploitation  des  services  administratifs  régis 
par  économie,  il  peut  être  fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  services, 
sur  les  ordonnances  du  ministre  ou  sur  les  mandats  des  ordonna- 
teurs secondaires ,  des  avances  dont  le  total  ne  doit  pas  excéder 


(1)  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  i5. 

(2)  Ordonnance  du  14  septembre  1822^  art.  16. 

(3)  Ordonnance  du3i  mai  i838,  art.  71. 
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20000  francs,  à  la  charge  par  eux  de  produire  au  payeur,  dans  le 
délai  d'un  mois,  les  pièces  justificatives  (1). 

Aucune  nouvelle  avance  ne  peut^  dans  cette  limite  de  uo  000  fr., 
être  faite  par  un  payeur,  pour  un  service  régi  par  économie,  qu'au- 
tant que  toutes  les  pièces  justificatives  de  l'avance  précédente  lui 
auraient  été  fournies,  ou  que  la  portion  de  cette  avance  dont  il 
resterait  à  justifier  aurait  moins  d'un  mois  de  date  (2). 

Toutefois,  pour  les  services  qui  s'exécutent  en  Algérie  ou  à 
l'étranger,  le  chiffre  des  avances  et  le  délai  dans  lequel  leur  justifi- 
cation doit  être  fournie  aux  payeurs  pourront  excéder  la  limite  ré- 
glementaire, en  vertu  de  dispositions  spéciales  concertées  entre 
les  départements  ministériels  compétents,  sans  néanmoins  que, 
pour  l'Algérie,  le  montant  de  l'avance  puisse  excéder  le  chiff're  de 
55 000  francs,  ni  le  délai  dépasser  quarante-cinq  jours. 

Les  règlements  ministériels  déterminent  les  services  et  les  éta- 
blissements régis  par  économie  qui  exigent  qu'il  soit  fait  des  avances 
à  des  agents  spéciaux. 

§  3.  Service  des  traites  de  la  marine. 
(Ce  paragraphe  comprend  les  articles  96  à  106  du  décret.) 

CHAPITRE  IX.  —  Règlement  définitif  du  budget. 
§  I".  Dispositions  générales. 

107.  Le  règlement  définitif  des  budgets  est  l'objet  d'une  loi  par- 
ticulière. 

Les  comptes  des  ministres  sont  joints  à  la  proposition  de  cette 
loi  (3j. 

108.  La  présentation  du  projet  de  loi  spécial  pour  le  règlement 
définitif  du  budget  du  dernier  exercice  clos  et  la  production  des 
comptes  à  l'appui  doivent  avojr  lieu  dans  les  deux  premiers  mois 
de  l'année  qui  suit  la  clôture  de  cet  exercice  [Ix). 

109.  La  loi  de  règlement  définitif  du  budget  est  présentée  avec 
ses  subdivisions  par  chapitres  (5) . 

no.  La  situation  annuelle  des  approvisionnements  de  la  flotte  est 
larrêtée  par  la  loi  de  règlement  définitif  du  budget  (6). 


(1)  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  17. 

(2)  Ordonnance  du  3r  mai  i838,  art.  72. 

(3)  Loi  du  iT)  mai  18 18,  art.  102. 

(4)  Loi  du  9  juillet  i836^  art.  n. 

(5)  Loi  du  24  avril  i833,  art.  u  ;  sênatus-consulte  du  25  décembre  i852. 

(6)  Loi  du  8  mars  i85o,  art.  14. 
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§  2.  Fixation  des  recèdes . 

m.  Le  tableau  du  budget  définitif  qui  est  annexé  au  projet  de 
loi  sur  le  règlement  de  chaque  exercice  fait  connaître,  pour  la 
recette , 

Les  évaluations  des  produits  ; 

Les  droits  constatés  sur  les  contributions  et  revenus  publics; 

Les  recouvrements  effectués , 

Et  les  produits  restant  à  recouvrer  (i). 

§  3,  Apurement  des  restes  à  recouvrer. 

112.  Le  ministre  des  finances  fait  insérer  chaque  année,  dans  son 
compte  général,  des  états  par  branche  de  revenus  indiquant  les 
recettes  effectuées  sur  les  restes  à  recouvrer  à  l'expiration  de 
chaque  exercice  et  dont  l'application  a  été  faite  aux  exercices  sui- 
vants (2). 

11 3.  Les  sommes  réalisées  sur  les  ressources  des  exercices  clos 
sont  portées  en  recettes  au  compte  de  l'exercice  courant  (3). 

§  4-  Fixation  des  dépenses. 

Il  II.  Le  tableau  du  budget  définitif  qui  est  annexé  au  projet  de  loi 
sur  le  règlemen\t  de  chaque  exercice  fait  connaître,  pour  la  dépense 
et  par  chapitre , 

Les  crédits  ouverts  ; 

Les  droits  acquis  aux  créanciers  de  l'état  ; 

Les  payements  effectués , 

Et  les  dépenses  restant  à  payer  (/i). 

11 5.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de  finances  pour  les 
dépenses  des  départements ,  des  communes  et  autres  services  lo- 
caux, avec  imputation  sur  des  ressources  spéciales,  sont  employés 
par  les  ministres  ordonnateurs  et  réglés  définitivement  d'après  le 
montant  des  recettes  effectuées,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  en  fin  d'exer- 
cice, d'opérer  des  annulations  et  d'accorder  des  suppléments  de 
crédits  pour  les  différences  qui  existeraient  entre  les  produits  réa- 
lisés et  les  crédits  approximativement  ouverts  au  budget.  Un  ta- 
bleau justificatif  des  modifications  qu'ont  en  conséquence  éprou- 
vées les  évaluations  du  budget,  en  recette  et  en  dépense,  est  joint 


(1)  Ordonnance  du  28  décembre  182g,  art.  i". 

(2)  Ordonnance  du  28  décembre  1829,  art.  3. 

(3)  Lois  de  règlement  définitif  des  budgets. 

(4)  Ordonnance  du  33  décembre  1829,  art.  i". 
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à  la  proposition  de  loi  pour  le  règlement  définitif  de  rexercice(i). 

Ce  même  document  est  inséré  dans  le  compte  général  de  l'admi- 
nistration des  finances;  il  est  accompagné  d'un  autre  tableau,  ar- 
rêté de  concert  entre  le  ministre  des  finances  et  les  autres  dépar- 
tements ministériels,  qui  récapitule  toutes  les  modifications  que 
des  lois  spéciales  ont  pu  successivement  apporter  aux  prévisions 
du  budget  primitif,  et  qui  détermine,  tant  pour  les  évaluations  de 
recettes  que  pour  les  crédits,  les  fixations  définitives  devenues, 
d'après  les  résultats  effectifs  des  recouvrements  et  des  payements, 
la  base  du  compte  de  l'exercice  dont  le  règlement  est  proposé  au 
corps  législatif. 

§  5.  Clôture  des  crédits. 

116.  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent  être  liquidées  et 
ordonnancées  dans  les  sept  mois  qui  suivent  l'expiration  de  l'exer- 
cice. 

117.  L'époque  de  la  clôture  des  payements  à  faire  par  le  trésor 
public,  sur  les  ordonnances  des  ministres,  est  fixée  au  3i  août  de 
la  seconde  année  de  l'exercice  (2). 

1 18.  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur  payement  avant  le 
3i  août  de  la  deuxième  année,  les  ordonnances  et  mandats  délil 
vrés  à  leur  profit  sont  annulés,  sans  préjudice  des  droits  de  ces 
créanciers,  et  sauf  réordonnancement  jusqu'au  terme  de  dé- 
chéance (3). 

1 19.  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'ont  pas  été  employés 
à  ladite  époque  du  3i  août,  par  des  payements  effectifs,  sont  an- 
nulés dans  la  comptabilité  des  divers  ministères  après  le  règlement 
définitif  de  l'exercice ,  sauf  le  report  des  crédits  spéciaux  autorisés 
par  les  lois,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  suivant  (Zij. 

120.  Les  fonds  restés  disponibles,  en  fin  d'exercice,  sur  les  cen- 
times et  produits  locaux  affectés  aux  dépenses  ordinaires,  faculta- 
tives ou  extraordinaires  des  départements,  à  celles  du  cadastre,  des 
secours  spéciaux  et  des  non-valeurs  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  sont  transportés  par  les  lois  de  règlement 

~  aux  exercices  qu'elles  déterminent ,  en  y  conservant  leur  affec- 
;  tation  primitive  (5). 


(1)  Loi  du  4  mai  1834,  a»l.  10. 

(2)  Décret  du  11  août  i85o,  art.  2. 

(3)  Décret  du  11  août  i85o,  art.  3. 

(4)  Ordonnance  du  11  juillet  i833,  art.  2. 
Lois  do  r^plenlc^t  deHnitif  des  b;i(lge!s. 
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l'ii.  Les  reports  mentionnés  dans  l'article  précédent  sont  l'objet 
de  dispositions  spéciales  dans  la  loi  du  règlement;  toutefois  l'em- 
ploi des  fonds  par  les  ministres  ordonnateurs  peut  avoir  lieu  dès 
l'ouverture  de  l'exercice  (i). 

i'22.  A  l'égard  des  crédits  qui  ont  pour  objet  le  remboursement 
ou  la  répartition  de  produits  portés  en  recette  au  budget,  tels  que 
les  sommes  indûment  perçues,  les  amendes  et  confiscations,  etc., 
il  est  établi  et  publié,  au  compte  général  de  l'administration  des 
finances,  des  états  dans  lesquels  les  payements  effectués  sur 
chaque  exercice  sont  rapprochés  des  produits  auxquels  ils  s'appli- 
quent (2). 

§  6.  Apurement  des  restes  à  payer  et  dépenses  sur  exercices  clos. 

125.  Les  payements  ii  effectuer  pour  solder  les  dépenses  des 
exercices  clos  sont  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  cou- 
rant (5). 

12^1.  Les  ministres  sont  tenus  de  renfermer  les  ordonnances  à  dé- 
livrer sur  l'exercice  courant,  par  rappel  des  exercices  clos,  dans 
les  limites  des  crédits  par  chapitre  annulés  par  les  lois  de  règle- 
ment, pour  les  dépenses  restant  à  payer  à  la  clôture  de  l'exercice. 

Ces  ordonnances  sont  imputées  sur  un  chapitre  spécial  ouvert 
pour  mémoire  et  pour  ordre  au  budget  de  chaque  ministère,  sans 
allocation  spéciale  de  fonds. 

Le  montant  des  paiements  effectués  pendant  le  cours  de  chaque 
année,  pour  des  exercices  clos,  est  porté  au  crédit  de  ce  chapitre 
et  compris  parmi  les  crédits  législatifs ,  lors  du  règlement  de  l'exer- 
cice (/i). 

125.  Toutefois,  les  dépenses  que  les  comptes  présentent  comme 
restant  à  payer  à  l'époque  de  la  clôture  d'un  exercice,  et  qui  ont 
été  autorisées  par  des  crédits  régulièrement  ouverts,  peuvent  être 
ordonnancées  par  les  ministres  sur  les  fonds  des  budgets  courants, 
avant  que  la  loi  de  règlement  de  cet  exercice  ait  été  votée  (5). 

126.  Dans  le  cas  où  des  créances  dûment  constatées  sur  un  exer- 
cice clos  n'auraient  pas  fait  partie  des  restes  à  payer  arrêtés  par  la 
loi  de  règlement,  il  ne  peut  y  être  pourvu  qu'au  moyen  de  crédits 
supplémentaires  et  selon  les  formes  suivantes  (6). 


(1)  Ordonnance  du  3i  mai  i838,  art.  96. 

(2)  Ordonnance  du  3i  mai  i838  ,  art.  97. 

(3)  Lois  de  règlement  définitif  des  budgets. 

(4)  Loi  du  23  mai  1834,  art,  8. 

(5)  Ordonnance  du  10  février  i838,  art.  3. 

(6)  Loi  du  23  mai  1834,  art.  9. 
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Si  les  dépenses  se  rattachent  à  des  chapitres  dont  les  crédits  ont 
été  annulés  pour  une  somme  égale  ou  supérieure  à  leur  montant, 
les  crédits  supplémentaires  peuvent  être  ouverts  par  des  décrets. 

S'il  s'agit  de  dépenses  excédant  les  crédits  affectés  ù  chaque  cha- 
pitre, les  ministres  attendent,  pour  les  ordonnancer,  que  la  loi 
ait  accordé  les  suppléments  nécessaires. 

Les  charges  publiques  obligatoires  dont  l'évaluation  n'a  pu  être 
fixée  que  provisoirement  par  le  budget  et  dont  la  limite  ne  devient 
définitive  que  par  le  résultat  de  l'exécution  même  du  service,  sont 
l'objet  de  propositions  spéciales  dans  la  loi  de  règlement,  confor- 
mément à  l'article  32  (1). 

^  127.  Les  comptes  annuels  des  ministres  et  le  compte  général  de 
l'administration  des  finances  contiennent  un  tableau  spécial  qui 
présente,  pour  chacun  des  exercices  clos,  et  par  chapitre  de  dé- 
pense, les  crédits  annulés  par  les  lois  de  règlement  pour  les  dé- 
penses restant  à  payer,  les  nouvelles  créances  qui  auraient  fait 
l'objet  de  crédits  supplémentaires  et  les  payements  effectués  jus- 
qu'au terme  de  déchéance  (2) . 

198.  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions ,  et  pour 
celui  de  la  solde  et  des  autres  dépenses  payables  sur  revues,  la  dé- 
pense servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice^ 
ne  se  compose  que  des  payements  effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa 
clôture.  Les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  services,  d'a- 
près les  droits  ultérieurement  constatés,  continuent  d'être  imputés 
sur  les  crédits  de  l'exercice  courant;  mais,  en  fin  d'exercice,  le 
transport  en  est  effectué  à  un  chapiire  spécial ,  au  moyen  d'un  vi- 
rement de  crédit  autorisé  chaque  année  par  un  décret  qui  est  soumis 
à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  définitif  de  l'exer- 
cice expiré  (3). 

129.  Aussitôt  que  le  compte  définitif  d'un  exercice  est  arrêté,  les 
ministres  ordonnateurs  font  dresser  l'état  nominatif  des  créances 
non  payées  à  l'époque  de  la  clôture  dudit  exercice.  Ils  font  former 
de  semblables  étals  pour  les  nouvelles  créances  qui  seraient  succes- 
isivement  ajoutées  à  ce  reste  à  payer,  en  vertu  de  crédits  spéciaux 
ouverts  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  25  mai  i83Zi.  Ces 
létats  sont  rédigés  d'après  un  modèle  uniforme  et  remis  en  double 
'expédition  au  ministère  des  finances  (Zj). 

(1)  Ordonnance  du  10  février  iSSS^  art.  4. 

(2)  Loi  du  23  mai  1834,  art.  10. 

(3)  Loi  de  règlement  du  budget  de  l'exercice  1834  du  8  juillet  1837,  art.  9, 
^4)  Ordonnance  du  lo  février  t838,  art.  2. 
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100.  Les  rappels  de  dépenses  des  exercices  clos  imputables  sur 
les  budgets  courants  sont  ordonnancés  nominativement.  Les  or- 
donnances ne  sont  valables  que  jusqu'à  la  fin  de  l'année  pendant 
laquelle  elles  ont  été  émises.  L'annulation  en  a  lieu  d'office  par  les 
agents  du  trésor,  et  les  ministres  ne  réordonnancent  ces  rappels 
que  sur  une  nouvelle  réclamation  des  créanciers  (ij. 

101 .  Les  ordonnances  délivrées  pour  rappels  sur  exercices  clos  ne 
sont  mises  en  payement  qu'après  que  le  ministre  des  finances  a  re- 
connu ,  au  vu  des  états  nominatifs  mentionnés  en  l'article  129,  que 
les  créances  ordonnancées  s'appliquent  à  des  crédits  restés  à  la  dis- 
position des  ministres  ('2). 

i52.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  agents  du  trésor  adressent  au 
ministre  des  finances  un  bordereau  nominatif,  par  ministère,  exer- 
cice et  chapitre,  des  payements  qu'ils  ont  effectués  pendant  l'année 
pour  dépenses  des  exercices  clos  (3). 

i33.  La  vérification  par  créance  individuelle  que  prescrit  l'ar- 
ticle i3i  ci-dessus,  ainsi  que  la  formation  des  états  nominatifs  à 
dresser  en  exécution  des  articles  129  et  i32,  n'ont  pas  lieu  pour 
les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  pour  les  intérêts  de  caution- 
nements dont  la  dépense  résulte  de  titres  inscrits  au  trésor  sur  les 
livres  de  la  dette  publique.  Il  n'est  établi ,  pour  ces  deux  services  , 
que  des  bordereaux  sommaires  par  nature  de  dette  (Zi). 

i3/i.  A  l'expiration  de  la  période  quinquennale,  fixée  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  29  janvier  i85i,  pour  l'entier  apurement  des 
exercices  clos,  les  crédits  applicables  aux  créances  restant  encore  à 
solder  demeurent  définitivement  annulés,  et  l'exercice,  arrivé  au 
terme  de  déchéance,  cesse  de  figurer  dans  la  comptabilité  des  mi- 
nistères (5). 

i35.  Il  est,  chaque  année,  rendu  compte  à  la  cour  des  comptes, 
à  la  suite  du  résumé  général  des  virements  de  comptes ,  de  toutes 
les  opérations  relatives  à  l'apurement  des  exercices  clos.  A  l'appui 
de  cette  production  spéciale,  le  ministre  des  finances  fait  remettre 
à  la  cour  une  des  deux  expéditions  des  états  nominatifs  dressés  par 
les  ministres  ordonnateurs,  les  bordereaux  de  payements  envoyés 
par  les  agents  du  trésor  et  les  états  sommaires  formés  pour  les 
rentes  perpétuelles  et  les  intérêts  de  cautionnements.  Au  moyen 


(1)  Ordonnance  du  10  février  i838^  art.  5. 

(2)  Ordonnance  du  10  février  i838^  art.  6. 

(3)  Ordonnance  du  10  février  i838_,  art.  7. 

(4)  Ordonnance  du  10  février  i838.  art.  8. 

(r>)  Ordonnance  du  to  février  i838,  art.  9,  et  loi  du  10  mai  i838,  art.  7. 
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de  ces  divers  documents,  la  cour  des  comptes  vérifie  Icsdites  opé- 
rations, et  constate,  par  ses  déclarations  générales,  la  régulière 
exécution  des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  i85/i  (i). 

S  7.  Déchéance  quinquennale  des  créances  sur  V état. 

^  i36.  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes,  au  profit  de 
l'état,  sans  préjudice  des  déchéances  prononcées  par  les  lois  an- 
térieures ou  consenties  par  des  marchés  ou  conventions,  toutes  les 
créances  qui ,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des  cré- 
dits de  Texercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  à  dé- 
faut de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et 
payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'exercice ,  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de  six  an- 
nées pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen  (2). 

157.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  créances  dont  l'ordonnancement  et  le  payement  n'ont  pu 
être  effectués,  dans  les  délais  déterminés,  par  le  fait  de  l'admi- 
nistration ou  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le  conseil  d'état. 

Tout  créancier  a  le  droit  de  se  faire  délivrer,  par  le  ministre 
compétent,  un  bulletin  énonçantla  date  de  sa  demande  et  les  pièces 
produites  à  l'appui  (3). 

108.  Ce  bulletin  est  dressé  d'après  les  registres  ou  documents 
authentiques  qui  doivent  constater,  dans  chaque  ministère  ou  ad- 
ministration, la  production  des  titres  de  créances  {li). 

139.  Les  dépenses  que  les  ministres  ont  à  solder  postérieurement 
aux  délais  ci-dessus  et  provenant,  soit  de  créances  d'individus  ré- 
sidant hors  du  territoire  européen,  pour  lesquelles  une  année  de 
plus  est  accordée  par  la  loi  du  29  janvier  i83i ,  soit  de  créances 
affranchies  de  la  déchéance,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  10  de 
la  même  loi,  ou  qui  sont  soumises  à  des  prescriptions  spéciales, 
ne  sont  ordonnancées  qu'après  que  des  crédits  extraordinaires, 
spéciaux  par  articles,  ont  été  ouverts.  Ces  créances  sont  imputées 
sur  le  budget  courant  à  un  chapitre  spécial,  intitulé  :  Dépenses 
des  exercices  périmés.  Si  elles  n'ont  pas  été  payées  à  l'époque  de 
la  clôture  de  l'exercice  sur  lequel  le  crédit  spécial  a  été  ouvert,  ce 
crédit  est  annulé,  et  le  réordonnancement  des  mêmes  créances  ne 


(1)  Ordonnance  du  lo  février  i838,  art.  11. 

(2)  Loi  du  29  janvier  i83ï,art.  9,  §  ï". 
(3;  Loi  du  29  janvier  i83i,  art.  10. 

(4)  Ordonnance  du  10  février  i838,  art.  i". 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrrts.  ^  tome  h  21 
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doit  avoir  lieu  qu'ea  vertu  d'un  nouveau  crédit,  également  appli- 
cable au  chapitre  des  dépenses  des  exercices  périmés  (i). 

lào.  Les  crédits  extraordinaires  spéciaux  à  demander  pour  les 
créances  des  exercices  périmés  ne  peuvent  être  ouverts  que  par  la 
loi.  Sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition  les  crédits  que  nécessi- 
terait le  service  des  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  des  rentes 
viagères  (2). 

Il  est  formé  pour  les  créances  des  exercices  périmés,  comme 
pour  celles  des  exercices  clos ,  des  états  nominatifs  qui  sont  remis 
au  ministère  des  finances  en  double  expédition. 

L'une  de  ces  expéditions  est  produite  à  la  cour  des  comptes. 

S  8,  Prescriptions  légales,  oppositions  et  dispositions  spéciales 
pour  la  libération  définitive  du  trésor. 

itii.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères ,  et  les  in- 
térêts dus  sur  les  capitaux  de  cautionnements  ,  se  prescrivent  par 
cinq  ans  (5). 

1U2,  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  rayés  des  livres  du 
trésor  après  trois  ans  de  non -réclamation,  sans  que  leur  réta- 
blissement donne  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la 
réclamation. 

La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou  ayants  cause 
des  pensionnaires  qui  n'ont  pas  produit  la  justification  de  leurs 
droits  dans  les  trois  ans  qui  suivent  la  date  du  décès  de  leur  au- 
teur (à). 

iZi3.  Le  droit  à  la  jouissance  d'une  pension  militaire  est  suspendu 
par  la  résidence  hors  de  l'empire  sans  l'autorisation  de  l'empereur, 
lorsque  l'absence  se  sera  prolongée  au  delà  d'une  année. 

Les  titulaires  de  pensions  sur  l'état,  autres  que  les  pensions  mi- 
litaires ,  ne  sont  pas  tenus  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  de  ré- 
sidence à  l'étranger  (5). 

ilià*  Le  montant  des  cautionnements  dont  le  remboursement  n'a 
pas  été  effectué  par  le  trésor  public,  faute  de  productions  ou  de 
justifications  suffisantes ,  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la 
cessation  des  fonctions  du  titulaire,  ou  de  la  réception  des  fourni- 


(i)  Ordonnance  du  10  février  i838j  art.  10,  et  loi  du  10  mai  i838,  art.  8. 
(2}  Loi  du  3  mai  1842,  art.  i3. 

(3)  Code  Napoléon,  art.  2277;  avis  du  conseil  d'état,  approuvés  les  24  mars 
et  t3  avril  1809. 

(4)  Loi  du  9  juin  i853,  art.  3o, 

(5)  Loi  du  II  avril  i83i,  art.  26,  et  ordonnance  du  24  février  i83a,  art.  i". 


MAI  i86a. 


des  dPn. f'T''  ''''''  à  .a  caisse 

des  dépôts  et  consignations,  i  la  conservation  des  droits  de  où  M 
Warùendra.  Ce  versement  libère  définitivement  le  Îrésor'pu- 

par''rétrrfoLe?'''  '7'''  °"  °PP°=«'°"«  des  sommes  dues 
par  1  état,  toutes  significations  de  cession  ou  transport  desdites 
sommes,  et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  nave 

Srés  (')  °"     ™^ndats  sont 

caS cetra'le',^''':  '""^  '^^  P^y^'"^"*^  *  ««^ectuer  aux 

entre  estaTnfr^f.       '  exclusivement  faites 

finances  (3"  "'      «"«^^rvateur  des  oppositions  au  ministère  des 

Sont  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  oppositions 

«onfif                                 "^"^  relatives  aux  orposi- 

T     ê    f""                ^'  cautionnements  (5^ 

d'eff^'  pue  p'^danfc- •  -'«-'«-tions  n'onÉ 

nW  n   l'^^                         •  ^  de  leur  date,  si  elies 

ieTsZtlTT'''-'''''  '''''  'ï-lsquesoie'ntd'  n- 
■arrê  s  onnos  ;-n  J"Sements  intervenus  sur  lesdites  saisies- 
arrêts,  oppositions  ou  significations 

certificats  prescrits  par  Sel.l  It  l  ^ 
et  par  es  articles  7  et  8  du  décret  du  ,8  août  ,807  (6^ 
.50  Les  oppositions  sur  cautionnements  en  numéraire  peuvent 
re  aites,  soit  aux  greffes  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce 
ans  le  ressort  desquels  ies  titulaires  exercent  leurs  fonct  ^  soU 
M  trésor,  au  bureau  des  oppositions  (7)  ' 

Les  oppositions  faites  aux  greffes  des  tribunaux  doivent  être  no 
.fiées  au  trésor,  pour  valoir  sur  ies  intérêts  de  cautionnements  (s" 

(0  Loi  du  9  juillet  i836,  art.  i6 
(2)  Décret  (lu  i3  juin  1806,  art.  3. 
{à)  Loi  du  3i  janvier  i833,  art. 

(4)  Loi  du  5  mai  i855,  art  17 

(5)  Loi  du  9  juillet  i836,  art.  r3. 
l{o)  Loi  du  9  juillet  i836,  art  lA 

(7)  Loi  du  25  nivôse  an  xm,  art.' 2. 

(8)  Atis  du  conseil  d'état,  approuvé  le  12  août  1807 
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151.  Les  oppositions  à  faire  sur  les  cautionnements  des  titulaires 
inscrits  sans  désignation  de  résidence  sur  les  livres  du  trésor  doi- 
vent être  signifiées  à  Paris,  au  bureau  des  oppositions  (i). 

CHAPITRE  X.  —  Comptes  des  ministres. 

§       Dispositions  générales, 

152.  Les  ministres  présentent,  à  chaque  session,  des  comptes 
imprimés  de  leurs  opérations  pendant  l'année  précédente  (2). 

153.  Ces  comptes,  qui  se  règlent  par  exercice,  comprennent  Ten- 
semble  des  opérations  qui  ont  eu  lieu  pour  chaque  service,  depuis 
Touverture  jusqu'à  la  clôture  de  Texercice  (3). 

Ces  comptes  sont  joints  à  la  proposition  de  la  loi  particu- 
lière ayant  pour  objet  le  règlement  définitif  du  budget  expiré  (û). 

155.  Les  comptes  de  chaque  exercice  doivent  être  établis  d'une 
manière  uniforme  et  présenter  les  mêmes  divisions  que  le  bud- 
get (5).  . 

156.  Le  compte  général  de  Tadministration  des  finances,  la  si- 
tuation provisoire  de  l'exercice  courant  et  tous  les  documents  à 
établir  au  3i  décembre  de  chaque  année  doivent  être  publiés  pen- 
dant le  premier  trimestre  de  Tannée  suivante  (6). 

157.  Les  comptes  que  les  ministres  doivent  publier  chaque  année 
sont  établis  d'après  les  règles  ci-après  (7). 

§  2.  Compte  général  de  l'administration  des  finances. 

158.  Le  compte  annuel  de  l'administration  des  finances  comprend 
toutes  les  opérations  relatives  au  recouvrement  et  à  l'emploi  des 
deniers  de  l'état ,  et  il  présente  la  situation  de  tous  les  services  de 
recette  et  de  dépense,  au  commencement  et  à  la  fin  de  l'année. 

A  cet  effet ,  ce  compte  général  est  appuyé  des  cinq  comptes  de 
développements  ci-après  désignés  : 


(1)  Décret  du  28  août  1808  et  ordonnance  du     septembre  i8i6. 

(2)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  122,  et  loi  du  25  mars  18(7,  art.  148. 
(^3)  Ordonnance  du  10  décembre  1823,  art.  3. 

(4)  Loi  du  i5  mai  1818,  art.  102. 

(5)  Loi  du  19  juillet  1820,  art.  7,  et  ordonnance  du  i"  sept.  1827,  art.  7. 

(6)  Loi  du  9  juillet  i836,  art.  n. 

(7)  Ordonnance  du  10  décembre  1823,  art.  i". 


MAI  1862. 


3i5 


I*  Compte  des  contributioûs  et  revenus  publics. 

Ce  compte  fait  connaître,  par  année,  par  exercice,  par  branche 
de  revenus  et  par  nature  de  perception  : 
Les  droits  constatés  à  la  charge  des  redevables  de  Tétat  ; 
Les  recouvrements  effectués  sur  ces  droits  ; 
Les  recouvrements  restant  à  faire. 

2"  Compte  des  dépenses  publiques. 

Ce  compte,  qui  récapitule  les  résultats  développés  dans  les 
comptes  de  chaque  département  ministériel ,  présente,  par  année, 
par  exercice,  par  ministère  et  par  chapitre  : 

Les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de  l'état  et  résultant 
des  services  faits  pendant  l'année; 

Les  payements  restant  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses. 

3°  Compte  de  trésorerie. 
Ce  compte  présente  : 

Les  mouvements  de  fonds  opérés  entre  les  comptables  des  fi- 
nances; 

L'émission  et  le  retrait  des  engagements  à  terme  du  trésor; 
Les  recettes  et  les  payements  faits  pour  le  compte  des  correspon- 
dants du  trésor; 

Enfin,  l'excédant  de  recouvrement  ou  de  payement  provenant  des 
revenus  et  des  dépenses  de  l'état. 

Ces  différentes  opérations  sont  renfermées  entre  les  valeurs  de 
caisse  et  de  portefeuille  existantes  chez  les  comptables  dos  finances, 
au  commencement  et  à  l'expiration  de  l'année. 

Le  compte  du  service  de  la  trésorerie  est  appuyé  de  la  situation 
de  l'actif  et  du  passif  de  l'administration  des  finances  et  de  l'état  de 
la  dette  flottante,  à  la  fin  de  chaque  année. 

4°  Compte  des  budgets. 

Ce  compte  se  compose  : 
De  la  situation  définitive  de  l'exercice  expiré, 
Et  de  la  situation  provisoire  de  l'exercice  courant. 
11  présente  ,  d'une  part  : 

La  comparaison,  avec  les  évaluations  du  budget  des  recettes,  des 
droits  constatés  à  la  charge  des  redevables  .de  l'état  et  des  recou- 
vrements effectués  sur  ces  droits; 

D'autre  part  : 

La  comparaison ,  avec  les  crédits  ouverts  par  le  budget  des  dé- 
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penses,  des  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de  Fétat  et  des 
payements  effectués  sur  les  ordonnances  des  ministres. 

5°  Comptes  des  divers  services  publics. 

Ces  comptes  présentent  les  opérations  annuelles  et  la  situation, 
à  la  fin  de  chaque  année,  des  divers  services  qui  se  rattachent  di- 
rectement ou  indirectement  à  l'exécution  des  lois  de  finances. 

Le  compte  spécial  de  la  dette  inscrite  et  des  cautionnements  est 
présenté  distinctement,  en  capital  et  intérêts  (i). 

§  3.  Compte  des  recettes  de  V^xercice  expiré. 

iSg.  Le  compte  rendu  par  le  ministre  des  finances  pour  les  re- 
pettes  de  l'exercice  expiré  contient  les  développements  applicables 
à  chaque  division  principale  des  produits  du  budget,  et  fait  con- 
naître avec  détails  les  valeurs,  matières  et  quantités  qui  ont  été 
soumises  à  l'application  des  tarifs  et  qui  ont  déterminé  le  montant 
des  droits  perçus  par  le  trésor  public. 

§  4.  Comptes  définitifs  des  dépenses  des  ministères  pour  chaque  exercice. 

160.  Les  comptes  que  les  ministres  doivent  publier  à  chaque  ses- 
sion législative  développent  les  opérations  qui  ne  sont  que  sommai- 
rement exposées  dans  le  compte  général  de  l'administration  des 
finances. 

Ils  se  composent  ; 

(i"]  D'un  tableau  général  présentant,  par  chapitre,  tous  les  ré- 
sultats de  la  situation  définitive  de  l'exercice  expiré,  qui  servent  de 
base  à  la  loi  proposée  pour  le  règlement  définitif  dudit  exercice; 

(2°)  De  développements  destinés  à  expliquer,  avec  tous  les  dé- 
tails propres  à  chaque  nature  de  service,  les  dépenses  constatées, 
les  payements  effectués  et  les  créances  restant  à  solder  à  l'époque 
de  la  clôture  de  l'exercice  ; 

(3")  D'un  état  comparatif,  par  chapitre,  des  dépenses  de  l'exer- 
cice expiré  avec  celles  du  budget  de  l'exercice  précédent,  expliquant 
les  causes  des  différences  qui  ressorteiit  de  cette  comparaison  ; 

{k")  Du  compte  d'apurement  que  la  loi  du  25  mai  i83Zi  et  l'ar- 
ticle 127  du  présent  décret  prescrivent  de  publier  pour  les  exercices 
clos  législativement  arrêtés  ; 

(5°)  Et,  enfin,  des  documents  spéciaux  dont  la  publication  est  or- 
donnée par  le  chapitre  \i  ci-après. 


(1)  Ordonnance  du  10  décembre  1823,  art.  2. 
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Tous  les  documents  à  produire  à  Pappui  du  règlement  définitif 
de  l'exercice  expiré  forment  une  publication  séparée  pour  chaque 
département  ministériel  (ij. 

CHAPITRE  XI. 

DOCUMENTS  SPÉCIAUX  A  PUBLIER  PAR  LES  MINISTRES. 

§  4-  Ministère  de  r agriculture  y  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

168.  11  est  distribué  au  sénat  et  au  corps  législatif,  à  l'ouverture 
de  chaque  session,  un  tableau  qui  fait  connaître  : 

(1°)  Le  nom,  la  demeure  et  la  profession  des  parents  des  élèves 
admis  dans  l'année,  à  titre  de  boursiers,  dans  les  écoles  d'arts  et 
métiers  entretenues  par  l'état  ; 

^  (2'')  Les  diverses  natures  de  machines,  d'appareils,  de  meubles  et 
d'ustensiles  exécutés  par  les  élèves,  et  leurs  prix  moyens  (2}. 

169.  Les  comptes  rendus  des  travaux  des  ingénieurs  des  mines  et 
des  travaux  ordinaires  et  extraordinaires  des  ponts  et  chaussées 
sont  publiés  conformément  à  la  loi  du  25  novembre  i85o  (3). 

170.  Il  est,  chaque  année,  distribué  au  sénat  et  au  corps  législatif 
un  rapport  sommaire  sur  la  situation  et  les  opérations  des  caisses 
d'épargne.  Ce  rapport  est  suivi  d'un  état  général  des  sommes  vo- 
tées ou  données  par  les  conseils  généraux,  les  conseils  municipaux 
et  les  citoyens,  pour  subvenir  au  service  des  frais  des  caisses  d'é- 
pargne [Ix). 

171.  Il  est  rendu  compte  des  travaux  pour  l'établissement  des 
chemins  de  fer  dans  la  forme  indiquée  par  les  lois  relatives  à  leur 
exécution  (5). 

§  7.  Dispositions  spéciales  à  plusieurs  ministères, 

181.  Les  crédits  ordinaires  alloués  pour  souscriptions  dans  les 
budgets  des  divers  ministères  ne  peuvent,  dans  aucun  cas.  être  en- 
gagés pour  plus  des  deux  tiers  de  leur  chiffre  total  à  des  ouvrages 
dont  la  publication  embrasse  plusieurs  années  (6). 

182.  Les  livres  et  ouvrages  gravés  ou  imprimés  par  ordre  du 


(1)  Ordonnacce  du  10  décembre  1823,  art.  4. 

(2)  Loi  du  21  avril  1882,  art.  12. 

(3)  Loi  du  25  novembre  i85o. 

(4)  Loi  du  5  juin  i835,  art.  12. 

(5)  Lois  des  14  juillet  i86o  et  2  juillet  i86i . 

(6)  Loi  du  10  août  1839,  art.  7. 
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gouvernement,  ainsi  que  ceux  auxquels  il  aurait  souscrit ,  ne  peu- 
vent être  distribués  qu'aux  bibiiotlièques  de  Paris  et  des  départe- 
ments. 

Il  est  rendu  compte  au  sénat  et  au  corps  législatif  des  décisions 
spéciales  et  motivées  qui  en  ont  accordé  à.  des  individus,  à  titre  de 
récompense  ou  pour  tout  autre  motif  (i). 

185.  II  est  fourni ,  chaque  année ,  au  sénat  et  au  corps  législatif 
un  état  sommaire  de  tous  les  marchés  de  5o  ooo  francs  et  au-dessus, 
passés  dans  le  courant  de  Tannée  échue. 

Les  marchés  inférieurs  à  cette  somme,  mais  qui  s'élèveraient  en- 
semble, pour  des  objets  de  même  nature,  à  60000  francs  et  au- 
dessus,  sont  portés  sur  ledit  état. 

Cet  état  indique  le  nom  et  le  domicile  des  parties  contractantes, 
la  durée,  la  nature  et  les  principales  conditions  du  contrat  (2). 

186.  Chaque  année,  un  état  détaillé  des  logements  accordés  dans 
les  bâtiments  dépendants  du  domaine  de  l'état  est  annexé  à  la  loi 
des  dépenses. 

Cet  état  n'est  pas  nominatif,  mais  il  indique  la  fonction  ou  le 
titre  pour  lesquels  le  logement  est  accordé  (3). 

187.  Les  comptes  des  matières  appartenantes  à  l'état  sont,  chaque 
année,  imprimés  et  soumis  au  sénat  et  au  corps  législatif  à  l'appui 
des  comptes  généraux  (Zi), 

188.  Quant  au  mobi'lier  fourni,  soit  par  l'état,  soit  parles  dé- 
partements, aux  fonctionnaires  publics,  archevêques  et  évêques,  il 
en  est  fait  des  inventaires  qui  sont  récolés  à  la  fin  de  chaque  année 
et  à  chaque  mutation  de  titulaire. 

Ces  récoiements  servent  à  faire  connaître  les  accroissements  et 
diminutions  survenus  depuis  le  récolement  précédent ,  et  doivent 
être  faits,  pour  le  mobilier  de  l'état,  par  les  agents  de  l'administra- 
tion des  domaines,  et,  pour  le  mobilier  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures,  par  le  préfet  ou  son  délégué  assisté  de  deux  membres 
du  conseil  général  désignés  d'avance  par  le  conseil. 

En  ce  qui  concerne  le  mobilier  des  archevêchés  et  des  évêchés, 
le  récolement  est  fait  par  lepréfetou  son  délégué,  concurremment 
avec  le  titulaire. 

Ces  inventaires  et  récoiements  doivent  être  déposés  aux  ar- 
chives du  ministère  des  finances  et  des  départements  ministériels 


(1)  Loi  du  2.3  mai  i834,  art.  4. 

(2)  Loi  (lu  3i  janvier  i83'3,  art.  12, 

(3)  Loi  du  23  avril  x833,  art.  12. 

(4)  Loi  du  24  avril  i833,art.  10. 
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respectifs ,  à  la  cour  des  comptes  et  au  secrétariat  général  des 
préfectures  (i). 

CHAPITRE  XII. 

SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  DE  l'ÉTAT. 

189.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  : 
De  la  Légion  d'honneur, 

De  l'Imprimerie  impériale. 

Des  chancelleries  consulaires , 

De  la  fabrication  de  la  monnaie  et  des  médailles , 

De  la  caisse  de  dotation  de  l'armée , 

De  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 

Sont  portés  pour  ordre  dans  les  tableaux  du  budget  général  de 
l'état.  Ces  services  spéciaux  sont  soumis  à  toutes  les  règles  pres- 
crites par  les  lois  de  finances  pour  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'état. 

Les  budgets  et  les  comptes  détaillés  de  ces  services  sont  annexés 
respectivement  aux  budgets  et  aux  comptes  des  départements  mi- 
nistériels auxquels  ils  ressortissent  (2). 

190.  La  cour  des  comptes  statue  chaque  année ,  par  ses  déclara- 
tions générales,  sur  la  conformité  des  résultats  soumis  au  contrôle'^ 
législatif  pour  le  règlement  définitif  des  services  spéciaux,  avec 
ceux  des  arrêts  rendus  par  elle  sur  les  comptes  individuels  qui  sont 
produits  pour  les  mêmes  services. 

A  cet  eff'et,  les  ministres  des  départements  auxquels  ressortissent 
ces  services  spéciaux  remettent  à  la  cour  des  comptes  un  tableau 
comparatif,  par  chapitre,  des  recettes  et  des  dépenses  comprises 
dans  le  compte  définitif  publié  par  eux  pour  chaque  exercice ,  avec 
celles  que  présentent,  pour  le  même  exercice,  les  comptes  annuels 
soumis  au  jugement  de  la  cour  par  les  comptables  particuliers  de 
ces  services  (3). 

CHAPITRE  XIII. 

EXAMEN  ET  CONTRÔLE  ADMINISTRATIF  DES  COMPTES  MINISTÉRIELS. 

igu  Les  comptes  publiés  par  les  ministres  sont  établis  d'après 
leurs  écritures  oflicielles  et  appuyés  sur  pièces  justificatives;  les 


(0  Loi  du  26  juillet  1829,  art.  8;  ordonnance  du  7  avril  1819;  ordonnance 
du  3  février  i83o,  art.  i",  4  et  5;  ordonnance  du  4  janvier  i832;  loi  du  8  dé- 
cembre 1848,  art.  14,  et  décret  du  28  mars  i852,  art.  i". 

(2)  Lois  du  9  juillet  i836,  art.  17,  et  du  26  avril  i855. 

(3)  Ordonuance  du  i5  février  1847,  art.  i". 
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résultats  en  sont  contrôlés  par  leur  rapprochement  avec  ceux  du 
grand-livre  de  la  comptabilité  générale  des  finances  (i). 

192.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  ministre  des  finances  propose  à 
Terapereur  la  nomination  d'une  commission  composée  de  neuf 
membres  choisis  dans  le  sein  du  sénat,  du  corps  législatif,  du  con- 
seil d'état  et  de  la  cour  des  comptes,  laquelle  est  chargée  d'arrêter 
le  journal  et  le  grand-livre  de  la  comptabilité  générale  des  finances 
au  3i  décembre,  et  de  constater  la  concordance  des  comptes  des 
ministres  avec  les  résultats  des  écritures  centrales  des  finances.  Il 
est  dressé  procès-verbal  de  cette  opération,  et  la  remise  du  procès- 
verbal  est  faite  au  ministre  des  finances,  qui  en  donne  communi- 
cation au  sénat  et  au  corps  législatif  (2). 

193.  Il  est  mis  sous  les  yeux  de  la  commission  un  tableau  présen- 
tant, pour  l'exercice  clos  dont  le  règlement  définitif  est  proposé  à 
la  sanction  législative,  la  comparaison  des  comptes  publiés  par 
les  ministres ,  avec  les  résultats  des  comptes  individuels  soumis  au 
jugement  de  la  cour  des  comptes. 

La  commission  procède  à  la  vérification  de  ce  tableau,  qui  est 
communiqué  au  sénat  et  au  corps  législatif,  avec  son  rapport,  par 
le  ministre  des  finances  (3). 

19^.  Le  contrôle  ordonné  par  Tarticle  précédent  énonce  distinc- 
tement les  recettes  et  les  payements  faits  pendant  chaque  année 
sur  les  exercices  ouverts,  afin  que  les  certificats  annuels  de  la 
commission  puissent  confirmer  l'exactitude  des  comptes  définitifs 
rendus  pour  l'exercice  expiré,  par  les  ministres  de  tous  les  dépar- 
tements (h). 

195.  Cette  commission  vérifie  et  arrête,  au  5i  décembre  de 
chaque  année,  les  livres  et  registres  tenus  à  la  direction  de  la  dette 
inscrite  et  servant  à  établir  le  montant  des  rentes  et  pensions  sub- 
sistantes, ainsi  que  celui  des  cautionnements  à  rembourser. 

La  commission  vérifie  également  les  états  sommaires  des  débets 
et  créances  dont  le  recouvrement  est  confié  à  l'agent  judiciaire  du 
trésor. 

Elle  est  chargée,  en  outre,  de  constater  la  concordance  des  écri- 
tures avec  le  compte  général  de  l'administration  des  finances. 

Le  compte  générai  des  matières  de  chaque  ministère  est  soumis 
à  l'examen  de  cette  commission. 


(1)  Ordonnance  du  10  décembre  1823  art.  6, 

(2)  Ordonnances  dii  10  décembre  1828,  art.  7,  etduS  décembre  i83o,  art.  i". 

(3)  Ordonnance  du  10  décembre  1828,  art,  8. 

(4)  Ordonnance  du  10  décembre  1823,  art.  9. 
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Le  résultat  de  ces  opérations  est  compris  dans  le  procès-verbal 
de  ses  travaux  et  distribué  au  sénat  et  au  corps  législatif  (ij. 

CHAPITRE  XIV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  SUR  LA  DETTE  INSCRITE  ET  SUR  LA  DETTE  FLOTTANTE. 
DETTE  INSCRITE. 

§  i".  Dette  consolidée. 


§  2.  Amortissement  de  la  dette  inscrite. 

•218.  Une  caisse  d'amortissement  est  chargée  du  rachat  de  la  dette 
consolidée  ;  elle  est  surveillée  par  sept  commissaires. 

La  commission  de  surveillance  est  composée  d'un  sénateur,  d'un 
membre  du  corps  législatif,  d'un  membre  du  conseil  d'état ,  d'un 
président  de  la  cour  des  comptes,  nommés  pour  trois  ans  par  l'em- 
pereur, du  gouverneur  de  la  banque  de  France,  du  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  et  du  directeur  du  mouvement  gé- 
néral des  fonds  au  ministère  des  finances. 

Le  président  de  la  commission  est  nommé  pour  un  an  par  l'em- 
pereur (2). 

!    219.  La  caisse  d'amortissement  est  dirigée  et  administrée  par  un, 
I  directeur  général  auquel  il  peut  être  adjoint  un  sous-directeur. 
Il  y  a  un  caissier  responsable  (3). 

a2o.  Le  directeur  générai ,  le  sous-directeur  et  le  caissier  sont 
nommés  par  l'empereur.  Les  traitements  du  directeur  général,  du 
sous-directeur  et  du  caissier  sont  fixés  par  l'empereur,  sur  la  pro- 
position de  la  commission  de  surveillance  (/i). 

221,  Le  directeur  général  est  responsable  de  la  gestion  des  de- 
niers de  la  caisse. 

Il  ne  peut  être  révoqué  que  sur  une  demande  motivée  de  la 
commission  de  surveillance,  directement  adressée  à  l'empe- 
reur (5). 

222.  Le  caissier  est  responsable  du  maniement  des  deniers;  il 


j    (i)  Ordonnances  du  12  novembre  1826,  arl.  2,  et  du  26  août  1844;  arrêtés 
\  ministériels  du  3o  décembre  1829,  àvi.  2,  et  du  9  novembre  i832. 
I    (2)  Loi  du  28  avril  i8i6,  art.  99,  et  décret  du  27  mars  i852,  art.  i^"-  et  2, 
I    (3)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  100. 
1    (4)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  loi, 
>  ,    (5)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  102, 
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fournit  un  cautionnement  dont  le  montant  est  réglé  par  un  décret, 
sur  la  proposition  de  la  commission  (i). 

223.  Son  compte  annuel  est  jugé  par  la  cour  des  comptes  (2). 

22Z1.  Les  fonds  d'amortissement  se  composent  : 

(i")  De  ceux  qui,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  10  juin  i833,  ont 
été  répartis  au  marc  le  franc  et  proportionnellement  au  capital 
nominal  de  chaque  espèce  de  dette,  savoir  : 

Dotations  annuelles  fixées  par  les  lois  ; 

Rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement; 

(2°)  Des  rentes  successivement  rachetées  et  de  celles  provenant 
de  la  consolidation  de  la  réserve,  dont  le  produit  demeure  affecté  à 
l'espèce  de  dette  sur  laquelle  les  rachats  ou  les  consolidations  ont 
eu  lieu; 

(3")  De  la  dotation  spéciale  qui  doit  être  affectée  à  tout  emprunt 
au  moment  de  sa  création,  et  qui  ne  peut  être  fixée  au-dessous  de 
i  p.  100  du  capital  nominal  des  rentes  créées  (5). 

225.  Les  fonds  d'amortissement  sont  versés  chaque  jour,  par  le 
trésor  public,  au  caissier  de  la  caisse  d'amortissement  (/t). 

226.  Ils  sont  employés  au  rachat  des  rentes  dont  le  cours  n'est 
pas  supérieur  au  pair  (5). 

227.  Le  pair  se  compose  du  capital  nominal,  augmenté  des  arré- 
rages échus  du  semestre  courant  (5). 

228.  Le  fonds  d'amortissement  appartenant  à  des  rentes  dont  le 
cours  serait  supérieur  au  pair  est  mis  en  réserve.  A  cet  effet,  la 
portion,  tant  de  la  dotation  que  des  rentes  rachetées,  applicable  au 
rachat  de  ces  renies,  est  acquittée  chaque  jour  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, en  un  bon  du  trésor  portant  intérêt  à  5  p.  100  par  an 
jusqu'à  l'époque  du  remboursement  (6). 

229.  Les  bons  du  trésor  formant  la  réserve  de  l'amortissement 
sont,  de  semestre  en  semestre,  consolidés  et  convertis  en  rentes  au 
cours  moyen  et  avec  jouissance  du  premier  jour  du  semestre  pen- 
dant lequel  la  réserve  aura  été  accumulée. 

L'affectation  et  l'emploi  du  produit  de  ces  consolidations  sont  dé- 
terminés par  la  loi  (7). 


(1)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  io3, 

(2)  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  40. 

(3)  Loi  du  10  juin  i833  et  lois  annuelles  de  finances. 

(4)  Loi  du  lo  juin  i833,  art.  4- 

(5)  Loi  du  10  juin  i833,  art.  i". 

(6)  Loi  du  10  juin  i833 ,  art.  4. 
{7)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  109. 
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200.  Les  rentes  acquises  par  la  caisse  au  moyen,  (r)  des  sonmies 
affectées  à  sa  dotation,  (2")  des  arrérages  desdites  rentes,  sont  immo- 
bilisées et  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  être 
vendues  ni  mises  en  circulation,  à  peine  de  faux  et  autres  peines 
de  droit  contre  tous  vendeurs  et  acheteurs. 

Lesdites  rentes  sont  annulées  aux  époques  et  pour  la  quotité  qui 
sont  déterminées  par  une  loi  (1). 

îî5i.  La  caisse  d'amortissement  ne  peut  recevoir  aucun  dépôt  ni 
consignation  de  quelque  espèce  que  ce  soit  (2). 

232.  Tous  les  trois  mois,  les  commissaires  surveillants  entendent 
le  compte  qui  leur  est  rendu  de  la  situation  de  cet  établissement. 
Ce  compte  est  rendu  public. 

Ils  vérifient,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile,  et  au  moins  une 
fois  par  mois,  Tétat  des  caisses,  la  bonne  tenue  des  écritures,  et  tous 
les  détails  administratifs  (3). 

233.  La  commission  fait  au  directeur  général  les  observations 
qu'elle  juge  convenables  et  qui  cependant  ne  sont  point  obliga- 
toires pour  lui  [II). 

23a.  Chaque  année,  il  est  fait  au  sénat  et  au  corps  législatif,  en 
présence  du  directeur  général,  un  rapport  sur  la  direction  et  sur  la 
situation  de  cet  établissement. 

Ce  rapport  et  les  tableaux  dont  il  est  accompagné  sont  rendus 
publics  (5). 

235.  Il  ne  peut,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  être 
porté  atteinte  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

Cet  établissement  est  placé,  de  la  manière  la  plus  spéciale,  sous 
la  surveillance  et  la  garantie  de  l'autorité  législative  (6). 

206.  Les  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  acquises 
parla  caisse  d'amortissement,  sont  inscrites  en  son  nom.  Il  est  fait 
mention,  sur  les  inscriptions  au  grand -livre,  qu'elles  ne  peuvent 
être  transférées;  et  il  est  apposé,  à  cet  effet,  sur  les  extraits  des- 
dites incriptions  qui  sont  délivrés  au  nom  de  la  caisse,  un  timbre 
portant  ces  mots  :  non  transférables  (7). 


(1)  Loi  du  25  juin  1841,  art.  36. 

(2)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  iio. 

(3)  Loi  du  28  avril  18 16,  art.  112. 

(4)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  ii3. 

(5)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  ii4- 

(6)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  n5. 

(7)  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  25. 
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207.  Les  rachats  que  fait  la  caisse  d'amortissement  n'ont  lieu 
qu  avec  concurrence  et  publicité  (i). 

238.  Il  ne  peut  être  disposé  d'aucune  partie  des  rentes  rachetées 
par  la  caisse  d'amortissement  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  (.) 

209.  Lorsque  le  cours  des  rentes  redescend  au  pair  ou  au-dessous 
du  pair,  les  bons  délivrés  par  le  trésor  deviennent  exigibles  et  sont 
remboursés  a  la  caisse  d'amortissement,  successivement  et  iour 
par  jour,  avec  les  intérêts  courus  jusqu'au  remboursement,  en 
commençant  par  le  bon  le  plus  anciennement  souscrit.  Les  sommes 
ainsi  remboursées  sont  employées  au  rachat  des  rentes  auxquelles 

rSTs)  '''''  "^"^ 

§  3.  Dette  viagère, 
3°  Pensions. 

25/,  Les  pensions  à  payer  par  l'état  sont  inscrites  au  grand-livre 
de  la  dette  publique  (à). 
Cette  inscription  comprend  : 

Les  pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l'empire  (5) 
Les  pensions  de  l'ancienne  pairie  (6)  ; 

Les  pensions  civiles  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du  22  août 
Î790  (7); 

Les  pensions  civiles  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  i853  (8)  • 

Les  anciennes  pensions  ecclésiastiques  (9)  • 

Les  pensions  militaires  de  retraite  et  de  réforme,  les  pensions  de 
v'euves  de  militaires,  les  secours  annuels  au  profit  d'orphelins  et 
les  doublements  de  solde  de  vétérans  (10); 

Les  pensions  de  donataires  dépossédés  (11)  ; 

Les  pensions  à  titre  de  récompenses  nationales  (12)  ; 

^  (i)  Loi  du  I"  mai  1825,  art.  3. 

(2)  Loi  du  10  juin  i833,  art.  3. 

(3)  Loi  du  10  juin  i833,  art.  5. 

(4)  Loi  du  27  février  r8i    art.  i",  et  loi  du  25  mars  1817,  art  22. 
{5}  Loi  du  17  juillet  i856.  ^- 

(6)  Loi  du  28  mai  1829. 
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Les  pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des 
anciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  dernier  règne  fi); 

255.  Aucun  ministre  ne  peut  faire  payer  de  pensions  sur  les 
fonds  de  son  département,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  les 
lois  (2). 

Cette  disposition  est  applicable  à  toutes  les  pensions  qui  existe- 
raient ou  seraient  créées  sous  la  dénomination  de  traitements  con- 
servés ,  et  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit  (3). 

256.  Le  ministre  des  finances  ne  peut  faire  inscrire  ni  payer  au- 
cune pension  dont  le  montant  dépasserait  le  maximum  fixé  par  les 
lois  et  dont  la  création  ne  lui  serait  pas  justifiée  par  un  décret 
énonçant  les  motifs  et  les  bases  légales  de  la  concession,  qui  a  dû 
être  inséré  au  Bulletin  des  lois  (k). 

257.  Indépendamment  des  crédits  de  payement  alloués  chaque 
année  pour  les  pensions  de  toute  nature,  des  crédits  législatifs 
d'inscription,  annuels  ou  permanents ,  sont  ouverts  pour  les  nou- 
velles concessions  (5). 

258.  La  liquidation  et  l'inscription  des  pensions  sont  soumise^ 
aux  formalités  ci-après  : 

Pour  les  pensions  militaires,  la  liquidation  préparée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  soumise  à  la  section  de  la  guerre  et  do  la 
marine  du  conseil  d'état,  dont  l'avis  est  communiqué  au  ministre 
des  finances,  qui  peut ,  s'il  le  juge  convenable,  soumettre  de  nou- 
veau la  liquidation  proposée  à  la  révision  des  sections  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances  réunies. 

^  Le  décret  de.concession  est  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
liquidateur;  le  décret  autorisant  l'inscription  sur  les  crédits  ou- 
verts est  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  (6). 

269.  Les  pensions  des  grands  fonctionnaires  et  les  pensions  ac- 
cordées par  les  lois  spéciales  sont  également  inscrites  en  vertu 
d'un  décret  spécial. 
Pour  les  pensions  civiles  soumises  à  la  loi  du  9  juin  i853,  le  mi- 
1  nistre  compétent  arrête  la  liquidation  et,  après  l'avoir  communi- 
f  quée  au  ministre  des  finances,  la  soumet,  avec  l'avis  de  ce  mi- 
I  nistre,  à  l'examen  de  la  section  des  finances  du  conseil  d'état. 


(1)  Lois  et  décrets  des  29  juin  i835,  8  juillet  i852,  i3  et  1 5  juin  i853 
22  juin  1854,  jo  mars  i855  et  4  juillet  i856,  art.  i3. 

(2)  Loi  du  27  février  181 art.  2,  et  loi  du  25  mars  1817,  art.  23. 

(3)  Loi  du  i5  mai  1818,  art.  11. 

(4)  Loi  du  25  mars  1817^  art.  25  et  26. 

(5)  Lois  des  25  mars  18 17  et  17  avril  i833. 

(6)  Ordonnance  du  20  juin  1817;  décret  du  8  juin  i852. 
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Sur  l'avis  de  cette  section,  le  ministre  liquidateur  propose  le 
décret  de  concession  ,  qui  doit  être  contre -signé  par  lui  et  par  le 
ministre  des  finances  (i). 

260.  Il  ne  peut  être  concédé  annuellement  de  pensions  civiles  en 
vertu  de  la  loi  du  9  juin  i853  que  dans  la  limite  des  extinctions 
réalisées  sur  les  pensions  inscrites.  Dans  le  cas,  toutefois,  où  cette 
limite  devrait  être  dépassée  par  suite  de  l'accroissement  des  liqui- 
dations auquel  peuvent  donner  lieu  les  nouvelles  catégories  de 
fonctionnaires  soumis  à  retenue  et  appelés  à  la  pension  par  cette 
même  loi,  l'augmentation  de  crédit  nécessaire  doit  être  l'objet 
d'une  loi  spéciale  (2). 

261.  L'agent  comptable  des  pensions  rend  à  la  cour  des  comptes 
un  compte  annuel  des  accroissements  et  diminutions  opérés  pen- 
dant Tannée  dans  les  pensions  inscrites  sur  les  fonds  généraux  (3). 

262.  La  cour  des  comptes  ne  prononce  la  libération  de  l'agent 
comptable  des  pensions,  en  ce  qui  concerne  les  accroissements  ré- 
sultant de  nouvelles  inscriptions,  qu'après  avoir  constaté:  (i")  que 
ces  inscriptions  n'excèdent  pas  les  crédits  législatifs  sur  lesquels 
elles  ont  été  imputées;  (2°)  qu'elles  sont  conformes  aux  titres  de 
concession  {à). 

263.  Les  certificats  d'inscription  délivrés  par  suite  de  la  conces- 
sion d'une  pension,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  doivent,  pour  être 
admis  en  payement ,  être  revêtus  du  visa  du  contrôle  (5). 

26/i.  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  payés  par  trimestre  ; 
le  payement  en  est  fait  par  les  payeurs  du  trésor  (6). 

265.  Les  arrérages  des  pensions  sont  payés  au  porteur  du  certi- 
ficat d'inscription,  qui  en  donne  son  acquit. 

11  est  rapporté  à  l'appui  de  ce  titre  un  certificat  de  vie  du  pen- 
sionnaire, et,  en  cas  de  décès,  les  pièces  justificatives  des  droits  des 
héritiers  (7). 

266.  Chaque  payement  est  indiqué  au  dos  du  certificat  d'inscrip- 
tion de  pension,  par  l'application  qui  y  est  faite  d'un  timbre  énon- 


( 1)  Loi  du  9  juin  i853 ;  décret  du  9  novembre  i853, 

(2)  Loi  du  9  juin  i853,  art.  21. 

(3)  Ordonnance  du  12  novembre  1826,  et  règlement  ministériel  du  9  octobre 
i832,  cliap.  II,  art.  12. 

(4)  Règlement  ministériel  du  9  octobre  i832,  art.  3, 

(5)  Loi  du  24  avril  i833 ,  art.  5, 

(6)  Loi  du  9  juin  i853,  art.  3o,  et  décret  du  9  novembre  i853,  art.  4. 

(7)  Loi  du  22  floréal  an  vu,  art.  6. 


MAI  1862.  5^5 

çant  le  trimestre  pour  lequel  le  payemeot  a  eu  lieu  et  dont  il  a  été 
donne  acquit  (i). 

267.  Les  pensions  sont  incessibles. 

Aucune  saisie  ou  retenue  ne  peut  être  opérée,  du  vivant  du  pen- 
sionnaire, que  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour  débet  en- 
vers 1  état,  ou  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les  ar- 
ticles 2o3,  2o5  et  tiià  du  Code  Napoléon. 

Les  pensions  civiles  sont,  en  outre,  saisissables jusqu'à  concur- 
rence d  un  cinquième  pour  des  créances  privilégiées  aux  termes  de 
1  article  axoi  du  Code  Napoléon,  et  d'un  tiers  dans  les  circonstances 
prévues  par  les  articles  206  et  207  du  même  Code  (2). 

268.  Les  pensions  militaires  et  leurs  arrérages  ne  sont  saisissa- 
bles que  dans  le  cas  de  débet  envers  l'état  ou  dans  les  circonstances 
prévues  par  les  articles  2o5,  2o5  et  siZi  du  Code  Napoléon 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  militaires  sont  passibles  de  re- 
tenues qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur  montant  pour 
cause  de  débet ,  et  le  tiers  pour  aliments  (5). 

269.  Lorsqu'un  pensionnaire  civil  est  remis  en  activité  dans^le 
même  service,  le  payement  de  sa  pension  est  suspendu 

Lorsqu'il  est  remis  en  activité  dans  un  service  différent  il  ne 
peut  cumuler  sa  pension  ou  son  traitement  que  jusqu'à  concurrence 
ae  1 5oo  irancs. 

Après  la  cessation  de  ses  fonctions,  il  peut  rentrer  en  jouissance 
de  son  ancienne  pension  ou  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  li- 
quidation basée  sur  la  généralité  de  ses  services  (4). 

»7o.  Le  cumul  de  deux  pensions  est  autorisé  dans  la  limite  de 
6000  francs,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi  dans  les  années 
de  service  présentées  pour  la  liquidation. 

La  disposition  qui  précède  n'est  pas  applicable  aux  pensions  que 
des  lois  spéciales  ont  affranchies  des  prohibitions  du  cumul  (5) 

271.  Les  pensions  de  retraite  pour  services  militaires  peuvent  se 
cumuler  avec  un  traitement  civil  d'activité,  excepté  le  cas  où  des 
services  civils  ont  été  admis  comme  complément  du  droit  à  ces 
pensions  (6). 


(i)  Loi  du  22  floréal  an  vu,  art.  9 

loilt  iufn  ^853!  aZr"^""^  ''''''      ^"     ^  - 

(3j  Loi  des  II  avril  i83i,  art.  28,  et  19  mai  1834,  art.  20 

(4)  Loi  du  9  juin  i853  ,  art.  28. 

(5)  Loi  du  9  juin  i853  ,  art.  3i. 

(6)  Lois  des  25  mars  1817,  art.  27,  et  n  avril  i83i,  art.  4  et  27. 
Annales  des  P.  et  (Jh,  Lois,  Décrets.  —  tomk  h. 
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Les  pensions  militaires  de  réforme  sont,  dans  tous  les  cas,  cumu- 
lables avec  un  traitement  civil  d'activité  (i). 

272.  Les  pensions  des  vicaires  généraux^  chanoines,  et  celles  des 
curés  de  canton  septuagénaires  peuvent  se  cumuler  avec  un  trai- 
tement d'activité,  jusqu'à  concurrence  de  2  5oo  francs. 

Les  pensions  des  académiciens  et  hommes  de  lettres  attachés  à 
l'instruction  publique,  à  la  Bibliothèque  impériale,  à  l'Observa- 
toire ou  au  bureau  des  longitudes,  peuvent,  quand  elles  n^'^xcèdent 
pas  2000  francs  (et  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  si  elles 
l'excèdent),  se  cumuler  avec  un  traitement  d'activité,  pourVu  que 
la  pension  et  le  traitement  ne  s'élèvent  pas  ensemble  à  plus  de 
6000  francs  (2). 

273.  Le  titulaire  de  deux  pensions,  l'une  sur  le  trésor,  l'autre 
sur  les  anciennes  caisses  de  retenues  des  ministères  et  administra- 
tions, peut  en  jouir  distinctement ,  pourvu  qu'elles  ne  se  rappor- 
tent nî  au  même  temps  ni  aux  mêmes  services  (3). 

27/î.  Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  prohibitives  du  cumul 
des  pensions ,  les  dotations  de  sénateur,  les  pensions  à  titre  de  ré- 
compenses nationales ,  les  pensions  accordées  aux  anciens  dona- 
taires et  à  leurs  veuves,  les  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et 
les  rentes  viagères  attribuées  aux  médaillés  militaires  {li), 

275.  Toute  autre  exception  aux  lois  prohibitives  du  cumul  est 
autorisée  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi. 

276.  Tout  pensionnaire  est  tenu  de  déclarer,  dans  son  certificat 
de  vie ,  s'il  jouit  ou  non  d'un  traitement  ou  d'une  autre  pension  de 
retraite,  soit  à  la  charge  de  l'état,  soit  sur  les  fonds  des  invalides 
de  la  marine. 

Dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  doit  déclarer  la  nature  et  la  quo- 
tité de  l'allocation  dont  il  jouit  concurremment  avec  sa  pension  (5). 

277.  Ceux  qui,  par  de  fausses  déclarations  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, auraient  usurpé  plusieurs  pensions  ou  un  traitement  avec 
une  pension,  sont  rayés  de  la  liste  des  pensionnaires;  ils  sont,  en 
outre,  poursuivis  en  restitution  des  sommes  indûment  perçues  (6> 

278.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  des  pensions  mili- 
taires est  suspendu  : 


(1)  Loi  du  19  mai  1834. 

(2)  Loi  du  iSraai  1818,  art.  12. 

(3)  Ordonnance  du  8  juillet  1818. 

(4)  Loi  du  26  juillet  1821,  art.  6;  décret  du  24  mars  i852, 

(5)  Loi  du  i5  mai  1818,  art.  14. 

(6)  Loi  du  i5  mai  1818,  art.  i5. 
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rann.' r.-'T"'^'"'"'  P'^'''''"^  ''"i«='lité  de  Français,  du- 

rant la  privation  de  cette  qualité  ;  .  > 

r^n^'.!?  '■^'^''f  ''"'■^  ''«'"Pi'-''  sans  l'autorisation  de  l'empe- 
Françï'"'  «^^^  '^'""^-'^  °"  "^'"-fisé 

pourr&lT  f ,;f' "^"-«^  ^  -  PO-voir  d'autorisation 

certihoa  s  de  vie,  délivrés  hors  de  l'empire,  n'avoir  point  nerdu 
leur  qualité  de  Françaises  (1).  «  oir  point  perdu 

su^'oenda  LVlf '  "  P«"^'™  «ivUe  est 

ça  s'  durant     n  ':"'',°"^*r'''  P*'''*'^     «ï"^"'^  "e  Fran- 

çais,  durant  la  privation  de  cette  qualité 

lieuV  auo!f rétablissement  de  la  pension  ne  peut  donner 
lieu  à  aucun  rappel  pour  les  arrérages  antérieurs  (2) 

révotJT  f  ^^Pi«yé  démissionnaire,  destitué  ou 

révoque,  perd  ses  droits  à  la  pension;  s'il  est  remis  en  activité  son 
premier  service  lui  est  compté.  ' 

Celui  qui  est  constitué  en  déficit  pour  détournement  de  deniers 
nPn^'nrr'''' "'^  ^^^^^^^ou  de  malversations,  perd  ses  droits  à  la 
pension,  lors  même  qu'elle  aurait  été  liquidée  et  inscrite. 

dp^lf^T/^'^f  ^^^"'^  applicable  âu  fonctionnaire  convaincu 
de  s  être  démis  de  son  emploi  à  prix  d'argent,  et  à  celui  qui  aura 
tte  condamne  à  une  peine  aiïlictive  ou  infamante.  Dans  ce  dernier 
cas,  s  11  y  a  rehabilitation,  les  droits  à  la  pension  seront  rétablis  (3). 

Dans  chacun  des  cas  prévus  aux  deux  paragraphes  précédents 
la  perte  du  droit  à  la  pension  est  prononcée  par  un  décret  rendu' 
sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  ,  après  avoir  pris  l'avi. 
du  ministre  liquidateur  et  après  avoir  consulté  la  section  des  fi- 
nances du  conseil  d'état. 

280  Lorsqu'un  fonctionnaire  a  disparu  de  son  domicile  et  que 
plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés  sans  qu'il  ait  réclamé  les  arrérages 
de  sa  pension,  sa  femme  ou  les  enfants  qu'il  a  laissés  peuvent  ob- 
tenir, a  titre  provisoire,  la  liquidation  des  droits  de  réversion  qui 
leur  seraient  ouverts  en  cas  de  décès  du  pensionnaire  (h) 


(t)  Loi  du  il  avril  i83i ,  art.  26;  ordonnance  du  24  février 

(.2)  Loi  du  9  juin  i853,  art.  29.  t        i  . 

(3)  Loi  du  9  juin  i853,  art.  27. 

(4)  Décret  du  9  novembre  i853,  art.  45. 
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281.  Les  dispositions  administratives  et  les  règles  de  comptabi- 
lité relatives  aux  pensions  militaires  s'appliquent  aux  secours  an- 
nuels et  viagers  accordés  aux  anciens  militaires  de  la  république  et 
de  l'empire. 

Toutefois,  ces  secours  sont  révocables  et  les  arrérages  se  pres- 
crivent par  une  année  au  lieu  de  trois  (1). 

282.  Les  secours  sont  inscrits  sur  les  livres  du  trésor  d'après  les 
listes  nominatives  dressées  et  arrêtées  définitivement  par  le  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  (2). 

283.  Le  titulaire  rayé  des  registres  matricules  peut  y  être  ré- 
tabli en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur.  Il  est  statué  en  même  temps  sur  les  arrérages 
non  payés  (3). 

2811.  Les  termes  échus  et  non  acquittés  au  ^moment  du  décès  du 
titulaire  ne  peuvent  profiter  aux  héritiers  ou  autres  réclamants 
qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  indiquant  la  personne  autorisée  à  recevoir  (/i). 

285.  Les  titulaires  desdits  secours  ne  peuvent  prendre  part  au 
fonds  de  secours  éventuels  ouvert  au  budget  du  ministre  de  la 
guerre  (5). 

§  4-  Cautionnements. 

286.  Les  cautionnements  des  comptables  dont  la  quotité  n'est 
pas  déterminée  par  une  loi  sont  fixés  par  un  décret  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  compétent ,  de  concert  avec  le  ministre  des 
finances  (6). 

287.  Les  cautionnements  en  numéraire,  applicables  à  la  garantie 
des  fonctions  publiques  qui  y  sont  assujetties  par  les  lois  et  règle- 
ments, doivent  être  versés  dans  les  caisses  du  trésor  (7). 

288.  Aucun  certificat  d'inscription  de  cautionnement  n'est  dé- 
livré sans  que  le  récépissé  comptable  du  versement  fait  dans  une 
des  caisses  publiques  n'ait  été  rapporté  au  bureau  des  cautionne- 


(1)  Règlement  du  ministre  des  finances  du  20  mars  i852,  art.  2  et  8. 

(2)  Décret  du  14  décembre  i85i,  art.  i'^,  et  règlement  du  ministre  des  finan- 
ces du  20  mars  i852,  art.  1". 

(3)  Règlement  du  ministre  des  finances  précité,  art.  8. 

(4)  Règlement  du  ministre  des  finances  précité,  art.  9. 

(5)  Décret  du  14  décembre  i85i  et  règlement  du  ministre  des  finances  précité, 
art.  II. 

(6)  Loi  du  8  août  1847,  art.  14. 

(7)  Règlement  ministériel  du  9  octobre  i832,  chap.  ni,  art.  i*^'. 
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ments,  chargé  d'effectuer  rinscription  sur  les  livres  du  trésor  (1). 

1289.  Les  certificats  d'inscription  de  cautionnement  et  ceux  de 
privilège  de  second  ordre,  à  délivrer  aux  bailleurs  de  fonds ,  doi- 
vent ,  pour  former  titre  valable  contre  le  trésor  public ,  être  re- 
vêtus du  visa  du  contrôle  (2). 

290.  Le  remboursement  des  capitaux  de  cautionnement  est 
effectué  par  les  payeurs ,  en  vertu  des  ordres  de  payement  du 
ministre  des  finances,  et  imputé  sur  le  fonds  flottant  des  caution- 
nements. 

Les  intérêts  des  capitaux  de  cautionnement  sont  ordonnancés 
par  le  ministre  des  finances  sur  les  crédits  législatifs.  Ils  sont  ac- 
quittés par  les  payeurs ,  sur  la  représentation  des  certificats  d'in- 
scription, ou,  quand  il  y  a  privilège  de  second  ordre,  au  vu  du 
certificat  délivré  en  exécution  des  décrets  des  28  août  1808  et 
22  décembre  1812. 

291.  Les  remboursements  de  capitaux  de  cautionnement  ne  peu- 
vent être  autorisés  que  dans  les  départements  où  les  titulaires  ont 
exercé  en  dernier  lieu. 

Les  ordonnances  de  payement  d'intérêts  de  capitaux  de  caution- 
nement sont  exclusivement  délivrées  sur  la  caisse  du  payeur  du 
département  dans  lequel  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions  (5). 

292.  Les  capitaux  de  cautionnement  ne  forment  ni  recette  ni 
dépense  au  budget  de  l'état  ;  ils  sont  compris  dans  le  bilan  de  l'ad- 
ministration des  finances  parmi  les  services  spéciaux,  et  les  résul- 
tats de  leurs  mouvements  sont  développés  dans  les  comptes  an- 
nuels. 

DETTE  FLOTTANTE  DU  TRÉSOR. 

290.  La  dette  flottante  se  compose  des  effets  à  payer  émis  par  le 
trésor  et  des  Tonds  versés  en  compte  courant  par  ses  correspon- 
dants. 

29^.  La  loi  de  finances  qui  détermine  les  voies  et  moyens  de  cha- 
que exercice  autorise  le  ministre  des  finances  à  créer,  pour  le  ser- 
vice de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de  France, 
des  bons  du  trésor  portant  intérêts  et  payables  à  échéance;  elle 
fixe  la  somme  que  les  bons  en  circulation  ne  peuvent  excéder. 

La  limite  de  ce  crédit  ne  peut  être  dépassée  que  dans  le  cas 


(1)  Règlement  ministériel  du  9  octobre  i832,  chap.  m,  art.  2,  et  arrêté  du 
?;ouvernement  du  24  germinal  an  vin. 

(2)  Loi  du  24  avril  i833,  art.  5. 

(3)  Ordonnance  du  24  août  1841. 
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d'insuffisance  des  ressources  affectées  aux  besoins  du  service,  et 
en  vertu  de  décrets  insérés  au  Bulletin  des  lois  et  soumis  à  la  sanc- 
tion législative  lors  de  la  plus  prochaine  session  (i), 

295.  Les  dépenses  faites  sur  les  crédits  affectés  aux  intérêts  de  la 
dette  flottante  et  aux  frais  de  négociations  et  de  service  du  trésop 
sont  examinées  et  vérifiées  chaque  année  par  une  commission  spé- 
ciale nommée  par  l'empereur  et  composée  de  membres  du  conseil 
d'état  et  de  la  cour  des  comptes  et  d'un  inspecteur  général  des 
finances. 

La  commission  constate  le  résultat  de  sa  vérification  par  un  pro- 
cès-verbal, dont  une  copie  est  adressée  à  la  cour  des  comptes  par 
le  ministre  des  finances  (9). 

TITRE  ni,  —  Comptabilité  administrative. 
t)HAP|TJiE  XV.     Comptabilité  des  ordonnateurs. 
Livres,  écritures  et  contrôles. 

296.  Une  comptabilité  centrale  établie  dans  chaque  ministère 
constate  toutes  les  opérations  relatives  h  la  liquidation,  à  l'ordon- 
nancement et  au  payement  des  dépenses. 

Les  ministres  doivent  établir  leur  comptabilité  respective 
d'après  les  mêmes  principes,  les  mêmes  procédés  et  les  mêmes 
formes. 

A  cet  effet,  il  est  tenu  dans  chaque  ministère  un  journal  général 
et  un  grand-livre  en  partie  double,  dans  lesquels  sont  consignées 
sommairement  et  à  leur  date  toutes  les  opérations  concernant  la 
fixation  des  crédits,  la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le  paye- 
ment des  dépenses. 

Ces  mêmes  opérations  sont  décrites  en  outre,  et  avec  détail,  sur 
des  livres  auxiliaires  dont  le  nombre  et  la  forme  sont  déterminés 
suivant  la  nature  des  services. 

Les  résultats  de  ces  comptabilités  sont  rattachés  successivement 
aux  écritures  et  au  compte  général  de  l'administration  des 
finances,  qui  doivent  servir  de  base  au  règlement  définitif  des 
budgets  (3). 


(1)  Lois  annuelles  de  finances. 

(2)  Ordonnance  du  i5  janvier  1823. 

(3)  Ordonnance  du      septembre  18?,?.   firt.  18. 
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297.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  payeurs  du 
trésor  remettent  aux  différents  ordonnateurs  secondaires  des  bor- 
dereaux sommaires,  par  exercice,  ministère  et  chapitre,  des  paye  - 
ments qu'ils  ont  effectués  pendant  le  mois  précédent.  Les  ordon- 
nateurs, après  avoir  revêtu  ces  bordereaux  de  leur  visa,  les 
transmettent  immédiatement  à  leur  ministère  respectif. 

Au  moyen  de  ces  bordereaux,  les  ministres  établissent  le  rappro- 
chement, par  chapitre,  des  payements  effectués  avec  les  revues, 
décomptes  et  tous  autres  éléments  de  liquidation  qui  constatent  les 
dépenses  comprises  dans  le  compte  de  chaque  exercice  (1). 

298.  Lors  delà  clôture  de  l'exercice,  ii  est  fourni  par  les  payeurs 
des  bordereaux  détaillés  de  restes  à  payer,  indiquant  la  nature  des 
créances,  les  noms  des  créanciers  et  la  somme  due  à  chacun  d'eux. 

299.  Les  ordonnateurs  secondaires,  délégatairos  ou  sous-déléga- 
taires  des  crédits  ministériels,  tiennent  un  journal  sur  lequel  ils 
inscrivent,  par  ordre  de  date,  toutes  les  opérations  qui  concernent 
les  dépenses  dont  l'administration  leur  est  confiée  (9). 

300.  'Chacun  des  articles  de  ce  journal  est  successivement  rap- 
porté sur  un  sommier  ou  grand-livre  de  comptes  ouverts,  f)ar 
ordre  de  matières  et  suivant  les  divisions  du  budget  (2). 

Soi.  Les  livres  auxiliaires  ou  de  développement  des  ordonnateurs 
secondaires  peuvent  varier  dans  leur  forme  et  dans  leur  nombre, 
selon  les  besoins  particuliers  de  chaque  service  {2), 

002.  Ces  divers  registres  sont  destinés  à  recevoir  l'enregistre- 
ment successif,  par  créancier,  par  cliapitre  et  par  article,  des 
crédits  ouverts,  des  droits  constatés  sur  les  services  faits  et  des 
mandats  délivrés,  ainsi  que  l'inscription,  par  chapitre  seulement, 
des  payements  effectués  (2). 

2"  Comptes  à  rendre. 

3o3.  Le  10  de  chaque  mois,  les  titulaires  des  crédits  de  déléga- 
tion, après  s'être  assurés  de  la  concordance  des  résultats  du 
grand-livre  avec  ceux  du  journal,  adressent  à  leur  ministère  res- 
pectif des  comptes  d'emploi  ou  relevés  mensuels  établis  dans  la 
forme  déterminée  par  les  règlements  spéciaux. 

L'envoi  de  ces  comptes  administratifs  a  lieu,  pour  chaque  exer- 
cice, de  mois  en  mois,  jusqu'à  l'époque  fixée  par  ces  règlements 
pour  la  clôture  des  crédits  de  délégation  {2). 


(f)  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  19. 
(2)  Règlement?  ministériels. 


'^'^•^  T^OIS,  DÉCHETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

5oli.  Ces  relevés  mensuels  présentent,  par  chapitre  et  par  article 
du  budget  : 
(i'*}  Le  montant  des  crédits  de  délégation; 
(2")  Les  droits  constatés  sur  les  services  faits  ; 
(3°)  Le  montant  des  mandats  délivrés  ; 
{II")  Celui  des  payements  effectués  (i). 

3o5.  Un  dernier  compte  ou  relevé  général  est  établi  et  adressé  à 
chaque  ministère,  par  les  ordonnateurs  secondaires,  au  terme  fixé 
pour  la  clôture  définitive  de  chaque  exercice,  et  tous  leurs  livres 
sont  arrêtés  à  la  même  époque  (1). 


CHAPITRE  XVL  —  Comptabilité  des  préposés  comptables  de  la  recette  , 

DE  LA  DÉPENSE  ET  DU  SERVICE  DE  TRÉSORERIE. 

§  I«^  Comptables  chargés  de  la  perception  des  revenus  publics. 

306.  Les  préposés  à  la  perception  des  revenus  publics  sont  char- 
gés de  constater  la  dette  des  redevables,  de  leur  en  notifier  le 
montant,  d'en  percevoir  le  produit  et  d'exercer  les  poursuites  pres- 
crites par  les  lois  et  règlements  ;  toutefois,  l'assiette  des  contri- 
butions directes  est  confiée  à  des  fonctionnaires  et  agents 
administratifs  (i). 

307.  Les  comptables  chargés  de  la  perception  des  revenus  pu- 
blics sont  tenus  de  se  libérer  de  leurs  recettes  aux  époques  et  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements  (1). 

308.  Ils  acquittent  les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation qui  sont  ordonnancés  sur  leurs  caisses,  et  ils  les  portent  en 
dépense  définitive  dans  leurs  comptes  (1). 

1°  Livres,  écritures  ;et  contrôles. 

309.  Tout  comptable  chargé  de  la  perception  des  droits  et  re- 
venus publics  est  tenu  d'enregistrer  les  faits  de  sa  gestion  sur  les 
livres  ci-après  : 

(1")  Un  livre-journal  de  caisse  et  de  portefeuille,  où  sont  consi- 
gnés les  entrées,  les  sorties  des  espèces  et  valeurs  et  le  solde  de 
chaque  journée  ; 

(20)  Des  registres  auxiliaires  destinés  à  présenter  les  dévelop- 
pements propres  à  chaque  nature  de  service; 


(i)  Règlements  ministériels. 
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(5")  Un  sommier  ou  livre  récapitulatif  résumant  ses  opérations 
selon  leur  nature  et  présentant  sa  situation  complète  et  à  jour  (i). 

310.  Tout  préposé  à  la  perception  des  revenus  publics  est  tenu 
de  procéder  : 

(i°)  A  l'enregistrement,  en  toutes  lettres,  au  rôle,  état  de  pro- 
duit ou  autre  titre  légal,  quelle  que  soit  sa  dénomination  ou  sa 
forme,  de  la  somme  reçue  et  de  la  date  du  recouvrement  ; 

(2*)  A  son  inscription  immédiate,  en  chiffres,  sur  son  journal  ; 

(3°)  A  la  délivrance  d'une  quittance  à  souche  (2). 

311.  Sont  néanmoins  exceptés  de  la  formalité  d'une  quittance  à 
souche: 

(1®)  Les  recettes  opérées  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  (3)  ; 
(9°)  Le  produit  de  la  taxe  des  lettres  ; 

(3°)  Les  produits  ;  divers  et  accidentels  recouvrés  par  les  rece- 
veurs des  finances. 

3 12.  Tout  versement  ou  envoi  en  numéraire  et  autres  valeurs,  fait 
aux  caisses  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances,  aux 
payeurs  et  aux  trésoriers,  pour  un  service  public,  donne  lieu  à  la 
délivrance  immédiate  d'un  récépissé  à  talon. 

Ce  récépissé  est  libératoire  et  forme  titre  envers  le  trésor  public, 
à  la  charge,  toutefois,  par  la  partie  versante,  de  le  faire  viser  et 
séparer  de  son  talon,  à  Paris  immédiatement,  et  dans  les  départe- 
ments dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  date,  par  les  fonction- 
naires et  agents  administratifs  désignés  à  cet  effet. 

A  l'égard  des  envois  faits  par  des  comptables  à  d'autres  comp- 
tables qui  n'habitent  pas  la  même  résidence,  le  visa  à  apposer  sur 
les  récépissés  est  requis  par  celui  qui  a  reçu  les  fonds  et  valeurs  (/i). 

313.  Les  fonctionnaires  administratifs  chargés  du  contrôle  ren- 
dent immédiatement  aux  parties  les  récépissés  revêtus  de  leur  visa, 
après  en  avoir  détaché  le  talon  qu'ils  adressent  tous  les  mois  au 
comptable  supérieur,  qui  les  transmet,  après  vérification,  au  mi- 
nistère des  finances  (5). 

3iû.  Ces  récépissés  sont  enregistrés  sur  les  livres  tenus  par  les 


(1)  Arrêté  du  ministre  des  finances  du  10  novembre  1816,  art.  2. 

(2)  Arrêté  du  ministre  des  finances  du  10  novembre  1816,  art.  4,  5  et  6, 

(3)  Ordonnance  du  8  décembre  i832,  art,  9. 

(4)  Loi  du  24  avril  i833,  art.  i";  ordonnances  du  8  décembre  i832  et  du 
12  mai  i833, 

(5)  Décret  du  4  janvier  1808,  art.  5;  ordonnances  du  19  novembre  1826,  art.  3, 
et  du  8  décembre  i832,  art.  i". 
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agents  du  contrôle.  Les  résultats  de  ces  enregistrements  sont  com- 
parés, chaque  mois,  avec  les  bordereaux  détaillés  de  récépissés  que 
les  comptables  sont  tenus  de  former,  et  que  les  agents  du  contrôle 
adressent  au  ministère,  après  les  avoir  dûment  certifiés  (i). 

3"  Comptes  à  rendre. 

315.  Les  comptables  principaux  chargés  de  la  perception  des  re- 
venus publics  sont  tenus  d'adresser  chaque  mois,  à  la  comptabilité 
générale  des  finances,  un  bordereau  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses,  accompagné  des  pièces  justificatives  qui  s'y  rapportent, 
et  revêtus  des  certifications  prescrites  par  les  règlements  (e). 

316.  Ces  comptables  principaux  sont  directement  justiciables  de 
la  cour  des  comptes  et  présentent  le  compte  de  leur  gestion  en 
leur  nom  et  sous  leur  responsabilité  personnelle  (3). 

3 17.  Les  comptes  sont  rendus  par  gestion  annuelle;  ils  doivent 
comprendre  tous  les  faits  accomplis  pendant  la  durée  de  chaque 
année  (k). 

Ces  comptes  sont  formés  en  deux  parties  séparées,  l'une  com- 
prenant les  opérations  complémentaires  de  l'exercice  expiré, 
l'autre  celles  de  la  première  année  de  l'exercice  courant;  celle-ci 
rappelle  les  opérations  de  la  première  partie,  afin  de  résumer  l'en- 
semble de  la  gestion  annuelle. 

A  cet  effet,  les  comptes  de  la  deuxième  partie  doivent  présenter: 

(T^jEe  tableau  des  valeurs  existantes  en  caisse  et  en  portefeuille, 
et  des  créances  à  recouvrer  par  le  comptable  au  commencement  de 
la  gestion  annuelle,  ou  l'avance  existante  à  la  même  époque  ; 

(2°)  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  faites  pendant  le 
cours  de  cette  gestion  ; 

(3°)  Enfin,  le  montant  des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la  caisse 
et  dans  le  portefeuille  du  comptable,  en  y  ajoutant  les  créances  à 
recouvrer  à  la  fin  de  la  gestion  annuelle ,  ou  la  somme  dont  le  pré- 
posé serait  en  avance  à  la  même  époque  (5\ 

018.  Les  comptes  de  gestion  doivent  être  adressés  au  ministre  des 
finances  dans  le  premier  trimestre  qui  suit  la  période  pour  laquelle 
ils  sont  rendus  et  transmis  à  la  cour  des  comptes,  dûment  vérifiés, 
avant  l'expiration  des  trois  mois  suivants  (6). 


(1)  Ordonnance  du  19  novembre  1826,  art.  4  et  5. 

(2)  Arrêté  du  9  novembre  1820,  art.  5. 

(3)  Arrêté  du  9  novembre  1820,  art.  2. 

(4)  Arrêté  du  21  novembre  1848,  art.  3. 

(5)  Arrêté  du  9  novembre  1820,  art.  3. 

(6)  Ordonnance  du  18  novembre  1817  ;  décret  du  ta  août  1854,  art.  3. 
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319.  Lorsqu'il  n'existo  pas  de  coiiiptabio  principal  clans  un  dé- 
partement, les  opérations  comprises  dans  les  comptes  des  préposés 
sont  résumées  dans  un  bordereau  récapitulatif  établi,  soit  sur  les 
lieux  par  le  directeur  du  service,  soit  à  Paris  par  les  soins  de  la 
comptabilité  générale  des  finances. 

Ces  bordereaux  récapitulatifs  sont  adressés  à  la  cour  des  comptes 
avec  les  comptes  individuels  (1). 

3°  Responsabilité. 

3qo.  Tous  les  comptables  ressortissant  au  ministère  des  finances 
sont  responsables  du  recouvrement  des  droits  liquidés  sur  les  rede- 
vables et  dont  la  perception  leur  est  confiée;  en  conséquence,  ils 
sont  et  demeurent  chargés,  dans  leurs  écritures  et  dans  leurs 
comptes  annuels,  de  la  totalité  des  rôles  ou  des  états  de  produits 
qui  constatent  le  montant  de  ces  droits,  et  ils  doivent  justifier  de 
leur  entière  réalisation  avant  l'expiration  de  l'année  qui  suit  celle 
à  laquelle  les  droits  se  rapportent  (2). 

321.  Le  contrôle  des  comptables  supérieurs  sur  les  agents  de  la 
perception  qui  leur  sont  subordonnés  s'exerce  par  le  visa  des  re- 
gistres, la  vérification  de  la  caisse,  l'appel  des  valeurs,  des  pièces 
justificatives  et  des  divers  éléments  de  leur  comptabilité,  et  par  tous 
les  autres  moyens  indiqués  par  les  règlements  de  chaque  service. 

La  libération  des  comptables  inférieurs  s'opère  par  la  représen- 
tation des  récépissés  du  comptable  supérieur,  qui  justifient  le  ver- 
sement intégral  des  sommes  qu'ils  étaient  tenus  de  recouvrer  (3). 

322.  Chaque  comptable  principal  est  responsable  des  recettes  et 
des  dépenses  de  ses  subordonnés  qu'il  a  rattachées  à  sa  gestion 
personnelle. 

Toutefois,  cette  responsabilité  ne  s'étend  pas  à  la  portion  des 
recettes  des  comptables  inférieurs  dont  il  n'a  pas  dépendu  du 
comptable  principal  de  faire  eftectuer  le  versement  ou  l'emploi  (Zi). 

323.  Lorsque  des  irrégularités  sont  constatées  dans  le  service 
d'un  comptable  subordonné,  le  comptable  supérieur  prend  ou  pro- 
voque envers  lui  les  mesures  prescrites  par  les  règlements;  il  est 
même  autorisé  à  le  suspendre  immédiatement  de  ses  fonctions  et 
à  le  faire  remplacer  par  an  gérant  provisoire  à  sa  nomination,  en 
donnant  avis  de  ces  dispositions  à  l'autorité  administrative. 


(1)  Arrêté  du  9  novembre  1820 ,  art.  5, 

(2)  Ordonnance  du  8  décembre  i832,art.  i*'. 

(3)  Instruction  du  ministre  des  finances  du  20  juin  1859. 

(4)  Ordonnance  du  3t  mai  t838,  art.  273. 
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L'application  de  ces  mesures  aux  préposés  des  douanes,  des  con- 
tributions indirectes  et  des  postes  appartient  exclusivement  aux 
agents  administratifs  chargés  de  la  surveillance  du  service  (i). 

32Z1.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  sont  tenus 
de  verser  au  trésor,  de  leurs  deniers  personnels,  le  3o  novembre 
de  chaque  année ,  les  sommes  qui  n'auraient  pas  été  recouvrées  sur 
les  rôles  des  contributions  directes  de  l'année  précédente  (2). 

325.  APégard  des  autres  receveurs  de  revenus  publics,  il  est 
dressé,  avant  l'expiration  de  la  seconde  année  de  chaque  exercice, 
des  états  par  branche  de  revenus  et  par  comptable,  présentant 
les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer,  avec  la  distinction  des 
créances  qui  doivent  demeurer  à  la  charge  des  comptables,  de 
celles  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  en  reprise  à  l'exercice  suivant,  et 
de  celles  dont  les  receveurs  sont  dans  le  cas  d'obtenir  la  décharge. 

Le  montant  des  droits  et  produits  tombés  en  non-valeurs  ou  à 
porter  en  reprise  figure  distinctement  dans  les  comptes  des  rece- 
veurs, et  il  en  est  justifié  à  la  cour  des  comptes  (3). 

326.  Les  comptables  en  exercice  versent  immédiatement  dans 
leur  caisse  le  montant  des  droits  dont  ils  ont  été  déclarés  respon- 
sables ;  s'ils  ne  sont  plus  en  fonctions,  le  recouvrement  en  est 
poursuivi  contre  eux,  à  la  diligence  de  l'agent  judiciaire  du  trésor 
public  (û). 

327.  Lorsque  les  comptables  ont  soldé  de  leurs  deniers  person- 
nels, aux  termes  des  articles  320,  325  et  326,  les  droits  dus  par  les 
redevables  ou  débiteurs,  ils  demeurent  subrogés  à  tous  les  droits 
du  trésor  public,  conformément  aux  dispositions  du  Code  Napo- 
léon (5). 

^Les  comptables  supérieurs  qui,  en  exécution  des  articles  322, 
337  et  338,  ont  payé  les  déficits  ou  débets  de  leurs  subordonnés, 
sont  également  subrogés  à  tous  les  droits  du  trésor  sur  le  cautionne- 
ment, la  personne  et  les  biens  du  comptable  débiteur. 

328.  Les  comptables  à  la  charge  desquels  ont  été  mis,  en  con- 
formité de  l'article  325,  des  droits  et  produits  restant  à  recouvrer, 
peuvent  obtenir  la  décharge  de  leur  responsabilité  s'ils  justifient 
qu'ils  ont  pris  toutes  les  mesures  et  fait,  en  temps  utile,  toutes 
poursuites  et  diligences  nécessaires  contre  les  débiteurs  (6). 

(1)  Ordonnance  du  19  novembre  1826,  art.  9. 

(2)  Ordonnance  du  8  décembre  i832,  art.  3. 

(3)  Ordonnance  du  8  décembre  i832,  art.  4. 

(4)  Ordonnance  du  8  décembre  i832,  art.  ^. 

(5)  Ordonnance  du  8  décembre  i832,  art!  6. 

(6)  Ordonnance  du  8  décembre  ï832,  art.  2. 
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329.  Tout  comptable  supérieur  qui  a  soldé  de  ses  deniers  le  dé- 
ficit ou  le  débet  de  l'un  de  ses  préposés  peut,  s'il  se  croit  fondé  ù 
en  réclamer  la  décharge,  provoquer  une  enquête  administrative 
pour  faire  constater  les  circonstances  qui  ont  précédé  ou  accom- 
pagné le  déficit  ou  le  débet,  et  s'il  doit  être  attribué  à  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  surveillance  du  comptable. 

Le  ministre  des  finances  statue  sur  les  demandes  en  décharge  de 
responsabilité  prévues  au  présent  article,  après  avoir  pris,-  s'il  • 
y  a  lieu,  l'avis  de  la  section  des  finances  du  conseil  d'état,  et 
sauf  l'appel  au  même  conseil  jugeant  au  contentieux. 

§  2.  Receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances. 

330.  Les  receveurs  généraux  des  finances  et  les  receveurs  parti- 
culiers qui  leur  sont  subordonnés  dirigent  et  centralisent  la  per- 
ception et  le  recouvrement  des  contributions  directes;  ils  reçoivent 
directement  plusieurs  produits  du  budget,  et  ils  exécutent,  dans 
chaque  département,  les  opérations  du  service  de  trésorerie  (1). 

1°  Livres,  écritures  et  contrôles. 

53 1.  Les  livres  de  ces  comptables,  tenus  en  partie  double,  sont: 

Des  livres  élémentaires  ou  de  premières  écritures; 

Un  journal  général  ; 

Un  grand- livre. 

Et  des  livres  auxiliaires. 

Les  opérations  de  toute  nature  sont  d'abord  consignées  en  détail, 
au  moment  même  de  leur  exécution,  sur  des  livres  élémentaires  ; 
elles  sont,  à  la  fin  de  la  journée,  résumées  au  journal  et  classées 
dans  les  comptes  ouverts  sur  le  grand-livre;  enfin,  les  développe- 
ments de  ces  comptes  sont  établis  sur  les  livres  auxiliaires. 

Le  journal  des  receveurs  particuliers  sert  de  livre  de  premières 
écritures  et  de  registre  de  caisse  (2). 

332.  Les  receveurs  généraux  sont  tenus  de  porter  successivement 
le  montant  intégral  de  leurs  recettes  au  crédit  d'un  compte  cou- 
rant du  trésor,  qui  produit  des  intérêts  à  leur  charge,  valeur  aux 
époques  déterminées  par  les  règlements. 

Ce  même  compte  courant  est  débité  des  payements  et  versements 
faits  pour  le  compte  du  trésor,  et  pour  lesquels  ils  doivent  produire 
des  acquits  et  des  récépissés  réguliers  (5). 


(1)  Décret  du  4  janvier  i8o8,  art.  18. 

(2)  Instruction  du  20  juin  iSSg,  art.  1440,  i583  et  1742  à  1744. 

(3)  Instruction  du  20  juin  1859,  art.  802  et  suivants. 
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'■i"  Comptes  à  rendre. 

353.  Les  receveurs  particuliers  gèrent  sous  la  surveillance  et  la 
direction  du  receveur  général  de  leur  département,  auquel  ils 
comptent  de  leurs  opérations.  Ils  sont  valablement  et  définitive- 
ment déchargés  de  leurs  recettes  par  les  avis  de  crédit  du  receveur 
général,  comptable  de  leur  gestion  envers  l'administration  et  la 
»   cour  des  comptes. 

Ils  sont  tenus  de  transmettre  tous  les  dix  jours,  tant  au  receveur 
général  de  leur  département  qu'au  ministère  des  finances,  la  copie 
de  leur  journal,  et,  à  la  fia  de  chaque  mois,  la  balance  de  leur 
grand-livre  et>  tous  les  autres  documents  déterminés  par  les  in- 
structions (i). 

33/1.  Chaque  receveur  général,  en  ce  qui  coftoerne^sa  gestion, 
transmet  au  ministère,  aux  mêmes  époques,  de  semblables  éléments 
de  compte,  et  il  produit,  en  outre,  un  compte  mensuel  de  ses  re- 
cettes et  de  ses  dépenses,  appuyé  des  pièces  justificatives  et  d'états 
de  développement  (i). 

^  535,  Les  receveurs  généraux  rendent  des  comptes  annuels  aux 
époques  et  dans  la  forme  prescrites  par  les  articles  517  et  3 18  du 
présent  décret. 

3"  Responsabilité. 

556.  Les  receveurs  généraux  des  finances  sont  responsables  de  la 
gestion  des  receveurs  particuliers  de  leur  département. 

Chaque  receveur  général  est,  à  cet  effet,  chargé  de  surveiller 
leurs  opérations,  d'assurer  l'ordre  de  leur  comptabilité,  de  con- 
trôler leurs  recettes  et  leurs  dépenses. 

Les  receveurs  généraux  disposent,  sous  leur  responsabilité,  des 
fonds  reçus  par  les  receveurs  particuliers,  soit  qu'ils  les  fassent 
verser  à  la  recette  générale,  soit  qu'ils  les  emploient  sur  les  lieux, 
soit  qu'ils  en  autorisent  la  réserve  en  leurs  mains,  ou  qu'ils  leur 
donnent  toutes  autres  directions  commandées  par  les  besoins  du 
service  (-2). 

537.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  d'un  receveur  particulier,  le 
receveur  général  du  département  est  tenu  d'en  couvrir  immédiate- 
ment le  trésor  (3). 

558.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  demeu- 

(1)  Décret  du  4  janvier  1808,  et  instruction  du2ojuini85n  art.  1786  à  1740, 
et  2i83  a  22i5.  '        '  ' 

(2)  Ordonnance  du  19  novembre  1826",  art.  1"'. 

(3)  Ordonnance  du  19  novembre  i8a6,  art.  a. 
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rent  responsables  de  la  gestion  des  percepteurs  des  contributions 
directes,  et  ils  sont  tenus  de  couvrir  immédiatement  le  trésor  des 
déficits  ou  des  débets  constatés  à  la  charge  de  ces  préposés  (1). 

S  3.  Directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  trésor. 

359.  Le  service  du  trésor  public,  à  Paris,  s'exécute  sous  la  direc- 
tion et  la  responsabilité  d'un  directeur  comptable  (2), 

olio.  Des  agents  délégués  par  le  contrôleur  central  du  trésor  pu- 
blic sont  placés  près  chacune  des  caisses  et  des  sous-caisses  res- 
sortissant au  service  du  directeur  comptable,  pour  y  constater  le 
fait  matériel  de  la  recette  et  de  la  dépense  au  moment  même  où  il 
se  produit»  pour  en  tenir  une  comptabilité  contradictoire,  et  pour 
s'assurer,  à  la  fin  de  la  journée,  de  Taccord  des  opérations  effec- 
tuées avec  la  comptabilité  qui  en  est  tenue  dans  chacune  des 
caisses  ou  sous-caisses  (5). 

5Zn.  Le  contrôleur  central  vérifie  tous  les  jours  le  solde  matériel 
dos  valeurs  en  numéraire,  après  en  avoir  reconnu  la  conformité 
avec  celui  des  écritures  centrales.  Le  numéraire  se  compose 
exclusivement  d'espèces  et  de  billets  de  la  banque  de  France,  et 
aucune  valeur  représentative  ne  peut  en  faire  partie  sans  être  dis- 
tinctement constatée  par  le  contrôleur. 

Ce  solde,  ainsi  vérifié  et  centralisé,  est  renfermé  dans  une  caisse 
.générale  sous  la  double  clef  du  comptable  et  du  contrôleur  cen- 
tral ,  et  chaque  matin,  il  est  remis  a  la  disposition  du  directeur 
comptable,  qui  en  fait  faire  successivement  la  distribution  entre  les 
comptoirs  de  la  dépense,  dans  la  proportion  des  besoins  de  chaque 
service  (/i). 

1°  Livres,  écritures  et  contrôles. 

3Z|2.  Les  écritures  du  directeur  comptable  des  caisses  centrales 
du  trésor  sont  tenues  en  partie  double  ;  elles  se  composent  ; 

(1°)  De  livres  élémentaires  ou  de  premières  écritures,  tenus  par 
les  sous-caissiers  et  les  sous-payeurs  pour  l'enregistrement  immé- 
diat de  chacun  des  faits  de  la  gestion  du  directeur  comptable  ; 

(2«)  D'un  journal  général  résumant  les  opérations  de  chaque 
journée  ; 

(5^)  D'un  grand-livre  où  les  résultats  sont  classés  dans  des  comptes 
distincts; 


(1)  Ordonnance  du  19  novembre  1826,  art.  10. 

(2)  Arrêtés  ministériels  des  24  juin  i832,25  juillet  1882  et  5  avril  1848 

(3)  Arrêtés  ministériels  des  20  mai,  24  juin  et  9  octobre  i832. 

(4)  Arrêté  ministériel  du  24  juin  î833,  art.  14." 
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{Il")  De  livres  auxiliaires  présentant  les  développements  des  re- 
cettes et  des  dépenses; 

(5")  De  carnets  d'échéance  et  autres  registres  spéciaux  de  caisse 
et  de  portefeuille  ; 

(6°)  De  livres  auxiliaires  de  détail  des  payements  effectués  par 
ministère  et  par  exercice  ; 

(7°)  De  carnets  d'ordonnance  présentant,  par  chapitre  et  par 
article  du  budget,  le  montant  des  ordonnancs  ministérielles,  l'é- 
mission des  mandats  de  payement  des  ordonnateurs  secondaires  et 
les  payements  effectués  sur  ces  ordonnances  et  mandats  (1). 

343.  Aucun  récépissé  souscrit  par  le  directeur  comptable 
n'est  libératoire  et  ne  peut  former  titre  envers  le  trésor  qu'autant 
qu'il  est  délivré  sur  une  formule  à  talon  et  revêtu  du  visa  du  con- 
trôle. 

Les  bons,  traites  et  valeurs  de  toutes  natures  n'engagent  le 
trésor  que  sous  les  mêmes  conditions  (2}. 

3/1/1.  Des  payements  donnent  lieu  à  l'émission  de  mandats  à  ta- 
lons délivrés  sur  les  comptoirs  par  les  bureaux  de  payement  et 
soumis  au  contrôle  (2). 

3/i5.  Les  payements  de  trésorerie,  la  délivrance  des  valeurs,  les 
acceptations  à  donner  pour  le  compte  du  trésor,  doivent  avoir  été 
préalablement  autorisés  par  le  directeur  du  mouvement  général 
des  fonds. 

Ces  autorisations  sont  générales  ou  spéciales.  Elles  sont  rendues 
définitives,  pour  chaque  journée,  après  les  opérations  accomplies, 
et  doivent  être  produites  à  la  cour  des  comptes,  à  l'appui  du 
compte  annuel  (5). 

Les  payements  à  effectuer  par  le  directeur  comptable  pour  les 
services  budgétaires  sont  soumis  aux  règles  tracées  au  §  /i  du  pré- 
sent titre,  concernant  les  payeurs  du  trésor. 

2°  Comptes  à  rendre.  ' 

3/16.  Le  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  trésor 
remet  chaque  soir,  à  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds 
et  à  la  comptabilité  générale  des  finances,  les  relevés,  bordereaux 
et  documents  destinés  à  faire  connaître  sa  situation  journalière  (/i). 


(1)  Instruction  du     décembre  1808  et  arrêté  ministériel  du  24  juin  1882, 

(2)  Loi  du  25  avril  i833,  art.  i-^""  et  3. 

(3)  Arrêté  ministériel  du  24  juin  1842,  art.  9. 

(4)  Arrêté  ministériel  du  24  juin  1842,  art,  i3. 
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Les  payements  faits  pour  le  service  des  dépenses  publiques  y  sont 
inscrits  sommairement. 

Une  situation  de  la  caisse  et  du  portefeuille,  dressée  contradîc- 
toirement,  est  remise  au  ministre,  à  la  fin  de  chaque  journée,  par 
le  directeur  comptable  et  par  le  contrôleur  central. 

3/17.  Le  directeur  comptable  remet  chaque  mois  à  la  comptabilité 
générale  des  bordereaux  de  développement  donnant  le  détail  des 
payements  par  exercice,  ministère  et  chapitre,  ainsi  que  des  états 
sommaires  des  retenues. 
Ces  deux  documents  sont  résumés  dans  un  relevé  récapitulatif 
Il  remet  également  à  cette  direction  les  états  de  développement 
prescrits  pour  les  payements  d'exercices  clos  et  périmés  (1). 

5Zi8.  Les  comptes  du  directeur  comptable  sont  soumis  aux  règles 
tracées  par  l'article  617  du  présent  décret  (2). 

5Z19.  Ne  sont  pas  considérés  comme  actes  de  recette  ni  de  dé- 
pense ,  mais  seulement  comme  conversion  de  valeurs,  les  recou- 
vrements d  effets  sur  Paris,  le  compte  courant  de  la  banque  de 
France  et  généralement  tous  mouvements  de  valeurs  qui  ne  chan^- 
gentpas  le  solde  à  la  charge  du  directeur  comptable  (5). 

35o.  Les  payements  des  services  publics  sont  présentés  dans  le 
compte  final  de  gestion  sous  une  forme  récapitulative  par  minis- 
tère et  exercice.  Il  est  produit,  comme  annexe  de  ce  compte  un 
état  général  de  développement  des  payements  effectués,  visé  par  le 
directeur  de  la  comptabilité  générale,  à  l'effet  de  constater  que  son 
développement  est  d'accord  avec  les  écritures  tenues  à  la  compta- 
bihte  générale  d'après  les  déclarations  mensuelles  du  directeur 
comptable  (4). 

lilité. 


35i,  Le  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  trésor  est 
responsable  des  agents  placés  sous  ses  ordres,  sauf  son  recours 
contre  eux.  En  cas  de  force  majeure  ou  de  circonstances  qu'il  n'a 
pas  eu  les  moyens  de  prévenir,  il  est  admis  à  se  pourvoir  auprès 
du  ministre  des  finances,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de 
sa  responsabilité.  Les  décisions  à  intérvenir  sur  les  réclamations  de 
1  espèce  sont  prises  par  le  ministre  des  finances  et  sauf  l'appel  au 
conseil  d'état  (5). 


(1)  Décision  ministérielle  du  25  avril  1848 

(2)  Décret  du  7  janvier  1860. 

(3)  Ordonnance  du  8  juin  1821,  art.  2. 

(4)  Décret  du  29  novembre  1856,  art.  i". 

(5)  Arrêté  ministériel  du  24  juin  i832,  art.  n. 
Annale,  rU,  p,  et  Ch.  [.o,s,  Dkcrkts.  _  tome  ii. 
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§  4*  Payeurs  du  trésor. 

352.  Le  payement  des  ordonnances  et  mandats  délivrés  sur  les 
caisses  des  payeurs  est  effectué  par  un  payeur  unique  dans  chaque 
département,  par  le  directeur  comptable  des  caisses  centrales  à 
Paris,  par  des  trésoriers  payeurs  en  Algérie  et  dans  les  colonies,  et, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  par  des  payeurs  d'armées  (i). 

'353.  Les  fonds  néc43ssaires  au  payement  des  ordonnances  sont 
remis  aux  payeurs,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service,  soit 
par  les  receveurs  généraux,  soit  par  le  directeur  comptable  des 
caisses  centrales.  Les  comptables  qui  reçoivent  les  fonds  en  déli- 
vrent des  récépissés  à  talon,  visés  par  les  fonctionnaires  délégués  à 
cet  effet. 

Les  talons  de  ces  récépissés  sont  transmis  périodiquement  au  mi- 
nistère des  finances  (2). 

35Zi.  Les  receveurs  des  finances  et  les  percepteurs  sous  leurs  or- 
dres doivent  faire,  sur  les  fonds  de  leurs  recettes ,  tous  les  paye- 
ments pour  lesquels  leur  concours  est  jugé  nécessaire  (5). 

Les  autres  receveurs  des  revenus  publics  peuvent  être  appelés  à 
concourir  de  la  même  manière  au  payement  des  dépenses  pour  le 
compte  du  payeur. 

355.  Ces  payements  ne  peuvent  être  valablement  effectués  que 
sur  la  présentation,  soit  d'extraits  d'ordonnance,  de  lettres  d'avis 
ou  de  mandats  délivrés  au  nom  des  créanciers  ,  soit  de  toute  autre 
pièce  en  tenant  lieu ,  et  revêtus  du  vu  bon  à  payer  apposé  par  le 
payeur.  Ce  visa  ne  doit  jamais  être  conditionnel  (3). 

356.  L'accomplissement  de  ces  conditions  et  la  quittance  régu- 
lière de  chaque  partie  prenante  suffisent  pour  dégager  la  respon- 
sabilité du  comptable  qui  a  effectué  des  payements  de  cette  na- 
ture (3). 

357.  Les  acquits  constatant  les  payements  par  d'autres  comp- 
tables pour  le  service  du  payeur  doivent  être  compris  dans  leur  plus 
prochain  versement  à  la  recette  particulière. 

Les  receveurs  particuliers  les  transmettent  au  receveur  général 
chargé  d'en  effectuer  la  remise  au  payeur,  qui  en  délivre  des  récé- 
pissés à  talon  (3). 

358.  L'acquittement  des  dépenses  publiques  est  justifié  par  les 
payeurs,  conformément  aux  dispositions  des  articles  88  et  89  du 


(1)  Ordonnance  du  i«'  novembre  1829,311.      et  du  27  décembre  1823^ art. 3. 

(2)  Arrêté  du  9  décembre  18 14,  art.  4,  5,  6  et  8. 

(3)  Instruction  du  20  juin  1859,  art.  66x. 
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présent  décret,  et  aux  instructions  et  nomenclatures  arrêtées  par 
chaque  ministère  (1). 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  services  non  prévus  dans  les  no- 
menclatures, ou  de  cas  spéciaux  pour  lesquels  les  règlements  ou 
instructions  ont  dû  laisser  aux  comptables ,  sous  leur  responsabi- 
lité, le  soi!)  d'exiger  les  pièces  nécessaires,  les  justifications  pro- 
duites à  l'appui  des  ordonnances  ou  mandats  doivent  toujours  con- 
stater la  régularité  de  la  dette  et  celle  du  payement,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  87  du  présent  décret. 

1°  Livres,  écritures  et  contrôles. 

359.  Les  écritures  des  payeurs  sont  tenues  en  partie  double. 
Leurs  registres  de  comptabilité  se  composent  : 

D'un  journal  générai,  qui  sert  en  même  temps  de  livre  de  caisse 
et  de  portefeuille; 
D'un  grand  livre; 

De  livres  auxiliaires  de  détail  des  payements  effectués  par  minis- 
tère et  par  exercice; 

De  carnets  d'ordonnances  présentant,  par  chapitre  et  par  article 
du  budget,  le  montant  des  ordonnances  ministérielles,  l'émission 
des  mandats  de  payements  des  ordonnateurs  secondaires  et  les 
payements  effectués  (2). 

2°  Comptes  à  rendre. 

360.  Les  payeurs  sont  tenus  d'adresser  tous  les  dix  jours,  à  la 
comptabilité  générale  des  finances  ,  la  copie  de  leur  journal.  ' 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois ,  ces  comptables  envoient 
à  la  mêmQ  direction,  avec  les  bordereaux  de  détail,  tous  les  acquits 
et  autres  pièces  justificatives  des  dépenses  payées  pendant  le  mois 
précédent.  Cet  envoi  est  accompagné  du  compte  du  mois,  de  la  ba- 
lance du  grand-livre  et  des  bordereaux  sommaires  de  développe- 
ment des  opérations  par  exercice,  ministère  et  service  (-2). 

361.  Toutefois,  le  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du 
trésor  est  dispensé  de  remettre  mensuellement  ses  pièces  de  dé- 
pense à  la  comptabilité  générale  des  finances;  tous  ses  acquits  sont 
visés  et  timbrés,  au  moment  même  du  payement,  par  le  contrô- 
leur central  du  trésor  ou  par  ses  délégués  (5) 


(1)  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  10. 

(2)  Instruction  du  i"^'"  décembre  1808  et  ordonnance  du  14  septembre  i8'>2 
art.  19.  "  ' 

(3)  Arrêt('^  du  25  juillet  i832,  art.  12,  et  arrêté  du  20  mai  i83?.. 
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362.  Les  comptes  des  payeurs  sont  formés  et  rendus  conformé- 
ment aux  règles  tracées  à  l'article  Siy  du  présent  décret. 

Ils  sont  présentés,  après  vérification  de  la  comptabilité  géné- 
rale, au  jugement  de  la  cour  des  comptes. 

3°  Responsabilité. 

363.  Avant  de  procéder  au  payement  des  ordonnances  et  man- 
dats délivrés  sur  leur  caisse ,  ou  de  les  viser  pour  être  payés  par 
d'autres  comptables,  les  payeurs  doivent  s'assurer,  sous  leur  res- 
ponsabilité, que  toutes  les  formalités  et  justifications  déterminées 
par  les  règlements  ont  été  observées  ou  produites. 

Les  agents  préposés  au  payement  des  dépenses  doivent  se  con- 
former aux  dispositions  suivantes,  en  ce  qui  concerne  les  quit- 
tances à  fournir  par  les  parties  prenantes  : 

(i")  La  quittance  est  apposée  sur  l'extrait  de  l'ordonnance  ou  sur 
le  mandat;  elle  ne  doit  contenir  ni  restrictions  ni  réserves. 

{'2")  Lorsque  la  quittance  est  produite  séparément,  l'extrait  d'or- 
donnance ou  le  mandat  n'en  doit  pas  moins  être  quittancé  pour 
ordre  et  par  duplicata,  la  décharge  du  trésor  ne  pouvant  être  sé- 
parée de  l'ordonnancement  qui  a  ouvert  le  droit. 

(3")  Toute  quittance  doit  être  datée  et  signée  par  la  partie  pre- 
nante, devant  l'agent  de  la  dépense,  au  moment  même  du  paye- 
ment. 

{W)  Si  la  partie  prenante  est  illettrée,  la  déclaration  en  est  faite 
au  comptable  chargé  du  payement,  qui  la  transcrit  sur  l'ordon- 
nance ou  le  mandat,  la  signe  et  la  fait  signer  par  deux  témoins  pré- 
sents au  payement ,  pour  toutes  les  sommes  qui  n'excèdent  pas 
i5o  francs. 

Il  doit  être  exigé  une  quittance  authentique  pour  tout  payement 
au-dessus  de  cette  somme. 

(5°)  Lorsqu'il  s'agit  de  payements  collectifs,  il  peut  être  suppléé 
aux  quittances  individuelles  par  des  états  d'émargement ,  dûment 
certifiés. 

(6°J  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
quittances  peuvent,  comme  les  contrats,  être  passées  dans  la  forme 
des  actes  administratifs  (i). 

36/i.  En  cas  de  rejet,  par  la  cour  des  comptes,  de  payements 
faits  sur  des  pièces  qui  ne  constatent  pas  régulièrement  la  dette  ou 


(i)  Loi  du  i8  messidor  an  n,  art.  3;  ordonnances  du  i8  novembre  1817^ 
art.  i5,  et  du  20  décembre  1887,  art.  4?-;  loi  du  3  mai  1841,  art.  56. 
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la  libération  de  l'état,  l'administration  statue  sur  le  recours  à 
exercer  contre  la  partie  prenante  ou  le  signataire  du  mandat  et  sur 
les  mesures  à  prendre  à  l'égard  du  comptable  (i). 

565.  Toutes  les  dispositions  des  articles  du  présent  paragraphe  k 
sont  applicables  aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
et  autres  dépenses  acquittées  directement  par  les  receveurs  des 
revenus  publics  (2). 

§  5.  Comptable  des  virements  de  comptes  de  la  comptabilité  générale 
des  finances. 

366.  Le  ministre  des  finances  complète  les  documents  qui  sont 
adressés  la  cour  des  comptes  par  tous  les  comptables  de  l'empire 
sur  le  recouvrement  et  l'emploi  des  deniers  de  l'état,  en  faisant  dé- 
poser au  greffe  de  la  cour  le  résumé  général  des  virements  de 
comptes  constatés  par  la  comptabilité  générale  des  finances ,  pour 
consigner  dans  ses  écritures  officielles  les  articles  de  recette  et  de 
dépense  qui  ne  représentent  que  des  changements  d'imputations, 
des  compensations,  des  mouvements  de  comptes  courants  et  au- 
tres opérations  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  entrée  ni  à  aucune 
sortie  matérielle  de  fonds  (3). 

367.  Ce  résumé  général ,  arrêté  par  le  ministre  des  finances , 
est  établi  par  un  agent  comptable ,  qui  le  présente  à  la  cour,  sous 
sa  responsabilité ,  dan^  la  forme  et  avec  les  mêmes  divisions  que 
les  autres  comptes  de  deniers  de  l'état,  et  qui  est  tenu  de  justifier 
chacun  des  articles  de  recette  et  de  dépense  par  les  pièces  que  les 
lois  et  règlements  ont  exigées  de  tous  les  préposés  comptables  (/i). 

Ce  résumé  est  présenté  à  la  cour,  savoir  :  la  première  partie 
avant  le  i«'  mai,  la  deuxième  partie  avant  le  1"  juillet  de  chaque 
année. 

§  6.  Dispositions  spéciales  aux  débets  de  toute  nature. 

368.  Les  débets  avoués  par  les  comptables  lors  de  la  présentation 
de  leurs  comptes,  ou  constatés,  soit  administrativement,  soit  judi- 
ciairement, produisent  intérêt  à  5  p.  100  l'an,  au  profit  de  l'état,  à 
partir  du  jour  où  le  versement  aurait  dû  être  effectué  (5). 

Cette  disposition  s'exécute  ainsi  qu'il  suit  : 


(1)  Ordonnance  du  3i  mai  i838,  art.  32o. 

(2)  Ordonnance  du  3i  mai  i838,  art.  32i. 

(3)  Ordonnance  du  9  juillet  1826,  art.  i". 

(4)  Arrêté  du  21  juillet  1826,  art.  i'^'  et  2. 

(5)  Loi  du  28  pluviôse  an  m,  chapitre  ui,  ait.  3. 
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Si  les  débets  proviennent  de  soustractions  de  valeurs  ou  d'omis- 
sions de  recette  ou  d'un  déficit  quelconque  dans  la  caisse,  les  inté- 
rêts courent  à  dater  du  jour  où  les  fonds  ont  été  détournés  de  leur 
destination  par  les  comptables  (i). 

S'ils  proviennent  d'erreurs  de  calcul  qui  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  infidélités,  les  intét*êts  ne  courent  qu'à  dater  du 
jour  de  la  notification  de  l'acte  qui  en  a  constaté  le  montant  (2). 

S'ils  ont  pour  cause  l'inadmission  ou  la  non-production  de  pièces 
justificatives  dont  l'irrégularité  ou  l'omission  engage  la  responsabi- 
lité des  comptables,  les  intérêts  ne  commencent  à  courir  que  du 
jour  où  ces  comptables  ont  été  mis  en  demeure  d'y  pourvoir. 

Pour  les  débets  constatés  à  la  suite  de  circonstances  de  force  ma- 
jeure, les  intérêts  ne  courent  que  du  moment  où  le  montant  en  a 
été  mis  par  l'administration  à  la  charge  des  comptables  (3). 

369.  Les  débets  définitivement  constatés  au  profit  du  trésor  par 
les  divers  ministères  sont  notifiés  au  ministre  des  finances  dans  le 
délai  de  quinze  jours  qui  suit  la  liquidation. 

Il  ne  peut  être  procédé  à  aucune  révision  de  la  liquidation  lorsque 
les  débets  résultent  des  comptes  acceptés  par  la  partie  ou  définiti- 
vement réglés  par  des  décisions  administratives  ayant  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. 

370'.  Aucune  remise  totale  ou  partielle  de  débet  ne  peut  être  ac- 
cordée à  titre  gracieux  que  par  l'empereur,  en  vertu  d'un  décret  pu- 
blié au  Moniteur,  sur  le  rapport  du  ministre  liquidateur  et  sur 
l'avis  du  ministre  des  finances  et  du  conseil  d'état  (à). 

371.  Un  état  des  remises  de  débet  accordées  à  titre  gracieux  dans 
le  cours  de  l'exercice  est  annexé  à  la  loi  de  règlement  définitif  dudit 
exercice  (Zi). 

CHAPITRE  XVII. 
Comptabilité  générale  des  finances. 

372.  I^a  comptabilité  générale  des  finances  est  chargée  de  tracer 
les  règles  de  toutes  les  comptabilités  de  deniers  publics  et  de  main- 
tenir dans  chacune  de  ces  comptabilités  un  mode  uniforme  d'écri- 
tures. 


(1)  Code  Napoléon,  art.  1996;  avis  du  conseil  d'étal  duSjuillel  1808, ap- 
prouvé le  20  du  môme  mois. 

(2)  Avis  précité  du  8  juillet  1808  et  décision  du  ministre  des  finances,  ren- 
due le  20  mars  1818,  sur  l'avis  du  comité  des  finances. 

(3)  Avis  précité  du  8  juillet  1808. 

(4)  Loi  du  29  juin  i852,  art.  t3. 
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575.  Les  résultats  des  comptabilités  élémentaires  de  recette  et 
de  dépense  qui  font  l'objet  des  chapitres  xv  et  xvi,  après  avoir  été 
contrôlés  sur  pièces  justificatives,  sont  récapitulés,  par  classe  de 
comptables,  dans  des  bordereaux  mensuels  qui  servent  de  base  aux 
écritures  centrales  de  la  comptabilité  générale  des  finances. 

Ces  écritures  sont  tenues  en  partie  double  et  se  composent  : 

D'un  journal  général, 

D'un  grand-livre, 

Et  de  livres  auxiliaires. 

A  l'expiration  de  chaque  année,  les  comptes  de  gestion  des 
comptables  sont  vérifiés  à  la  comptabilité  générale  des  finances, 
qui  les  transmet  à  ïa  cour  des  comptes,  avec  des  résumés  généraux 
établis  par  département,  par  classe  de  préposés  et  par  nature  de 
service. 

Les  comptes  généraux  d'année  et  d'exercice,  les  règlements  de 
budgets  et  les  situations  de  finances  à  publier  en  exécution  des  lois 
sont  établis  d'après  les  écritures  centrales  de  la  comptabilité 
générale  des  finances  ;  des  tableaux  comparatifs  de  ces  résultats 
généraux  sont  transmis  à  la  cour  des  comptes,  pour  lui  donner 
les  moyens  d'en  certifier  l'exactitude  et  la  conformité  avec  les  ar- 
rêts qu'elle  a  rendus  sur  les  comptes  individuels  des  comptables  (1). 

57/1.  La  comptabilité  générale  des  finances  est  chargée  de  la  pré- 
paration du  budget  général  de  l'état,  de  la  loi  de  règlement  de 
chaque  exercice  et  des  lois  collectives  portant  allocation  de  sup- 
pléments de  crédits. 

TITRE  IV.  —  COMPTABILITÉ  JUDICIAIRE  ET  CONTRÔLE  DR  LA  COUR 
DES  COMPTES. 

CHAPITRE  XVIII. 
Cour  des  comptes. 

§  I*''.  Organisation  et  compétence. 

375.  La  cour  des  comptes  est  chargée  de  juger  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  publiques  qui  lui  sont  présentés  chaque 
année  par  les  receveurs  généraux  des  finances,  les  payeurs  du  trésor 
public,  les  receveurs  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  do- 
maines, les  receveurs  des  douanes,  les  receveurs  des  contributions 
indirectes,  les  directeurs  comptables  des  postes,  les  directeurs  des 


(i)  Arrêté  du  9  octobre  i832^  art.  8. 
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monnaies,  les  comptables  de  l'Algérie  et  des  colonies,  le  directeur 
comptable  des  caisses  centrales  du  trésor  et  l'agent  responsable 
des  virements  de  comptes. 

Elle  juge  aussi  les  comptes  annuels  de  l'agent  comptable  du 
grand  livre  et  de  celui  des  pensions,  des  agents  comptables  des 
transferts  et  mutations,  à  Paris  et  "dans  les  départements,  du  cais- 
sier de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consi- 
gnations, de  l'imprimerie  impériale,  de  l'agent  comptable  des 
chancelleries  consulaires,  du  trésorier  général  des  invalides  de  la 
marine,  de  l'agent  comptable  des  traites  de  la  marine,  des  écono- 
mes des  lycées  impériaux,  du  caissier  de  la  caisse  des  travaux  de 
Paris,  des  receveurs  des  communes,  hospices  et  établissements 
de  bienfaisance  dont  le  revenu  atteint  la  limite  fixée  par  les  lois 
et  règlements,  enlîn  tous  les  comptes  qui  lui  sont  régulièrement 
attribués. 

Les  comptes-matières  sont  aussi  soumis  au  contrôle  de  la  cour 
des  comptes. 

Elle  statue,  en  outre,  sur  les  appels  formés,  soit  contre  les  ar- 
rêtés rendus  par  les  conseils  de  préfecture  sur  les  comptabilités 
des  receveurs  des  communes,  hospices  et  établissements  de  bien- 
laisance,  soit  contre  les  règlements  prononcés  par  les  conseils 
privés  des  colonies  à  l'égard  des  comptes  annuels  des  comptables 
soumis  à  la  juridiction  de  ces  conseils  (i). 

576.  Les  comptables  des  deniers  publics  sont  tenus  de  fournir  et 
de  déposer  leurs  comptes  au  greffe  de  la  cour  dans  les  délais  pres- 
crits, et,  en  cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comptables,  la  cour 
peut  les  condamner  aux  amendes  et  aux  peines  prononcées  par  les 
lois  et  règlements  (2). 

377.  Les  membres  de  la  cour  des  comptes  sont  nommés  à  vie  par 
l'empereur  (3). 

078.  La  cour  des  comptes  prend  rang  immédiatement  après  la 
cour  de  cassation  et  jouit  des  mêmes  prérogatives 
379.  La  cour  des  comptes  se  compose  d'un  premier  président,  de 


fpmhr«  X/     ,  •''.'î'r^,  '^'^  ^^^7;  ordonnances  des  ^3  sep- 

tembre  r8r4,  ^3  juillet  i8.3,     mai  et  7  août  1825,  9  juillet  et  12  novembre 

finll'o^'r'  \  ?'  ''''  ''''  '  règlement  du  ministr  d  s 

.rT^  J'^VT^'"  r'"  f  ^è8'«"^«"tdu  ministre  de  la  marine  du  2.  aoû 
.837  ;  décret  du  27  décembre  i858;  loi  du  6  juin  1843,  art.  x4;  décret  du 
26  septembre  i855,  art.  i52  ;  décret  du  20  août  1860,  art.  9. 

(2)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  12. 

(3)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  6^  décrets  des  i"^  et  19  mars  iSSz. 

(4)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  7. 
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trois  présidents,  de  dix-huit  conseillers  maîtres  des  comptes,  de 
conseillers  référendaires  divisés  en  deux  classes,  d'un  procureur 
général  et  d'un  greffier  en  chef  (i). 

080.  Il  est  formé  trois  chambres,  chacune  composée  d'un  prési- 
dent et  de  six  maîtres  des  comptes  ;  le  premier  président  peut 
présider  chaque  chambre  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable  (2  j. 

Les  dix- huit  maîtres  des  comptes  sont  distribués  entre  les  trois 
chambres  par  le  premier  président  (5). 

58i.  Chaque  année,  deux  membres  de  chaque  chambre  sont  ré- 
partis entre  les  deux  autres,  ou  placés  dans  une  seule,  selon  que  le 
service  l'exige  (/i). 

082.  Les  décisions  sont  prises  dans  chaque  chambre  à  la  majorité 
des  voix  ;  en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante (5). 

383.  Chaque  chambre  ne  peut  juger  qu'à  cinq  membres  au 
moins  (6). 

38Zi.  Les  référendaires  ne  sont  spécialement  attachés  à  aucune 
chambre  (7). 

385.  Les  référendaires  sont  chargés  de  faire  les  rapports  ;  iis 
n'ont  pas  voix  délibérative  (8). 

386.  Les  trois  chambres  se  réunissent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  pour 
former  la  chambre  du  conseil. 

387.  Il  y  a  près  de  la  cour  vingt  auditeurs  divisés  en  deux  classes. 
Ils  sont  placés  sous  la  direction  du  premier  président,  qui  les 

adjoint  aux  conseillers  référendaires  pour  prendre  part  aux  tra- 
vaux d'instruction  et  de  vérification  dont  ils  sont  chargés  (9). 

388.  Après  quatre  années  d'exercice,  les  auditeurs  désignés  par 
l'empereur,  et  dont  le  nombre  ne  doit  pas  excéder  dix,  peuvent 
être  autorisés  à  faire  directement  des  rapports  aux  chambres  de  la 
cour  et  à  signer  les  arrêts  rendus  sur  leurs  rapports.  Ils  jouissent 
des  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  discipline 
que  les  autres  membres  de  la  cour  des  comptes  (10). 


(1)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  2,  et  décret  du  12  décembre  1860. 

(2)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  3, 

(3)  Décret  du  28  septembie  1807,  art.  4. 

(4)  Décision  du  18  février  1828. 

(5)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  4- 

(6)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  5. 

(7)  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  17. 

(8)  Loi  du  i6  septembre  1807,  art.  4- 

(9)  Décret  du  23  octobre  i856^  art.  2. 

(10)  Décret  du  12  décembre  1860^  art.  2  et  3, 
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§  2,  Attributions  du  ministère  public. 

389.  Le  procureur  général  ne  peut  exercer  son  ministère  que  par 
voie  de  réquisition  (1}. 

390.  Il  fait  dresser  un  état  général  de  tous  les  comptables  qui 
doivent  présenter  leurs  comptes  à  la  cour.  Il  s'assure  s'ils  sont  ou 
non  exacts  à  les  présenter  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  et  règle- 
ments, et  requiert  contre  ceux  qui  sont  en  retard  l'application  des 
peines  (2). 

391.  11  s'assure  si  les  chambres  tiennent  régulièrement  leurs 
séances,  si  les  référendaires  et  auditeurs  font  exactement  leur 
service,  et,  en  cas  de  négligence,  il  adresse  au  premier  président 
les  réquisitions  nécessaires  (3;. 

392.  11  adresse  au  ministre  des  finances  le^  expéditions  des  ar- 
rêts de  la  cour  et  suit  devant  elle  l'instruction  et  le  jugement  des 
demandes  à  fin  de  révision  pour  cause  d'erreurs,  omissions, 
doubles  ou  faux  emplois,  reconnus  à  la  charge  du  trésor  public' 
des  départements,  des  communes,  des  hospices  et  des  établisse- 
ments publics  ou  de  bienfaisance  [Ix). 

393.  Toutes  les  demandes  en  mainlevée,  réduction  ou  translation 
d'hypothèques  sont  commnuiquées  au  procureur  général  avant  d'y 
être  statué  (5). 

39Ù.  Toutes  les  fois  qu'une  prévention  de  faux  ou  de  concussion 
est  élevée  contre  un  comptable,  le  procureur  général  est  appelé 
en  la  chambre  et  entendu  dans  ses  conclusions  avant  d'y  être 
statué  (6). 

395.  Le  procureur  général  peut  prendre  communication  de  tous 
les  comptes  dans  l'examen  desquels  il  croit  son  ministère  néces- 
saire, et  la  chambre  peut  même  l'ordonner  d'office  (7). 

396.  En  cas  d'empêchement  du  procureur  général,  les  fonctions 
du  ministère  public  sont  momentanément  remplies  par  celui  des 
maîtres  des  comptes  que  le  ministre  des  finances  désigne  (8). 

397.  Le  procureur  général  est  tenu  de  correspondre  avec  les  mi- 


(1)  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  36. 

(2)  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  37- 
(3;  Décret  du  28  septembre  1807^  art.  38. 

(4)  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  39. 

(5)  Décret  du  28  septembre  1807^  art.  4o. 

(6)  Décret  du  28  septembre  1807^  art.  41. 

(7)  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  42. 

(8)  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  43. 
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nistres  sur  les  demandes  qu'ils  peuvent  lui  faire  de  renseigne- 
ments pour  l'exécution  des  arrêts,  les  mainlevées,  radiations  ou 
restrictions  de  séquestres,  saisies,  oppositions  et  inscriptions  hypo- 
thécaires (1). 

§  3.  Attributions  du  greffe. 

598.  Le  greffier  en  chef  assiste  aux  assemblées  générales  et  y 
tient  la  plume  (2). 

099.  Il  estchargé  de  tenir  les  différents  registres,  et  notamment 
celui  des  délibérations  de  la  cour  (3). 

Uoo.  Il  est  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des  minutes  des 
arrêts,  d'en  faire  faire  les  expéditions,  de  garder  les  pièces  qui 
lui  sont  confiées  et  de  concourir  à  la  suppression  de  ces  mêmes 
pièces  aux  époques  et  dans  les  formes  déterminées  par  les  règle- 
ments (Zi). 

Zioi.  Les  comptes  déposés  par  les  comptables  sont  enregistrés, 
par  ordre  de  dates  et  de  numéros,  du  jour  qu'ils  sont  présentés  (5) 

1x01.  Les  premières  expéditions  des  actes  et  arrêts  de  la  coup 
sont  délivrées  gratuitement  aux  parties  ;  les  autres  sont  soumis  à 
un  droit  d'expédition  de  soixante  et  quinze  centimes  par  rôle  (6). 

Uol.  Les  expéditions  exécutoires  des  arrêts  de  la  cour  sont  ré- 
digées ainsi  qu'il  suit  : 

«  Napoléon, 

«  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
«  La  cour  des  comptes  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

(Ici,  copier  l'arrêt.) 
«  Mandons  et  ordonnons,  etc. 

«  En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt  a  été  signé  par  le  premier  pré- 
«  sident  de  la  cour  et  par  le  greffier  (7) . 

Ixoh.  Le  greffier  signe  et  délivre  les  certificats  collationnés  et  ex- 
traits de  tous  les  actes  émanant  du  greffe,  des  archives  et  dépôts, 
et  la  correspondance  avec  les  comptables.  En  cas  d'empêchement, 
le  premier  président  désigne  un  commis  greffier  (8). 


(1)  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  44- 

(2)  Décret  du  28  septembre  i8o7,  ai!.  4^- 

(3)  Décret  du  28  septembre  1807,  aiL.  47« 

(4)  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  4^,  et  ordonnance  du  20  août  1834, 

(5)  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  49. 

(6)  Décret  du  28  septembre  1807,  art,  5i. 

(7)  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  53. 

(8)  Décret  du  28  septembre  1807^  art.  54. 
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S  4-  Formes  de  la  vérification  des  comptes. 

lto5.  Le  premier  président  fait  entre  les  référendaires  la  distri 
bution  des  comptes  et  indique  la  chambre  à  laquelle  le  rannort 
doit  être  fait  (i).  «Pl'uii. 

406.  Un  référendaire  ne  peut  être  chargé  deux  fois  de  suite  de  la 
vérification  des  comptes  du  même  comptable  (2) 

407.  Les  référendaires  sont  tenus  de  vérifier  par  eux-mêmes  tous 
les  comptes  qui  leur  sont  distribués  (3). 

io8  Ils  rédigent  sur  chaque  compte  un  rapport  raisonné  conte- 
nant des  observations  de  deux  natures  :  les  premières,  concernant  la 
ligne  de  compte  seulement,  c'est-à-dire  les  charges  et  souffrances 

au"comn?,M  """"'î""  "  '^'■"^  ^"^««Pt'ble,  relativement 

au  comptable  qui  le  présente;  les  deuxièmes,  résultant  de  la  com- 
paraison de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois  et  de  la  nature  des 
dépenses  avec  les  crédits  (6). 

409.  Les  référendaires  peuvent  entendre  les  comptables  ou  leurs 
ZI'  t  T'"'.'"'  P""*"  des  comptes;  la  correspon- 
dance est  préparée  par  eux  et  remise  au  président  de  la  chambre 
qui  doit  entendre  le  rapport  (5). 

410.  Lorsque  la  vérification  d'un  compte  exigele  concours  deplu- 
sieurs  référendaires,  le  premier  président  désigne  un  référendaire 
de  première  classe,  qui  est  chargé  de  présider  à  ce  travail,  de  re- 
cueillir les  observations  de  chaque  référendaire  et  de  faire  le  rap- 
port a  la  chambre.  ^ 

Les  référendaires  qui  ont  pris  part  à  la  vérification  assistent  aux 
séances  de  la  chambre  pendant  le  rapport  (6). 

4.1.  Le  compte,  le  rapport  et  les  pièces  sont  mis  sur  le  bureau, 
pour  y  avoir  recours  au  besoin  {7). 

Jltr^r'  r'""'"'     "  distribution  du  rapport 

du  référendaire  à  un  maître,  qui  est  tenu  : 

(1")  De  vérifier  si  le  référendaire  a  fait  lui-même  le  travail  et  si 
les  difficultés  élevées  dans  le  rapport  sont  fondées  ; 


(1)  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  19 

(2)  Décret  du  28  septembre  1807  art  7 

(3)  Loi  du  16  septembre  1807  art  19 

J4)  Loi  du  x6  septembre  .So,,  art.  '.o,  et  décret  du  28  septembre  .807, 

(5)  Décret  du  28  septembre  1807,  art  21 

(6)  Décret  du  28  septembre  1807^  art'  22  ' 

(7)  Décret  du  28  septembre  1807^  art.  27* 
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(2°)  D'examiner  par  lui-même  les  pièces  au  soutien  de  quelques 
chapitres  du  compte ,  pour  s'assurer  que  le  référendaire  en  a  soi- 
gneusement vérifié  toutes  les  parties  (1). 

Ai3.  Un  maître  des  comptes  ne  peut  être  nommé  deux  fois  de 
suite  rapporteur  des  comptes  du  même  comptable  (2). 

§  5.  Formes  du  jugement  des  comptes. 

lx\h'  Le  maître  présente  à  la  chambre  son  opinion  motivée  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  ligne  de  compte  et  aux  autres  observa- 
tions du  référendaire 

La  chambre  prononce  ses  décisions  sur  la  première  partie,  et  ren- 
voie, s'il  y  a  lieu,  les  propositions  contenues  dans  la  seconde  à  la 
chambre  du  conseil  chargée  de  statuer  sur  ces  propositions,  dans 
les  formes  déterminées  (3). 

Uib.  Le  référendaire  rapporteur  donne  son  avis,  qui  n'est  que  con- 
sultatif, le  maître  rapporteur  opine,  et  chaque  maître  successive- 
ment, dans  l'ordre  de  sa  nomination.  Le  président  inscrit  chaque 
décision  en  marge  du  rapport  et  prononce  l'arrêt  {lx\ 

/ii6.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le  référendaire  rappor- 
teur et  signée  de  lui  et  du  président  de  la  chambre  ;  elle  est  remise, 
avec  les  pièces,  au  greffier  en  chef;  celui-ci  la  présente  à  la  signa- 
ture du  premier  président,  et  ensuite  en  fait  et  signe  les  expédi- 
tions (5). 

Z117.  Les  arrêts  de  la  cour  sont  provisoires  ou  définitifs  (6). 

Zn8.  Après  que  les  arrêts  sur  chaque  compte  sont  rendus  et  les 
minutes  signées,  le  compte  et  les  pièces  sont  remis  par  le  référen- 
daire rapporteur  au  greffier  en  chef,  qui  fait  mention  des  arrêts  sur 
la  minute  du  compte  et  dépose  le  tout  aux  archives  (7). 

619.  La  cour  règle  et  apure  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  ; 
elle  établit,  par  ses  arrêts  définitifs,  si  les  comptables  sont  quittes, 
ou  en  avance,  ou  en  débet. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce  leur  décharge  défini- 


(1)  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  28. 

(2)  Décret  du  28  septembre  1807^  art.  7. 

(3)  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  29. 

(4)  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  3i. 

(5)  Loi  du  16  septembre  1807^  art.  21. 

(6)  Loi  du  28  pluviôse  an  m,  chapitre  11,  art.  24  ;  arrêté  consulaire  du  20  fri- 
maire an  IX,  art.  2, 

(7)  Décret  du  28  septembre  1807,  art.  33, 

! 


354  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

tive,  et,  si  les  comptables  ont  cessé  leurs  fonctions,  ordonne  main- 
levée et  radiation  des  oppositions  et  inscriptions  hypothécaires 
mises  ou  prises  sur  leurs  biens,  à  raison  de  la  gestion  dont  le  compte 
est  jugé. 

Dans  le  troisième  cas,  elle  les  condamne  à  solder  leur  débet  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi. 

Une  expédition  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  des  agents  du  trésor 
est  adressée  au  ministre  des  finances,  pour  en  faire  suivre  l'exécu- 
tion (i). 

à-2o.  La  cour,  nonobstant  l'arrêt  qui  aurait  jugé  définitivement 
un  compte,  peut  procéder  à  sa  révision,  soit  sur  la  demande  du 
comptable,  appuyée  de  pièces  justificatives  recouvrées  depuis 
l'arrêt,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  du  procureur  général,  pour 
erreurs,  omissions,  doubles  ou  faux  emplois  reconnus  par  la  véri- 
fication d'autres  comptes  (2). 

Les  demandes  en  révision  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les 
pourvois,  en  ce  qui  concerne  la  notification  de  la  demande  à  la  par- 
tie adverse  et  la  reddition  de  deux  arrêts  ou  arrêtés  statuant,  l'un  sur 
l'admission  de  cette  demande,  l'autre  sur  le  fond. 

Zi'2i.  La  cour  prononce  sur  les  demandes  en  réduction  et  transla- 
tion d'hypothèques  formées  par  des  comptables  encore  en  exercice, 
ou  par  ceux  hors  d'exercice  dont  les  comptes  ne  sont  pas  définitive- 
ment apurés,  en  exigeant  les  sûretés  suffisantes  pour  la  conservation 
des  droits  du  trésor  (3). 

Zt22.  Si,  dans  l'examen  des  comptes,  la  cour  trouve  des  faux  ou 
des  concussions,  il  en  est  rendu  compte  au  ministre  des  finances 
et  référé  au  ministre  de  la  justice,  qui  fait  poursuivre  les  auteurs 
devant  les  tribunaux  ordinaires  {li). 

1X10.  Les  arrêts  de  la  cour  contre  les  comptables  sont  exécutoires, 
et  dans  le  cas  où  un  comptable  se  croit  fondé  à  attaquer  un  arrêt 
pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi,  il  se  pourvoit  dans  les  troU 
mois,  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  notification  de  l'arrêt,  au 
conseil  d'état,  conformément  au  règlement  sur  le  contentieux. 

Le  ministre  des  finances,  et  tout  autre  ministre  pour  ce  qui  con- 
cerne son  département,  peut,  dans  le  même  délai,  faire  son  rapport 
à  l'empereur  et  proposer  le  renvoi  au  conseil  d'état  de  sa  demande 


(1)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  i3. 

(2)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  14. 

(3)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  i5. 

(4)  Loi  du  i6  septembre  1807,  art.  16. 
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en  cassation  des  arrêts  qu'il  croira  devoir  être  cassés  pour  viola- 
tion des  formes  ou  de  la  loi  (  i). 

U^li.  Lorsqu'après  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  des  comptes, 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  jugement  du 
fond  a  été  renvoyé  à  ladite  cour,  l'affaire  est  portée  devant  l'une 
des  chambres  qui  n'en  ont  pas  connu  (2). 

à'25.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  membres  de  la  chambre  qui 
a  rendu  le  premier  arrêt  sont  passés  à  la  chambre  nouveliement 
saisie  de  l'affaire,  ils  s'abstiennent  d'en  connaître,  et  ils  sont,  si 
besoin  est,  remplacés  par  d'autres  conseillers  maîtres,  en  suivant 
l'ordre  de  leur  nomination  (3). 

Z126.  La  cour  ne  peut,  en  aucun  cas,  s'attribuer  de  juridiction 
sur  les  ordonnateurs,  ni  refuser  aux  payeurs  l'allocation  des 
payements  par  eux  faits  sur  des  ordonnances  revêtues  des  forma- 
lités prescrites  et  accompagnées  des  pièces  déterminées  par  les 
lois  et  règlements  . 

CHAPITRE  XIX.  -  Conseils  de  préfecture. 

Z127.  Les  conseils  de  préfecture,  dans  chaque  département,  sont 
chargés  de  l'apurement  des  comptes  des  revenus  des  communes, 
des  hospices  et  des  autres  établissements  de  bienfaisance,  des 
associations  syndicales  et  des  économes  des  écoles  normales  pri- 
maires, dont  le  jugement  n'est  pas  déféré  à  la  cour  des  comptes  ; 
ils  jugent  aussi  tous  autres  comptes  qui  leur  sont  régulièrement 
attribués  (5). 

Zi28.  Les  membres  des  conseils  de  préfecture  sont  nommés  par 
l'empereur  (6). 

Zi29.  Los  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  délibérer  s'ils  ne 
comptent  an  moins  trois  membres  présents.  Le  préfet,  quand  il 
assiste  à  la  séance,  compte  pour  compléter  les  membres  nécessaires 
à  la  validité  des  délibérations.  En  cas  d'absence  du  préfet,  celui 
qui  le  remplace  a  le  même  droit  (7). 


(1)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  17.- 

(2)  Ordonnance  du  i^'  septembre  1819,  art.  I*^ 

(3)  Ordonnance  du  i^*^  septembre  1819,  art.  2. 

(4)  Loi  du  16  septembre  1807,  arl.  18. 

(5)  Lois  du  28  pluviôse  an  vni  et  du  i8  jaiUet  1837,  art.  66  ;  ordonnances  du 
23  avril  1823  ,  art.  6  ;  du  22  janvier  i83i  ^  art.  2;  du  7  juillet  1844;  art.  i5  ; 
décret  du  26  décembre  i855,  art.  70. 

(6)  Loi  du  28  pluviôse  an  viii ,  art.  18. 

(7)  Arrêté  du  18  fructidor  an  ix^  art.  i". 
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^  Zi3o.  Les  comptes  doivent  être  présentés  avant  le  i*'  juillet  de 
l'année  qui  suit  celle  pour  laquelle  le  compte  est  rendu. 

En  cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comptables,  les  conseils  de 
préfecture  peuvent  les  condamner  aux  amendes  et  aux  peines  pro- 
noncées par  les  lois  et  règlements. 

Les  comptes  doivent  être  jugés  avant  l'époque  fixée  pour  la  pré- 
sentation des  comptes  de  Tannée  suivante. 

Zi5i.  Les  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  conseils  de  préfecture 
sont  provisoires  ou  définitifs. 

Zi52.  Les  communes  et  établissements  dont  les  comptabilités  sont 
soumises  au  jugement  des  conseils  préfecture  peuvent,  ainsi  que 
les  comptables,  se  pourvoir  par  appel  devant  la  cour  des  comptes, 
comme  il  est  dit  aux  articles  53o  et  555  du  présent  décret. 

Ils  peuvent  également  former  devant  le  même  conseil  de  préfec- 
ture des  demandes  en  révision  des  arrêtés  définitifs,  dans  les  cas 
spéciaux  et  suivant  les  formes  déterminées  par  l'article  U20  du 
présent  décret. 

Le  ministre  des  finances  ou  tout  autre  ministre,  pour  ce  qui  con- 
cerne son  département,  peut  aussi,  dans  les  mêmes  formes,  requé- 
rir devant  les  conseils  de  préfecture  la  révision  des  arrêtés  défi- 
nitifs. 

Zi53.  Les  règles  de  procédure  déterminées  pour  la  cour  des 
comptes  sont  suivies  par  les  conseils  de  préfecture,  en  tant  qu'elles 
n'ont  rien  d'inconciliable  avec  l'organisation  spéciale  de  ces  con- 
seils. 

Zi3Zi.  Les  expéditions  exécutoires  des  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture sont  rédigées  ainsi  qu'il  suit  ; 
«  Napoléon, 

«  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des 
«  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

«  Le  conseil  de  préfecture  du  département  d  a  rendu 

«  l'arrêté  suivant  : 

(Ici  copier  l'arrêté.) 

«  Mandons  et  ordonnons,  etc. 

«  En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêté  a  été  signé  par  les  membres 
«  du  conseil  de  préfecture. 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  signe  et  délivre  les  expé- 
ditions des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture. 
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CHAPITRE  XX.—  Contrôle  public  des  comptes  des  minlstres. 

Zi35.  Le  compte  annuel  des  finances  est  accompagné  de  l'état  de 
situation  des  travaux  de  la  cour  des  comptes  (1). 

§  I*''.  Déclarations  publiques  de  la  cour. 

Ziû6.  La  cour  des  comptes  constate  et  certifie,  d'après  le  relevé 
des  comptes  individuels  et  les  pièces  justificatives  que  doivent  lui 
produire  les  comptables,  l'exactitude  des  comptes  généraux  publiés 
parle  ministre  des  finances  et  par  chaque  ministre  ordonnateur  (2). 

A  cet  effet,  après  le  jugement  des  comptes  individuels,  la  cour 
prononce  annuellement  deux  déclarations  générales  de  conformité, 
l'une  sur  les  opérations  de  l'année  qui  donne  son  nom  à  l'exercice 
expiré,  l'autre  sur  celles  de  cet  exercice. 

ZiSy.  Pour  faciliter  ses  contrôles,  la  cour  des  comptes  reçoit  du 
ministre  des  finances  des  résumés  généraux,  qui  reproduisent,  avec 
les  divisions  adoptées  dans  le  compte  général  de  l'administration 
des  finances  (3).  les  faits  compris  dans  les  comptes  individuels  des 
comptables  ci-après;  savoir  : 

Des  receveurs  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines  (Zij; 

Des  receveurs  des  douanes  {h)  ; 

Des  receveurs  des  contributions  indirectes  (4),^ 

Des  directeurs  des  postes  {Ix)  ; 

Des  directeurs  des  monnaies 

Des  receveurs  généraux  des  finances  (5)  ; 

Des  payeurs  du  trésor  public  (6)  ; 

Des  comptables  des  finances  en  Algérie  (7)  ; 

Des  trésoriers  des  colonies  (8)  ; 

Ces  résumés,  auxquels  s'ajoutent  le  compte  du  directeur  comp- 
table des  caisses  centrales  du  trésor  et  le  résumé  général  des  vire- 
ments de  comptes,  précédemment  transmis  à  la  cour,  complètent 
les  éléments  servant  de  base  à  son  contrôle. 


[i]  Loi  du  27  juin  1819,  art.  20. 

(2)  Ordonnance  du  14  septembre  1822,  art.  22. 

(3)  Ordonnance  du  9  juillet  1826,  art.  2. 

(4)  Ordonnances  des  8  novembre  1820  et  4  novembre  1824. 

(5)  Ordonnance  du  29  décembre  1823. 

(6j  Ordonnances  des  18  novembre  1817  et  27  décembre  1828. 

(7)  Ordonnance  du  21  août  1839,  art.  i3o  et  suivants,  et*  ordonnance  du 
10  décembre  1843,  art.  2. 

(8)  Décret  du  26  septembre  i855. 

Annales  des  P,  et  Ch.  Lois,  DÉnnr.T^  —  tome  ir.  24 


1015,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

Ces  divers  documents  sont  accompagnés  d'états  présentant  la 
comparaison  des  résultats  qui  y  sont  contenus  avec  ceux  des  par- 
ties correspondantes  du  compte  général  de  l'administration  des 
finances  où  les  mêmes  faits  ont  été  présentés  (i). 

Zj38.  La  cour  constate  par  des  déclarations  spéciales  la  concordance 
des  résultats  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  individuels  des  compta- 
bles avec  ceux  de  chaque  résumé  général;  elle  confirme  aussi,  par 
une  déclaration  générale,  l'accord  de  ses  arrêts  sur  l'ensemble  des 
comptes  individuels  avec  les  opérations  correspondantes  qui 
sont  comprises  dans  le  compte  général  de  l'administration  des 
finances  (2). 

Les  déclarations  spéciales  de  conformité  sont  rendues  par  chaque 
chambre  compétente. 

La  déclaration  générale  de  conformité  avec  le  compte  de  l'admi- 
nistration des  finances  est  rendue  par  la  chambre  du  conseil. 

à^g.  Avant  le  1"  juillet  de  chaque  année,  le  ministre  des  finances 
fait  remettre  à  la  cour  des  comptes  un  tableau  comparatif  des  re- 
cettes et  des  dépenses  publiques  comprises  dans  le  compte  général 
de  l'administration  des  finances  de  l'année  précédente,  avec  les 
comptes  individuels  et  les  résumés  généraux  qui  ont  dû  être  anté- 
rieurement transmis  à  la  cour  pour  la  même  année  (3). 

UUo.  Ce  tableau  comparatif  est  rapproché  des  déclarations  spé- 
ciales de  conformité  rendues  par  la  cour  des  comptes  sur  chaque 
nature  de  comptabilité,  et  lorsque  la  cour  a  reconnu  la  concordance 
de  ces  divers  documents,  elle  délivre  sa  déclaration  générale  pour 
attester  l'accord  du  compte  armuel  des  finances  avec  les  arrêts 
prononcés  sur  les  comptes  individuels  des  comptables  (A). 

UUi.  Cette  première  déclaration  générale  constate,  en  outre,  l'ac- 
cord existant  entre  les  résultats  des  mêmes  arrêts  et  les  résultats 
corrélatifs  du  bilan  de  l'administration  des  finances,  tel  qu'il  est 
porté  au  compte  général. 

Iili2,  A  l'aide  de  documents  analogues  à  ceux  qui  soift  indiqués 
dans  l'article  ZiSy  du  présent  décret,  et  au  moyen  d'un  tableau  com- 
paratif établi  chaque  année  et  présentant  la  distinction  des  re- 
cettes et  des  dépenses  par  exercice,  la  cour  des  comptes  délivre 


(i)  Ordonnance  du  9  juillet  1826,  art.  3, 
{2)  Ordonnance  du  9  juillet  {826,  art.  4. 

(3)  Ordonnance  du  9  juillet  1826,  art.  5. 

(4)  Ordonnance  du  9  juillet  1826,  art.  6'. 
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également  une  déclaration  générale  sur  les  comptes  des  ministres 
et  sur  la  situation  définitive  de  l'exercice  expiré  (i). 

m  Un  conseiller  référendaire  est  chargé  par  le  premier  prési- 
dent de  reunir  les  déclarations  spéciales  de  conformité  arrêtées 
par  chaque  chambre,  ainsi  que  tous  les  documents  à  l'appui,  à  l'ef- 
fet de  reconnaître  la  concordance  du  résultat  général  de  ces  décla- 
rations avec  ceux  du  compte  général  de  l'administration  des  finan- 
ces et  des  comptes  des  ministres.  Ses  rapports  sont  présentés  à  la 
cour  reunie  en  chambre  du  conseil.  Le  premier  président  en  or- 
donne la  communication  au  procureur  général  et  nomme  en  séance 
un  conseiller  maître  rapporteur  (2). 

m.  hQ  rapport  du  conseiller  référendaire  et  les  observations  du 
conseiller  maître  sont  entendus  et  discutés  par  la  cour  en  chambre 
du  conseil. 

Les  conseillers  référendaires  qui  ont  préparé  le  travail  relatif  aux 
déclarations  spéciales  de  conformité  rendues  par  chaque  chambre 
compétente  peuvent  être  appelés. 

Après  que  le  procureur  général  a  été  entendu  en  ses  conclusions 
les  déclarations  générales  constatant  la  conformité  des  arrêts  delà 
cour  avec  les  comptes  d'année  et  d'exercice  publiés  par  les  minis- 
tres sont  définitivement  arrêtées,  et  elles  sont  prononcées  en  au- 
diqués  P""^^^^  président,  aux  jours  qui  sont  in- 

Uk^.  Ayant  le  1-  septembre  de  l'année  qui  suit  celle  de  la  clô- 
ture de  1  exercice  expiré,  la  cour  des  comptes  remet  au  ministre 
des  finances  les  déclarations  générales  de  conformité,  pour  qu'elles 
soient  imprimées  et  communiquées  au  sénat  et  au  corps  législatif. 
S  2.  Rapport  annuel  fait  à  l'empereur. 

hlxQ.  TOUS  les  ans,  le  résultat  général  des  travaux  de  la  cour  des 
comptes  et  les  vues  de  réforme  et  d'amélioration  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  la  comptabilité  sont  portés  à  la  connaissance  de 
l  empereur  (Zi). 

1x1x7,  Chaque  année,  le  premier  président  forme  un  comité  parti- 
culier composé  des  présidents,  du  procureur  général  et  de  trois 
maîtres  délégués  par  les  chambres,  pour  procéder  à  un  premier 


(1)  Ordonnance  du  9  juillet  1826,  art.  7. 

(2)  Ordonnance  du  26  novembre  1826,  art.  2 

(3)  Ordonnance  du  9  juillet  1826,  art'  3 
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examen  du  projet  de  rapport  à  l'empereur,  préparé  sur  les  obser- 
vations résultant  de  la  comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec 
les  lois  et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits,  ou  présen- 
tant des  vues  de  réforme  et  d'amélioration,  et  dont  la  rédact  on  est 
ensuite  discutée,  délibérée  et  arrêtée  en  chambre  du  conseil,  en 
présence  du  procureur  général ,  pour  être  portée,  après  ce  dernier 
examen,  à  la  connaissance  de  l'empereur  (i). 

Ce  rapport  est  remis  dans  le  délai  fixé  par  l'article  M5;  il  est  im- 
primé et  distribué  au  sénat  et  au  corps  législatif  en  même  temps 
que  les  éclaircissements  fournis  par  les  divers  ministères  (s). 

TITRE  V.  —  Comptabilités  spéciales. 

CHAPITRE  XXI.  —  Comptabilité  des  départements. 

§  I"'.  Dispositions  générales. 

kh^.  Le  service  départemental  est  assuré  par  des  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  directes,  spécialement  affectés  à  des 
dépenses  ordinaires,  facultatives  et  extraordinaires,  par  des  pro- 
duits éventuels  et  par  les  impositions  spéciales  que  des  lois  parti- 
culières ont  appliquées  à  divers  services  publics  des  départe- 
ments (3). 

IxlXQ.  Le  conseil  général  vote  les  centimes  additionnels  dont  la 
perception  est  autorisée  par  les  lois  (6). 

/i5o.  Les  contributions  extraordinaires  que  le  conseil  général  vo- 
terait pour  subvenir  aux  dépenses  du  département  ne  peuvent  être 
autorisées  que  par  une  loi  (5). 

Zi5i,  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  voterait  un  emprunt  pour 
subvenir  à  des  dépenses  du  département,  cet  emprunt  ne  peut  être 
contracté  qu  en  vertu  d'une  loi  (6). 

Zi52.  Les  revenus  et  les  charges  des  départements  sont  compris 
dans  le  budget  de  l'état  et  dans  les  comptes  généraux  rendus  an- 
nuellement par  les  ministres. 


(1)  Loi  du  i6  septembre  1807,  art.  22. 

(2)  Loi  d  u  21  avril  i832,  art.  i5. 

(3)  Loi  annuelle  de  finances. 

(4)  Loi  du  10  raai  t838,  art.  3. 

(5)  Loi  du  10  mai  1838,  art,  33. 
(t))  Loi  du  lo  mai  i838,  art.  34. 
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§  2.  Ressources  départementales. 

A53.  Les  recettes  du  département  se  composent  : 
(l'j  Du  produit  des  centimes  additionnels  aux  contributions  di- 
rectes, aflectés  par  la  loi  des  finances  aux  dépenses  ordinaires  des 
départements  ; 

(2°)  De  la  part  allouée  au  département  dans  le  fonds  commun 
établi  par  la  même  loi; 

(3°)  Du  produit  des  centimes  additionnels  facultatifs  votés  annuel- 
lement par  le  conseil  général,  dans  les  limites  déterminées  par  la 
loi  de  finances; 

([i")  Du  produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  votés 
annuellement  par  le  conseil  général,  dans  les  limites  autorisées 
par  des  lois  spéciales,  et  de  ceux  qui  seraient  imposés  d'office  en 
conformité  des  dispositions  de  l'article  «20  de  la  loi  du  10  mai  i858; 

(5°)  Du  produit  des  centimes  additionnels  affectés  parles  lois  gé- 
nérales à  diverses  branches  du  service  public  ; 

(6°)  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  du  département  non, 
affectées  à  un  service  départemental; 

(7")  Du  revenu  et  du  produit  des  autres  propriétés  du  départe- 
ment tant  mobilières  qu'immobilières  ; 

(8")  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes  de 
la  préfecture  déposés  aux  archives  ; 

(9°)  Du  produit  des  droits  de  péage  autorisés  parle  gouvernement 
au  profit  du  département,  ainsi  que  des  autres  droits  et  perceptions 
concédés  au  département  par  les  lois  (1). 

§  3.  Charges  départementales. 

hbU.  Les  dépenses  à  inscrire  au  budget  départemental  sont  : 

(1°)  Les  dépenses  ordinaires  ou  obligatoires  pour  lesquelles  il  est 
créé  des  ressources  annuelles  au  budget  de  l'état; 

(2")  Les  dépenses  facultatives  d'utilité  départementale; 

(5")  Les  dépenses  extraordinaires  autorisées  par  des  lois  spé- 
ciales ; 

Les  dépenses  mises  à  la  charge  des  départements  ou  autori- 
sées par  des  lois  spéciales  (2)  ; 
Zi55.  Les  dépenses  ordinaires  sont  : 

(i")  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des  édifices  et  bâti- 
ments départementaux  ; 


(1)  Loi  du  10  mai  i838,  art.  10. 

(2)  Loi  du  10  mai  i838,  art.  9. 
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(2")  Les  contributions  dues  par  les  propriétés  du  département  ; 
(5°)  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu ,  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous- 
préfecture  : 

[h")  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  de  ces  hôtels  ; 

(5°)  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie  ; 

(6")  Les  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribu- 
naux, et  les  menues  dépenses  des  justices  de  paix; 

(7°)  Le  chauflTage  et  l'éclairage  des  corps  de  garde  des  établisse- 
ments départementaux  ; 

(8°)  Les  travaux  d'entretien  des  routes  départementales  et  des 
ouvrages  d'art  qui  en  font  partie  ; 

(9°)  Les  dépenses  des  enfants  assistés,  ainsi  que  celles  des 
aliénés ,  pour  la  part  afférente  au  département ,  conformément  aux 
lois  ; 

(10")  Les  frais  de  route  accordés  aux  voyageurs  indigents; 

(11°)  Les  frais  d'impression  et  publication  des  listes  d'électeurs 
pour  les  juges  des  tribunaux  de  commerce  ,  les  frais  d'impression 
des  cadres  pour  la  formation  des  listes  électorales  et  les  listes  du 
jury  et  des  cartes  d'électeurs  ; 

(12")  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  des  comptes  des  re- 
cettes et  des  dépenses  du  département  ; 

(i5")  La  portion  à  la  charge  des  départements  dans  les  frais  des 
tables  décennales  de  l'état  civil  ; 

[ili")  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour  objet  d'arrêter 
le  cours  des  épidémies  et  des  épizooties  ; 

(lô")  Les  primes  fixées  par  les  règlements  d'administration  pu- 
blique pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles; 

(16'')  Les  dépenses  de  garde  et  de  conservation  des  archives  du 
département  ; 

(17°)  Les  dépenses  d'enseignement  primaire  en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  communales  ; 

(18°)  Les  dépenses  des  bureaux  d'assistance  judiciaire  ; 

(19°)  Les  frais  de  poursuite  et  de  procédure  pour  contravention 
en  matière  de  roulage  sur  les  routes  départementales; 

(20")  Les  dépenses  des  chambres  d'agriculture; 

(21")  Les  dépenses  des  locaux  et  des  imprimés  pour  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  cas  d'in- 
suffisance des  ressources  communales  ; 

(22")  Les  dépenses  des  locaux  et  du  mobilier  nécessaires  à  la 
réunion  du  conseil  départemental  de  l'instruction  publique,  du 
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local  des  bureaux  de  l'inspecteur  de  l'académie  et  de  ses  frais  de 
bureau  (i). 

A56.  Les  dépenses  facultatives  sont  : 

Les  dépenses  d'utilité  départementale  qui  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  nomenclature  donnée  à  l'article  ci-dessus ,  et  dont  le 
service  est  assuré  par  les  centimes  facultatifs  ; 

(2°)  Les  dépenses  imputables  sur  les  centimes  spéciaux  ou  extraor- 
dinaires ; 

(3°)  Les  dépenses  spéciales  légalement  autorisées  (2). 
Il  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  au  mo}'en  ; 
Des  centimes  affectés  à  cet  emploi  par  la  loi  de  finances; 

(2°)  De  la  part  allouée  au  département  dans  le  fonds  commun  ; 

(3")  Des  produits  éventuels  énoncés  aux  paragraphes  7%  8"  et  9" 
de  l'article  Zi53  ci-dessus  (3). 

^50.  La  répartition  du  fonds  commun  est  réglée  annuellement  par 
décret  inséré  au  Bulletin  des  lois;  ce  décret  est  accompagné  d'un 
tableau  dressé  conformément  au  décret  du  10  novembre  18Z18.  et 
inséré  au  Moniteur  avant  le  jour  de  l'ouverture  de  la  session  des 
conseils  généraux  des  départements  (ù). 

libg.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  facultatives  d'utilité  départemen- 
tale et  autres  dépenses  pour  lesquelles  le  conseil  général  a  usé  de 
la  faculté  énoncée  à  l'article  Zi66  au  moyen  des  centimes  addition- 
nels facultatifs  et  des  produits  énoncés  au  paragraphe  6  de  l'ar- 
ticle 453  ci- dessus. 

§  4-  Budgets  spéciaux  des  départements. 

I160.  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  département  est 
présenté  par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  général  et  réglé  défi- 
nitivement par  décret  Impérial. 

Il  est  divisé  en  sections  qui  se  subdivisent  en  sous-chapitres  (5). 

liGi.  La  première  section  comprend  les  recettes  et  les  dépenses 
ordinaires  (6). 

Û62.  Les  dépenses  ordinaires  peuvent  être  inscrites  dans  la  pre- 


(1)  Lois  des  10  mai  i838,  art.  12  ;  i5  mars  i85o,  art.  40  ;  7  août  i85o,  22  jan- 
vier i8di  ,  3o  mai  i85i,  art.  28  ;  décrets  des  25  mars  i852,  art.  8  ;  26  mars 
i852,  art.  9;  28  mars  i852;  loi  du  4  juin  1854^  art.  10. 

(2)  Loi  du  10  mai  i838,  art.  16  et  19. 

(3)  Loi  du  10  mai  i838 ,  art.  i3. 

(4)  Loi  du  19  mai  1849,  art.  18. 

(5)  Loi  du  10  mai  i838,  art.  11. 

(6)  Loi  do  10  mai  i838,  art.  12. 
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mière  section  et  être  augmentées  d'office ,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  recettes  destinées  à  y  pourvoir,  par  le  décret  qui  règle 
le  budget  (i). 

Û63.  Aucune  dépense  facultative  ne  peut  être  inscrite  dans  la  pre- 
mière section  du  budget  (2). 

hQli.  Les  virements  de  crédits  d'un  sous-chapitre  à  un  autre 
sous-chapitre  de  la  première  section  du  budget  peuvent  être  auto- 
risés par  le  préfet,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'une  dépense  nouvelle  à 
introduire. 

Quant  aux  virements  relatifs  à  des  dépenses  nouvelles  et  aux 
augmentations  d'allocations  qui  seraient  reconnues  nécessaires  dans 
ces  sous-chapitres  après  le  règlement  du  budget,  ils  doivent  être 
autorisés  par  des  décisions  ministérielles  ({ui  sont  notifiées  aux  pré- 
fets. 

Toutes  les  décisions  emportant  changement  dans  les  crédits  de 
cette  section  sont  en  outre  notifiées  aux  payeurs,  qui  les  pro- 
duisent à  la  cour  des  comptes  avec  les  copies  du  budget  départe- 
mental (3). 

465.  La  seconde  section  comprend  les  dépenses  facultatives 
d'utilité  départementale. 

Le  conseil  général  peut  aussi  y  porter  les  autres  dépenses  énon- 
cées en  l'article  Uo5  ci-dessus  (/i). 

Z166.  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  la  seconde 
section,  et  les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général 
ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  le  décret  qui  règle  le 
budget  (5). 

/167.  Des  sections  particulières  comprennent  les  dépenses  à  la 
charge  des  centimes  extraordinaires  ou  spéciaux.  Aucune  dépense 
ne  peut  y  être  imputée  que  sur  les  centimes  destinés  par  la  loi  à  y 
pourvoir  (6). 

/i68.  Les  modifications  à  apporter,  en  cours  d'exercice,  aux  cré- 
dits des  sections  du  budget  départemental  autres  que  la  première, 
sont  approuvées  par  décret  impérial,  après  avis  du  conseil  général. 

Toutefois,  lorsque  les  changements  se  rapportent  exclusivement 
à  l'emploi  des  ressources  dont  l'affectation  est  immuable  et  indé- 


(1)  Loi  du  10  mai  i838,  art.  14. 

(2)  Loi  du  10  mai  i838,  art.  i5. 

(3)  Décret  du  25  mars  i852,  tableau  A. 

(4)  Loi  du  10  mai  i838,  art.  16. 
(5^  Loi  du  10  mai  i838,  art.  18. 
(G)  Loi  du  10  mai  i838^  art.  19. 
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pendante  de  la  volonté  du  conseil  général,  il  peut  être  statué  par 
décision  ministérielle. 

Ziôg.  Les  dettes  départementales  contractées  pour  des  dépenses 
ordinaires  sont  portées  à  la  première  section  du  budget  et  soumises 
à  toutes  les  règles  applicables  à  ces  dépenses. 

Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à  d'autres  dépenses  sont 
inscrites  par  le  conseil  général  dans  la  seconde  section,  et  dans  le 
cas  où  il  aurait  omis  ou  refusé  cette  inscription,  il  y  serait  pourvu 
au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie  par  une  loi 
spéciale  (1). 

Ix^o.  Les  fonds  qui  n'auraient  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le 
cours  de  l'exercice  sont  reportés,  après  sa  clôture,  sur  l'exercice 
en  cours  d'exécution ,  avec  l'affectation  qu'ils  avaient  au  budget 
voté  par  le  conseil  général,  et  les  fonds  restés  libres  sont  cumulés 
avec  les  ressources  du  budget  nouveau  suivant  la  nature  de  leur 
origine  (2). 

/i7i.  Le  budget  définitivement  réglé  est  rendu  public  par  la  voie 
de  l'impression  (3). 

§  5.  Perception  des  revenus. 

U72.  Les  receveurs  des  finances  sont  chargés  de  recouvrer  : 

(1")  Les  centimes  additionnels  imposés  dans  les  rôles  des  contri- 
butions directes  pour  les  dépenses  départementales  ; 

(2")  Les  divers  produits  éventuels  qui  sont  destinés  aux  mêmes 
dépenses  et  qui  appartiennent  aux  budgets  des  départements  (/i). 

Zi7o.  Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des  produits  éven- 
tuels est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  diligences 
nécessaire^  pour  en  assurer  la  rentrée. 

Les  rôles  et  les  états  des  produits  sont  rendus  exécutoires  par  le 
préfet,  et  par  lui  remis  au  comptable  (5). 

^76.  Les  receveurs  des  finances  délivrent  aux  parties  versantes 
des  récépissés  à  talon  (6j. 

Zi75.  L'acceptation  ou  le  refus  des  donations  faites  au  départe- 
ment et  qui  emportent  charge  ou  affectation  immobilière,  ainsi  que 


(i)  Loi  du  10  mai  i838,  art.  20. 
12)  Loi  du  10  mai  i838,  art.  21. 

(3)  Loi  du  10  mai  i838,  art.  25. 

(4)  [nstruction  sur  la  comptabilité  des  receveurs  généraux  du  20  juin  1859, 
art.  443. 

(5)  Loi  du  10  mai  i838 ,  art.  22. 

(())  Instruction  du  20  juin  1859,  art.  1370. 
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lesLTltTj'Tf"''  '  «on^ervatoire.  accepter  ces 
eZ  Lt  "  d'autorisation  qui  intervient  ensuite  a  son 

enet  du  jour  de  son  acceptation. 

tr^n'^^"^  ^"'""'''^  ''^«'=«P'^"»n  ou  le  refus  des  dons  et  legs  au- 
■  très  que  ceux  spéciiiés  ci-dessus  (i). 

S  6.  Actjuittement  des  dépe  uses. 

P=""      P^^^"'-^     trésor  dans 
tents  5  '  ordonnances  des  ministres  compé- 

tales  ne'nir"'""'  '''""^^      ^«P«»^^^  départemen- 

teurs  s.cnn  '^'^"■f  '  '"^"'^"'^  "^"^'■'^^  P^"^  '«^  ordonna- 

lin?,,     M  ''«^  ordonnances  de  délégation 

"^P- " 

i78.  Le  préfet  approuve  les  projets  et  devis  des  travaux  à  exé- 
cuter aux  bâtiments  départementaux,  quel  qu'en  soit  le  montant  : 
toutefois,  tous  les  projets  et  devis  se  rapportant  à  des  bâtiments 
destinés  aux  tribunaux,  aux  asiles  d'aliénés  ou  aux  prisons,  lors- 
qu  Ils  engagent  la  question  d  organisation  de  ces  services,  sont 
préalablement  soumis  au  ministre  chargé  de  l'administration  dé- 
partementale (i). 

479.  L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  est  fixée  pour  la  liqui- 
dation et  l'ordonnancement  des  dépenses  départementales,  au 

aû  r]u!n  ('sr"^""'  P^y^""^"'^' 
o.i!°'  J^^!^"  prescrites  par  le  prései^t  décret  pour  les  dépenses 
générales  de  l'état  s'appliquent  aux  dépenses  des  départements 
saufen  ce  qui  concerne  la  déchéance  quinquennale,  à  laquelle  les 
créances  départementales  ne  sont  pas  soumises  ;  les  restes  à  payer 
peuvent  être  mandatés  sur  les  budgets  courants  ou  sur  ceux  de 
report,  sans  être  assujettis  aux  formalités  relatives  aux  créances  de 

M  Loi  da  10  mai  ,838,  art.  3,  ;  décret  du  25  mars  ,85.. 

(2)  Instruction  du  20  juin  iSSg ,  art.  8o5. 

(3)  Loi  du  10  mai  i838,  art.  23. 

(4)  Décret  du  25  mars  .852  et  circulaire  du  5  mai  suivant 

(5)  Ordoonance  du  4  juin  1843,  art.  i". 
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l'état  et  sous  la  réserve  des  exceptions  prévues  par  les  règlements 
spéciaux  fi). 

§  7.  Reddition  des  comptes. 

Z181.  Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes  d'administra- 
tion qui  lui  sont  présentés  par  le  préfet  : 

(1°)  Pour  les  recettes  et  dépenses,  conformément  aux  budgets 
du  département; 

(2")  Pour  le  fonds  de  non-valeurs; 

(3")  Pour  le  produit  des  centimes  additionnels  spécialement 
affectés,  par  les  lois  générales,  à  diverses  branches  du  service 
public. 

Les  observations  du  conseil  général  sur  les  comptes  présentés  à 
son  examen  sont  adressées  directement,  par  son  président,  au  mi- 
nistre chargé  de  l'administration  départementale. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  général,  sont 
définitivement  réglés  par  des  décrets  (2). 

Z182.  Les  comptes  du  département  définitivement  réglés  sont 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  (3). 

Ln  exemplaire  de  ces  comptes  est  joint  au  compte  rendu  par  le 
payeur  du  trésor  pour  les  opérations  complémentaires  de  l'exer- 
cice [Ix]' 

Zi83.  Le  conseil  général  peut  ordonner  la  publication  de  tout  ou 
partie  de  ses  délibérations  reproduites  dans  ses  procès-verbaux. 

Les  procès-verbaux,  rédigés  par  le  secrétaire  et  arrêtés  au  com- 
mencement de  chaque  séance,  contiennent  l'analyse  de  la  discus- 
sion ;  les  noms  des  membres  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion  n'y 
sont  pas  insérés  (5). 

CHAPITRE  XX IL  —  Comptabilité  des  communes. 

CHAPITRE  XXIII.  —  Comptabilité  des  établissements  de  bienfaisance. 

CHAPITRE  XXIV.  —  Établissements  d'aliénés.  Dépôts  de  mendicité. 
Monts-de-piété  et  établissements  généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité 
publique. 

CHAPITRE  XXV.  —  Exécution  des  services  financiers  en  Algérie. 
CHAPITRE  XXVI.  —  Comptabilité  des  colonies. 


(1)  Ordonnance  du  4  septembre  1822,  art.  28;  loi  du  10  mai  i838-  art.  21. 

(2)  Loi  du  10  mai  i838^  art.  24. 

(3)  Loi  du  10  mai  i838,  art.  25. 

(4)  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  ag  novembre  i835. 

(5)  Loi  du  romai  i838,  art.  26. 
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CHAPITRE  XXVII —  Comptabilité  des  établissements  d'instruction 

PUBLIQUE. 

CHAPITRE  XXVIII.  —  Comptabilité  des  services  spéciaux  rattachés 

POUR  ORDRE  AU  BUDGET  DE  l'ÉTAT. 

CHAPITRE  XXIX.  —  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

§  I''.  Attributions  et  organisation. 

823.  Lesdépôts,  les  consignations,  les  services  relatifs  à  la  Légion 
d  honneur,  aux  fonds  de  retraites  départementaux  etcommunauxde 
plusieurs  administrations  publiques,  aux  caisses  d'épargne,  aux 
sociétés  de  secours  mutuels,  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, à  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  et  les  autres  attributions 
de  même  nature  qui  lui  sont  légalement  déléguées,  sont  administrés 
par  un  établissement  spécial,  sous  le  nom  de  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  (i). 

82/1.  Cet  établissement  est  soumis  à  la  même  surveillance  et  aux 
mêmes  règles  de  responsabilité  et  de  garantie  que  la  caisse  d'amor^ 
tissement  (2). 

825.  Il  y  a  une  seule  administration  pour  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  pour  celle  des  dépôts  et  consignations  (3). 

826.  Les  deux  établissements  quoique  placés  dans  le  même  local 
et  soumis  à  la  même  administration,  sont  invariablement  distincts. 
Il  est  tenu,  pour  chacun,  des  livres  et  registres  séparés;  leurs  écri- 
tures et  leurs  caisses  ne  sont  jamais  confondues;  la  vérification  en 
est  toujours  faite  simultanément,  afin  d'en  garantir  plus  sûrement 
l'exactitude  (Zij. 

S  2.  Fonctions  de  l'ordonnateur. 

827.  Le  directeur  général  ordonne  toutes  les  opérations  et  règle 
es  diverses  parties  du  service  des  deux  établissements;  il  prescrit 

les  mesures  nécessaires  pour  la  tenue  régulière  des  livres  et  des 

Jnl^"' f ordonnance  du  3  juillet  i8ifi  sur  les  con- 
gnat.ons    les  dépôts  et  les  fonds  de  retraites;  loi  du  3.  mars  ;837  sur  Tes 
ca  s  es  d  épargne;  lois  du  18  jan,  i85o,  du  28  mai  i853  et  du  7  juil  ^t  x85o 
sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  ;  décret  du  3  X  juillet  i8l|s^^^^^^^^^ 

t^^r- âgés  ou  infirmes,  lois  du  26  févri    .855  01  du 
24  juillet  x86o,  sur  la  doiation  de  Tarmée. 

(2)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  III. 

(3)  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  r". 

(4)  Ordonnance  du  22  mai  r8i6,  art.'3. 
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caisses;  il  veille  à  ce  que  les  écritures,  qui  sont  tenues  en  partie 
double,  en  soient  distinctes;  il  ordonnance  les  payements,  il  vise  et 
arrête  les  divers  états  de  toute  nature  (1). 

828.  Le  directeur  général  présente,  avant  la  fin  de  l'année,  à  la 
commission  desurveillance,  le  budget  de  l'année  suivante.  Gebudget, 
rev(êtu  de  l'avis  de  la  commission,  est  soumis  à  l'approbation  de 
l'empereur  par  le  ministre  des  finances  (2). 

829.  Le  directeur  général  est  responsable  de  la  gestion  des  deniers 
de  la  caisse  (3).  1 

830.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  directeur  général,  le 
sous-directeur  le  remplace  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  il  est, 
dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes  règles  et  à  la  même  responsabilité 
que  le  directeur  général  (Zi). 

S  3.  Gestion  du- caissier. 

85 1.  Le  caissier  est  responsable  du  maniement  des  deniers  (5). 

852.  Il  est  chargé  de  la  recette,  de  la  garde  et  de  la  conservation 
des  deniers  et  valeurs  actives  déposés  entre  ses  mains  à  quelque  titt'e 
que  ce  soit. 

Il  acquitte  toutes  les  dépenses  et  solde  tous  les  effets  payables  à  la 
caisse. 

Il  tient,  pour  chaque  caisse,  des  journaux  distincts,  sur  lesquels 
il  inscrit,  jour  par  jour,  ses  recettes  et  ses  dépenses  (6). 

835.  11  est  responsable  des  erreurs  et  des  déficits  autres  que  ceux 
provenant  de  force  majeure  (7). 

85Zi.  Aucun  payement  ne  peut  être  fait  par  le  caissier  que  sur 
pièces  justificatives  régulières  et  en  vertu  des  mandats  du  directeur 
général  (8). 

835.  Les  dépenses  administratives  sont  acquittées  par  le  caissier  ; 
elles  sont  justifiées  conformément  à  la  nomenclature  arrêtée  parles 
règlements.  Les  crédits  ne  peuvent  être  excédés  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  donnée  par  l'empereur,  sur  la  proposition  de  la  corn- 


(1)  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  9. 

(2)  Ordonnance  du  22  mai  1816^  art.  87. 

(3)  Loi  du  28  avril  i8i6,  art.  102. 

(4)  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  i3. 

(5)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  io3. 

(6)  Ordonnance  du  22  mai  18 16  ,  art.  16. 

(7)  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  17. 

(8)  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  20. 
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mission  de  surveillance;  toute  infraction  à  cette  règle  entraîne  la 
responsabilité  solidaire  du  directeur  général  et  du  caissier  (i). 

S  4.  Concours  des  receveurs  des  finances  et  des  trésoriers  payeurs, 
préposés  comptables.  ' 

836.  Le  directeur  général  emploie  l'intermédiaire  des  receveurs 
des  finances  et  des  trésoriers  payeurs  pour  effectuer  dans  les  dépar- 
tements, l'Algérie  et  les  colonies,  les  recettes  et  les  dépenses  qui 
concernent  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (2). 

837.  Les  receveurs  des  finances  et  les  trésoriers  payeurs  sont 
comptables,  enversla  caisse  des  dépôts  et  consignations,  des  recettes 
et  dépenses  qui  leur  sont  confiées  par  ladite  caisse  (5). 

838.  Ils  sont  responsables  des  erreurs  qu'ils  ont  commises,  ainsi 
que  des  recettes  et  dépenses  qui  n'ontpas  été  valablement  justifiées 
conformément  aux  lois  et  règlements. 

Ils  ont  à  tenir,  en  leur  qualité  de  préposés  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  les  registres  qui  leur  sont  prescrits  par  les  instruc- 
tions {k). 

Ils  doivent,  en  outre,  conserver  avec  soin  les  dossiers  relatifs  à 
chaque  consignation. 

839.  Les  receveurs  des  finances  et  les  trésoriers  payeurs  déli- 
vrent récépissé  des  sommes  dont  ils  font  recette  pour  le  compte  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  leurs  récépissés  doivent  Atre 
à  talon. 

Les  talons  de  ces  récépissés  sont  envoyés  directement  à  la  caisse 
des  dépôts,  comme  justification  des  recettes  dont  les  préposés 
doivent  compter  à  la  cour  des  comptes. 

La  justification  des  payements  s'opère  au  moyen  des  quittances 
des  parties  prenantes  et  des  diverses  justifications  spéciales  pro- 
pres à  chaque  nature  de  dépense  (5). 

8Z10.  Les  receveurs  généraux  et  les  trésoriers  payeurs  adressent 
tous  les  mois,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  des  relevés 


(r)  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art  38 

14  oLtt^Ss'r'      "  "^'^  '''''  '  décret  du 

(3)  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art  28 

r.lf/.Tf"'"'"  "^J"'"  ^^^9,  art.  1626  et  i63o;  instruction  géné- 

ra e  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  du      décembre  x85x,  art.  4  et  5 

calsIe'dSl  arl.  .:^^^^™'^^  '''''       ^^^^^^     la  comptabilité'de  la 
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détaillés  des  opérations  faites  pour  le  service  de  cette  caisse  (1). 

8/11.  Les  receveurs  généraux  et  les  trésoriers  payeurs  constatent 
les  recettes  et  les  dépenses  relatives  au  service  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  un  compte  courant  qu'ils  tiennent  con- 
tradictoirement  avec  cette  caisse.  Les  résultats  de  ce  compte  cou- 
rant, à  la  fin  de  chaque  trimestre,  sont  comparés,  au  ministère  des 
finances,  avec  les  écritures  de  la  caisse  des  dépôts,  d'après  un  état 
qu'elle  lui  fournit  à  cet  effet. 

Le  compte  courant  est  soldé  tous  les  dix  jours,  au  moyen  de 
mandats  que  les  receveurs  généraux  délivrent  sur  le  trésor,  à  l'or- 
dre du  caissier  de  la  caisse  des  dépôts,  si  les  recettes  de  la  dizaine 
ont  excédé  les  dépenses,  ou  de  mandats  sur  la  caisse,  à  l'ordre  du 
trésor,  si  les  dépenses  ont  excédé  les  recettes.  Ces  mandats  sont 
émis  les  10,  20  et  dernier  jour  de  chaque  mois;  les  receveurs  gé- 
néraux sont  crédités  de  leurs  mand^its  sur  la  caisse  des  dépôts, 
valeur  à  la  date  de  ces  mandats;  ils  sont  débités  de  leurs  mandats 
sur  le  trésor,  valeur  à  Téchéance.  Chaque  mandat  doit  contenir 
l'indication  de  la  dizaine  à  laquelle  se  rapporte  l'excédant  de  rey 
cette  ou  de  dépense  qu'il  est  destiné  à  solder. 

Le  compte  courant  des  receveurs  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  étant  ainsi  soldé  tous  les  dix  jours,  ne  donne  lieu  à 
aucun  règlement  d'intérêts  (2}.  - 

Les  trésoriers  payeurs  opèrent,  pour  solder  leur  compte  courant, 
de  la  même  manière  que  les  receveurs  généraux;  seulement, 
comme  ils  n'ont  pas  de  compte  d'intérêts  au  trésor,  ils  sont  débités 
ou  crédités  sans  époque  de  valeur. 

8Z12.  Les  receveurs  généraux  et  les  trésoriers  payeurs  transmet- 
tent, chaque  mois,  à  la  caisse  des  dépôts,  les  talons  de  récépissés 
mentionnés  à  l'article  809  et  servant  de  pièces  justificatives  pour 
leurs  recettes  du  mois  expiré;  ils  y  joignent,  pour  les  dépôts  et 
consignations,  les  déclarations  souscrites  par  les  parties  versantes, 
et,  pour  les  autres  recettes,  les  justifications  complémentaires  exi- 
gées par  les  instructions. 

Les  pièces  justificatives  des  dépenses  acquittées  pendant  chaque 
mois  sont  également  envoyées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions par  les  receveurs  généraux  et  les  trésoriers  payeurs  (5). 

8Zi3.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  donne  avis  aux  rece- 


(0  Règlement  du  i"  décembre  i85i,  sur  le  service  et  la  comptabihtô  de  la 
caisse  des  dépôts,  art.  8. 

(2)  Idem ,    art.  9  et  1 1 . 

(3)  Idem,     art.  6  et  16. 
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veurs  généraux  et  aux  trésoriers  payeurs  des  crédits  et  des  débits 
qu'elle  porte  chaque  mois  à  leur  compte  courant,  après  l'examen 
de  leurs  envois  mensuels  (1). 

SUU.  Les  receveurs  généraux  et  les  trésoriers  payeurs  portent 
dans  leur  compte  de  gestion  annuelle,  à  un  article  spécial  de  re- 
cette et  à  un  article  spécial  de  dépense,  les  opérations  concernant 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  telles  qu'elles  ont  été  admises 
par  elle,  et  avec  les  imputations  que  lesdites  opérations  ont  reçues 
définitivement  dans  les  bordereaux  de  pièces  justificatives  de  re- 
cettes et  de  dépenses.  Le  ministèr»e  des  finances  produit,  à  l'appui 
de  ces  articles,  les  bordereaux  détaillés  de  pièces  qui  lui  ont  été 
successivement  transmis  par  les  receveurs  et  trésoriers  (2). 

8//5.  Lorsque  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  informée 
par  le  ministère  des  finances  de  l'envoi  des  comptes  des  receveurs 
généraux  et  des  trésoriers  payeurs  à  la  cour  des  comptes,  pour 
l'année  expirée,  elle  adresse  à  cette  cour  les  pièces  de  dépenses 
qu'elle  a  admises  pour  cette  même  année,  sauf  les  pièces  de  pro- 
cédure et  autres,  étrangères  à  la  responsabilité  du  fait  matériel 
du  payement,  qu'elle  conserve,  en  exécution  de  l'article  U  de 
l'ordonnance  royale  du  12  mai  1826  et  de  l'article  2  de  l'ordon- 
nance du  Zi  décembre  iSôy;  les  pièces  envoyées  à  la  cour  sont  ac- 
compagnées des  bordereaux  détaillés  fournis  par  les  comptables, 
et  sur  lesquels  il  est,  fait  mention  des  pièces  de  procédure  ou  au- 
tres qui  ont  été  retenues  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (3). 

§  5.  Dispositions  communes  au  caissier  et  aux  préposés  comptables 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

8/16.  La  transmission  de  pièces  prescrite  à  l'article  précédent 
doit  être  complètement  terminée  dans  le  délai  de  six  mois  après 
l'expiration  de  la  gestion  annuelle. 

8Z17.  Dans  le  même  délai,  le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  doit  adresser  à  la  cour  des  comptes,  avec  toutes  les 
pièces  à  l'appui,  le  compte  spécial  de  ses  opérations.  Ce  compte  est 
soumis,  pour  les  divisions  principales  qu'il  doit  présenter,  aux 
dispositions  de  l'article  3 17  du  présent  décret  {Ix). 


(1)  Règlement  du  i"  décembre  i85i ,  sur  le  service  et  la  comptabilité  de  la 
caisse  des  dépôts,  art.  i5. 

(2)  Instruction  générale  du  20  juin  1859,  art.  507. 

(3)  Ordonnances  des  12  mai  1825  et  4  décembre  1887;  instruction  générale 
du  20  juin  1859,  art.  607. 

(4)  Ordonnance  du  12  mai  1825,  art.  2. 
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8Z18.  Après  que  les  envois  à  faire  à  la  cour  des  comptes  sont  en- 
tièrement effectués,  le  directeur  général  fait  établir  et  adresse  à 
cette  cour,  dans  le  délai  de  (^enx  mois,  le  résumé  général  et  dé- 
taillé des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  par  les  prépesés  comp- 
tables de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pendant  l'année 
écoulée,  et  comprises  dans  leurs  comptes. 

Ce  résumé  général  est  accompagné  d'un  tableau  dans  lequel  les- 
dites  opérations  sont  réunies  à  celles  qui  ont  été  faites  par  vire- 
ment de  comptes  et  sans  le  concours  des  comptables.  Ces  opéra- 
tions annuelles  sont  rapprochées  des  résultats  de  la  gestion  précé- 
dente, de  manière  à  faire  ressortir  la  situation,  au  3i  décembre  de 
chaque  année,  des  divers  services  faits  pour  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  (1). 

§  6.  Contrôle  et  surveillance. 

8Û9.  La  commission  de  surveillance  créée  près  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, et  dont  il  est  question  à  l'article  218,  est  également 
chargée  de  surveiller  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (2).  - 

850.  Les  récépissés  délivrés  aux  parties  versantes  sont  libéra- 
toires et  forment  titre  envers  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
à  la  charge  par  elle  de  les  faire  viser  et  séparer  de  leur  talon,  à 
Paris  immédiatement,  et  dans  les  départements  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  date,  par  les  fonctionnaires  et  agents  admi- 
nistratifs chargés  de  ce  contrôle  (5). 

85 1.  Il  est  établi  un  contrôle  distinct  et  séparé  pour  chacune  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 

Ce  contrôle  est  placé  sous  la  direction  et  la  responsabilité  du 
sous-directeur,  qui  a,  à  cet  effet,  sous  ses  ordres  un  nombre  de 
•contrôleurs  correspondant  aux  comptoirs  de  recettes  et  de  dé- 
penses, indépendamment  d'un  contrôleur  principal  chargé  de  la 
centralisation  des  résultats  (4). 

852.  Le  contrôle  est  chargé  de  constater  contradictoirement 
toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  du  caissier,  ainsi  que  les 
diverses  opérations  des  deux  caisses  qui  engagent  la  direction  gé- 
nérale (5). 

853.  A  cet  effet,  le  contrôle  est  tenu  : 


(1)  Ordonnance  du  12  mai  1825  ,  art.  6. 

(2)  Loi  du  28  avril  18 16,  art.  99;  décret  du  27  mars  i852 

(3)  Loi  du  24  avril  i833,  art.      et  7. 
l4)  Ordonnance  du  4  août  i833,  art. 
(5)  Idem,  art,  2. 
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{i")  D'enregistrer  successivement  chacun  des  actes  relatifs  à 
rentrée  et  à  la  sortie  des  fonds  et  valeurs; 

De  viser  immédiatement  les  récépissés  ou  reconnaissances 
de  toute  nature  délivrés  par  le  caissier,  et  d'en  séparer  et  retenir 
les  talons; 

(3°)  De  viser  également  les  acquits  de  tous  les  bons,  mandats  ou 
effets  à  recevoir  passés  à  l'ordre  du  caissier; 

{W]  De  s'assurer  que  les  payements  ont  eu  lieu  en  vertu  d'auto- 
risations régulières  (i). 

85Zi.  Les  résultats,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  que  présentent 
les  feuilles  des  contrôleurs  particuliers  sont  résumés  par  le  contrô- 
leur principal,  dans  un  relevé  général  par  lui  certifié,  qu'il  remet 
chaque  soir  au  sous-directeur,  pour  qu'il  puisse  en  faire  la  com- 
paraison, tant  avec  les  feuilles  de  recette  et  de  dépense  du  caissier, 
qu'avec  celles  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des  effets  et  valeurs  que 
ce  comptable  remet  tous  les  jours  à  la  comptabilité  après  la  fer- 
meture de  la  caisse  (2). 

855.  En  cas  d'empêchement  du  sous-directeur,  il  est  suppléé 
dans  ces  vérifications  par  le  directeur  général  ou  par  un  de  ses 
délégués  (5). 

856.  Chaque  jour,  le  caissier  donne  au  directeur  général,  pour 
chacune  des  caisses,  un  état  de  situation.  Le  sous-directeur  lui  re- 
met, de  son  côté,  une  situation  journalière  établie  par  le  contrôle, 
dont  un  double  est  adressé  au  ministre  des  finances. 

857.  Le  caissier  remet  aussi  chaque  jour,  au  chef  de  la  compta- 
bilité, les  états  des  recettes  et  des  payements  par  lui  faits,  pour  être 
inscrits  sur  le  journal  général  (U). 

858.  Tous  les  mois,  le  caissier  communique  au  chef  de  la  comp- 
tabilité, pour  être  vérifiés,  les  relevés  des  recettes  et  des  dépenses 
en  numéraire  et  des  entrées  et  sorties  de  valeurs  du  mois  pré- 
cédent. 

La  situation  de  sa  caisse  est  vérifiée  par  le  directeur  général  au 
moins  une  fois  par  mois,  indépendamment  des  vérifications  que  la 
commission  de  surveillance  peut  faire  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
utile  (5). 

859.  Dans  le  second  mois  de  Tannée  qui  suit  chaque  exercice, 


(1)  Ordonnance  du  4  août  i833,  art.  3. 

(2)  Ordonnance  du  4  août  i833,  art.  4. 

(3)  Ordonnance  du  4 août  i833,art.  5. 

(4)  Ordonnance  du 22  mai  i8i6,  art.  21. 

(5)  Ordonnance  dn  22  mai  t8i6,  art.  22. 
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le  directeur  général  fait  adresser  aux  administrations  et  établisse- 
ments pour  lesquels  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  char- 
gée de  faire  des  recettes  et  des  dépenses,  le  compte  annuel  des 
opérations  concernant  chaque  administration  et  établissement 

Ces  comptes  doivent  être  renvoyés  dans  le  mois  suivant  au  direc- 
teur général,  après  avoir  été  arrêtés  par  lesdiis  établissements  et 
administrations. 

^  Ils  sont  joints  au  compte  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations (1).  ^ 

860.  Les  livres  et  registres  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ne  sont  point  déplacés;  mais  la  cour  des  comptes  peut  en 
faire  prendre  telle  communication  qu'elle  juge  utile  pour  la  vérifi- 
cation des  comptes  (a). 


DEUXIÈME  PARTIE. 

COMPTABILITÉ  DES  MATIÈRES  APPARTENANTES  A  l'ÊTAT. 
TITRE  VI. 

CHAPITRE  XXX.  ~  Comptabilité  des  matières. 

861.  Les  comptes  en  matières  sont  soumis  au  contrôle  de  la  cour 
des  comptes  (5). 

S  i".  Dispositions  générales. 

862.  La  comptabilité  des  matières  comprend: 

(1°)  Les  matières  de  consommation  et  de  transformation  ; 
(2"»)  Les  valeurs  mobilières  ou  permanentes  de  toute  espèce. 

S  2-  Matières  de  consommation  et  de  transformation. 

865.  La  comptabilité  des  matières  de  consommation  et  de 
transformation  appartenantes  à  l'état  est  régie  par  les  dispositions 
ci-après  {h).  ^ 

m.  Dans  chaque  magasin,  chantier,  usine,  arsenal  et  autre 


(1)  Ordonnance  du  aa  mai  1816,  art.  Sa. 

(2)  Ordonnance  du  32  mai  i8i6,  art.  41. 

(3)  Loi  du  6  juin  1843,  art.  14. 

(4)  Ordonnance  du  26  août  1844,  art.  ^•^ 
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étai)lissemeat  appartenant  à  l*état  et  géré  pour  son  compte,  il  y  a 
un  agent  ou  préposé  responsable  des  matières  y  déposées. 

Cet  agent  est  comptable  de  la  quantité  desdites  matières,  sui- 
vant l'unité  applicable  à  chacune  d'elles  (1). 

865.  Les  dispositions  générales  concernant  les  comptables  des 
deniers  publics,  et  notamment  celles  des  articles  18,  19  et  29  du 
présent  décret,  sont  applicables  aux  comptables  des  matières. 

866.  Chaque  comptable  est  tenu  d'inscrire  sur  des  livres  élé- 
mentaires l'entrée,  la  sortie,  les  transformations,  les  détériorations, 
les  pertes,  déchets  et  manquants,  ainsi  que  les  excédants  de  toutes 
les  matières  confiées  à  sa  garde  (2). 

867.  Aux  époques  fixées  par  les  règlements  spéciaux  de  chaque 
département  ministériel,  chaque  comptable  forme,  d'après  ses  li- 
vres, en  observant  Tordre  des  nomenclatures  adoptées  pour  le 
service,  des  relevés  résumant,  par  nature  d'entrée  et  de  sortie,  et 
pour  chaque  espèce  de  matière  distincte  ou  collective,  toutes  ses 
opérations  à  charge  ou  à  décharge.  Ces  releyés,  contrôlés  sur  les 
lieux,  sont  adressés,  par  la  voie  hiérarchique,  avec  les  pièces  jus- 
tificatives, au  ministre  ordonnateur  du  service. 

Les  matières  qui,  par  leur  nature  ou  leur  peu  de  valeur,  sont 
susceptibles  d'être  réunies,  peuvent  être  présentées,  dans  les  re- 
levés, sous  une  même  unité  ou  groupées  par  collection,  suivant  la 
classification  établie  par  les  nomenclatures. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  chaque  comptable  éta- 
blit, en  outre,  et  fait  parvenir  au  ministre  le  compte  général  de  sa 
gestion  de  Tannée  précédente  (5). 

868.  Toute  opération  d'entrée,  de  transformation,  de  consom- 
mation ou  de  sortie  de  matières  doit  être  appuyée,  dans  les 
comptes  individuels,  de  pièces  justificatives  établissant  régulière- 
ment la  charge  ou  la  décharge  du  comptable. 

Les  manutentions  et  transformations  de  matières,  ainsi  que  les 
déchets  ou  excédants,  sont  justifiés  par  des  certificats  adminis- 
tratifs. 

La  nature  des  pièces  justificatives  ainsi  que  les  formalités  dont 
elles  doivent  être  revêtues  sont  déterminées,  pour  les  divers  ser- 
vices de  chaque  département  ministériel,  par  une  nomenclature 
spéciale  et  d'après  les  bases  générales  ci-après,  savoir: 


(1)  Ordonnance  du  26  août  1844,  art.  2. 

(2)  Ordonnance  du  26  août  1844,  art.  3. 
^3)  Ordonnancô  du  a6  août  1844,  art.  4. 
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Entrées  réelles  j  Inventaires ,  procès-verbaux  ou  récépissés  avec  certificats  de 
et^  j  prise  en  charge  par  le  comptable,  factures  d'expédition  , 
entrées  d'ordre.  '  connaissements  ou  lettres  de  voiture. 
Sorties  réelles  1  Ordres  en  vertu  desquels  les  sorties  ont  eu  lieu,  factures  d'ex- 
et  S  pédition,  procès- verbaux,  récépissés,  certificats  administra- 
sorties  d'ordre.  ;    tifs  tenant  lieu  de  récépissés. 

Transformations  \ 

et  fabrications ,  f  „     x       u  ,  ,  ,   

détériorations,  IP^ocès-verbaux  constatant  les  résultats  de  l'opération,  certi 

déchets    '  l  administratifs  tenant  lieu  de  procès-verbaux  (i). 

ou  excédants,  j 

869.  Dans  tous  les  cas  où,  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure,  un  comptable  se  sera  trouvé  dans  l'impossibilité  d'ob- 
server les  formalités  prescrites,  il  sera  admis  à  se  pourvoir  auprès 
du  ministre  ordonnateur  du  service  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la 
décharge  de  sa  responsabilité  (2).  * 

870.  Dans  les  dépôts  où  les  matières  ne  peuvent  pas  être  soumises 
à  des  recensements  annuels,  les  existants  au  commencement  de 
chaque  année  et  à  chaque  changement  de  gestion  sont  établis 
par  des  certificats  administratifs. 

Lesdits  certificats  tiennent  lieu  d'inventaire  (3). 

871.  D'après  les  documents  fournis  par  les  comptables,  il  est 
tenu,  dans  chaque  ministère,  une  comptabilité  centrale  des  ma- 
tières, où  sont  résumés,  après  vérification,  tous  les  faits  relatés 
dans  ces  documents. 

Cette  comptabilité  sert  de  base  aux  comptes  généraux  publiés, 
chaque  année,  par  les  ministres  (4). 

872.  Chaque  ministre,  après  avoir  fait  vérifier  les  comptes  indivi- 
duels des  comptables  de  son  département,  les  transmet  à  la  cour 
des  comptes  avec  les  pièces  justificatives. 

Il  y  joint  un  résumé  général  par  branche  de  service  (5). 

873.  La  cour  des  comptes,  après  avoir  procédé  à  la  vérification 
des  comptes  individuels,  statue  sur  lesdits  comptes  par  voie  de  dé- 
claration. 

Une  expédition  de  chaque  déclaration  est  adressée  au  ministre 
ordonnateur,  qui  en  donne  communication  au  comD^^ble. 


(1)  Ordonnance  du  26  août  1844,  art.  5. 

(2)  Ordonnance  du  26  août  1844,  art.  6. 

(3)  Ordonnance  du  26  août  1844,  art.  7. 

(4)  Jdem,  art.  8. 

(5)  Idem ,  art.  9. 
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Le  ministre,  sur  le  va  de  cette  déclaration  et  des  observations  du 
comptable,  arrête  définitivement  le  compte  (1). 

Sjli.  Immédiatement  après  l'arrêté  définitif  de  tous  les  comptes 
de  chaque  année,  le  ministre  transmet  à  la  cour  des  comptes  uq 
résumé  faisant  connaître  !a  suite  qui  a  été  donnée  à  ses  déclarations 
et  les  redressements  que  leur  prise  en  considération  motivera  dans 
les  comptes  de  la  gestion  suivante  (2). 

875.  La  cour  des  comptes  prononce  chaque  année,  en  audience 
solennelle,  dans  les  formes  déterminées  aux  articles  hhi^lxhlQi  klxk 
du  présent  décret,  une  déclaration  générale  sur  la  conformité  des 
résultats  des  comptes  individuels  des  comptables  en  matières  avec 
les  résultats  des  comptes  généraux  publiés  par  les  ministres  (3). 

876.  La  même  cour  consigne  dans  son  rapport  annuel  les  obser- 
vations auxquelles  aura  donné  lieu  l'exercice  de  son  contrôle,  tant 
sur  les  comptes  individuels  que  sur  les  comptes  généraux,  ainsi 
que  ses  vues  d'amélioration  et  de  réforme  sur  la  comptabilité  en 
matières  (Aj. 

§  3.  Valeurs  mobilières  ou  permanentes. 

877.  La  comptabilité  des  valeurs  mobilières  ou  permanentes  em- 
brasse les  mobiliers  de  l'état  garnissant  les  hôtels,  pavillons, 
casernes,  quartiers,  chapelles,  hôpitaux  et  autres  établissements; 
les  machines,  engins,  outils  et  ustensiles  d'exploitation;  les  gaba- 
rits,  modèles,  types  et  étalons;  les  bibliothèques,  archives,  mu- 
sées, cabinets  et  laboratoires;  les  dépôts  de  cartes  et  d'imprimés; 
les  objets  d'art  et  de  science  (5). 

878.  La  comptabilité  des  valeurs  mobilières  ou  permanentes  n'est 
point  soumise  au  contrôle  de  la  cour  des  compte^. 

§  4'  Dispositions  spéciales, 

879.  Les  règles  ci-dessus  prescrites  ne  sont  applicables  qu'au 
matériel  compris  dans  l'intérieur  de  l'empire;  elles  ne  concernent 
ni  le  matériel  des  armées  actives,  ni  le  matériel  en  service  à  bord 
des  bâtiments,  ni  les  comptabilités  en  matières  sur  lesquelles  la 


(1)  Ordonnance  du  26  août  1844,  art.  10. 

(2)  Règlements  ministériels,  ordonnance  du  3o  novembre  1857  art  80 

(3)  Ordonnance  du  26  août  1844,  art.  11.  >     •  • 

(4)  Ordonnance  du  26  août  1844,  art.  12. 

(5)  Règlement  ministériel  delà  guerre,  du  25  janvier  1845;  ordonnance  da 
>  Dûvemnre  1857,  art.  8i.  ' 
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cour  des  comptes  statue  par  arrêts  conformément  aux  règlements 
spéciaux. 

880.  Le  compte  général  de  chaque  ministère  est  soumis  à  l'exa- 
men de  la  commission  instituée  annuellement  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 192  du  présent  décret  (1). 

« 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

881.  Des  règlements  spéciaux  sont  rendus  pour  Texécution  du 
présent  décret  par  les  différents  services  soumis  à  l'application  des 
règles  qu'il  prescrit  ;  ces  règlements  sont  suivis  de  la  nomencla- 
ture des  pièces  à  produire  à  l'appui  des  opérations  des  comptables. 

Les  modifications  dont  ces  règlements  et  ces  nomenclatures 
pourraient  être  susceptibles  doivent  être  concertées  entre  notre 
ministre  des  finances  et  chaque  ministre  compétent. 

882.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  règlement 
général  sont  et  demeurent  abrogées. 

883.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret,  qui  serà 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  382) 

[4  juin  1862.] 

Restauration  du  pont  suspendu  de  Ris-Or angis,  sur  la  Seine, 
rouie  départementale  de  Seine-et-Oise  n"  3o. 

r  DÉCRET  IMPÉRIAL  (5o  avril  1862), 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeipent 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  du  i8  juillet  i83o,  qui  approuve  l'adjudication 
passée  à  M.  Aguado  de  la  construction  d'un  pont  suspendu,  sur  la 
Seine,  à  Ris-Orangis,  route  départementale  de  Seine-et-Oise  n°  5o, 
moyennant  la  concession,  pendant  quatre-vingt-dix  ans,  des  droits 
de  péage  déterminés  dans  le  tarif  annexé  à  cette  ordonnance; 


(i)  Ordonnance  du  26  août  1844,  arL  i3. 
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Vu  rordonnance  du  7  juîd  i838,  qui  accepte  l'offre  faite  par 
M.  Aguado  d'abandonner  le  pont  de  Ris  à  l'état; 

Vu  l'ordonnance  du  28  août  iSûo,  qui ,  afin  de  pourvoir  à  la  ré- 
paration et  à  l'entretien  du  pont,  autorise  le  rétablissement  du 
péage  dopt  le  tarif  avait  été  homologué  en  i83o; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  et  du  préfet,  annonçant  Texpira- 
tion  prochaine  de  la  concession  actuelle,  et  constatant  la  nécessité 
de  nouveaux  travaux  de  restauration  ; 

Vu  la  délibération  du  29  août  1861,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral de  Seine-et-Oise  persiste  dans  le  refus  qu'il  avait  déjà  exprimé 
en  1839,  de  prendre  à  sa  charge  le  pont  de  Pas; 

Vu  la  proposition  tendante  à  faire  procéder,  par  voie  d'adjudi- 
cation, à  une  nouvelle  concession  de  péage  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  10  mai 
1861; 

Vu  les  pièces  constatant  qu'une  enquête  d'utilité  oublique  a  eu 
lieu  sur  cette  proposition,  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
titre  II  de  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  i83Zi  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  d'enquête  du  17  octobre  1861; 

Vu  les  lettres  du  préfet  des  22  mai  et  6  décembre '1861  et 
6  mars  1862; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  o  ian- 
Vieri862;  ^  *^ 

Vu  l'article  7  de  la  loi  de  finances  du  28  juin  1861; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur  du  12  mars  1862  • 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  préfet  de  Seine-et-Oise,  au  nom  du  département,  est 
autorise  à  procéder,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence,  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  au  présent  décret,  à  l'adjudication  des  travaux  nécessaires 
pour  la  restauration  du  pont  suspendu  construit  sur  la  Seine,  en  la 
commune  de  Ris-Orangis,  route  départementale  n°  3o,  d'Argent  à 
Champrosay. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  du  temps  de  la  jouissance 
d  un  péage  dont  la  perception  aura  lieu  conformément  au  tarif  ho- 
mologué par  l'ordonnance  du  18  juillet  i85o,  et  dont  la  durée  ne 
pourra  excéder  quarante  années. 

2  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  de  notre  ministre 
de  1  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
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2°  CAHIER  DES  CHARGES. 

Art,  I*'.  L'adjudicataire  s'engage  à  faire  exécuter,  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  partir  du  jour  de  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  la  décision  approbative 
de  l'adjudication,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  les  travaux  nécessaires  à  la  res- 
tauration du  pont  suspendu  construit  sur  la  Seine,  en  la  commune  de  Ris-Oran- 
gis,  près  de  l'extrémité  de  la  route  départementale  n°  3o. 

Ces  travaux  consistent  principalement  dans  le  renouvellement  des  poutres  et 
des  planchers  supérieur  et  inférieur,  dans  la  restauration  des  garde-corps,  dans 
le  rétablissement  de  la  peinture  des  fers,  dans  l'agrandissement  des  galeries  et 
dans  l'assainissement  des  puits  d'amarre. 

Toutes  les  poutres  transversales  du  pont  seront  remplacées  par  des  poutres 
neuves  en  bois  de  chêne.  Il  ne  pourrait  être  fait  d'exception  que  pour  celles  qui 
seraient  renouvelées  dans  le  cours  de  la  présente  année  par  le  concessionnaire 
actuel  du  péage  et  §ous  la  condition  que  ce  renouvellement,  exécuté  en  1861, 
aurait  été  régulièrement  constaté  par  les  ingénieurs. 

Le  plancher  inférieur  du  pont  sera  aussi  entièrement  refait  en  bois  de  chêne 
DBuf.  Les  vieux  bois  ne  pourront  être  employés  que  daus  le  rétablissement  dir 
plancher  supérieur  et  des  trottoirs. 

Les  dimensions  des  bois  actuels  seront  conservées. 

Les  madriers  du  plancher  inférieur  devront  être  assez  longs  pour  reposer  sur 
ifiiatre  poutres  consécutives  au  moins,  et  leurs  joints  seront  alternés  de  manière 
à  obtenir  sur  toute  la  longueur  du  tablier  une  résistance  uniforme. 

Les  travaux  d'agrandissement  des  galeries  ou  coulisseaux  d'amarre  auront 
pour  but  de  rendre  les  chaînes  accessibles  dans  les  parties  où  cela  est  possible, 
c'est-à-dire  sur  toute  la  longueur  desdites  chaînes,  les  deux  derniers  mètres  de 
chaque  extrémité  inférieure  étant  seuls  exceptés.  Pour  réaliser  cet  agrandisse- 
ment, le  concessionnaire  fera  refouiller,  sur  une  épaisseur  de  o^.ao  environ,  les 
libages  qui  forment  les  pieds  droits  des  galeries,  de  manière  à  obtenir  un  espa- 
cement de  I  mètre  entre  pieds-droits,  au  lieu  de  l'espacement  actuel  qui  n'est 
que  de  o^.So.  Ces  refouillements  seront  faits  avec  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  ne  pas  altérer  la  solidité  de  l'ouvrage.  Ils  s'appliqueront  seule- 
ment au  pied-droit  situé  dans  chaque  galerie  du  côté  de  l'axe  de  la  route.  Il  ne 
sera  pas  touché  aux  quatre  assises  de  pierre  de  taille  qui  forment  la  partie  infé- 
rieure de  chaque  coulisseau  et  dont  l'épaisseur  totale  est  de  2".o5  environ  :  c'est 
ce  qui  explique  pourquoi  il  a  été  dit  au  commencement  du  présent  alinéa  que 
les  deux  derniers  mètres  de  chaque  chaîne  resteront  inaccessibles.  Le  conces- 
sionnaire ne  pourra  employer  que  deux  tailleurs  de  pierre  à  la  fois,  et  ces 
tailleurs  de  pierre  devront  être  des  ouvriers  de  choix,  agréés  par  l'ingénieur  de 
l'arrondissement,  qui  aura  toujours  le  droit  d'exiger  leur  remplacement,  s'il  le 
juge  nécessaire.  L'espace  compris  entre  les  radiers  et  les  dalles  ou  pierres  de 
recouvrement  des  galeries  d'amarre  sera  porté  partout  à  i^.35  au  moins.  Le 
concessionnaire  devra  démolir  en  conséquence  le  dallage  de  chaque  galerie  sur 
3  mètres  au  moins,  à  partir  de  son  origine  supérieure,  et  les  dalles  seront  rele- 
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vées  dans  ces  parties  de  manière  à  satisfaire  à  la  condition  qui  précède.  Toutes 
les  parties  refouillées  ou  nouvellement  construites  des  maçonneries  seront  re- 
jointoyées avec  du  bon  mortier  de  ciment  de  Vassy. 

Les  travaux  d'assainissement  des  puits  d'amarre  auront  pour  but  d'empêcher, 
s'il  se  peut,  les  eaux  de  la  Seine  de  s'introduire  dans  ces  puits.  A  cet  effet  un 
radier  en  béton  avec  mortier  de  ciment  de  Vassy,  de  o».3o  au  moins  d'épais- 
seur, sera  établi  sur  le  grillage  en  bois  qui  forme  actuellement  le  fond  de  chaque 
puits.  Tous  les  parements  intérieurs  de  ces  puits  seront,  en  outre ,  rejointoyés 
avec  du  mortier  de  ciment  dans  leurs  parties  en  pierre  de  taille.  Un  enduit  eu 
ciment,  de  o^.oa  d'épaisseur  au  moins,  sera  appliqué  sur  les  autres  parties  des- 
dits parements. 

Ces  travaux  d'assainissement  des  puits  seront  faits,  comme  ceux  des  galeries, 
par  des  ouvriers  de  choix  agréés  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement. 

2.  Le  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité  et  à  se  conformer  dans  leur  emploi  aux  règles  de  l'art  et  aux  observa- 
tions des  ingénieurs,  sauf  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  l'administration  supérieure. 

3.  Dans  le  cours  des  travaux  et  même  avant  de  les  commencer,  le  concession- 
naire aura  la  faculté  de  proposer  les  changements  que  l'expérience  lui  suggé- 
rera, mais  il  ne  pourra  les  opérer  que  sous  l'autorisation  préalable  du  ministre 
compétent. 

4.  Outre  les  travaux  indiqués  à  l'article  i",  qui  devront  être  exécutés  immé- 
diatement, l'adjudicataire  devra  effectuer  tous  ceux  nécessaires  pour  maintenir 
le  pont  et  ses  abords  en  bon  état  d'entretien. 

Ils  consisteront  principalement  à  peindre  les  bois  et  les  fers,  au  moins  tous 
les  trois  ans,  à  les  renouveler  toutes  les  fois  que  la  commodité  ou  la  sûreté  du 
passage  pourrait  l'exiger,  à  remplacer  les  chaînes  de  retenue  ou  de  suspension 
qui  viendraient  à  se  rompre  ou  que  l'usure  aurait  trop  affaiblies  ;  à  réparer  le 
pavé  qui  existe  près  des  portiques,  entre  le  tablier  du  pont  et  l'empierrement 
de  la  route  ;  à  changer,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  les  pierres  qui  se  dé- 
graderaient à  la  surface  des  parements  extérieurs  des  culées,  des  murs  qui  |es 
accompagnent  ou  des  autres  maçonneries;  enfin  à  refaire  les  joints  dès  qu'ils 
commenceront  à  se  dégrader. 

^  5.  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  de  restauration  prévus  par 
l'article  le  pont  sera  soumis  à  une  épreuve  dans  laquelle  il  aura  à  suppor- 
ter, indépendamment  de  son  propre  poids,  une  charge  de  200  kilogrammes  par 
mètre  superficiel  de  plancher.  Cette  charge  restera  pendant  vingt-quatre  heures 
sur  le  pont.  L'ingénieur  en  chef  du  département  dressera  procès-verbal  de  l'opé- 
ration et  de  toutes  les  circonstances  qui  auront  pu  se  manifester  dans  les  diverses 
parties  de  la  construction. 

6.  Tous  les  ans,  il  sera  fait,  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement,  une  visite 
détaillée  du  pont  et  de  toutes  ses  parties,  à  l'effet  de  constater  leur  état  d'entre- 
tien. L'ingénieur  en  chef  transmettra  le  procès-verbal  de  cette  visite  au  préfet, 
avec  son  avis. 

Tous  les  cinq  ans,  l'épreuve  du  pont,  prescrite  par  l'article  5  du  présent 
cahier  des  charges,  sera  renouvelée  aux  frais  du  concessionnaire.  Les  épreuves 
pourront,  sur  sa  demande,  être  précédées  d'une  demi-épreuve,  daarlaquelle  la 
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charge  ne  serait  que  de  100  kilogrammes  par  mètre  quarré  de  plancher,  au  lieu 
d'être  de  200  kilogrammes. 

Indépendamment  de  la  visite  annuelle  et  de  l'épreuve  périodique,  d'autres 
visites  et  épreuves  pourront  avoir  lieu  sur  l'ordre  du  préfet,  si  un  événement 
imprévu  ou  une  circoostance  quelconque  fait  naître  des  doutes  sur  la  sûreté  du 
passage. 

7.  Toute  circulation  sur  le  pont  est  expressément  interdite,  même  pour  les 
ouvriers  employés  aux  travaux,  pendant  la  durée  des  épreuves.  En  consé- 
quence, le  concessionnaire  devra  amener  et  distribuer  la  charge  sur  le  tablier, 
en  faisant  usage,  soit  de  gravier,  soit  de  toute  autre  matière  chargée  sur  des 
chariots  à  bascule  et  mis  en  mouvement  par  des  chevaux  ou  par  des  hommes 
placés  aux  extrémités  et  en  dehors  du  pont,  soit  de  tout  autre  procédé  que  le 
concessionnaire  jugera  convenable  d'employer,  pourvu  qu'il  n'exige  pas  la  pré- 
sence des  hommes  sur  le  pont. 

Aucune  dérogation  à  cette  règle  ne  pourra  avoir  lieu  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit;  le  concessionnaire  serait  seul  responsable  de  tous  les  événements 
qui  pourraient  survenir  pendant  lesdites  épreuves,  si  elles  n'étaient  pas  conve- 
nablement faites,  même  dans  le  cas  où  quelques  agents  de  l'administration 
auraient  été  témoins  des  mauvaises  dispositions  adoptées  ;  et  la  présence  de  ces 
agents  ne  pourra  jamais  être  invoquée  par  le  concessionnaire  pour  dégager  oU 
atténuer  sa  responsabilité. 

8.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance,  de  réception  des  travaux  et  d'épreuve 
seront  à  la  charge  de  l'adjudicataire.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre,  sur 
la  proposition  du  préfet,  et  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  du  receveur  général  pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 

9.  Le  concessionnaire  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration, pour  l'accomplissement  de  toutes  les  clauses  énoncées  dans  le  pré 
sent  caiier  des  charges. 

Il  sera  d'ailleurs  libre  d'exécuter  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  de 
son  choix,  pourvu  qu'il  n'en  résulte.aucune  dérogation  aux  clauses  du  marché.  Il 
devra  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  la  sûreté  du  public  et  des 
ouvriers,  et  il  sera  responsable  de  tous  les  accidents  qui  arriveraient  par  suite 
de  négligence,  d'imprudence  ou  d'inhabileté. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'élire  dans  le  département  un  domicile 
auquel  toutes  les  significations  lui  seront  faites  pour  les  actes  qui  se  rattache- 
ront à  cette  entreprise.  A  défaut  d'élection  de  ce  domicile,  toute  notification  ou 
signification  à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la 
préfecture  de  Seine-et-Oise. 

11.  Pour  indemniser  l'adjudicataire  des  dépenses  qu'il  s'engage  à  faire  parle 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps  de  temps  qui 
sera  déterminé  par  l'adjudication  à  intervenir,  le  produit  d'un  péage  qui  sera 
perçu  à  son  profit,  aussitôt  après  l'approbation  de  l'adjudication  et,  au  plus  tôt, 
le  i"  mai  1862,  date  de  l'expiration  du  bail  dont  jouit  le  concessionnaire 
^ctuel. 
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L'adjudication  aura  lieu  au  profit  de  celui  des  concurrents  qui  fera  le  plus 
fort  rabais  sur  la  durée  du  péage. 

La  perception  aura  lieu  conformément  au  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du 
i8  juillet  i83o.  Les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'administration  seront  à  la 
charge  de  l'adjudicataire. 

12.  A  l'expiration  de  la  concession,  le  pont  sera  remis  au  gouvernement  en 
bon  état  d'entretien  dans  toutes  ses  parties.  Toutefois,  le  rétablissement  du  pont 
après  une  destruction,  pour  cause  de  force  majeure,  ne  saurait  être  à  la  charge 
du  concessionnaire,  et,  dans  ce  cas,  il  serait  dérogé  à  la  condition  précédente. 

13.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  notification  du  décret  de  concession, 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser,  à  la  caisse  du  receveur  général  du  dé- 
partement, une  somme  de  3  ooo  francs  en  numéraire  ou  en  inscription  de  rentes 
calculées  au  pair  de  création,  conformément  aux  dispositions  des  lois  et  règle- 
ments sur  la  matière. 

Ce  dépôt  deviendra  le  cautionnement  de  l'entreprise;  2000  francs  seront 
rendus  au  concessionnaire  après  que  la  réception  définitive  des  travaux  de  res- 
tauration prévus  par  l'article  i"  aura  été  homologuée  par  le  ministre  compé- 
tent. Les  autres  i  000  francs  seront  affectés  à  la  garantie  des  travaux  d'entre- 
tien et  ne  seront  rendus  au  concessionnaire  qu'après  l'expiration  de  la 
concession. 

Si  le  dépôt  est  fait  en  inscription  de  rentes,  le  concessionnaire  devra  signer 
un  acte  sur  papier  timbré,  fait  double  entre  lui  et  le  receveur  général,  et  par 
lequel  il  affectera  le  dépôt  à  la  garantie  de  son  engagement,  donnant  au  rece- 
veur général,  pour  les  rentes  départementales,  et  à  l'agent  judiciaire  du  trésor, 
pour  les  rentes  directes,  tout  pouvoir  de  les  vendre,  réaliser,  transférer  et  d'en 
appliquer  le  montant  conformément  au  présent  cahier  des  charges,  article  17 
ci-après. 

14.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  une  décision  ministérielle. 

15.  Faute  par  le  concessionnaire,  après  avoir  été  mis  en  demeure,  d'avoir 
terminé  les  travaux  de  restauration  dans  le  "délai  fixé  par  l'article  i"  et  d'avoir 
rempli  les  diverses  obligations  qu'il  contracte,  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et 
à  l'achèvement  desdits  travaux  de  restauration  ou  des  travaux  d'entretien ,  au 
moyen  d'une  adjudication  nouvelle,  qui  sera  ouverte  sur  une  mise  à  prix  des 
ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  et  qui  sera  dévolue  à 
celui  des  nouveaux  adjudicataires  qui ,  pour  succéder  aux  droits  et  charges  du 
premier  concessionnaire,  en  fournissant  un  nouveau  cautionnement,  offrira  la 
plus  forte  somme  desdits  ouvrages  et  matériaux.  Les  soumissions  pourront  être 
inférieures  à  la  mise  à  prix. 

16.  La  somme  offerte  par  le  nouvel  adjudicataire  sera  remise  au  concession- 
naire évince,  mais  le  cautionnement  de  celui-ci  sera  retenu  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 

17.  Si  le  nouvel  adjudicataire  s'engage  purement  et  simplement  à  poursuivre 
les  travaux  et  à  les  achever  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sans  mettre  d'ailleurs 
aucun  prix  a  tout  ce  qui  aura  été  fait  avant  son  entrée  dans  l'entreprise,  le  con- 
cessionnaire  déchu  se  retirera  sans  pouvoir  exercer  aucune  prétention  quel- 
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conque,  et,  dans  ce  cas  comme  dans  l'autre,  il  perdra  tout  droit  sur  le  cau- 
tionnement. 

Enfln,  si,  au  lieu  d'offrir  une  somme  d'argent,  l'adjudicataire  nouveau 
réclame  le  concours  de  l'état  dans  les  dépenses,  le  cautionnement  sera  em- 
ployé à  satisfaire  à  cette  demande  jusqu'à  concurrence  du  montant  qu'elle  com- 
prendra, et  la  portion  qui  ne  recevra  pas  d'emploi  sera  retenue,  comme  dans 
les  suppositions  précédentes,  au  même  tilre  de  dommages-intérêts. 

18.  Les  stipulations  des  articles  précédents,  relatives  à  la  déchéance  du  con- 
cessionnaire, ne  lui  seraient  pas  applicables,  si  l'exécution  des  travaux  avait  été 
interrompue  ou  retardée  par  des  circonstances  de  force  majeure  dûment  con- 
statées. 

19.  Faute  par  le  concessionnaire  de  maintenir  le  pont  en  bon  état  d'entretien 
ou  de  remplir  les  autres  obligations  qui  lui  seraient  imposées  par  l'administra- 
tion en  verlu  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  il  y  sera  contraint  par 
les  voies  de  droit. 

L'administration  aura,  d'ailleurs,  la  faculté  de  mettre  le  séquestre  sur  les 
produits  du  péage,  et  d'en  disposer  jusqu'à  concurrence  des  sommes  nécessaires 
à  l'exécution  des  travaux  ou  au  payement  des  dépenses  qu'il  y  aurait  lieu  de 
faire  pour  le  compte  du  concessionnaire. 

20.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'administration  et  le  con- 
cessionnaire sur  l'exécution  ou  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  du 
présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

21.  Les  travaux  seront  suspendus  les  dimanches  et  jours  fériés,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  de  M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise. 

3»  ADJDDICA.TION, 

L'entreprise  a  été  adjugée,  par  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  le 
23  mai  i86a,  au  sieur  Brunet,  moyennant  la  concession  des  droits 
de  péage  à  percevoir  sur  le  pont  pendant  vingt-neuf  ans  et  dix  mois. 

Cette  adjudication  a  été  définitivement  homologuée  par  le  mi- 
nistre, le  û  juin  1862. 
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(r  383) 

[7  juin  1862.] 

Rectification  de  la  route  départementale  du  Doubs    17,  de  Besançon 
à  Gray,  entre  Besançon  et  Émagny. 

Napoléon,  etc., 

Art.  1".  La  route  départementale  du  Doubs  n"  17,  de  Besançon 
à  Gray,  sera  rectifiée  dans  la  partie  comprise  entre  Besançon  et 
Èmagny,  suivant  la  direction  générale  exprimée  par  un  trait  rouge 
plein  sur  le  plan  du  28  février  1861,  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  percevoir,  sur  la 
route  rectifiée,  un  péage  dont  les  produits  seront  affectés  au  rem- 
boursement, sans  intérêt,  des  sommes  avancées  par  le  département 
pour  rexécution  des  travaux.  On  ne  comprendra  dans  ces  avances, 
ni  la  subvention  de  35  000  francs  consentie  par  l'état,  ni  les  autres 
fonds  votés  à  titre  de  subventions  gratuites,  tant  par  le  départe- 
ment que  par  les  communes  intéressées,  et  s'élevant  pour  la  pre- 
mière section  de  la  rectification  à  la  somme  de  [12  000  francs,  et, 
pour  la  deuxième  section,  à  la  somme  de  33  000  francs;  toutes  les 
subventions  ci-dessus  indiquées,  s'élevant  ensemble  au  chiffre  de 
110000  francs,  demeure  définitivement  acquises  à  l'entreprise. 

La  perception  se  fera  au  moyen  de  deux  bureaux  distincts  éta- 
blis, l'un  sur  la  première  section,  l'autre  sur  la  deuxième  section 
de  la  rectification,  et  ayant  chacun  un  tarif  spécial. 

La  perception  des  droits  n'excédera  pas  quinze  années  et  finira 
dans  tous  les  cas  de  plein  droit,  pour  chaque  section,  du  jour  où  le 
département  se  trouvera  remboursé  des  avances  qu'il  aura  faites 
pour  l'exécution  de  cette  section,  telles  qu'elles  auront  été  réglées 
par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ainsi  que  de  tous  les  frais  de  perception. 

3.  Les  droits  à  percevoir  sont  fixés  conformément  aux  tarifs  sui- 
vants : 


JUIN  1862. 


387 


Première  section,  comprise  entre  Poui II ey-l es-Vignes  et  la  Maguyolte. 


Cheval  ou  mulet,  paire  de  bœufs  ou  de  vaches,  attelés  à  des  voitures 

chargées,  20  centimes,  ci   or  20 

Bœuf  ou  vache,  attelé  isolément  à  des  voitures  chargées,  i5  centimes,  ci.  o^.iS 
Cheval  ou  mulet,  paire  de  bœufs  ou  de  vaches,  attelés  à  des  voitures 

vides,  i5  centimes,  ci   of.i5 

Bœuf  ou  vache  attelé  isolément  à  des  voitures  vides,  10  centimes,  ci.  .  .  0^.10 

Cheval  ou  mulet  monté  ou  chargé  à  dos,  10  centimes,  ci   o^.xo 

Ane  ou  ânesse  attelé  à  des"  voitures  chargées  ou  vides,  5  centimes,  ci.  .  o'.o5 
[Suivent  les  exemptions.) 


Deuxième  section,  comprise  entre  le  ponceau  de  la  Béduque  et  Émagny. 


Cheval  ou  mulet,  paire  de  bœufs  ou  de  vaches,  attelés  à  des  voitures 

chargées,  i5  centimes,  ci   of.r5 

Bœuf  ou  vache  attelé  isolément  à  des  voitures  chargées,  10  centimes,  ci  o^to 
Cheval  ou  mulet,  paire  de  bœufs  ou  de  vaches  attelés  à  des  voilures 

vides,  10  centimes,  ci   o^io 

Bœuf  ou  vache  attelé  isolément  à  des  voitures  vides,  5  centimes   of.oii 

Cheval  ou  mulet,  monté  ou  chargé  à  dos,  5  centimes,  ci   of.o5 

Ane  ou  ânesse  attelé  à  des  voilures  chargées  ou  vides,  5  centimes.  .  .  .  o^o5 


Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

(Mêmes  exemptions  que  pour  la  première  section.) 

U.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  1  entreprise, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  des  titres  11  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  18/11,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 


384) 

[9  juin  1862.] 

Chemins  de  fer  entre  la  France  et  Vitalie,  —  Convention 
internationale. 

Napoléon,  etc., 

Art.  1".  Une  convention  relative  aux  chemins  de  fer  entre  la 
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France  et  le  royaume  d'Italie  ayant  été  conclue  le  7  mai  1862,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  7  juin 
1862,  ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie, 
désirant  pourvoir  à  la  solution  de  diverses  questions  auxquelles  a 
donné  lieu  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  à  la  France, 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  situés  sur  ces  territoires,  ont 
nommé,  à  cet  eflet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français, 

M.  Jules  Saladin ,  inspecteur  général  des  finances ,  commandeur 
de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de 
l'ordre  royal  des  saints  Maurice  et  Lazare, 

Et  M.  Alphonse  Busche,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, officier  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  ; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie, 

M.  Valentino  Pasini,  député  au  parlement,  chevalier  de  son  ordre 
royal  des  saints  Maurice  et  Lazare, 

Et  M.  Séverine  Grattoni ,  député  au  parlement,  commandeur  de 
son  ordre  royal  des  saints  Maurice  et  Lazare; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  i".  Les  dépenses  auxquelles  donnera  lieu  l'exécution  du  che- 
min de  fer  entre  Modane  et  Suse  seront  supportées  par  les  deux 
gouvernements,  chacun  pour  la  partie  située  sur  son  territoire. 

2.  Le  gouvernement  français  fera  exécuter  les  travaux  de  la  par- 
tie comprise  entre  Modane  et  l'entrée  du  souterrain  du  mont  Genis, 
et  le  gouvernement  italien,  ceux  de  la  partie  comprise  entre  la  sor- 
tie du  même  souterrain  et  Suse. 

3.  Le  souterrain  du  mont  Cenis  sera  exécuté  par  les  soins  et  sous 
la  responsabilité  du  gouvernement  italien.  Les  dépenses  de  la  partie 
comprise  entre  le  milieu  de  ce  souterrain  et  la  tête  de  sortie  du 
côté  de  Bardonnèche  seront  entièrement  à  sa  charge.  Celles  de  la 
partie  comprise  entre  la  tête  d'entrée  du  côté  de  Modane  et  le  mi- 
lieu du  souterrain  seront  à  la  charge  du  gouvernement  français  ; 
toute  réserve  étant  d'ailleurs  faite  pour  ce  qui  concerne  la  délimi- 
tation delà  frontière  au  point  de  vue  politique. 

U»  La  dépense  à  la  charge  du  gouvernement  français,  pour  le 
percement  de  la  partie  du  souterrain  du  mont  Cenis  située  sur  son 
territoire,  est  fixée  à  forfait  à  la  somme  de  19  millions  de  francs, 
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pour  le  cas  où  la  durée  des  travaux  serait  de  vingt-cinq  ans,  à  par- 
tir du  1"  janvier  1862. 

Dans  le  cas  où  les  travaux  seraient  complètement  terminés  avant 
ce  délai  de  vingt-cinq  ans,  le  capital  de  19  millions  de  francs  sera 
augmenté  d'une  prime  de  ôooooo  francs  pour  chaque  année  en- 
tière dont  le  maximum  de  vingt-cinq  ans  aura  été  réduit. 

Si  les  travaux  durent  moins  de  quinze  ans,  la  prime  sera  portée 
à  600  000  francs  pour  chaque  année  entière  dont  ce  délai  de  quinze 
ans  aura  été  réduit. 

6.  Le  capital  stipulé  dans  l'article  qui  précède  ne  sera  payé  par 
le  gouvernement  français  qu'après  l'achèvement  de  tous  les  tra- 
vaux du  souterrain,  y  compris  la  double  voie,  et  lorsque  la  section 
de  Modane  à  Suse  aura  été  livrée  à  l'exploitation. 

Pendant  l'exécution  des  travaux,  l'intérêt  à  5  p.  100  des  dépenses 
correspondantes  aux  parties  entièrement  terminées  sera  payé  an- 
nuellement au  gouvernement  italien  par  le  gouvernement  français. 
A  cet  effet,  et  pour  que  les  intérêts  s'appliquent  à  la  moyenne  des 
travaux  de  l'année,  un  mesurage  sera  fait  contradictoirement,  lé 
1"  juillet  de  chaque  année,  pour  reconnaître  la  longueur  de  galerie 
entièrement  exécutée  du  côté  de  la  France.  A  cette  longueur,  on 
appliquera  le  prix  de  3  000  francs  par  mètre  courant,  sans  que  le 
prix  total  de  19  millions  de  francs,  stipulé  à  l'article  U  ci-dessus, 
puisse,  en  aucun  cas,  être  dépassé;  les  intérêts  de  la  somme  ainsi 
déterminée  seront  payés  le  i5  janvier  de  l'année  suivante. 

Le  premier  mesurage  sera  fait  le  juillet  1862,  et  le  payement 
de  la  première  année  d  intérêts  aura  lieu  le  i5  janvier  i863. 

Les  travaux  devront  être  conduits  de  manière  que  la  longueur  de 
galerie  exécutée  dans  la  partie  italienne  ne  soit  jamais  inférieure  de 
plus  de  100  mètres  à  celle  qui  sera  terminée,  à  la  même  époque, 
dans  la  partie  française, 

6.  Si  les  travaux  du  souterrain  du  mont  Cenis  ne  sont  pas  entiè- 
rement terminés  le  janvier  1887,  le  gouvernement  français  sera 
exonéré  du  payement  des  dépenses  faites  pour  la  partie  située  sur 
son  territoire,  et  les  intérêts  cesseront  de  courir.  Il  en  sera  de 
même  si,  avant  cette  époque,  le  gouvernement  italien  déclare  re- 
noncer à  leur  continuation.  A  défaut  de  déclaration  de  sa  part,  on 
considérera  les  travaux  comme  abandonnés,  si,  à  la  fin  d'une  année 
quelconque,  la  longueur  totale  de  galerie  exécutée  ne  représente 
pas  au  moins  une  moyenne  de  260  mètres  par  an,  à  [artir  du 
i"  janvier  1862,  sur  chacune  des  parties  française  et  italienne. 

7.  La  somme  de  20  millions  de  francs  que  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Victor-Emmanuel  doit  payer  à  titre  de  subvention,  con- 
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formément  à  l'article  i6  du  cahier  des  charges,  sera  répartie  ainsi 
qu'il  suit  : 

i5  millions  de  francs  à  l'Italie  ; 

7  millions  à  la  France. 

La  France  aura  droit  à  2  millions  de  francs  sur  chacun  des  deux 
premiers  cinquièmes,  et  à  1  million  de  francs  sur  chacun  des  trois 
derniers. 

Les  sommes  attribuées  au  gouvernement  français  seront  versées 
dans  les  caisses  du  gouvernement  italien,  et  viendront  en  déduc- 
tion des  obligations  en  intérêts  et  capital  contractées  parla  France 
dans  le  présent  traité. 

11  sera  tenu ,  à  cet  effet,  un  compte  courant  d'intérêts  à  5  p.  100 
entre  les  deux  gouvernements. 

Dans  le  cas,  prévu  par  l'article  16  du  cahier  des  charges,  où  le 
gouvernement  italien  aurait  à  rembourser  à  la  compagnie  tout  ou 
partie  de  sa  subvention,  le  gouvernement  français  tiendraic  compte 
au  gouvei-nement  italien  des  intérêts  dont  les  versements  de  la 
compagnie  l'auraient  exonéré. 

8.  Après  l'achèvement  des  travaux,  le  gouvernement  français  sera 
mis  en  possession  de  tous  les  terrains  acquis  et  de  tous  les  ouvrages 
exécutés  sur  son  territoire  par  le  gouvernement  italien,  tels  que 
galeries  souterraines,  voies  de  fer  définitives,  barrages,  dérivations 
de  cours  d'eau,  réservoirs  en  maçonnerie  et  bâtiments. 

Les  terrains,  bâtiments  et  ouvrages  ne  faisant  pas  partie  du  sou- 
terrain seront  livrés  dans  l'état  où  ils  se  trouveront. 

Le  gouvernement  italien  se  réserve  de  reprendre  les  machines, 
les  outils  et  le  mobilier  dont  les  bâtiments  auront  été  garnis,  ainsi 
que  les  matériaux  et  autres  objets  approvisionnés. 

g.  Le  gouvernement  français  aura  le  droit  de  faire  visiter  les  tra- 
vaux du  souterrain,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable,  par 
des  ingénieurs  ou  autres  délégués  de  son  choix,  chargés  de  les  exa- 
miner pour  lui  rendre  compte  de  leur  état  d'avancement,  ainsi  que 
de  leur  exécution. 

Le  gouvernement  italien  mettra  les  délégués  français  à  même  de 
remplir  leur  mission;  il  leur  fera  donner  tous  les  renseignements 
qu'ils  demanderont  ou  qui  pourront  leur  être  utiles. 

Au  commencement  du  mois  de  juillet  de  chaque  année,  une  com- 
mission mixte,  nommée  à  cet  effet  par  les  deux  gouvernements, 
constatera  la  situation  des  travaux  du  vsouterrain,  tant  pour  la  par- 
tie italienne  que  pour  la  partie  française,  et  fera  le  mesurage  indi- 
qué à  l'article  5  ci-dessus. 
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Avant  la  mise  en  exploitation,  il  sera  procédé  par  une  commission 
mixte  a  la  reconnaissance  des  travaux. 

10.  Avant  la  mise  en  exploitation  de  la  section  de  Modane  à  Suse 
les  deux  gouvernements  s'entendront  sur  les  mesures  de  police  et 
dédouane  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'ouverture  delà  nou- 
velle voie,  ainsi  que  sur  les  dispo..itions  à  prendre  pour  assurer  le 
service  des  correspondances  postales  et  télégraphiques 

Un  règlement  uniforme  pour  les  signaux  et  pour  tout  le  détail  de 
1  exploitation  entre  les  stations  de  Modane  et  de  Bardonnèche  sera 
arrête  par  les  deux  gouvernements  sur  la  proposition  de  la  com« 
pa^nie. 

II.  Les  charges  résultant  de  la  garantie  d'intérêt  de  U  1/2 
p.  100,  stipulée  en  faveur  de  la  compagnie  de  Victor-Emmanuel, 
par  1  article  79  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  i5  août 
1857  seront  partagées  entre  les  deux  gouvernements,  de  telle  sorte 
que  chacun  d'eux  supporte  seul  le  déficit  qui  pourra  résulter  des 
règlements  de  comptes  relatifs  à  la  partie  du  chemin  de  fer  située 
sur  son  territoire. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  compagnie,  les  effets  de  la  ga- 
rantie d  intérêt  demeureront  les  mêmes  que  si  la  ligne  n'était  pas 
divisée.  En  conséquence,  si  leâ  sections  appartenantes  à  l'un  des 
deux  états  donnent  un  produit  net  supérieur  à  Zn/.  p.  loo,  et  celles 
qui  dépendent  de  l'autre  état  un  produit  net  inférieur  à  ce  même 
taux.  1  excédant  du  premier  produit  sera  reporté  par  le  gouverne^ 
ment  intéressé  sur  le  second,  de  manière  à  réduire,  ou  même,  le 
cas  échéant,  à  supprimer  le  payement  à  faire  à  la  compaç^nie 

la.  Chaque  gouvernement  réglera  les  comptes  de  construction 
et  d  exploitation  pour  les  parties  du  chemin  de  fer  situées  sur  son 
territoire,  et  les  communiquera  ensuite  à  l'autre  gouvernement 
Le  compte  des  dépenses  générales  et  la  répartition  de  ces  dépenses 
entre  les  sections  françaises  et  les  sections  italiennes  seront  éL 
l^ndue.''"''"""  ''''''  "^'"^  gouvernements,  la  compagnie  en- 
i3  Lorsque  la  section  de  Modane  à  Suse  aura  été  livrée  à  l'ex- 
pbi^a  .on,  la  garantie  d'intérêt  spéciale  affectée  à  cette  section  par 
1  ai  ticle  17  du  cahier  des  charges,  sera  supportée  par  les  deux  gou- 
vernements et  partao-ép  entrp  pmy  .ron»,A  u  ^ 
r  ^  ^o^N  ,  ^  ^'^^^^      b^ses  suivantes  : 

Le  capital  de  20  millions  de  francs,  dont  l'intérêt  à  Z,      p  ,00 

1^"^^::''-' — '  -    ^'^-^cie  7  de  la^p;: 

laL'ctio?rf  !  ''''''''''  ^°  ^^^^^^'-^     produit  net  de 

la  section  de  Modane  à  Suse  et  l'on  répartira  ce  produit  entre  cha' 
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cun  des  deux  états,  proportionnellement  à  la  longueur  des  sections 
situées  sur  leurs  territoires 

Ne  seront  pas  compris  dans  le  calcul  de  ces  produits,  ceux  qui 
proviendraient  de  lignes  nouvelles  concédées  par  l'un  ou  l'autre 
gouvernement  et  venant  s'embrancher  sur  la  section  de  Modane  à 
Suse. 

ih.  chaque  gouvernement  sera  libre  de  faire  avec  la  compagnie 
telsarrangements  qu'il  jugera  convenable,  pour  modifier  les  clauses 
de  la  concession  en  ce  qui  concerne  les  sections  du  chemin  de  fer 
situées  sur  son  territoire;  d'étendre  ou  de  réduire  les  limites  de 
cette  concession  et  même  de  la  supprimer  tout  à  fait,  pourvu  que 
ces  modifications  n'apportent  aucun  obstacle  à  ce  que  les  comptes 
indiqués  à  l'article  12  ci-dessus  puissent  être  établis  comme  si  la 
concession  avait  été  maintenue  dans  les  conditions  actuelles,  et 
qu'elles  n'affectent  en  aucune  manière  les  intérêts  de  l'autre  gou- 
vernement. 

15.  La  somme  à  fournir  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  'Vic- 
tor-Emmanuel, conformément  à  l'article  99  du  cahier  des  charges 
ci-dessus  mentionné,  pour  les  frais  de  contrôle  et  de  surveillance, 
et  dont  le  maximum  est  fixé,  par  an,  à  35  000  francs,  sera  partagée 
par  portions  égales  entre  les  deux  gouvernements,  en  sorte  que 
chacun  d'eux  aura  droit  à  17  5oo  francs  au  maximum. 

Les  versements  seront  faits  dans  les  caisses  de  chacun  des  deux 
gouvernements  pour  les  sommes  qui  lui  sont  attribuées. 
La  présente  disposition  aura  son  effet  à  partir  du  i/i  juin  1860. 

16.  La  dépense  d'entretien  de  la  route  ordinaire  de  Saint-Jean- 
de-Maurienne  à  Suse,  réglée  à  la  somme  annuelle  de  100000  francs 
par  l'article  20  du  cahier  des  charges  susmentionné,  sera  suppor- 
tée par  chacun  des  deux  gouvernements,  proportionnellement  à  la 
longueur  de  la  partie  située  sur  son  territoire. 

En  conséquence,  la  part  à  la  charge  du  gouvernement  français 
est  fixée  à  685oo  francs  par  an,  et  la  part  à  la  charge  du  gouverne- 
ment italien  à  3i  5oo  francs. 

La  présente  disposition  aura  son  effet  à  partir  du  ih  juin  i86o. 
Il  est  bien  entendu  que  les  réductions  de  io5oo  francs  et  de  1/1600 
francs,  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  pour  être  faites  après 
l'achèvement  des  sections  du  chemin  de  fer  comprises,  l'une  entre 
Saint-Jean-de-Maurienne  et  Saint-Michel,  l'autre  entre  Saint-Mi- 
chel et  Modane,  porteront  entièrement  sur  la  somme  mise  à  la 
charge  du  gouvernement  français, 

17.  Le  cautionnement  de  2  millions  de  francs,  versé  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  la  ligne  d'Italie,  sera  divisé  en  deux 
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parties  égales,  qui  seront  affectées  exclusivement,  Tune  aux  sec- 
tions sises  sur  le  territoire  français,  et  l'autre  aux  sections  sises 
sur  le  territoire  italien. 

En  conséquence,  le  gouvernement  italien  versera,  dans  un  délai 
de  trois  mois,  à  partir  de  la  ratification  de  la  présente  convention, 
une  somme  de  i  million  de  francs  dans  les  caisses  du  gouverne- 
ment français,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  remplir  vis-à-vis  de  la 
compagnie  toutes  les  conditions  du  cahier  des  charges,  en  ce  qui 
concerne  le  cautionnement. 

18.  Les  commissaires  français  déclarent  n'avoir  aucune  réclama- 
tion à  exercer  en  ce  qui  concerne  un  cautionnement  de  Soooco  fr., 
déposé  par  une  compagnie,  à  l'occasion  de  la  conoession  d'un  che- 
min de  fer  d'Annecy  à  la  frontière  de  Genève,  dans  les  caisses  du 
gouvernement  italien. 

i  19.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  faire  construire  sur  son 
territoire,  en  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice,  un 
chemin  de  fer  qui  aboutira  à  la  frontière  italienne,  au  torrent  de 
Saint-Louis.  A  cet  effet,  il  présentera  un  projet  de  loi  au  corps  lé- 
gislatif, aussitôt  que  faire  se  pourra,  et,  au  plus  tard,  dans  la  ses- 
sion de  i863.  De  son  côté,  le  gouvernement  italien  s'engage  à  pro- 
longer jusqu'à  la  frontière  française  le  chemin  de  fer  actuellement 
en  cours  d'exécution  de  Gênes  à  Vintimille,  et  à  le  raccorder  avec 
la  ligne  française  dont  il  vient  d'être  question, 

20.  Le  point  de  jonction  des  deux  chemins  de  fer  français  et  ita- 
lien, et  le  mode  de  raccordement  de  ces  chemins,  seront  détermi- 
nés par  les  deux  gouvernements,  d'après  des  projets  rédigés  de 
concert  enti  e  les  ingénieurs  des  deux  pays. 

21.  Les  travaux  de  construction  devront  être  entrepris  sur  le 
territoire  français  dans  un  délaf  de  six  mois,  à  dater  de  la  loi  qui 
aura  pourvu  aux  voies  et  moyens  d'exécution.  Ils  devront  être  ter- 
minés dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  l'expiration  des  six 
mois  ci -dessus  fixés.  Les  travaux  devront  être  poussés  sur  le  terri- 
toire italien  de  manière  à  être  achevés  à  la  même  époque. 

2'2.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera, 
dans  les  deux  pays,  de  r.hU  au  moins,  et  de  i^.Ziô  au  plus. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront,  dans  les  deux 
états,  disposés  de  manière  à  se  correspondre. 

23.  Les  terrains  pourront  n'être  acquis,  les  terrassements  et  les 
ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécutés  que  pour  une  seule  voie, 
sauf  rétablissement  de  gares  d'évitement  en  nombre  suffisant. 
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Si,  par  suite  de  l'augmentation  du  trafic,  il  devenait  nécessaire 
4'établir  une  deuxième  voie,  les  deux  gouvernements  s'entendront 
à  cet  effet. 

2Û.  A  moins  de  conventions  spéciales  faites  entre  les  administra- 
tions des  deux  chemins  de  fer  et  approuvées  par  les  gouvernements 
respectifs,  tous  les  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  traver- 
sant la  froûtière  changeront  de  locomotives  dans  la  station  de  Vin- 
limille.  En  conséquence,  le  gouvernement  italien  devra  fournir  à 
l'administration  du  chemin  de  fer  français,  dans  cette  station,  les 
locaux  nécessaires  à  l'établissement  régulier  de  son  service,  ainsi 
qu'à  l'abri  de  ses  locomotives ,  de  ses  wagons  et  de  son  personnel 
4'exploitation. 

Toutes  les  dépenses  d'établissement  de  la  station  de  Vintimille 
seront  à  la  charge  du  gouvernement  italien,  qui  recevra  de  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  français,  à  titre  de  loyer,  l'intérêt 
annuel  à  5  p.  loo  des  dépenses  afférentes  aux  constructions  affec- 
tées au  service  exclusif  de  ce  dernier  chemin,  et  l'intérêt,  au 
même  taux,  de  la  moitié  des  dépenses  relatives  aux  constructions 
affectées  au  service  commun. 

Les  frais  d'entretien  desdites  constructior?s,  avancés  de  même  par 
le  gouvernement  italien,  seront  partagés  d'après  les  mêmes  bases. 

Les  projets  des  voies  et  bâtiments  à  établir  pour  le  service  inter- 
national seront  concertés  entre  les  deux  gouvernements. 

a5.  Avan  Ha  mise  en  exploitation  des  deux  chemins  de  fer,  les 
gouvernements  s'entendront  sur  les  mesures  de  police  et  de  douane 
auxquelles  pourra  donner  lieu  l'ouverture  de  la  nouvelle  voie, 
ainsi  que  sur  les  dispositions  à  prendre  pour  assurer  le  service  des 
correspondances  postales  et  télégraphiques. 

26.  Un  règlement  uniforme  pour  les  signaux  et  tout  le  détail  du 
service  d'exploitation  entre  la  frontière  et  la  station  de  Vintimille, 
ainsi  que  dans  cette  station,  sera  concerté  entre  les  administra- 
tions chargées  de  la  direction  des  deux  chemins  de  fer  et  soumis  à 
l'approbation  des  gouvernements  respectifs. 

27.  Le  tarif  des  prix  pour  le  transport  des  personnes,  bagages  et 
marchandises,  entre  les  stations  de  Menton  et  de  Vintimille,  sera 
fixé  de  la  même  manière. 

28.  A  raison  du  parcours  de  ces  convois  entre  la  frontière  et  Vin- 
timille, l'administration  du  chemin  de  fer  français  tiendra  compte 
à  l'administration  du  chemin  de  fer  italien,  à  titre  de  péage,  des 
deux  tiers  des  recettes  qu'elle  fera  pour  les  trajets  effectués  par  ses 
trains  entre  la  frontière  et  la  station  de  Vintimille;  l'entretien  et  la 
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surveillance  de  cette  partie  de  la  ligne  restant  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration italienne. 

29.  Les  articles  19,  20,  21,  22,  23,  2U,  25,  26,  27  et  28  ci-dessus 
de  la  présente  convention  seront  considérés  comme  nuls  et  non 
avenus  si,  dans  la  session  de  i863,  les  clauses  financières  relatives 
à  l'exécution  du  prolongement  de  INice  à  la  irontière  italienne  n'ont 
pas  été  approuvées  par  le  corps  législatif. 

30.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  délai  d'un  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  original,  à  Paris,  le  7  mai  1862. 

{L.  S.)  Signé  J.  Saladin. 
(L.  S.)  Signé  Al.  Busche. 
(L.  S.)  Signé  S.  Grattoni. 
(L.  S.)  Signé  V.  Fasini. 

Art.  2.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


(r  385) 

[  14  juin  1862. ] 

Budget  de  1862.  —  Réparation  des  dommages  causés  par  les  inon- 
dations de  i856.  —  Report  de  crédit. 

Napoléon,  etc., 
Vu  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  somme  de  18  9'45'.68,  restée  disponible  sur  Je  crédit 
de  /loG  000  francs  ouvert  à  l'exercice  1861,  par  la  loi  du  3  juillet  de 
la  même  année  (*),  est  reportée  au  budget  du  ministère  de  l'agri- 


(*)  L'article  4  de  cette  loi  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  un  crédit  extraordinaire  de  406  000  francs  pouf  la  réparatio  a 
des  dommages  causés  par  les  inondations  de  i856. 

I 
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culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  de  l'exercice  1862, 
où  elle  sera  inscrite  à  un  chapitre  spécial,  sous  le  n°  Uo  qualer. 

Pareille  somme  de  18  g/iô'.es  est  annulée  au  chapitre  xl  quater 
du  budget  de  l'exercice  1861. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i*"^  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  1862. 


(N"  386) 

I  18  juin  1862.] 

Chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de  Nœux  et  d'Hersin 
au  canal  de  Beuvry  à  Gorre  (Pas-de-Calais).  —  Concession, 

Napoléon,  etc.. 
Vu  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  des  mines  de  Vicoigne  et  de  Nœux  est  autori- 
sée à  établir,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  embranchement  de 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  ses  exploitations  de  Nœux  et  d'Hersin 
au  canal  de  Beuvry  à  Gorre,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  26  mai  i86o,  concernant  un  em- 
branchement desdites  mines  au  chemin  de  fer  des  houillères  du 
Pas-de-Calais. 

2.  L'embranchement  concédé  par  le  présent  décret  partira  de 
l'origine  du  canal  de  Beuvry  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  entre  la 
route  impériale  n"  lx\  et  le  chemin  de  la  Planche-Watel,  et  viendra 
se  raccorder,  à  5oo  mètres  environ  de  la  station  de  Nœux,  avec 
l'embranchement  concédé  par  le  décret  précité  du  26  mai  1860. 

3.  La  société  concessionnaire  sera  tenue  d'exécuter  à  ses  frais 
tous  les  travaux  nécessaires  pour  faire  passer  sous  le  chemin  de  fer 
le  canal  destiné  à  conduire  les  eaux  du  marais  de  Beuvry  dans  la  ri- 
gole militaire  qui  amène  ces  eaux  dans  le  champ  d'inondation  de  la 
place  de  Lille. 

Ix.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent,  être  ex- 
clusivement affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  Nœux. 
Toutefois,  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger,  ulté- 
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rieurement  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête, 
rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit 
d'un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de 
marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  iv  et  les  ar- 
ticles 5/1,  55,  56  et  57  du  titre  v  du  cahier  des  charges  susénoncé 
recevront  leur  application. 

5.  Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des  travaux 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de 
la  date  du  présent  décret, 

6.  La  somme  à  verser  par  la  société  à  titre  de  cautionnement,  en 
conformité  de  l'article  67  du  cahier  des  charges  susmentionné,  est 
fixée  à  8  000  francs. 


(r  387) 

[  2  juillet  1862.  ] 

Budget  ordinaire  de  i^'S.—  Extrait  de  la  loi  qui  fixe  les  dépenses 
de  cet  exercice. 
Napoléon,  etc.,  T i.;;^,^  j 

État  A.      Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

PUBLICS. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 

MONTANT 

dee  crédits 
accordés. 

fr. 

2"  section.  Personnel  et  service  des  travaux  publics  

1  296  950 
9412  100 
3  646  300 

7  456  050 

49  575000 

4«  section.  Commerce.  Industrie.  Etablissements  thermaux.  Se- 
cours aux  colons  de  Saint-Domingue  et  autres.  .  .  . 
5"  section.  Travaux  orriinaires  des  ponts  et  chaussées.  Matériel 

71 386400 

État  D.  —  Tableau  des  droits,  produits  et  revenus  dont  la  PERCEPTIo^' 
est  autorisée  pour  i863,  conformément  aux  lois  existantes. 


Cet  état  est  semblable  à  celui  de  1862,  dont  il  a  été  donné  un  ex- 
trait au  précédent  volume,  page  2o5. 
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(  N°  388  ) 

[  2  juillet  1862.  ] 
Budget  extraordinaire  de  i865. 

LOI. 

Napoléon ,  etc., 

Art.  1*'.  Il  sera  créé,  en  dehors  du  budget  ordinaire  de  l'état,  un 
fonds  affecté  spécialement  aux  dépenses  du  budget  extraordinaire. 

Ce  fonds  sera  fixé,  chaque  année,  par  une  loi  qui  autorisera  en 
même  temps  les  dépenses  auxquelles  il  sera  affecté. 

3.  Les  ressources  affectées  au  budget  extraordinaire  pour  l'exer- 
cice i863  sont  évaluées  à  la  somme  totale  de  i2i6Zi86i5  francs, 
conformément  à  l'étai  A  ci-annexé  (*;. 

3.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses  du  budget  extra- 
ordinaire de  l'exercice  i865,  un  crédit  total  de  121  ii/i5oo  francs, 
conformément  à  Tétat  B  ci-annexé. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront  pas  été  consommées  à  Ja 
fin  de  l'exercice  pourront,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'état, 
être  reportées  à  l'exercice  suivant,  en  conservant  leur  affectation 
spéciale  et  jusqu'à  concurrence  de  la  partie  restant  libre  des  res- 
sources réalisées,  qui  sera  également  reportée  audit  exercice. 

Etat  B.  —  Agriculture,  commerce  et  travaux  publics. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


G*'  section.  Travaux  extraordinaires  des  routes  et  ponts,  canaux, 

rivières,  travaux  agricoles  et  autres  

7'  section.  Chemins  de  fer  

Total  du  budget  extraordinaire  


(')  L'état  A  n'est  pas  reproduit  ici. 
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(ir  389) 

[  2  juillet  j862.  J 
Budget  de  1862.  —  Supplément  de  crédits. 

LOI. 

Napoléoa,  etc., 

Une  loi  du  2  juillet  1862  a  accordé,  sur  l'exercice  1862,  au  delà 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  28  juin  1861  et  par  di- 
verses lois  spéciales,  des  suppléments  de  crédits  répartis  conformé- 
ment à  un  état  A,  dont  voici  un  extrait. 


Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 

MONTANT 

des  crédits 
accordés. 

Services  ordinaires. 

fr. 

31000 
601  890 

2»  section.  Personnel  et  service  des  travaux  publics..  .  . 

4«=  section.  Commerce,  industrie.  Etablissements  thermaux.  Ser- 
vice sanitaire.  Secours  aux  colons  de  Saint-Do- 
mingue et  autres  

i*^  section.  Travaux  ordinaires  des  ponts  et  chaussées.  Matériel 

2000000 

Travaux  extraordinaires. 

2  632  890 

6*  section.  Travaux  extraordinaires  des  routes  et  ponts,  canaux, 

8  486  765 

Total  

11  119655 

4oo 
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(  N"  390  ) 


(  2  juillet  1862.  ] 


Budget  de  1862.     Concours  des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers  à  la  dépense  de  travaux  publics. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1862  ; 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8Zi3,  portant  règlement  défini- 
tif  du  budget  de  l'exercice  iSZio; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  con- 
courir, avec  les  fonds  de  l'état,  à  l'exécution  des  travaux  apparte- 
nants à  l'exercice  1862  ; 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1862  (i'*  et  2*  sections  de  budget),  un  crédit 
de  2  081  677'. 22. 

Cette  somme  de  2081  677^.22  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  sections  et  les  chapitres  du  budget  de  l'exercice  1862 
ci-après  désignés,  savoir  : 


PREMIÈRE  SECTION. 


ChAP.  XXI. 

ChAP.  XXII, 

ChAP.  XXIII. 

ChAP.  XXIV. 


ir. 

Routes  et  ponts   55324.90 

Navigation  intérieure.  (Rivières.)  ...  41 275.30 
Navigation  intérieure.  (Canaux.)  ...  1 3oo.oo 
Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.  .  .  96532.08 


Total  pour  la  première  section.  .  .   194432.28  194433.28 


DEUXIÈME  SECTION. 

Chap.  XXXII.  Rectification  des  routes  impériales.  .  . 
Chap.  xxxv.    Construction  de  ponts  

A  reporter,  .  .  . 


fr. 

22000,00 
274000.00 


[94432,28 
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fr. 

Report   194432.28 

fr. 

Chap.  xxxvit.  Amélioration  de  rivières.  .  ^   683  000.00 

Chap.  XXXIX.  Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes   i5  000.00 

Chap.  xl  bis.  Drainage   2000.00 

Chap.  xl  ter.  Travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à 

l'abri  des  inondations  888244.94 

Chap.  xli,      Établissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer   3  000.00 


Total  pour  la  deuxième  section.  ,  1887244.94  1887244.94 


Somme  égale  au  montant  du  crédit  2081677.22 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyea  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 


(N"  391) 

[6  juillet  1862] 

Budgets  de  1860  <?«  1861.  — •  Crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires. 


Napoléon,  etc., 

Une  loi,  en  date  du  6  juillet  1862,  a  réglé  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  des  exercices  1860  et  1861,  des  exercices 
périmés  et  des  exercices  clos.  Voici  celles  des  dispositions  de  cette 
loi  qui  concernent  le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

Exercice  1860. 


Crédits  supplémentaires  accordés  au 
delà  des  allocations  fixées  par  le 
budget  el  par  diverses  lois  spéciales. 


'     Service  ordinaire 
I  8784876^53 
I  Travaux  extraordinaires 
[  16817957^.40 

i Service  ordinaire  ] 
43o232f.55  I 
Travaux  extraordinaires  | 
23932999^.27 


20602  833'.93 


24363  23i'.82 
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Exercice  i86i. 


Crédits  supplémentaires  accordés  au 
delà  des  allocations  fixées  par  le 
budget  et  par  diverses  lois  spéciales. 

Crédits  extraordinaires  accordés  pour 
dépenses  non  prévues  au  budget..  . 


Crédits  annulés  par  suite  de  reports  à 
l'exercice  1862.  .... 


[     Service  ordinaire 
)  5o4i6i2f.62 
j  Travaux  extraordinaires 
(       II  280  535».  54 

/     Service  ordinaire 
I  i26  5oo'.oo 

Travaux  extraordinaires 
(       i9  36i  362'.83 

/     Service  ordinaire 
I  2207^69 
Travaux  extraordinaires 
[      4i  653  7o4f.66 


16822  i48f.i6 


i9487862f.83 


41655912^35 


•    Exercice  1862, 

Crédits  extraordinaires  spéciaux  pour  dépenses  d'exercices  périmés.  96t2''.37 
Crédits  supplémentaires  accordés  en  (      Service  ordinaire  \ 
augmentation  des  restes  à  paver  des  060^.75  ( 

exercices  clos.  ...  1  ravaux extraordinaires  (      ^•3oi7  .->4 

'  956^79  ' 


(  N°  392  ) 

[  6  juillet  1862.] 

Budget  dem..-Reboisementdesmontagnes.-Report  d'un  crédit 
non  employé  en  1861. 


Napoléon,  etc., 

Article  unique.  La  somme  de  290000  francs,  non  employé»  dans 
le  conrant  de  Tannée  .86.,  sur  le  crdcit  de  .  milZ  de  tan 

îSciT  r  '  ^^^^  ^ 

ue  1  exercice  186 1  sur  roxpfr»iPû  .qa  n  .  . 

nifrA  T  riT,  /  •  1  K  j  ^^^î^cice  i86'2,  ou  elle  sera  inscrite  au  cha- 
pitre Lviii  Ois  du  budget. 
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(r  393) 

[6  juillet  1862.  J 
Chemin  de  fer  de  Belfort  à  Guebwiller.  —  Subvention, 

LOI. 

Napoléon,  etc., 

Article  unique.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  autorisé  à  s  engager,  au  nom  de  l'état,  à  allouer 
une  subvention  de  T.  millions  de  francs  en  vue  de  l'exécution  d'un 
chemin  de  fer  de  Belfort  à  Guebwiller,  par  Cernay-Bollwiller  et 
Soultz. 


(r  394) 

[6  juillet  1862.] 

Pont  suspendu  de  Vichy,  sur  C Allier,  route  impériale  n"  9. 
Rachat  du  péage. 

LOI. 

Napoléon,  etc., 

Article  unique.  Une  somme  de  855  66o'.35,  valeur  au  3i  juillet 
1862,  est  affectée  au  rachat  du  péage  du  pont  suspendu  de  Vichy, 
sur  l'Allier,  route  impériale  n"  9,  dont  le  prix  a  été  fixé,  le  i3  avril 
de  ladite  année,  par  la  commission  arbitrale  instituée  en  vertu 
d'une  convention  passée,  le  29  janvier  1862,  entre  le  sieur  Aubi- 
neau-Caron,  concessionnaire  du  pont,  et  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Le  prix  du  rachat  sera  payé  en  dix  annuités  égales,  lesquelles, 
comprenant  à  la  fois  l'intérêt  et  l'amortissement,  sont  fixées  cha- 
cune à  iio552'.22.  Ces  annuités  seront  payables  le  01  juillet  de 
chaque  année  à  partir  de  ^  862 , 

L'état  se  réserve,  d'ailleurs,  la  faculté  d'anticiper  les  payements 
sous  déduction  de  l'intérêt  à  5  p.  100. 
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(r  395) 

[6  juillet  1862.] 

Pont  de  Bordeaux^  sur  la  Garonne,  —  Bachat  de  la  concession. 

LOI, 

Napoléon,  etc., 

Art.  1".  Le  rachat  de  la  concession  du  pont  de  Bordeaux,  sur  la 
Garonne,  s'opérera  dans  les  formes  prescrites  pour  les  canaux  par 
la  loi  du  29  mai  i8/i5,  sauf  les  modifications  résultant  des  articles 
suivants. 

2.  Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale,  in- 
stituée par  un  décret  de  Tempereur  et  composée  de  neuf  membres, 
dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des  finances,  trois  par  la 
compagnie  et  trois  par  l'unanimité  des  six  membres  déjà  désignés. 
Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  mois  de  la  notification  à 
eux  faite  de  leur  nomination ,  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers 
membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par 
le  premier  président  et  les  présidents  réunis  de  la  cour  impériale 
de  Paris. 

5.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat  du  pont, 
valeur  au  jour  où  le  péage  y  aura  été  supprimé,  sera  payable  par 
annuités  composées  chacune  de  l'intérêt  à  5  p.  100,  et  du  fonds 
d'amortissement  nécessaire  pour  opérer,  en  dix  ans,  au  même 
taux,  la  libération  de  l'état,  sauf  versement  au  trésor  du  montant 
des  fonds  de  concours  oËferts  par  les  localités  et  les  particuliers  in- 
téressés et  s'élevant  à  2  000  585  francs. 

A.  La  prise  de  possession  deviendra  définitive  à  dater  de  la  re- 
mise à  la  compagnie  des  titres  représentant  le  prix  de  rachat  fixé 
par  la  loi. 

Il  sera  tenu  provisoirement  compte  aux  concessionnaires  des 
sommes  qui  leur  seraient  dues  pour  privation  de  jouissance,  à  par- 
tir de  la  suppression  du  péage  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi 
énoncée  au  paragraphe  ci-dessus,  sauf  règlement  définitif  après  la 
fixation  du  montant  des  annuités. 

Ces  allocations  et  provisions  seront  calculées  sur  le  produit  net 
de  la  dernière  année  de  jouissance. 
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(r  396) 

O28  août  1862.] 

Personnel»  ~  Conducteurs  et  employés  secondaires.  —  Nouveau 
règlement  des  frais  de  déplacement  et  de  découcher. 

CIRCULAIRE        l5  (*)  (aux  PRÉFETS). 

Monsieur  le  préfet,  depuis  quelque  temps  déjà  Pattention  de  Tad- 
ministration  supérieure  avait  été  appelée  sur  1  insuffisance  des  in- 
demnités allouées  aux  conducteurs  et  autres  agents  inférieurs  des 
ponts  et  chaussées  pour  frais  de  déplacement  et  de  découcher 
dans  tous  les  cas  où  des  nécessités  de  service  les  obligent  à  quitter 
momentanément  leur  résidence.  Les  tarifs  de  ces  indemnités  re- 
montaient à  l'année  18/16,  et  ils  n'étaient  plus  évidemment  en  rap- 
port avec  le  prix  actuel  des  choses  nécessaires  à  la  vie.  Déjà  pour 
certains  services  exceptionnels,  par  exemple,  pour  ceux  des  che- 
mins de  fer  en  construction,  ce  tarif  avait  été  augmenté;  il  était 
nécessaire  de  généraliser  la  mesure  en  la  proportionnant  aux  exi- 
gences des  divers  services.  J'ai  chargé,  en  conséquence,  une  com- 
mission du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  de  procéder  à  la 
révision  des  tarifs  de  i8Zi6.  J'ai  donné  personnellement  aux  propo- 
sitions de  cette  commission  l'attention  la  plus  sérieuse,  et  je  viens 
d'arrêter  les  dispositions  suivantes  ; 

lo  A  l'avenir,  les  frais  de  déplacement  des  conducteurs  et  agents 
secondaires  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Déplacements  relatifs  au  drainage,  aux  recherches  statistiques 
sur  les  cours  d'eau,  à  la  mise  en  valeur  des  terrains  communaux 
et  aux  opérations  géodésiques  dans  des  contrées  d'accès  difficile  , 
par  jour,  avec  découcher; 

Conducteurs   5  ^ j. 

Employés  secondaires  [  4  * 


chiussées  circulaires       to  à  14  sont  étrangères  au  service  des  ponts  et 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.     tome  it.  27 


LOIS,  DÉCRETS,  ARHÉTÉS,  ETC. 


Déplacements  pour  toutes  autres  opérations  et  tournées,  par 
jour,  avec  découcher  : 

Conducteurs  4',50 

Employés  secondaires  3^50 

Par  jour,  sans  découcher,  mais  à  la  condition  d'un  parcours  à 
pied  de  20  kilomètres  au  moins  ou  d'un  stationnement  de  neuf 
heures  sur  un  point  éloigné  de  plus  de  h  kilomètres  de  la  résidence 
habituelle  des  agents  : 

Conducteurs  3^50 

Employés  secondaires  2^50 

Lorsque  les  agents  devront,  sur  Tordre  de  leurs  chefs,  recourir  à 
des  moyens  de  transport  rapides,  pour  se  rendre  à  une  distance 
d'au  moins  Ix  kilomètres,  il  leur  sera  alloué  des  frais  de  voyage  ré- 
glés comme  il  suit,  par  kilomètre  : 

e      u     •     j  r     (Conducteurs   0^l^) 

Sur  chemins  de  fer.  {       ,    ,  ^  .  , 

{  Etnpioyes  secondaires.  .  .  .  o*.08 

sauf  réduction  de  o'.io  à  o'.o25  etdeo^o8  à  o'. 02,  lorsque  les  agents 
jouiront,  en  vertu  de  permis  délivrés  par  l'administration,  de  la 
libre  circulation  sur  tout  ou  partie  des  lignes  parcourues. 

e         .    j  ,        i  Conducteurs   0^20 

Sur  routes  de  terre.  < -,     ,    .  ^  .  , 

(Employés  secondaires.  .  .  .  o^i5 

a*  Lorsque  les  règlements  partiels  des  frais  alloués  dans  le  cou- 
rant d'une  année  au  même  conducteur  ou  agent  excéderont  55o  fr. 
pour  les  conducteurs  et  /loo  francs  pour  les  employés  secondaires, 
il  en  sera  référé  à  l'administration  supérieure. 

3°  Les  indemnités  attribuées  aux  conducteurs  et  aux  employés 
secondaires  par  les  circulaires  du  lU  juillet  i856  et  du  lU  fé- 
vrier i86i,  pour  les  opérations  de  drainage  et  de  mise  en  culture 
des  marais  et  terrains  communaux,  se  confondront  avec  les  allo- 
cations réglées  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

li"  La  disposition  des  décisions  de  i846,  qui  prescrit  de  déduire 
trois  découchers  par  mois,  est  abrogée. 

Les  instructions  formulées  dans  la  circulaire  du  3i  août  1862, 
pour  le  règlement  et  le  payement  des  indemnités  de  déplacement, 
continueront  de  recevoir  leur  exécution  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  nouvelles. 

6"  Les  frais  de  déplacement  alloués  par  abonnement  aux  con- 
ducteurs et  agents  du  service  de  contrôle  des  chemins  de  fer  cesse- 


AOUT  1862. 

ront  d'être  payés.  Les  frais  relatifs  à  ce  service  seront,  à  l'avenir 
réglés  comme  pour  les  autres  services. 

Les  dispositions  spéciales,  adoptées  en  ce  qui  concerne  les  ser- 
vices des  chemins  de  fer  en  construction  et  les  travaux  extraordi- 
naires, continueront  provisoirement  d'avoir  leur  effet. 

7"  La  présente  décision  recevra  son  application  à  partir  du 
1"  juillet  dernier. 

De  l'application  des  nouveaux  tarifs,  il  résultera,  monsieur  le 
préfet,  une  notable  augmentation  de  dépense  pour  l'état  et  par 
contre,  une  amélioration  très-sensible  dans  la  rémunération  des 
agents  de  l'administration.  Il  conviendra  par-là  même  que  MM  les 
ingénieurs  veillent  avec  d'autant  plus  de  soin  à  ce  qu'il  ne  soit 
paye  à  chacun  que  ce  qui  lui  est  réellement  dû.  Je  ne  puis  que 
rappeler  à  cet  égard  les  recommandations  contenues  notamment 
dans  la  circulaire  du  3i  août  i852.  11  est  bien  entendu,  d'ailleurs 
que  les  prix  nouveaux  doivent  être  considérés  comme  des  maxima 
que  MM.  les  chefs  de  service  pourront  réduire  suivant  les  circon- 
stances. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  m'accuser  ré- 
ception de  cette  circulaire  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  chefs 
de  service. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

E.  ROUHER. 


(r  397) 

PERSONNEL. 

Décorations.  -^Nominations  ~  Décisions  diverses  —  Démission.  - 
Retraites»  —  Décès. 

1*  DÉCORATIONS. 

Décrets  impérianx. 

d'hOTnffr^""""'  ^'"'^'^  '■'"P'^'''^'  Légion 

Au  grade  de  commandeur  : 
chl:tde':^-.T,l!'^'^"'°"-  '-P-'eur  généra,  des  ponts  et 
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Au  grade  d'officier  : 
i3  juillet  1862.  —  M.  Guyot  (Eugène),  ingénieur  en  chef  de 
1"  classe. 

3  août  1862.  —  M.  Reynard,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe. 

Il  août  1862.  —  M.  Letrain,  ingénieur  en  chef  de  i'*  classe. 

16  août  1862.  —  MM.  Maillebiau,  Nadault  de  Buffon  et  Regy,  in- 
génieurs en  chef  de  r*  classe. 

M.  Frécot,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 
Au  grade  de  chevalier  : 

i3  juillet  1862.  —  MM.  Monestier  et  Grissot  de  Passy,  ingénieurs 
ordinaires  de  1"  classe. 

n  août  1862.  —  M.  Mutrécy-Maréchal,  ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe. 

16  août  1862.  —  MM.  Vergez  et  Boris,  ingénieurs  en  chef  de 
a*  classe. 

MM.  Dumoulin,  Dubuisson,  Brianchon,  Lemaire,  Quaisain,  Dou- 
tres,  Dilschneider,  Rougeul,  Billard,  Sugot,  Jollois,  Guillemain  et 
Holleaux,  ingénieurs  ordinaires  de  1'*  classe. 

MM.  Bontoux,  Schellinx,  Bertrand  et  Geller  (Victor),  ingénieurs 
ordinaires  de  2'  classe. 

MM.  Blondin  et  Catier  (Jean),  conducteurs  principaux  des  ponts 
et  chaussées. 

Z"  NOMINATIONS. 

Décret  du  10  juillet  1862. 

M.  Guérineau  de  Boisvillette  (Louis-Gustave),  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  de  i"  classe,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite,  prendra  le  titre  d'inspecteur  général  honoraire  des 
ponts  et  chaussées. 

Décret  du  28  août  1862. 

Sont  nommés  élèves  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  3*  classe 
les  élèves  de  TÉcole  polytechnique,  dont  les  noms  suivent  : 


4o 

NUMÉRO 
d'ordre 
de 

classement 

dans 
le  service 
des  ponts 
et  chaussées. 

NOUS  £T  PRÉNOMS. 

NUMÉROS 

d'ordre 
d'admission 
à 

l'École. 

d'ordre 
de  mérite 
dans  la  liste 
générale 
de  sortie. 

1 

Considère  (Armand-Gabriel)  .  .        ,  , 

7 

3 

2 

Genty  (Ernest)  ,  , 

24 

4 

3 

Aubry  (Charles-Alexandre)  

1 

5 

4 

Derome  (Oscar-Pierre-Joseph)  . 

10 

6 

5  « 

Caben  (Alfred).  ...               .  , 

9 

7 

6 

Renault  (Gustave-Emmanuel)  • 

5 

8 

7 

Ménard  (Edouard— Firmin) 

48 

9 

8 

Guilion  (François— Paul) 

13 

9 

Choron  (Lucien- Louis— Denis— François) 

85 

10 

Peslin  (Hippoly te-Louis— Léon) 

17 

12 

Rocard  (Simon-Eugène).  . 

38 

13 

12 

Boreux  (Léon-Claude-Frédéric-Félix) 

79 

14  ' 

13 

Cronier  (Ernest-François).  .  . 

12 

15 

14 

Fabre  (Joseph— Alexandre— Léon) 

14 

16 

15 

20 

17 

16 

27 

18 

17 

18 

19 

18 

32 

21 

3'  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêtés  de  S.  Exe.  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

i*^juin  1862.  — M.  Aynard,  ingénieur  en  chef,  déjà  chargé  du 
contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné,  de  Lyon  à  la 
Croix-Rousse  et  de  la  Croix-Rousse  au  camp  de  Sathonay,  sera 
Chargé  en  outre  du  service  du  contrôle  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse. 

21  juin  1862.  —  r.e  service  de  la  pêche  fluviale,  placé  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  par  décret  du  29  avril,  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit 
entre  les  divisions  de  la  navigation  et  du  service  hydraulique. 

La  division  de  la  navigation,  1"  bureau,  aura  dans  ses  attribu- 
tions la  surveillance,  la  police  et  l'exploitation  de  la  pêche  dans  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  de  navigation,  non  compris  dans  les  li- 
mites de  la  pêche  maritime. 


4lO  rO!S,    DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

La  division  du  service  hydraulique ,  2*  bureau  ,  réunira  à  ses 
attributions  la  surveillance  et  la  police  de  la  pêche  dans  les 
canaux,  rivières,  ruisseaux  et  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables. 

2/1  juin  1862.  —  M.  Quinette  de  Uochemont,  élève  ingénieur  hors 
de  concours,  sera  attaché  au  secrétariat  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées. 

MM.  Gonnesson  et  Forestier,  élèves  ingénieurs  hors  de  concours, 
sont  désignés  pour  faire  un  voyage  d'instruction  à  l'étranger;  le 
premier  en  Allemagne,  le  deuxième  en  Angleterre. 

Idem.  —  M.  Lévy  (Maurice) ,  élève  ingénieur  hors  de  concours, 
est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  répétiteur  suppléant  du 
cours  de  mécanique  à  l'École  polytechnique. 

b  juillet  1862.  ~  M.  Piarron  de  Mondésir,  ingénieur  ordinaire, 
en  congé  illimité,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  directeur 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  ligne  d'Italie  par  le 
Simplon. 

Idem,  —  M.  Durbach,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illimité,  est 
autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  sous-directeur  de  l'exploitation 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

-]  juillet  1862.  ~  M.  Arnoux  (Auguste),  ingénieur  ordinaire,  en 
congé  illimité,  est  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  et  prolongements. 

Idem,  —  M.  de  Ponton  d'Amécourt,  ingénieur  ordinaire  actuel- 
lement en  congé  illimité,  est  remis  en  activité.  Il  sera  chargé,  sous 
les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  de  Capella,  du  service  hydrau- 
lique et  de  drainage  dans  le  département  de  la  Sarthe,  en  rem- 
placement de  M.  Ricour,  mis  en  congé  illimité.  11  résidera  au 
Mans. 

Idem.  —  Bélin,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  du 
service  hydraulique  du  département  de  la  Haute-Saône,  et  attaché 
en  outre  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône,  sera  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Sémur  (Côte-d'Or),  en  remplace- 
ment de  M.  Dumoulin,  passé  à  une  autre  service. 

lU  juillet  —  M.  Montant,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illimité, 
sera  remis  en  activité  et  attaché  au  service  spécial  de  la  navigation 
du  Lot.  11  résidera  à  Figeac. 

M.  Bannerot,  ingénieur  ordinaire,  cessera  d'être  attaché  à  ce 
service,  et  sera  exclusivement  attaché  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement du  Lot  et  au  contrôle  des  travaux  et  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer. 
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\7  juillet  iSeu.— M.Chatoney,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  ser- 
vice du  port  de  Saint-Nazaire,  sera  chargé  en  outre  du  contrôle  des 
travaux  do  construction  du  chemin  de  fer  d'Agen  à  Niort. 

Idem.  —  M.  Stœcklin,  ingénieur  ordinaire,  est  mis  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement  égyptien,  pour  être  chargé  de  la  direction 
des  travaux  d'un  bassin  de  radoub  à  Suez. 

M.  Stœciclin  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Gauckler,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Colmar  et  attaché  en  outre  au 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Sainte-Marie -aux-Mines 
à  Schelestadt,  sera  attaché  au  service  des  travaux  du  Rhin,  en 
remplacement  de  M.  Stœcklin. 

M.  Gauckler  conservera  le  contrôle  de  la  ligne  de  Sainte-Marie- 
aux-Mines  à  Schelestadt. 

Idem.  —  Le  service  du  port  de  Port-Vendres  et  le  service  de 
construction  des  chemins  de  fer  de  Perpignan  à  Port-Vendres  et  de 
Port-Vendres  à  la  frontière  d'Espagne,  seront  répartis  de  la  manière 
suivante  : 

M.  Tastu-Collet ,  ingénieur  ordinaire  ,  à  Perpignan,  sera  chargé 
des  travaux  du  port  de  Port-Vendres  et  de  la  partie  du  chemin  de 
fer  de  Perpignan  à  Port-Vendres,  comprise  entre  Perpignan  et 
Argelès. 

M.  Domenget,  Ingénieur  ordinaire,  à  Port-Vendres,  sera  chargé 
delà  partie  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Port-Vendres,  com- 
prise entre  Argelès  et  Port-Vendres,  et  du  chemin  de  fer  de  Port- 
Vendres  à  la  frontière. 

Idem.  —  M.  Marchant,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  Tours  (Indre-et  Loire) ,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  illimité,  et  autorisé  à  passer  au  service 
de  la  compagnie  générale  des  eaux. 

M.  Biard,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  ordinaire  de 
Tarrondissementde  Sancerre  (Cher),  et  attaché  en  outre  au  service 
du  canal  latéral  à  la  Loire,  sera  chargé  du  service  ordinaire  de 
l'arrondissement  de  Tours,  en  remplacement  de  M.  Marchant. 

Idem.  —  M.  Salles,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en  congé 
illimité,  sera  remis  en  activité  et  attaché,  sous  les  ordres  de  M.  l'in- 
génieur en  chef  de  Raynal,  au  service  des  études  et  des  travaux  du 
canal  de  Saint-Martory  à  Toulouse.  Il  résidera  à  Toulouse. 

Idem.  —  M.  Géraldy,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes,  sera  chargé 
du  service  ordinaire  de  Farrondissement  de  Lisieux  (Calvados),  en 
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remplacement  de  M.  Lemoyne,  appelé  précédemment  à  une  autre 
destination. 

25  juillet  j862.  -—M.  Endrès,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Clermont  (Oise), 
et  attaché  en  outre  au  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins 
de  fer  du  Nord,  dans  le  département  de  l'Oise,  sera  chargé  du  ser- 
vice de  l'arrondissement  de  Melun  (Seine-et-Marne),  en  remplace- 
ment de  M.  d'Asbonne,  appelé  à  une  autre  destination. 

U  août  1862.  —  M.  Fessard,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
chargé  du  service  de  construction  de  la  1"  section  du  chemin  de 
fer  de  Rennes  à  Brest  et  du  chemin  de  fer  de  Napoléonville  à  Saint- 
Brieuc,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité,  et  autorisé  h, 
passer  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Idem.  —  M.  Sicot,  ingénieur  ordinaire  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  de  Maine-et-Loire,  sera  attaché  au  service  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Angers  à  Niort. 

Idem,  —  Les  ingénieurs  ordinaires  dont  les  noms  suivent  seront 
chargés,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Mangeot,  du  ser- 
vice du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Soissons  à  Valen- 
ciennes ,  par  Laon  et  Hirson. 

M.  Sugot,  ingénieur,  à  Soissons,  pour  la  partie  comprise  dans 
l'arrondissement  de  Soissons; 

M.  Bellom  (Joseph),  ingénieur,  à  Laon,  pour  la  partie  comprise 
dans  les  arrondissements  de  Laon  et  de  Vervins; 

M.  Drouets,  ingénieur,  à  Avesnes,pour  la  partie  comprise  dans  le 
département  du  Nord,  entre  le  département  de  l'Aisne  et  le  chemin 
de  fer  de  Saint-Quentin  à  Erquelines; 

M.  Masquelez,  ingénieur,  à  Valenciennes,  pourla  partie  comprise 
entre  le  chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à  Erquelines  et  Valen- 
ciennes. 

12  août  1862.  —  M.  Lauth,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  at- 
taché au  service  ordinaire  et  au  service  hydraulique  du  départe- 
ment des  Hautes-Alpes,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  disponibilité 
pour  cause  de  maladie. 

Idem.  —  M.  l  ingénieur  en  chef  Delaperche  réunira  à  ses  attri- 
butions actuelles  l'étude  de  l'embranchement  d'Avallon  à  la  ligne 
d'Auxerre  à  Nevers,  précédemment  confiée  à  M.  Boucaumont. 

Idem.  —  Le  service  hydraulique  dans  le  département  des  Basses- 
Pyrénées  sera  réparti  entre  les  ingénieurs  du  service  ordinaire. 

16  août  1862.  — M.  Paqueron,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  de  construction  des  chemins  de  fer  de  Saintes  à 
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Coutras  et  de  Saintes  à  Angoulême,  sera  chargé  du  service  hydrau- 
lique dans  le  département  de  la  Charente,  en  remplacement  de 
M.  l'ingénieur  Lemoyne,  précédemment  appelé  à  un  autre  ser- 
vice. 

18  aoiit  1862.  —  M.  de  Coulaine,  ingénieur  en  chef,  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  d'Indre-et-Loire ,  est  mis  en  dis- 
ponibilité pour  raisons  de  santé. 

Idem.  —  M.  Véron-Duverger,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
chargé  du  service  du  canal  du  Centre,  sera  chargé  du  service  ordi- 
naire du  département  d  Indre-et-Loire,  en  remplacement  de  M.  de 
Coulaine. 

19  août  1862.  — M.  Francfort,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  hydraulique,  dans  le  département  d'Indre-et- 
Loire,  sera  chargé  du  service  du  département  d'Eure-et-Loir,  en 
remplacement  de  M.  de  Boisvillette.  11  remplira  les  fonctions  d'in- 
génieur en  chef. 

Idem.  —  M.  Biard,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  du 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Tours,  sera  chargé  du  ser- 
vice hydraulique  du  département  d'Indre-et-Loire,  en  remplace- 
ment de  M.  Francfort. 

M.  Descombes,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au 
service  ordinaire,  au  service  hydraulique  et  au  service  du  littoral 
maritime,  dans  le  département  des  Landes,  sera  chargé  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  Tours,  en  remplacement  de 
M.  Biard.  M.  Descombes  sera  attaché  en  outre,  sous  les  ordres  de 
M.  l'ingénieur  en  chef  Mille ,  au  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Tours ,  par  Vendôme ,  en  remplacement  de 
M.  Francfort,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Idem,  —  M.  Crouzet,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en  dispo- 
nibilité, sera  attaché  aux  service  ordinaire  et  hydraulique  et  au 
service  du  littoral  maritime  dans  le  département  des  Landes,  et  au 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dax  à  Ramons  ,  en  rem- 
placement de  M.  Descombes. 

Idem.— M.  Boulangé,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  des  Ar- 
dennes,  sera  chargé  du  service  de  la  2*  section  du  canal  de  Nantes 
à  Brest  (partie  comprise  dans  les  départements  du  Morbihan,  des 
Côtes-du-Nord  et  du  Finistère},  en  remplacement  do  M.Volmerange, 
mis  en  congé.  M.  Boulangé  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en 
chef. 

Idem.  —  M.  Degrand,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
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au  service  ordinaire  du  département  de  l'Eure,  sera  attaché  au  ser- 
vice de  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  des 
Ardennes,  en  remplacement  de  M.  Boulangé. 

M.  Levert,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en  congé  illimité, 
est  remis  en  activité.  Il  sera  attaché  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  l'Eure  et  au  service  de  construction  du  chemin  de 
fer  de  Louviers  à  la  ligne  de  Paris  à  Rouen ,  en  remplacement  de 
M.  Degrand. 

21  août  1862.  —  Le  service  spécial  hydraulique  dans  le  dépar- 
tement du  Tarn,  actuellement  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Ray- 
nal,  est  supprimé.  Ce  service  sera  réuni  au  service  ordinaire  du 
département. 

Idem.  —  M.  Schlemmer,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en 
congé  illimité,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Gler- 
mont  (Oise),  en  remplacement  de  M.  Endrès,  appelé  à  une  autre 
destination. 

28  août  1862.  —  Les  élèves  de  l'École  des  ponts  et  chaussées 
hors  de  concours  dont  les  noms  suivent,  seront  chargés  du  service 
d'ingénieurs  ordinaires  pour  les  services  ci-après  désignés  : 


MM. Flamant.  .  .  arrondissement  d'Arras  (Pas-de-Calais). 

Denis  arrondissement  de  Digne  (Hautes-Alpes). 

Bidault..  .  .  arrondissement  de  Gray.  (Haute-Saône)  . 

Staincq..  .  .  arrondissement  de  Constantine  (Algérie). 

Arnaud..  .  arrondissement  de  Châleauroux  (Indre). 

Julliard.  .  .  arrondissement  d'Aurillac  et  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Massiac  au  Lot.  (  Gantai). 

Philippe..  .  arrondissement  de  Bédarieux  (Hérault). 

Loche.  .  .  .  port  militaire  de  Brest  (Marine). 

Boulfet. ..  .  arrondissement  de  Baslia  (Corse). 

Lefebvre..  .  arrondissement  de  Gap  (Hautes-Alpes). 

Bourdelles..  arrondissement  de  Lorient  (Marine). 

Lenthérie...  arrondissement  de  Mirande  (Gers). 

DeBasire.  .  arrondissement  de  Tulle  (Corrèze). 

DeMazas..  .  arrondissement  de  Viilefranche  (Aveyron). 


làem.  —  M.  Lagout,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en  dispo- 
nibilité, est  remis  en  activité.  Il  sera  chargé  du  service  de  l'arron- 
dissement do  Sancerre  (Cher),  en  remplacement  de  M.  Biard,  appelé 
à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Roman,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  d'Aurillac,  et  attaché  en  outre  au 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Massiac  au  Lot,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité,  et  autorisé  à  se  charger 
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de  la  direction  du  service  des  travaux  communaux  de  la  ville  de 
Toulon. 

29  août  1862.  —  M.  Larivierre,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  de  l'arrondissement  de  Dunkerque,  sera  attaché  en  outre, 
sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Mangeot,  au  service  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière 
belge,  dans  la  direction  de  Fumes. 

M.  Vergne,  ingénieur  ordinaire,  chargé  à  titre  provisoire  du 
service  des  deux  arrondissements  dePérigueux  et  deSarlat,  restera 
exclusivement  chargé  de  ce  dernier  arrondissement. 

Idem.  —  M.  Saleta,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au 
service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Rochefort  à  Saintes, 
sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Périgueux,  etattaché 
en  outre  au  service  de  la  navigation  de  l'Isle,  au  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  confié  à  M.  Gonnaud  et  au  contrôle  de  l'ex- 
ploitation de  la  ligne  de  Périgueux  à  Coutras,  en  remplacement  de 
M.  Vergne. 

Idem.  —  M.  Ravier,  imgénieur  ordinaire,  chargé  par  le  gouver- 
,  neur  général  de  l'Algérie  de  la  subdivision  de  Bône,  prendra  le 
,  titre  d'ingénieur  faisant  fonction  d'ingénieur  en  chef. 
'     Idem.  —  M.  Hardy,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  du 
!  port  d'Alger,  prendra,  pour  la  direction  du  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Blidah  et  de  la  ligne  de  la  mer  à 
Constantine,  le  titre  d'ingénieur  faisant  fonction  d'ingénieur  en 
chef. 

Idem.  —  Le  service  hydraulique  et  le  service  vicinal  du  dépar- 
i  tement  de  la  Corse,  qui  forment  actuellement  un  service  spécial, 
seront  réunis  au  service  ordinaire  du  département,  sous  la  direc- 
tion de  M.  l'ingénieur  en  chef  Vogin. 
Idem. -~  M.  Lambert  (Léon),  ingénieur  en  chef,  actuellement 
'  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente,  sera 
chargé  du  canal  du  Centre,  en  remplacement  de  M.  Duverger,  ap- 
^  pelé  à  un  autre  service. 

|i     Idem.  —  M.  Lemercier  de  Morière,  ingénieur  en  chef,  actuelle- 
I  ment  chargé  du  service  hydraulique  dans  les  départements  de 
j:  l'Aude,  du  Gard  et  de  l'Hérault,  sera  chargé  du  service  ordinaire 
f  du  département  de  la  Charente,  en  remplacement  de  M.  Lambert. 
\     Idem.  —  M.  Doré,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
'  service  hydraulique  et  du  service  vicinal  dans  le  département  de  la 
Corse,  sera  chargé  du  service  hydraulique  dans  les  départements  de 
l'Aude,  du  Gard  et  de  l'Hérault,  en  remplacement  de  M.  Lemercier 
de  Morière. 
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6  septem.br e  1862.  —  M.  Dufresne,  ingénieur  en  chef,  actuelle- 
ment chargé  du  contrôle  des  travaux  des  enri branchements  delà 
ligne  de  TOuest  et  de  la  direction  des  travaux  des  chemins  de  fer 
de  Caen  à  Fiers  et  de  Mayenne  à  Laval,  sera  chargé  du  service  du 
contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et 
prolongements,  en  remplacement  de  M.  Foulon,  nommé  inspecteur 
général. 

Idem.  ~  M.  Delaitre,  ingénieur  en  chef,  chargé  de  la  direc- 
tion des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dieuze  à  Réchicourt,  sera 
chargé  de  la  direction  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Caen 
à  Fiers,  de  Mayenne  à  Laval  et  de  Louviers  au  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen,  ainsi  que  de  la  direction  des  études  du  prolonge- 
ment de  la  ligne  de  Caen  à  Fiers  jusqu'à  Mayenne,  en  remplace- 
ment de  M.  Dufresne.  11  réunira  à  ces  divers  services  le  contrôle 
des  travaux  des  embranchements  de  la  ligne  de  l'Ouest.  11  résidera 
à  Alençon. 

Idem.  —  M.  Compaing,  ingénieur  en  chef,  chargé  des  études  des 
chemins  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  La  Rochelle,  de  Rochefort  à 
Saintes,  de  Saintes  à  Coutras  et  de  Saintes  à  Angoulême,  sera  chargé 
du  service  du  contrôle  des  travaux  de  ces  chemins  de  fer,  aujour- 
d'hui concédés. 

10  septembre  1862.  —  Le  service  ordinaire  et  le  service  des  ports 
de  commerce  du  département  de  la  Charente-Inférieure  qui  avaient 
été  réunis  sous  la  direction  de  M.  Leclerc,  formeront  de  nouveau 
deux  services  séparés. 

Le  service  ordinaire  sera  confié  à  M.  Decharme,  ingénieur  en 
chef,  actuellement  en  congé. 

Le  service  des  ports  sera  confié  à  M.  Marchegay,  ingénieur  en 
chef,  actuellement  chargé  du  service  des  ports  du  département  du 
Calvados. 

Idem.  —  M.  Harduin,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Lorient,  et  remis  par 
M.  le  ministre  de  la  marine  à  la  disposition  du  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  sera  chargé  du 
service  des  ports  de  commerce  du  département  du  Calvados,  en 
remplacement  de  M.  Marchegay. 

Idem.  —  M.  Noyon,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché  au 
service  des  ports  de  commerce  du  département  du  Morbihan,  est 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine  pour  être  chargé, 
comme  ingénieur  faisant  fonction  d'ingénieur  en  chef,  des  travaux 
hydrauliques  du  port  militaire  de  Lorient,  en  remplacement  de 
M.  Harduin. 
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10  septembre  1862.  —  M.  Gollignon,  ingénieur  ordinaire,  actuel- 
lement en  congé  illimité,  sera  attaché  au  service  ordinaire  et  au 
service  des  ports  de  commerce  du  département  du  Morbihan,  en 
remplacement  de  M.  Noyon. 

Idem.  —  M.  Bréart  de  Boisanger,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment attaché  au  service  de  construction  de  la  1"  section  du  chemin 
de  fer  de  Rennes  à  Brest,  sera  chargé,  par  intérim,  de  la  direction 
du  même  service,  précédemment  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef 
Fessard,  mis  en  congé  illimité. 

12  septembre  1862.  —  Le  service  du  contrôle  d'exploitation  du 
chemin  de  fer  d'Arvant  à  Massiac,  actuellement  placé  dans  le  i8*  ar- 
rondissement d'inspection,  est  placé  dans  la  17*  inspection. 

19  septembre  1862.—  M.  Bresson,  ingénieur  ordinaire,  en  congé 
illimité  (chemins  de  fer  russes),  est  autorisé  à  passer  au  service  de 
la  société  I.  R.  P.  des  chemins  de  fer  autrichiens,  en  qualité  de 
directeur  adjoint. 

2  octobre  1862.  —  M.  Gros,  ingénieur  ordinaire,  déjà  attaché  au  • 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Roussc, 
sera  attaché  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
Aynard,  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  la  Croix- 
Rousse  au  camp  de  Sathonay. 

Idem.  —  Le  service  des  dessèchements  des  marais  du  littoral  du 
département  de  la  Manche  sera  réparti  entre  les  ingénieurs  ordi- 
naires des  arrondissements  maritimes  de  Cherbourg,  de  Granviile 
et  d'Avranches.  L'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
Saint-Lô  aura  dans  ses  attributions  les  marais  du  Cotentin  et  la 
partie  du  rivage  répondant  à  son  arrondissement. 

Idem.  —  M.  Jaquiné,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin,  sera  chargé,  en  outre,  du  service  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dieuze  à  Réchicourt. 

11  aura  sous  ses  ordres,  pour  ce  service,  M.  Lyautey,  ingénieur 
ordinaire,  déjà  attaché  au  service  du  canal. 

^octobre  1862.  ~  M.  Van  Blarenberghe ,  ingénieur  ordinaire, 
actuellementen  congé  illimité,  est  remis  en  activité.  Il  sera  chargé  du 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  du  Sud-Ouest,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  en  remplacement  de  M.  Hauguet, 
et  attaché,  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
Lepeuple,  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Grand-Parc, 
par  la  vallée  de  Darnetal. 

Idem,  —  Les  services  du  contrôle  des  travaux  des  sections  de 
chemins  de  fer  ci-après  désignées,  sont  supprimés. 
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1°  Sur  le  réseau  de  l'Est  : 
Embranchement  de  Provins  aux  Ormes, 

—  de  Port-d'Atelier  à  Aillevillers, 

—  de  Frouard  à  la  frontière  prussienne, 

—  du  camp  de  Ghâlons. 
2°  Sur  le  réseau  des  Ardennes  : 
Embranchement  de  Reims  à  Laon, 

—  de  Gharlevilie  à  la  frontière  belge, 

—  de  Sedan  à  Montmédy. 

11  octobre  1862.  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer  de 
Ber.fî^erac  à  Aurillac  sera  réparti,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur 
en  chef  Barreau,  entre  MM.  les  ingénieurs  Doutres  et  Vergne. 

M.  Doutres,  déjà  chargé  des  études  de  la  ligne  de  Clermont  à 
Tulle,  sera  chargé,  en  outre,  de  la  partie  de  la  ligne  de  Bergerac 
à  Aurillac  comprise  entre  cette  dernière  ville  et  le  point  où  le 
chemin  de  Brives  à  Figeac  coupe  la  vallée  de  la  Dordogne. 

M.  Vergne,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Dordogne,  sera  chargé  de  l'étude  de  la  section  comprise  dans  la 
vallée  de  la  Dordogne,  entre  Bergerac  et  le  point  de  rencontre  de 
la  ligne  de  Biives  à  Figeac. 

Idem.  —  La  partie  du  service  hydraulique  dont  M.  Pingénieur 
Delestrac  est  actuellement  chargé^  dans  le  département  des  Alpes- 
Maritimes,  formera  un  service  spécial  qui  sera  confié  à  M.  Lucas, 
ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondis- 
sement de  l'Est. 

M.  Delacroix,  conducteur,  actuellement  chargé  du  service  de 
l'arrondissement  du  Sud-Ouest,  sera  chargé  du  service  de  l'arron- 
dissement de  PEst,  en  remplacement  de  M.  Lucas. 

li"  DÉMISSION. 

Par  décret  du  7  juin  1862,  M.  Anger  de  la  Loriais,  ingénieur  or- 
dinaire des  ponts  et  chaussées  de  2"  classe,  est  déclaré  démission- 
naire. 

5°  RETRAITES. 

Dates  des  décrets. 

Plantier,  inspecteur  général  de  2*  classe  7  juin  1862. 

Morice  de  La  Rue,     idem  7  juin  1862. 

Guerineau  de  Boisvillette,  ingénieur  eu  chef  de  cl.  20  avril  1862. 
Berthot,  ideyn  26  septembre  1862. 


AOUT  1862. 


6°  DÉCÈS. 


Barrai,  ingénieur  ordinaire  de  a«  classe, 


Bonamy,  ingénieur  ordinaire  de  i"""  classe. 


Dates  des  décès. 
28  août  1862 

18  juin  1862 


(r  398) 


Classements  de  routes  impériales.  —  Dates  et  extraits  des  décrets 
y  relatifs. 

28  août  1862.  —  Art.  1*'.  Sont  et  demeurent  classées  parmi  les 
routes  impériales: 

(i")  Sous  le  n°  196  bis  et  la  dénomination  de  route  de  Sartène  à  ' 
Corte,  par  Loreto  et  Zerubia,  une  nouvelle  communication  à  ou- 
vrir suivant  la  ligne  rouge  du  plan  annexé  au  présent  décret.  A 
cette  nouvelle  route  seront  incorporés  le  tronçon  de  la  route  fo- 
restière n»  a  qu'elle  emprunte  dans  la  vallée  du  Rizzanèse  et  la 
partie  de  la  route  forestière  n"  5  comprise  entre  Cozzano  et  la  route 
impériale  n°  193,  près  Vi varie  ; 

(2°]  Comme  prolongement  de  la  route  impériale  n°  197,  de  Calvi 
à  Corte,  qui  prendra  la  dénomination  de  route  de  Calvi  à  Aleria, 
une  ligne  partant  de' Ponte-alla-Leccia  et  aboutissant  à  la  route 
impériale  n"  198,  près  Prunette. 

Ce  prolongement  de  la  route  impériale  s'exécutera  suivant  la 
ligne  rouge  du  plan  ci-dessus  mentionné,  entre  Ponte-alla-Leccia 
et  Cervione.  De  ce  point  à  la  route  198  il  empruntera  la  route  dé- 
partementale n"  2,  de  Prunette  à  Cervione,  qui  sera  incorporée  à 
la  route  197. 

(5")  Comme  prolongement  de  la  route  impériale  n"  198,  et  sui- 
vant la  direction  générale  du  même  plan,  une  voie  de  communica- 
tion allant  de  Maccinaggio  à  la  route  impériale  n°  19/1,  près  Saint- 
Florent.  La  route  198,  ainsi  prolongée,  prendra  la  dénomination 
de  route  impériale  de  Saint-Florent  à  Bonifacio,  par  Maccinaggio 
et  Bastia. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  2  9^0000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  nouvelles  routes 
de  la  Corse  (2'  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics). 
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(r  399) 

Classements  de  routes  départementales.  —  Dates  et  extraits 
des  décrets  y  relatifs, 

21  mars  1862.  -—  La  partie  du  chemin  de  grande  communication 
n°  2,  figurée  par  la  ligne  rouge  AB,  sur  un  plan  portant  la  date  du 
ik  mars  1861,  est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départemen- 
tales des  Landes,  à  titre  de  prolongement  de  la  route  n°  9.  La  ligne 
ainsi  prolongée  portera  le  nom  de  route  de  Mont-de-Marsan  à  Con- 
dom  (Gers). 

5  avril  1862.  —  Est  et  demeure  classée,  comme  annexe  de  la 
route  départementale  des  Basses -Alpes  n"  17,  de  Seyne  à  Lescale, 
la  voie  vicinale  sur  laquelle  est  établi  le  pont  de  Volonne,  entre  la 
commune  de  ce  nom  et  la  route  impériale  n"  85. 

3i  mai  1862.  —  Est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  dépar- 
tementales du  Gard,  sous  le  n"  2Û,  une  communication  à  ouvrir 
entre  la  limite  de  la  Lozère  et  la  route  impériale  n"  106. 

La  nouvelle  ligne  sera  désignée  sous  le  nom  de  route  de  Florac 
(Lozère)  àVillefort  (Lozère). 

Idem.  —  Est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départemen- 
tales de  la  Meuse,  sous  le  n*  16  et  la  dénomination  de  route  de 
Montmédy  à  la  frontière,  le  chemin  de  grande  communication 
n"  i3. 

Idem.  —  La  route  départementale  du  Gers  n"  i5,  de  Condom  à 
la  limite  des  Landes,  sera  prolongée  jusqu'à  la  rencontre  de  la 
route  départementale  n"  11,  près  de  Cazaubon. 

28  aoîit  1862.  —  Est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départe- 
mentales du  Loiret,  sous  le  n"  17  et  la  dénomination  de  route 
d'Orléans  à  Étampes,  le  chemin  de  grande  communication  7. 
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(r  400) 

[4  janvier  1862.] 

Autorité  municipale  ;  pouvoi?^  réglementaire;  circulation  des  voi- 
tures. ~  (Fraize.)  —  Le  pouvoir  de  réglementation  des  maires 
pour  les  objets  placés  par  la  loi  dans  leurs  attributions,  ne  peut 
s'exercer  qu'au  cas  où  il  n'existe  pas  de  règlement  d'administra- 
tion publique.  Ainsi  un  arrêté  municipal  ne  peut  imposer  aux 
cochers  des  voitures  publiques  des  conditions  d'âge  autres  que 
celles  édictées  par  le  décret  du  10  août  iSSa. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  cliaiîîbre  climinelle. 
La  cour, 

Vu  l'arrêté  pris  par  le  maire  de  Marseille,  le  10  décembre  i858, 
pour  la  police  de  la  circulation  des  voitures  et  charrettes  dans  la 
commune  de  Marseille,  ledit  arrêté  approuvé  par  le  préfet  des 
Bouches-du-Rhône,  le  \k  dudit  mois  de  décembre  ; 

Vu  spécialement  l'article  lo  de  cet  arrêté,  portant:  «Aucune 
«  voiture  ou  charrette  ne  pourra  être  conduite  par  des  jeunes  gens 
«  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  ni  par  des  femmes  ;  » 

Attendu  que  cinq  rapports  de  police  dressés  contre  Gustave 
Fraize  fils  et  contre  Antoine  Fraize  père,  comme  civilement  res- 
ponsable, ont  constaté  qu'aux  jours  portés  auxdits  procès-verbaux 
Gustave  Fraize  a  été  surpris  conduisant  dans  la  commune  de  Mar- 
seille, alors  qu'il  n'est  âgé  que  de  dix-sept  ans,  une  voiture  pu- 
blique dont  son  père  a  l'entreprise,  voiture  faisant  le  trajet  de 
Marseille  aux  Camoins  et  des  Camoins  à  Marseille  ; 

Attendu  que,  poursuivis  pour  ces  faits  comme  coupables  de  con- 
travention à  la  disposition  ci-dessus,  les  sieurs  Fraize  ont  été  ren- 
voyés de  la  poursuite  par  ce  motif  de  fait,  que  la  voiture  se  trouvait, 
au  moment  où  elle  a  été  rencontrée,  sur  un  chemin  de  grande 
communication,  en  dehors  de  la  ville  de  Marseille  et  des  villages 
renfermés  dans  son  territoire,  etpar  ce  motif  de  droit,  que  le  maire 
était  sans  attribution  pour  régler,  sur  une  voie  de  cette  nature, 
les  conditions  de  circulation  des  voitures  publiques; 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  ~  tome  ii.  -28 


42  2  LOIS,  DÉCHETS,  xUiRËTÉS,  ETC. 

Attendu  que  le  pourvoi  critique  vainement  le  principe  sur  lequel 
se  fonde  cette  décision,  en  excipant  des  termes  de  l'article  3,  §  i", 
titre  XI,  de  la  loi  des  16-2/1  août  1790,  qui  range  au  nombre  des  ob- 
jets de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  muni- 
cipaux: «  i"  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du 
«  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques  ;  n 

Qu'il  est  de  règle,  en  effet,  que,  par  ces  expressions  voies  pu- 
bliques, rapprochées  des  expressions  rues,  quais  et  places,  et  in- 
terprétées par  la  nature  même  des  attributions  qui  sont  de  l'es- 
sence du  pouvoir  municipal,  la  loi  des  16-2/1  août  n'a  entendu  parler 
que  des  voies  publiques  purement  communales,  et  nullement  des 
routes  impériales,  des  routes  départementales  et  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  qui  appartiennent  tous  trois  à  la 
grande  voirie  et  sont  réglés,  relativement  à  la  police  de  la  circula- 
tion, par  la  loi  du  3omai  i85i  et  par  le  règlement  d'administration 
publique  ordonné  par  ladite  loi  et  édicté,  pour  son  exécution,  le 
lo  août  i852  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  importe  peu,  pour  deux  des  faits  relevés 
contre  Fraize,  qu'ils  aient  été  constatés  dans  le  rayon  intérieur  de 
l'octroi  de  la  ville  de  Marseille  ;  que  les  limites  de  l'octroi  sont 
fixées  dans  une  vue  purement  fiscale  et  en  dehors  de  toute  relation 
avec  la  véritable  étendue  de  la  ville  qui  y  est  assujettie  puisque 
l'octroi  peut  comprendre  tout  le  territoire  de  la  commune  ; 

Attendu  que,  d'un  autre  côté,  et  en  supposant  que  la  voiture 
conduite  par  Fraize  ait  dû  parcourir,  soit  à  son  départ,  soit  dans 
son  trajet,  soit  à  son  arrivée,  une  des  voies  réglées  par  la  loi  de 
i85i  et  le  décret  de  i852,  dans  sa  traversée  de  la  ville  de  Marseille 
ou  des  bourgs  et  villages  de  sa  banlieue,  que  l'article  10  de  l'ar- 
rêté municipal  ci-dessus  visé  serait  encore  sans  force  obligatoire  ; 

Qu'en  effet  le  décret  de  i852  contient,  dans  son  article  38,  une 
disposition  précise  concernant  l'âge  des  cochers,  disposition  por- 
tant: a  Nul  ne  peut  être  admis  postillon  ou  cocher,  s'il  n'est  âgé  de 
«  seize  ans  au  moins,  et  porteur  d'un  livret  délivré  par  le  maire  de 
«  la  commune  de  son  domicile,  attestant  ses  bonnes  vie  et  mœurs 
«  et  son  aptitude  pour  le  métier  qu'il  veut  exercer  ;  » 

Que  cette  disposition,  qui  forme  la  loi  de  la  matière,  laissait  au 
maire  la  faculté  de  refuser,  par  une  mesure  toute  particulière  et 
par  l'appréciation  des  conditions  de  conduite  et  d'aptitude  du  pos- 
tulant, le  livret  de  postillon  ou  cocher,  mais  qu'elle  lui  défendait 
de  modifier,  par  une  disposition  générale  et  réglementaire,  la  con- 
dition de  l'âge  qu'avait  expressément  fixée  le  décret  organique; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  principe  que  le  pouvoir  de  régie- 
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mentation  des  maires,  pour  les  objets  placés  par  la  loi  dans  leurs 
attributions,  ne  peut  s'exercer  qu'au  cas  où  il  n'existe  pas  de  rè- 
glement d'administration  publique;  ou  bien  encore  qu'au  cas  où, 
un  tel  règlement  existant,  le  droit  de  modifier  ses  prescriptions  a 
été  formellement  réservé  aux  maires; 

Que  le  règlement  d'administration  publique  existe  ici,  et  qu'on 
chercherait  vainement,  soit  dans  ses  prescriptions,  soit  dans  celles 
de  la  loi  pour  l'exécution  de  laquelle  il  a  été  édicté,  une  réserve 
faite  au  profit  de  l'autorité  municipale,  pour  changer,  même  dans 
la  traversée  des  villes,  bourgs  et  villages,  la  condition  d'âge  déter- 
minée par  l'article  38  ci-dessus  transcrit; 

Que  les  seules  réserves  insérées,  soit  dans  la  loi,  soit  dans  le  dé- 
cret, sont  celles  qui  se  rencontrent  dans  les  articles  i/i,  §  /»,  et  3Zi, 
§  2,  dudit  décret; 

Que  la  première  concerne  uniquement,  d'une  part,  la  position 
que  doivent  avoir  les  conducteurs  pour  guider  les  voitures  en 
marche  ;  d'autre  part,  la  proportion  à  établir  entre  le  nombre  des 
voitures  en  marche  et  le  nombre  des  conducteurs  ; 

Que  la  seconde  se  borne  à  enjoindre  d'observer,  dans  les  traver- 
sées des  villes  et  villages,  les  règlements  de  police  concernant  la 
circulation  dans  les  rues  ; 

Que  ces  réserves,  toutes  limitatives,  excluent  nécessairement  la 
pensée  qu'un  droit  quelconque  d'addition,  de  restriction  ou  de  mo- 
dification, puisse  être  revendiqué,  sous  d'autres  rapports,  par  l'au- 
torité municipale,  môme  dans  la  traversée  des  villes,  bourgs  et 
villages  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  d'admettre  comme  obligatoire  sur 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  même  dans  sa  tra- 
versée dans  la  ville  de  Marseille  ou  dans  les  villages  de  sa  banlieue, 
la  disposition  de  l'arrêté  municipal  qui  élève  jusqu'à  dix-huit  ans 
l'âge  d'admissibilité  des  cochers,  âge  fixé  par  le  décret  ci-dessus 
visé  à  seize  ans  seulement,  les  jugements  attaqués,  loin  de  violer 
les  lois  de  la  matière,  en  ont  fait  une  saine  application  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  lesdits  jugements  sont  réguliers  dans 
leur  forme. 

Rejette  le  pourvoi. 
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[6  janvier  1862.]  • 

Expropriation;  dommage  éventuel.  —  (Bréger.)  —  Si,  en  règle 
générale,  IHndemnilé  fixée  par  le  jury  doit  comprendre  tous  les 
chefs  de  demande,  il  n'en  saurait  être  ainsi  quand  un  de  ces  chefs 
porte  sur  un  dommage  éventuel  dont  l'existence  et  Cétendue 
sont  subordonnées  à  des  travaux  ultérieurs.  C'est  avec  raison 
que  le  magistrat  directeur  soumet  immédiatement  au  jury  le 
règlement  de  Cindemnité  afférente  à  l'expropriation,  tous  droits 
réservés,  et  refuse  un  sursis  demandé  pour  f  instruction  du  chef 
relatif  au  dommage, 

ARRÊT  UE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  civile. 

La  cour, 

Sur  le  premier  et  sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  si,  en  règle  générale,  l'indemnité  fixée  par  le  jury 
doit  comprendre  tous  les  chefs  de  demande,  il  n'en  saurait  être 
ainsi  quand  un  de  ces  chefs  porte  sur  un  dommage  éventuel  dont 
l'existence  et  l'étendue  sont  subordonnées  à  des  travaux  ultérieurs 
et  à  la  manière  dont  ces  travaux  seront  exécutés,  sauf,  après  leur 
accomplissement,  à  faire  statuer  sur  ce  dommage  selon  les  règles 
du  droit  commun  ; 

Attendu  que  tel  était,  dans  l'espèce,  le  caractère  de  la  demande 
de  l'exproprié,  relative  aux  conditions  hydrauliques  qui  seraient 
faites  à  son  moulin,  par  suite  des  travaux  à  exécuter  et  pour  les- 
quels l'exproprié  demandait  un  avant-projet  et  un  sursis  pour  le 
produire  ; 

Attendu  qu'en  refusant  ce  sursis,  et  en  décidant  que  le  jury  n'a- 
vait pas  à  s'occuper  du  trouble  éventuel  qui  pourrait  être  apporté 
aux  conditions  hydrauliques  du  moulin,  ni  à  la  dépréciation  qui 
pourrait  être  la  suite  des  travaux  à  faire,  tous  droits  réservés,  le 
directeur  du  jury  et  le  jury  lui-même,  en  se  conformant  à  ses  or- 
donnances, loin  de  violer  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  en 
ont  fait,  au  contraire,  une  juste  application  à  l'espèce; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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Expropriation.  —  Offres;  réquisilion  dUïcquisitioii  totale;  cession 
amiable.  —  Jury;  délibération.  —  (Roche.)  ~  Lorsque  la  copie 
d'un  exploit  signifié  à  la  compagnie  expropriante  ne  contient  pas 
la  réquisition  d'acquisition  totale  prévue  par  l'article  5o  de  la  loi 
du  3  mai  iSZn,  C exproprié  ne  peut  se  plaindre  du  défaut  de  no- 
tification d'offres  dans  le  délai  légal,  en  présentant  l'original  qui 
contiendrait  cette  réquisition;  dans  ce  cas,  l'indemnité  est  fixée 
en  vertu  dune  cession  amiable  pour  laquelle  il  n'est  pas  néces- 
saire que  des  offres  soient  faites.  —  //  n'tj  a  pas  violation  de  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  3  mai  18/11,  qui  exige  que  la  délibération  ait 
lieu  sans  désemparer,  quand  un  juré  n'est  sorti  de  la  salle  où  le 
jury  était  réuni  qu'après  que  la  délibération  était  terminée,  alors 
même  qu'elle  n'était  encore  ni  complètement  rédigée  ni  signée. 
ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  cliambre  civile. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  copie  de  l'exploit  du  6  février  1861,  signifiée  à  la 
requête  du  demandeur  à  la  compagnie  défenderesse,  a  complète- 
ment omis  la  déclaration  contenue  en  l'original  et  portant  que  le 
requérant  entend  qu'on  prenne  dans  l'expropriation  tout  excédant 
de  moins  de  10  ares  non  cqntigu  à  l'héritage  traversé  ; 

Qu'il  n'appert  d'aucun  autre  document  de  la  cause  que  cette  ré- 
quisition ait  été  portée  à  la  connaissance  de  la  défenderesse  anté- 
rieurement à  la  réunion  du  jury  ; 

Attendu  que  le  propriétaire  exproprié  n'est  admis  au  bénéfice  de 
l'article  5o  de  la  loi  du  3  mai  18/n  que  s'il  s'est  conformé  aux  for- 
malités et  délais  prescrits  par  cet  article;  et  qu'à  défaut  d'applica- 
bilité dudit  article,  l'offre  de  cession  de  terrains  non  compris  dans  le 
jugement  d'expropriation,  et  l'acceptation  de  cette  offre,  ne  valent 
que  comme  convention  amiable,  sur  les  conséquences  de  laquelle 
le  consentement  des  parties  peut  saisir  le  jury,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
cession  de  terrains  dépendants  de  l'expropriation  dont  le  jury  est 
chargé  de  régler  l'indemnité,  et  pouvant  en  être  considérés  comme 
un  accessoire; 


426 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  ainsi  d'un  règlement  d'indemnité 
demandé  au  jury,  par  suite  d'une  convention  amiable  passée  devant 
lui,  il  n'y  a  point  nécessité  d'observer,  quant  au  terrain  volontaire- 
ment cédé,  les  délais  exigés  par  les  articles  2/1,  27  et  5o  de  la  loi  do 
18Z11,  entre  la  date  de  l'offre  et  celle  de  la  demande; 

Qu'ainsi  la  décision  attaquée  n'a  pas  été  rendue  en  violation  des- 
dits articles  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  qu'il  a  été  donné 
au  demandeur  en  cassation  acte  de  son  dire,  ainsi  conçu:  «  Que 
«  l'un  des  jurés  s'est  rendu  dans  la  salle  d'audience  pendant  que  le 
«jury  était  en  délibération,  a  parlé  à  plusieurs  personnes  et  s'est 
«  retiré  dans  la  salle  des  délibérations  pour  continuer  à  prendre 
«  part  auxdites  délibérations  ;  » 

Attendu  que  du  rapprochement  de  ces  dires  résulte  la  preuve  que, 
si  l'un  des  jurés  a  eu  le  tort  de  sortir  de  la  chambre  avant  ses  col- 
lègues, il  ne  l'a  fait  qu'après  les  délibérations  terminées  et  les  dé- 
cisions prises  en  l'état  où  elles  ont  été  rendues  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  point  eu  violation  de  l'article  58  de  la 
loi  du  3  mai  18Z11,  portant  que  le  jury  doit  délibérer  sans  désem- 
parer ; 

Rejette,  etc. 


Petite  voirie;  autorisation  de  construire;  propriété  privée,  — 
(Baudouin.)  —  Le  juge  de  police  qui  constate^  en  fait,  que  le  ter- 
rain du  prévenu  est  une  propriété  privée  qui  ne  confine  point  à  la 
voie  publique  actuelle,  et  qiCil  ne  se  trouve  pas  compris  dans  un 
plan  soit  général,  soit  local  d'alignement,  sans  toutefois  que  cette 
constatation  soit  détruite  par  aucun  document  administratif,  dé- 
cide à  bon  dirait  que  ce  terrain^  étant  une  propriété  purement 
privée^  n'était  pas  soumis  à  l'application  des  principes  qui  ré- 
gissent la  petite  voirie. 

ARRÊT  PE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  criminelle, 

La  cour. 

Attendu  que  Baudouin  était  traduit  devant  le  tribunal  de  police 
de  Dunkerque  comme  prévenu  d'avoir  construit  une  maison  le  long 
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du  chemin  dit  Nouvelle-Rue  de  cette  ville,  sans  avoir,  au  préalable, 
obtenu  l'autorisation,  et  que  le  juge  a  constaté,  en  fait:  i"  que  le 
terrain  de  Baudouin  est  une  propriété  privée  qui  ne  confine  point  à 
la  voie  publique  actuelle;  qu'il  ne  se  trouve  pas  compris  dans 
un  plan  soit  général,  soit  partiel  d'alignement;  que  le  contraire  ne 
résultait  d'aucun  document  administratif  produit  et  ne  faisait  pas 
l'objet  de  contestation  au  procès  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  terrain  dont  il  s'agit,  resté  propriété 
privée,  n'était  pas  soumis  à  l'application  des  principes  qui  ré- 
gissent la  petite  voirie;  qu'il  appartient  sans  doute  à  l'autorité  mu- 
nicipale, en  vertu  de  l'article  3,  titre  xi  de  la  loi  des  16-2Z1  août 
1790,  de  prescrire  ce  que  l'ouverture  qui  pourrait  y  être  faite  de 
passages  et  rues  rendrait  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique;  mais  que,  faute  par  elle  d'user  de  ce  droit  suivant  les  ar- 
ticles 00  et  5a  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  il  ne  lui  compéte- 
rait  que  d'ordonner,  collectivement  et  individuellement,  à  ceux 
qui  auraient  ouvert  lesdits  passages  et  rues,  de  les  clore,  dans  le 
délai  par  elle  déterminé; 

D'où  suit  qu'en  décidant,  dans  l'espèce,  que  le  prévenu  avait  pu 
construire  sur  son  terrain,  sans  en  avoir  demandé  l'autorisation  du 
maire,  le  jugement  attaqué  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi, 
mais  qu'il  a  sainement  appliqué  l'article  169  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

Rejette  le  pourvoi. 


(r 

[  Il  janvier  1863,  ] 

Indemnités;  eaux  (V arrosage;  affectation  à  l'alimentation  d'un 
canal  de  navigation.  —  Intérêts.  —  {Cam\  du  Vigueirat.)— F/o^^ï- 
tion  du  capital  de  l'indemnité  due  par  Cétat  à  des  propriétaires 
d'eaux  d'arrosage  détournées  de  leur  destination  pour  être  affec- 
tées à  C alimentation  d'un  canal  de  navigation,  —  Décidé  que 
les  intérêts  de  cette  indemnité  devaient  remonter  au  jour  où 
l'état  avait  eu  la  libre  disposition  des  eaux  en  vertu  d'une  déci- 
sion judiciaire  (*). 

Le  Vigueirat  est  le  canal  de  ceinture  des  marais  d'Arles  dont  il  reçoit  toutes 


(•)  Voir,  dans  le  même  sens,  arrêt  du  27  août  1857,  de  Nico/aï,  et  la  note 
(3«  série,  VIII,  174). 
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les  eaux.  Une  décision  ministérielle,  en  date  du  i6  avril  i834,  a  prescrit  l'in- 
troduction des  eaux  du  Vigueirat  dans  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  à  l'aide  du  bar- 
rage de  Montcalde,  aux  époques  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  la  navigation.  En  vertu  de  cette  décision,  il  a  été  pris  chaque  année 
au  Vigueirat  depuis  1834  un  certain  volume  d'eau.  Ce  volume  a  varié  selon  le 
nombre  de  bateaux  qui  ont  franchi  les  écluses  du  bief  supérieur,  celles  d'Arles 
et  de  Montcahle,  selon  le  débit  du  Vigueirat,  enfin  selon  la  hauteur  des  eaux 
du  Rhône.  Ces  dilîérentes  prises  d'eau  ont  donné  lieu  dès  le  principe  à  de  nom- 
breuses réclamations. 

Les  sieurs  Cartier,  d'Olivier  et  consorts,  agissant  comme  successeurs  et  re- 
présentants de  l'ingénieur  hollandais  Jean  Van-Ens,  avec  lequel  l'association 
des  vidanges  d'Arles  avait  traité  pour  le  dessèchement  des  marais  qui  avoisinent 
cette  localité,  et  se  fondant  sur  un  arrêt  du  11  mars  18^4,  par  lequel  le  conseil 
d'état  les  avait  renvoyés  devant  l'administration  et  au  besoin  devant  les  tribu- 
naux administratifs  pour  être  procédé  à  l'appiéciafion  du  préjudice  pouvant  ré- 
sulter pour  eux  de  la  privation  des  eaux  du  Vigueiiat,  ont  formé  contre  Tadmi- 
nislration  une  demande  en  indemnité  s'élevant  à  536  000  fr.,  dont  263  000  fr. 
pour  capital  perdu,  et  le  reste  pour  intérêts  à  partir  du  jour  où  ont  été  effectuées 
les  premières  prises  d'eau. 

Le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  statuant  sur  cette  demande, 
a  alloué  aux  sieurs  Cartier,  d'Olivier  et  consorts  une  indemnité  de  36  800  francs 
en  capital  et  intérêts  jusqu'au  3i  décembre  1859,  ladite  indemnité  calculée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Privation  de  revenus  pendant  dix  ans  et  huit  mois,  à  partir  du  2  mai  1849^ 
époque  où  la  demande  d'indemnité  a  été  formée,  à  raison  de  i  200  francs  par 
an,  représentant  l'arrosage  de  100  hectares  de  terrains  qui  auraient  pu  être 
arrosés  successivement  dans  un  espace  de  dix  années  si  l'on  n'eût  pas  dévié 
du  Vigueirat  les  eaux  nécessaires  à  l'alimentation  du  canal  d'Arles 
à  Bouc,  ci   12800  fr. 

Capital  représentant  cette  perte  à  partir  du  3i  décembre  1859.  .   24000  fr. 

Total  36  800  fr. 

Pourvoi  des  sieurs  Cartier,  d'Olivier  et  consorts  contre  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs,  1"  Symphorien-Henri 
Cartier,  propriétaire  {suivent  les  noms  de  quatre  autres  requérants) 
tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  i5 
décembre  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  a  accordé  aux  requérants  après  ex- 
pertise et  comme  indemnité  à  raison  de  la  prise  de  possession  par 
l'état,  pour  Talimentation  du  canal  de  navigation  d'Arles  à  Bouc, 
des  eaux  du  canal  du  Vigueirat,  dont  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  en 
date  du  7  juin  1860,  les  avait  déclarés  seuls  propriétaires  en  leur 
qualité  d'ayants  droit  de  l'ingénieur  Van-Ens,  un   capital  do 
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2^000  francs,  représentant  la  perte  d'un  revenu  annuel  de 
1  200  francs  qui  serait  résultée  pour  eux  de  la  faculté  d'employer 
les  eaux  débitées  par  le  Vigueirat,  qui  s'élèvent  en  étiage  ù  'jOglitres 
environ  par  seconde,  à  l'irrigation  de  100  hectares  de  terre  moyen- 
nant le  prix  de  12  francs  par  hectare  et  par  an;  2"  a  décidé  que  la 
demande  formée  par  les  requérants  devant  ledit  conseil  de  préfec- 
ture, remontant  au  2  mai  18/19,  l'indemnité  à  eux  allouée  porterait 
intérêt  depuis  ledit  jour;  qu'en  conséquence  il  leur  était  dû  pour 
une  perte  de  revenu  de  dix  ans  et  huit  mois,  au  3i  décembre  1859, 
une  somme  de  12  800  francs,  et  a  fixé,  en  conséquence,  à  la  somme 
totale  de  56  800  francs  en  capital  et  intérêts,  le  montant  de  l'in- 
demnité qui  serait  paj^ée  par  l'état  aux  requérants;  5"  a  déclaré 
qu'il  ne  pourrait  plus  être  établi  aucune  prise  d'eau  en  amont 
de  celle  ouverte  par  l'état  pour  alimenter  le  canal  de  navigation  et 
que  les  anciennes  dérivations  seules  seraient  conservées  ; 

Ce  faisant ,  et  attendu,  d'une  part,  que  l'indemnité  accordée  par 
le  conseil  de  préfecture  est  évidemment  insuffisante  ;  que  cette 
indemnité  doit  être  évaluée  en  prenant  pour  bases  le  débit  des  ' 
eaux  du  Vigueirat,  la  superficie  que  ses  eaux  pourraient  arroser 
et  le  prix  à  payer  pour  chaque  hectare  irrigué,  et  que  ces  bases 
ont  été  inexactement  appréciées  par  ledit  conseil:  que  le  débit  des 
eaux  du  Vigueirat  fixé  par  le  conseil  de  préfecture  à  269  litres  par 
seconde,  d'après  l'avis  émis  par  le  tiers  expert,  en  s'appuyant  sur 
des  calculs  erronés  et  sur  des  renseignements  non  communiqués, 
est  réellement  de  2  5oo  litres  par  seconde,  ainsi  que  les  deux  ex- 
perts l'ont  constaté  en  opérant  le  jaugeage  dudit  canal;  que  sui- 
vant la  règle  commune  le  débit  d'un  litre  par  seconde  suffit  à  l'ar- 
rosage d'un  hectare  en  culture  ;  qu'en  conséquence,  les  2  5oo  litres 
d'eau  débités  par  le  Vigueirat  eussent  permis  d'arroser  2600  hec- 
tares; que,  dans  sa  longueur  de  55  kilomètres,  ce  canal  est  con- 
stamment en  relief  sur  les  terrains  avoisinants;  que  les  terrains 
qu'il  traverse  sur  une  longueur  de  12  kilomètres  en  amont  de  la 
prise  d'eau  de  l'état,  sont,  d'après  les  nivellements  de  l'ingénieur 
Gorsse,  à  un  niveau  et  dans  des  conditions  qui  les  rendent  très- 
propres  à  recevoir  l'irrigation  ;  qu'ils  renferment  une  superficie 
arrosable bien  supérieure  à  2600  hectares;  qu'enfin  le  prix  de  l'ar- 
rosage par  hectare  et  par  an  eût  dû  être  évalué  à  raison  de 
!  36  francs,  prix  perçu  par  le  canal  des  Alpines  situé  dans  le  même 
bassin  que  le  Vigueirat;  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte 
que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  appréciation  inexacte  du 
dommage  causé  aux  requérants,  et  qu'en  réduisant  à  265  000  francs 
le  montant  de  l'indemnité  qu'ils  réclament,  ceux-ci  font  une  éva- 
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luatlon  modérée  du  préjudice  qu'ils  ont  subi  et  de  la  réparation 
qui  leur  est  due;  attendu,  d'autre  part,  que  l'état  a  pris  possession 
des  eaux  du  Vîgueirat  au  mois  d'avril  i83Zi  ;  que  les  réclamants  ont 
immédiatement  réclamé  contre  l'atteinte  portée  à  leurs  droits; 
que,  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Tarascon,  en  date  du 
19  juin  1804,  confirmé  le  5  juillet  i835  par  la  cour  d'Aix,  les  clefs 
des  prises  d'eau  du  Vigueirat  ont  été  mises  à  la  disposition  de 
l'état;  que  l'indemnité  est  due  aux  propriétaires  du  canal  à  partir 
du  jour  où  l'état  est  entré  en  possession;  allouer  aux  requérants 
une  indemnité  de  265 000  francs;  décider  que  les  intérêts  de  cette 
indemnité  courront  à  partir  du  19  juin  i83Zi;  condamner  le  préfet 
des  Bouches-du-Pdiône,  représentant  l'état,  aux  dépens;  subsidiai- 
rement,  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  qu'une  partie  seulement 
des  eaux  du  canal  du  Vigueirat  est  nécessaire  à  l'alimentation  du 
canal  d'Arles  à  Bouc ,  que  le  volume  d'eau  utilisé  par  l'état  dansée 
but  n'est  que  de  267  litres  par  seconde;  ordonner  qu'il  ne  sera  dé- 
parti à  l'état,  des  eaux  du  Vigueirat  que  le  volume  nécessaire  à  l'a- 
limentation du  canal  de  navigation  d'Arles  à  Bouc,  lequel  sera 
réglé  contradictoirement;  que  le  prix  en  sera  acquitté  selon  le 
taux  fixé  pour  les  arrosages  du  canal  des  Alpines,  à  raison  de 
36  francs  par  hectare;  décider  que  pour  le  passé  et  jusqu'à  exécu- 
tion du  décret  à  intervenir,  l'état  sera  tenu  d'acquitter  aux  requé- 
rants une  indemnité  proportionnelle  à  celle  qu'ils  réclament  au  cas 
de  privation  absolue  des  eaux  du  Vigueirat  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  par  lesquelles  notre  ministre  estime,  conformément  à  l'avis 
du  tiers  expert  que  le  volume  des  eaux  du  Vigueirat  n'est,  à  l'étiage, 
année  moyenne,  que  de  260  litres  environ  par  seconde;  que  la  su^ 
perficie  des  terrains  qui  auraient  pu  profiter  de  l'irrigation  ne  dé- 
passe pas  100  hectares,  et  que  le  prix  de  l'arrosage  par  hectare  et 
par  an  doit  être  ramené  à  12  francs  par  analogie  avec  le  prix  payé 
pour  les  eaux  du  canal  de  dessèchement  de  Beaucaire  qui  est  dans 
une  situation  identique  à  celle  du  Vigueirat;  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  à  2/1000  francs  le  capital 
de  l'indemnité  à  allouer  aux  propriétaires  du  Vigueirat,  à  raison 
de  la  perte  d'un  revenu  annuel  de  i  200  francs  que  leur  aurait  pro. 
curé  l'arrosage  de  100  hectares  à  12  francs  par  hectare  et  par  an  ; 
que  cette  indemnité  est  due  aux  requérants  à  partir  du  7  juin  i8Zi3, 
jour  où  ils  ont  été  reconnus  parla  cour  d'Aix  seuls  propriétaires 
du  Vigueirat  (*)  ;  mais  que,  les  irrigations  se  développant  lentement 


(')  A  l'exclusion  de  rassociation  des  vidanfïes  d'Arles. 
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et  raccroissement  ne  pouvant  être  évalué  à  plus  de  10  hectares  par 
an,  représentant  une  augmentation  annuelle  de  revenu  de  iî2o  fr., 
le  revenu  total  de  1 200  francs  n'eût  été  atteint  qu'après  une  pé- 
riode de  dix  années  calculée  à  partir  du  7  juin  i8Zi5,  et  conclut  en 
conséquence  à  ce  qu'il  soit  accordé  aux  sieurs  Cartier,  d'Olivier  et 
consorts  :  1"  comme  capital  de  l'indemnité  qui  leur  est  due,  une 
somme  de  2^1000  francs;  2"  comme  perte  de  revenu  pendant  la  pé- 
riode des  développements  des  irrigations,  du  7  juin  i8û5  au  7  juin 
i853,  une  somme  de  6600  francs;  3''  comme  intérêts  du  capital  de 
Pindemnité  à  partir  du  7  juin  i853  jusqu'au  7  juin  1861,  date  pré- 
sumée du  décret  à  intervenir,  une  troisième  somme  de  1 1  260  francs; 
ces  trois  sommes  formant  ensemble  la  somme  totale  de 
/(i  85o  francs  ;  à  ce  que  l'arrêté  attaqué  soit  réformé  dans  ce  sens 
et  à  ce  que  les  conclusions  des  requérants  soient  rejetées  pour 
le  surplus; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  les  sieurs  Cartier,  d'Oli- 
vier et  consorts,  par  lequel  les  requérants  soutiennent  que  le  jau- 
geage opéré  par  les  experts  et  constatant  un  débit  de  y  5oo  litres 
par  seconde  a  une  force  juridique  qui  manque  aux  renseignements 
particuliers  sur  lesquels  l'ingénieur  en  chef  tiers  expert  a  appuyé 
son  avis  adopté  par  notre  ministre  ;  qu'il  résulte  de  la  comparaison 
des  cotes  de  nivellement  du  Vigueirat  et  des  terrains  environnants 
que  le  périmètre  arrosable  est  de  6  700  hectares  ;  qu'ainsi  le  débit 
des  eaux  qui  peuvent  être  utilisées  est  inférieur  aux  besoins  ;  qu'en 
fixant  à  plus  de  2  litres  par  seconde  la  quantité  d'eau  nécessaire  à 
l'arrosage  d'un  hectare,  notre  ministre  a  pris  l'exception  pour  la 
règle  et  le  jardinage  pour  la  culture;  qu'aucune  concession  n'a  ja- 
mais été  faite  au  prix  fixé  par  les  experts,  et  que  le  prix  à  allouer 
pour  les  eaux  du  Vigueirat  doit  être  le  même  que  celui  des  eaux 
du  canal  des  Alpines  qui  affluent  et  afflueront  bientôt  en  plus  grande 
quantité  dans  ledit  Vigueirat,  et  déclarent  en  outre  persister  dans 
leurs  précédentes  conclusions  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  pour  les  sieurs  Cartier, 
d'Olivier  et  consorts,  par  lesquelles  ils  soutiennent  que  l'importance 
du  Vigueirat  pour  l'arrosage  était  constatée  dès  l'année  1820  par 
les  actes  privés  qu'ils  produisent;  que  le  revenu  dont  ils  sont  pri- 
vés s'élève  à  Zj8ooo  francs  par  an;  qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  de 
!  remettre  à  l'état  un  volume  d'eau  supérieur  à  celui  dont  il  a  besoin, 
'  et  insistent  sur  leurs  précédentes  conclusions  subsidiaires,  ten- 
dantes à  ce  que  le  chiffre  annuel  de  l'indemnité  qui  leur  serait  due 
pour  la  prise  de  possession  de  toutes  les  eaux  du  Vigueirat  soit  dé- 
terminé par  nous  en  notre  conseil  d'état,  sur  les  bases  qu'ils  ont 
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indiquées,  sauf  le  droit  réservé  à  l'état  de  déterminer  la  quantité 
d'eau  qui  lui  est  nécessaire  et  de  réduire  proportionnellement  le 
chiffre  de  l'indemnité  ; 
Vu  notre  décret  du  23  mars  i85/i  ; 

Vu  le  procès -verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  en 
exécution  de  notre  décret  susvisé  du  20  mars  i854,  par  les  sieurs 
Durand  et  Dombre  au  mois  d'août  1857  ; 

Vu  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  tiers  expert,  en  date  du  18  juin 
i858; 

Vu  l'extrait  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Tarascon  en  date 
du  19  juin  i83Zi; 

Va  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix  en  date  du  3  juillet  i835; 

Vu  Tarrêt  de  ladite  cour  en  date  du  7  juin  i8Zi3; 

Vu  le  procès-verbal  des  délibérations  de  l'association  des  vidan- 
ges d'Arles,  du  II  mars  i838; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  fixant  par  son 
arrêté  susvisé,  à  la  somme  de  2/1000  francs  en  capital,  l'indemnité 
due  par  l'état  aux  sieurs  Cartier,  d'Olivier  et  consorts,  à  raison  de  la 
prise  de  possession  des  eaux  du  Vigueirat  pour  l'alimentation  du 
canal  d'Arles  à  Bouc,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appré- 
ciation du  préjudice  causé  à  ces  propriétaires  ; 

Mais  considérant  que  les  sieurs  Cartier,  d'Olivier  et  consorts  ont 
porté  devant  les  tribunaux  leur  réclamation  contre  cette  prise  de 
possession;  que,  snr  cette  contestation,  le  tribunal  civil  de  Taras- 
con, par  un  jugement  en  date  du  19  juin  i83Z(,  a  ordonné  que  les 
clefs  dos  prises  d'eau  du  Vigueirat  seraient  remises  aux  agents  de 
l'administration,  à  la  charge  par  l'état  de  déposer  une  somme  de 
20000  francs  en  garantie  du  préjudice  qu'il  pourrait  causer  aux 
propriétaires  du  Vigueirat;  qu'en  exécution  de  ce  jugement,  l'état 
a  eu  la  libre  disposition  des  eaux  dudit  canal  à  partir  du  19  juin 
i83/i;  que,  dès  lors,  c'est  à  partir  de  ce  jour  que  doivent  courir 
les  intérêts  de  la  somme  à  laquelle  ont  droit  les  requérants  pour 
le  prix  de  la  jouissance  des  eaux  du  Vigueirat  ;  qu'ainsi  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  alloué  ces  intérêts  qu'à  partir 
du  2  mai  18/19; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'au- 
torise à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou  au  profit  de  l'état 
dans  les  instances  portées  devant  nous,  en  notre  conseil  d'état; 

Art.  1".  L'indemnité  à  laquelle  ont  droit  les  sieurs  Cartier,  d'Oli- 
vier et  consorts,  à  raison  de  la  prise  de  possession  par  l'état  des 
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eaux  du  canal  du  Vigueirat,  est  fixée  ù  la  somme  de  24000  francs. 
Les  sieurs  Cartier,  d'Olivier  et  consorts  auront  droit  aux  intérêts  de 
ladite  indemnité  à  partir  du  19  juin  i83/i. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches- du-Rhône,  du 
i3  décembre  1859,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  pré- 
sent décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Cartier,  d'Olivier  et  con- 
sorts est  rejeté. 


(N°  405) 

[II  janvier  1862.] 

Routes;  largeur;  délimitation;  arrêté  préfectoral.— -  (DeNicolaïdc 
Bercy. )-'Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir  cantine  un  arrêté  préfecto- 
ral de  délimitation  d'une  route  impériale  au  droit  de  la  propriété 
d'un  particulier  dont  les  auteurs  avaient  été  autorisés  par  une 
ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  à 
déplacer  ladite  roule  à  ckarge  de  donner  à  la  nouvelle  voie  une 
largeur  de  120  pieds  (58"'.98).  Rejet  par  le  motif  que  farrétê 
attaqué,  en  maintenant  cette  largeur,  a  fait  une  juste  apprécia- 
tion tant  de  l'ordonnance  précitée  que  des  dispositions  de  deux 
arrêts  du  conseil  des  i3  septembre  1735  et  6  février  1776,  ce  der- 
nier déterminant  des  dimensions  moindres  pour  les  routes,  mais 
portant  qu'il  ne  serait  rien  retranclié  aux  excédants  de  largeur 
des  routes  terminées. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Aymard-Théodore-Charles- 
Gabriel  de  îNicolaï  de  Bercy,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler, comme  entaché  d'excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  7  juin  1869, 
approuvé  le  1 1  juillet  suivant,  par  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a  déclaré  que  la  route  impé- 
riale n"  5,  entre  Bercy  et  Charenton,  est,  à  la  sortie  de  la  Grande- 
Pinte,  délimitée  du  côté  droit,  tant  par  le  mur  de  clôture  actuel  du 
parc  du  sieur  de  Nicolaï  de  Bercy,  que  par  le  prolongement  de  ce 
mur  jusqu'à  Charenton,  et,  du  côté  gauche,  par  des  lignes  menées 
parallèlement  et  à  58^98  de  distance  de  la  limite  opposée;  et,  en 
conséquence,  a  ordonné  au  requérant  de  restituer  à  la  voie  pu- 
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blique  tout  le  terrain  compris  entre  les  limites  ci-dessus  détermi- 
nées; ledit  excès  de  pouvoir  résultant  :  i"  de  ce  que  le  préfet  aurait 
incorporé  au  domaine  public  des  parties  de  terrain  qui  ne  forme- 
raient pas  une  dépendance  nécessaire  de  ladite  route,  au  droit  de 
la  propriété  du  requérant  ;  2"  de  ce  qu'il  aurait  méconnu  les  dispo- 
sitions de  l'arrêt  du  conseil  du  6  février  1776,  qui,  en  décidant 
qu'aucune  réduction  ne  serait  opérée  dans  la  largeur  des  routes 
construites  et  terminées  qui  excéderait  60  pieds,  aurait  par  cela 
même  entendu  que,  pour  être  maintenues  avec  une  largeur  supé- 
rieure au  maximum  fixé  par  ledit  arrêt,  les  routes  alors  existantes 
devaient  être  livrées  11  la  circulation  dans  toute  l'étendue  et  la  lar- 
geur prévues  par  les  actes  administratifs  en  vertu  desquels  elles 
avaient  été  ouvertes  ; 

Ce  faisant,  déclarer,  par  application  dudit  arrêt  du  conseil,  que 
la  largeur  actuelle  de  la  route  impériale  n"  5,  à  partir  de  la  Grande- 
Pinte  jusqu'à  Charenton,  est  la  seule  largeur  légale;  en  consé- 
quence, renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire 
pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  question  de  propriété 
des  terrains  litigieux; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  en  date  du  7  juin  1869,  approuvé  le  1 1  juillet 
suivant  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  par  lequel  le  pré- 
fet de  la  Seine  a  déterminé,  dans  la  partie  litigieuse,  l'assiette  et 
les  limites  de  la  route  impériale  n"  5  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  l'arrêté  attaqué  est  un 
acte  d'administration,  pris  dans  la  limite  des  pouvoirs  appartenants 
à  l'autorité  préfectorale,  et  qui  n'est  pas  de  nature  à  nous  être  dé- 
féré en  notre  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse  ; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le  17  février  i853,  qui  a 
confirmé  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  19  août  1862,  par  le  préfet  de 
la  Seine,  en  tant  qu'il  revendiquait  pour  l'autorité  administrative 
le  droit  de  déterminer  et  de  reconnaître,  dans  la  partie  litigieuse, 
les  limites  du  domaine  public  ; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le  10  septembre  i855,  qui 
déclare  que  la  demande  en  délimitation  de  la  route  impériale  5, 
au  droit  de  la  propriété  du  requérant,  ne  pouvait  nous  être  direc- 
tement déférée  en  notre  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse; 
ensemble  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le  28  janvier  i858, 
par  lequel  nous  avons  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner 
l'interprétation  de  notre  décret  ci-dessus  visé,  en  date  du  10  sep- 
tembre 18  55; 

Vu  le  plan  dressé,  à  la  date  des  9-17  mai  i856,  par  les  ingénieurs 
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des  ponts  et  chaussées;  ledit  plan  visé  par  le  sénateur  préfet  de  la 
Seine  pour  être  joint  à  son  arrêté,  en  date  du  7  juin  1869; 

Vu  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Pa- 
ris, en  date  du  i5  septembre  1690,  et  l'arrêt  du  conseil  du  i3  sep- 
tembre 1755; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  6  février  1776,  notamment  l'article  10, 
ainsi  conçu  :  «  Il  ne  sera  fait,  quant  à  présent,  aucun  changement 
«  aux  routes  précédemment  construites  et  terminées,  encore  que 
«  la  largeur  en  excédât  celle  ci-dessus  fixée,  suspendant  à  cet 
«  égard.  Sa  Majesté,  l'effet  du  présent  arrêt,  sauf  à  pourvoir  par 
«  la  suite,  et  d'après  le  compte  qu'elle  s'en  fera  rendre,  aux  réduc- 
«  tiens  qu'elle  pourra  juger  convenable  d'ordonner;  » 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789  et  16-2/1  août  1790; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  gé- 
néralité de  Paris,  en  date  du  i5  septembre  1690,  n'avait  autorisé  le 
sieur  Nicolaï  de  Bercy,  auteur  du  requérant,  à  éloigner  de  sa 
maison  le  chemin  roj^al  de  Paris  en  Bourgogne,  entre  Bercy  et  Gha- 
renton,  qu'à  la  condition  de  donner  une  largeur  de  120  pieds 
(38'°.98)  au  nouveau  chemin  qu'il  avait  pris  l'engagement  d'ouvrir; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que,  en  exécution  de 
cette  disposition,  la  route  a  été  construite  et  terminée  avec  la  lar- 
geur fixée  par  ladite  ordonnance  ; 

Considérant  que,  par  notre  décret  rendu  au  contentieux  le 

10  septembre  i855,  il  a  été  déclaré  que  l'arrêt  du  conseil  du  i3  sep- 
tembre 1735,  ci-dessus  visé,  n'avait  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de 
restreindre  à  60  pieds  (ig^Zjg)  la  largeur  dudit  chemin,  dans  sa 
partie  litigieuse,  et  de  transmettre  au  sieur  Mâlon  de  Bercy  la  pro- 
priété de  la  partie  de  ladite  route  qui  aurait  été  supprimée;  que, 
d'un  autre  côté,  l'article  10  de  l'arrêt  du  conseil  du  6  février  1776 
dispose  qu'il  ne  sera  fait  aucun  changement  aux  routes  précédem- 
ment construites  et  terminées,  encore  que  la  largeur  eu  excédât 
celle  qui  a  été  fixée  par  ledit  arrêt  du  conseil; 

Considérant  que  l'arrêté  préfectoral  du  7  juin  1859,  approuvé  le 

11  juillet  suivant  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  a  été  pris 
dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  appartiennent  à  l'administration , 
en  vertu  des  lois  des  22  décembre  1789  et  des  16-2/1  août  1790,  et 
que  ledit  arrêté  a  fait  une  juste  appréciation  des  dispositions  ci- 
dessus  rappelées; 

Art.  I*'.  La  requête  du  sieur  de  iNicolaï  de  Bercy  est  rejetée. 
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(r  406) 

[il  janvier  1862.] 

Alignements;  chemins  ruraux;  construction  sans  autorisation.  — 
(De  Turenne.  )  ~-  Les  chemins  ruraux  ne  sont  régis,  quant  aux 
constructions  à  élever  ou  plantations  à  y  faire,  ni  par  Cédit 
de  1607,  ni  par  la  loi  du  21  mai  i836,  sur  les  chemins  vicinaux; 
l'arrêté  municipal  qui  interdit  de  construire  ou  de  planter 
sans  autorisation  le  long  d'un  chemin  rural  donne  lieu,  en  cas 
d'infraction,  à  Vapplicalion  d'une  amende,  mais  n'a  pas  pour 
effet  de  frapper  les  propriétés  riveraines  de  la  servitude  non 
sedificandi,  qui  atteint  seulement  celles  situées  dans  l'intérieur 
des  villes  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambie  criminelle. 
La  cour, 

Vu  l'édit  de  1607,  la  loi  du  21  mai  i836  sur  les  chemins  vicinaux, 
et  l'article  Zi79,     1 1 ,  du  Gode  pénal; 

Attendu  que  les  chemins  ruraux  ne  sont  régis,  quant  aux  con- 
structions et  plantations  à  faire  le  long  de  ces  chemins,  ni  par  l'é- 
dit de  1607,  plus  particulièrement  applicable  à  la  voirie  urbaine,  ni 
par  la  loi  du  21  mai  1806,  sur  les  chemins  vicinaux; 

Qu'il  appartient  sans  doute  à  l'autorité  municipale  de  prendre, 
en  cette  matière,  des  arrêtés  spéciaux  pour  prescrire  qu'aucune 
construction  ou  plantation  ne  sera  faite  sans  qu'une  autorisation 
ait  été  demandée  et  obtenue,  et  que  l'infraction  à  cette  disposition 
doit  être  punie  d'une  peine  d'amende  ;  mais  que  l'effet  de  cet  arrêté 
ne  saurait  être  de  frapper  les  terrains  et  les  propriétés  joignant  les 
chemins  ruraux  de  la  servitude  non  œdificandi,  qui  atteint  les  pro- 
priétés joignant  les  voies  publiques  dans  l'intérieur  des  villes,  lors- 
qu'il existe  des  plans  généraux  ou  spéciaux  d'alignement  ayant 
pour  objet  de  procurer  l'élargissement  ou  la  rectification  de  ces 
voies  publiques; 

Attendu,  cependant,  que  les  chemins  ruraux  sont  protégés  par 
la  disposition  générale  de  l'article  Z179,  n°  11,  du  Gode  pénal,  qui 


(*)  Voir  aiTÔt  du  4  juillet  1857,  Guérin  (3«  série,  VîII,  27)* 
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punit  ceux  qui  ont  dégradé  les  chemins  publics  ou  usurpé  sur  leur 
largeur  ; 

Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  résulte  ni  du  procès-verbal 
m  des  constatations  du  jugement  qu'il  y  ait  eu  empiétement  com- 
mis sur  le  chemin  rural  dit  des  Condamines ;  que  le  fait  spécial,  qui 
consiste  à  avoir  réparé  et  exhaussé  un  mur  déjà  existant,  exclut 
même  la  possibilité  d'un  empiétement  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de  police,  en  pronon- 
çant la  peine  d'amende  contre  le  comte  de  Turenne,  pour  avoir 
contrevenu  à  l'arrêté  du  maire  de  la  commune  de  Pignan  du  12  fé- 
vrier i858,  qui  faisait  défense  à  tous  les  propriétaires  de  recon- 
struire ou  réparer  aucuns  murs  le  long  des  chemins  ruraux,  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation,  a  refusé  d'ordonner  la  .démolition  de 
l'œuvre  pratiquée  par  ledit  comte  de  Turenne; 

Rejette,  etc. 


(N"407) 

[  16  janyier  1862.] 

Plus-value  apporlée  à  des  propriétés  par  suite  de  travaux  publics; 
indemnité  a  la  charge  des  propriétaires.  ~  (de  l'Espine  )  — 
Question  de  savoir  si  C établissement  de  la  levée  dhin  chemin 
vicinal  formant  digue  contre  les  inondations  d'un  fleuve  avait 
apporte  aux  propriétés  riveraines  une  augmentation  notable  de 
valeur,  et  si  dès  lors  une  indemnité  de  plus-value  pouvait  être 
réclamée  aux  propriétaires  de  ces  terrains  en  vertu  des  arti- 
cles et  3i  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Solution  affirmative; 
la  plus-value  ayant  varié  entre  Uoo  francs  et  2000  francs  par 
hectare,  décidé  que  la  commission  spéciale  avait  avec  raison  mis 
a  la  charge  des  réclamants  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de 
celle  plus-value. 

Suite  de  l'arrêt  du  i5  mai  i856  (3^  série,  ¥1,470). 
Napoléon,  etc. 

l'Flnil?''^"^"'/'''^''""^''  Alexandre-Emile  de 

I  Esp  ne...  (noms  des  consorts),  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annu  er  une  décision,  du  3o  décembre  .859,  par  laquelle  la  com! 
mission  spéciale,  instituée  en  vertu  du  titre  .0  de  la  loi  du  16  sep- 
Amiales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  -  toie  1,.  --o 
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tembre  1807,  a  réglé  le  montant  d'une  prétendue  plus-value  qui 
aurait  été  acquise  par  les  terrains  des  requérants  situés  dans  la 
plaine  d'Issy,  à  raison  de  l'établissement,  sur  le  bord  de  la  Seine, 
de  lalevéedu  chemin  vicinal  de  grande  communication  n"  35,  de 
Grenelle  au  Bas-Mcudon,  et,  par  suite,  déclarer  nuls  et  non  avenus 
le  rôle  arrêté  parla  même  commission  spéciale  en  vertu  duquel  les 
requérants  étaient  tenus  de  payer  une  somme  totale  de  lôSsô'.yo, 
et  l'arrêté,  en  date  du  lo  avril  1860,  par  lequel  le  préfet  de 
la  Seine  a  rendu  le  rôle  précité  exécutoire  ;  attendu,  en  la  forme, 
que  le  tiers  expert  n'aurait  pas  prêté  serment  ;  attendu,  au  fond, 
que  la  construction  de  la  levée  du  chemin  n"  35  n'aurait  procuré 
aucune  plus-value  aux  terrains  des  requérants,  ou  qu'au  moins  la 
plus-value  qui  leur  aurait  été  procurée  par  cette  levée,  ne  consti- 
tuerait pas  la' plus-value  notable  exigée  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  préfet  de  la  Seine, 
agissant  comme  représentant  la  commune  d'Issy  et  les  autres 
communes  intéressées  au  chemin  vicinal  de  grande  communication 
n"  35,  de  Grenelle  au  Bas-Meudon  ;  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  des  requérants  avec  dépens  ;  attendu, 
en  la  forme,  que  le  tiers  expert  a  prêté  serment  ;  et,  au  fond,  que 
l'établissement  de  la  levée  du  chemin  n''  35  a  procuré  une  plus- 
value  notable  aux  terrains  situés  dans  la  plaine  d'Issy,  et  que 
l'estimation  de  cette  plus-value  a  été  faite  d'une  manière  très- 
modérée  ; 

Vu  les  observations  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics,  et  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  le  décret  du  22  février  i85i,  ainsi  conçu  :  «  U  y  a  lieu 
d'appliquer  les  articles  3o  et  5i  de  la  loi  du  iSseptembre  1807  aux 
propriétés  qui  seraient  reconnues  profiter  de  la  plus-value  résul- 
tant de  l'exécution  de  la  levée  du  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication de  Grenelle  au  Bas-Meudon,  formant  une  digue  qui 
préserve  ces  propriétés  des  inondations  de  la  Seine  ;  » 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  des  16  novembre  i858,  i3  et 
20  janvier  1859,  duquel  il  résulte,  suivant  l'expert  de  la  commame 
d'Issy,  qu'une  plus-value  variant  entre  Zioo  fr.  et  2  000  francs  par 
hectare,  selon  la  classe  à  laquelle  appartiennent  les  terrains  des 
requérants,  a  été  procurée  à  ces  terrains  par  l'établissement  de  la 
levée  du  chemin  n"  35  ;  et,  suivant  l'expert  des  requérants,  que  ces 
terrains  ont  acquis  depuis  quelques  années  une  plus-value  variant 
entre  25o  francs  et  800  francs  par  hectare,  mais  que  le  quart  seu- 
lement de  cette  plus-value  doit  être  attribué  à  la  construction  de  là 


JANVJEll    18G2.  ^^t^ 

levée  précitée,  de  sorte  que  la  plus-value  réellement  procurée  par 
cette  levée  ne  constitue  pas  la  plus-value  notable  exigée  par  la  loi 
du  16  septembre  1807; 

Vu  le  rapport  du  tiers  expert  du  U  février  1869,  duquel  il  résulte 
qu'une  notable  plus-value  a  été  acquise  par  les  terrains  des  re- 
quérants depuis  rétablissement  de  la  levée  du  chemin  n°  35,  que 
cette  plus-value  est  due  entièrement  à  l'établissement  de  cette 
levée,  et  que  l'estimation  qui  a  été  faite  de  cette  plus-value  est 
très-modérée  ; 

Vu,  notamment,  les  procès-verbaux  de  prestation  de  serment 
des  experts  et  du  tiers  expert  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  touche  la  régularité  de  C expertise  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  ci-dessus  visés  que 
le  tiers  expert  a  prêté  serment  avant  de  procéder  à  la  tierce  ex- 
pertise ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction,  notamment  pai* 
le  rapportci-dessus  visé  du  tiers  expert,  que  la  levée  du  chemin 
vicinal  de  grande  communication  n"  55  forme  une  digue  qui  protège 
les  propriétés  des  requérants,  situées  dans  la  plaine  d'Issy,  contre 
les  inondations  delà  Seine;  que,  par  suite  de  l'établissement  de 
cette  levée,  les  propriétés  précitées,  qui  étaientautrefois  inondées, 
ont  acquis  une  notable  plus-value  variant  entre  Zioo  francs  et 
2000  francs  par  hectare,  suivant  la  position  des  terrains  et  la 
classe  dans  laquelle  ils  ont  été  rangés;  et  que  l'indemnité  de 
i5  325'.2o  qui  a  été  mise  à  la  charge  des  requérants,  et  qui  s'élève 
àja  valeur  de  la  moitié  des  avantages  acquis  par  leurs  propriétés, 
n'est  pas  exagérée;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  des* requérants  doit 
être  rejeté  ; 

Art.  1".  La  requêtedu  sieur  de  l'Espineet  des  sieur  et  dame  de 
Bourbon-Busset  est  rejetée. 

2.  Le  sieur  de  l'Espine  et  les  sieur  et  dame  de  Bourbon-- 
Busset  sont  condamnés  aux  dépens. 
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(r  408) 

[  16  janvier  1862.  | 

indemnilés;  dommages  non  contestés;  question  de  responsabilité; 
expertise  inutile.  -  Travaux  en  rivière;  perte  d'un  bateau.  - 
(Compagnie  d'assurances  générales  maritimes.)  -  Le  conseil^  de 
préfecture  peut,  sans  ordonner  l'expertise  prescrite  par  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  statuer  sur  la  question 
de  responsabilité  d'un  dommage,  dont  les  causes,  les  circon- 
stances et  Vimportance  ne  sont  pas  contestées  entre  les  parties. 
-  Recours  d'une  compagnie  d'assurances  contre  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  en  rembeursement  de  la  somme  que  la  deman- 
deresse a  payée  au  propriétaire  d'un  bateau  brisé  contre  un  pieu 
de  fondation  d'un  pont  en  construction  sur  une  rivière  navigable. 
Jugé  que  l'accident  provenait,  non  de  Cinsulfisance  des  précau- 
tions prises  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  mais  de  la  faute 
du  conducteur  du  convoi  de  bateaux  qui  s'était  engagé  dans  une 
passe  non  navigable,  malgré  les  signaux  qui  indiquaient  la  passe 
ménagée  à  la  navigation. 


Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  d'assurances  géné- 
rales maritimes,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  ;  statuant  sur  un 
arrêté  du  20  avril  1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  a  repoussé  la  demande  de  la  compagnie  requérante,  tendante 
à  ce  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  fût  déclarée  res- 
ponsable de  l'accident  arrivé  le  12  octobre  i855,  à  un  bateau  re- 
morqué par  le  bateau  à  vapeur  l'Allier  n"  2,  par  suite  du  choc  de 
ce  bateau  contre  les  pieux  établis  dans  le  lit  de  la  Loire,  pour  la 
construction  du  pont-viaduc  de  Plessis-lès-Tours  destiné  au  passage 
de  la  voie  ferrée  de  Tours  au  Mans,  et  à  ce  qu'en  conséquence  cette 
compagnie  fût  condamnée  11  rembourser  à  la  compagnie  requérante 
la  somme  de  2^677^02  qu'elle  a  dû  payer  aux  propriétaires  du 
bateau  endommagé  et  des  marchandises  qu'il  contenait; 

Annuler  ledit  arrêté,  attendu  que  l'accident  précité  serait  dû 
uniquement  à  la  faute  de  la  compagnie  d'Orléans  et  à  rinsuflTisance 
des  précautions  prises  par  cette  compagnie  pour  assurer  la  sécurité 


de  la  navigation;  ce  f;iisant,  condamner  ladite  compagnie  à  payer  à 
la  compagnie  requérante  la  somme  de  2U  677^o2  précitée,  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi  ;  et  subsidiairement,  attendu  que  l'arrêté 
attaqué  n'a  pas  été  précédé  d'une  expertise  conformément  à  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans,  tendant  au  rejet  de  la  requête  ci-dessus  visée  et 
ù  la  condamnation  de  la  compagnie  requérante  aux  dépens,  attendu, 
d'une  part,  que,  rimportance  du  dommage  n'étant  pas  contestée, 
une  expertise  n'était  pas  nécessaire  dans  l'espèce;  attendu,  d'autre 
part,  que  l'accident  arrivé  à  l'un  des  bateaux  remorqués  par  le 
bateau  à  vapeur  r Allier  n°  2,  serait  dû  uniquement  à  la  faute  des 
conducteurs  du  convoi  remorqué  par  ce  bateau  à  vapeur  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  l'accident  arrivé 
à  l'un  des  bateaux  remorqués  par  le  bateau  à  vapeur  C Allier  n"  2 
a  été  causé  par  le  choc  de  ce  bateau  à  vapeur  contre  les  pieux  éta- 
blis dans  le  lit  de  la  Loire,  par  la  compagnie  du  chemin  de  feV 
d'Orléans,  pour  ia  construction  de  la  pile  n°  i3  du  pont-viaduc  de 
Plessis-lès-Tours  ;  qu'il  est  également  reconnu  par  les  parties  que 
des  mâts  indicateurs  surmontés  de  drapeaux  avaient  été  placés,  par 
la  compagnie  d'Orléans,  en  tête  des  piles  n"'  n  et  12  du  pont  pré- 
cité, et  que  les  autres  piles  et  les  pieux  qui  entouraient  ces  piles 
n'étaient  annoncés  par  aucun  signal  ;  que  l'importance  du  dom- 
mage qui  a  été  la  conséquence  de  l'accident  survenu  n'est  pas  con- 
testée par  la  compagnie  d'Orléans;  qu'en  présence  de  cette  recon- 
naissance par  les  parties  des  causes  de  l'accident,  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  eu  lieu  et  de  l'importance  du  dommage  éprouvé, 
une  expertise  était  inutile,  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  pu, 
dans  l'espèce,  sans  ordonner  l'expertise  prescrite  par  l'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  statuer  au  fond  sur  la  demande  ten- 
dante à  ce  que  la  compagnie  d'Orléans  fût  déclarée  responsable  de 
ce  dommage; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'un  passage  avait 
été  ménagé,  pour  la  navigation,  entre  les  piles  n°'  11  et  12  du  pont 
que  la  compagnie  d'Orléans  faisait  construire,  et  que  ce  passage 
était  sufiSsamment  indiqué  par  les  mâts  placés  en  tête  de  ces  piles; 
que,  dans  ces  circonstances,  la  compagnie  d'assurances  générales 
maritimes  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  l'accident  dont  elle  se 
plaint  ait  été  la  conséquence  de  l'insuffisance  des  précautions  prises 
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par  la  compagnie  d'Orléans  pour  assurer  le  service  de  la  navigation, 

et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que 
cette  dernière  compagnie  ne  devait  pas  être  responsable  de  cet 
accident  (*)  ; 

Art.  i".  La  requête  de  la  compagnie  d'assurances  générales  ma- 
ritimes est  rejetée. 

2.  La  compagnie  d'assurances  générales  maritimes  est  condamnée 
aux  dépens. 


(r409) 

I  i6"  janvier  1862.] 

Dessèchements  {taxe  de);  demande  en  décharge;  compétence»  — 
Dépens.  —  Conseil  de  préfecture;  décision  ultra  petita. —  (Marais 
mouillés  de  la  Vendée),  —  Le  conseil  de  préfecture^  compétent 
pour  apprécier  si  un  particulier  qui  demande  sa  décharge  d'une 
taxe  de  dessèchement  a  été  justement  imposé,  l'est  aussi  pour 
décider  si  la  propriété  du  réclamant  est  comprise  ou  non  dans  la 
section  du  syndicat  qui  doit  supporter  la  dépense  des  travaux. 
Mais  le  conseil  de  préfecture  commet  un  excès  de  pouvoir  en  dé- 
clarant, sans  avoir  été  saisi  de  la  question^  que  la  propriété  dont 
il  s'agit  ne  fait  partie  d'aucune  des  sections  du  syndicat  (**).  — 
Les  recours  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  sta- 
tuent sur  des  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  de  taxes 
destinées  à  couvrir  la  dépense  de  travaux  de  dessèchements, 
peuvent  être  formés  sans  frais  et  ne  domient  lieu  dès  lors  à  au- 
cune condamnation  de  dépens. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  syndicat  des  marais  mouillés  de 
la  Vendée  aux  vallées  de  la  Sèvre  et  des  Autises,  tendante  à  ce 


(*)  Suivant  la  compagnie  générale  d'assurances,  le  patron  du  bateau  à  vapeur 
l'Allier  s'était  mépris  sur  la  signilicalion  des  mâts  placés  sur  les  piles  n"'  11  et 
12;  il  les  avait  considérés  comme  une  interdiction  de  passer  entre  ces  piles.  La 
compagnie  d'Orléans  répondait  qu'une  pareille  erreur  était  inadmissible  de  la 
part  d'un  marinier  au  courant  des  usages  et  des  habitudes  de  la  navigation  de 
la  LoirO;  comme  l'était  le  patron  de  l'Allier, 

{**)  Voir  arrêts  des  19  décembre  1848  ;      et  23  juin  1849  (2*  série,  IX,  76, 

36  r,  397). 
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qu'il  nous  plaise  annulci'  un  arrêté  du  12  juin  i858,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Vendée  a  décidé  que  le  marais  de  l'An- 
gletière  ou  de  Mille,  d'une  contenance  de  27  hectares  environ,  qui 
appartient  aux  sieurs  Uéraud  frères,  ne  faisait  partie  ni  de  la  qua- 
trième section  du  syndicat  des  maiais  mouillés  de  la  Vendée,  ni 
d'aucune  autre  des  sections  entre  lesquelles  l'ordonnance  royale 
du  2Ù  août  i833  a  divisé  le  syndicat,  et  a  en  conséquence  accordé 
aux  sieurs. Uéraud  décharge  des  taxes  auxquelles  ils  avaient  été  im- 
posés sur  les  rôles  dudit  syndicat,  comme  propriétaires  d'un  ma- 
rais compris  dans  la  quatrième  section,  pour  leur  part  contributive 
dans  les  frais  d'établissement  delà  rigole  de  Bourneau,  par  application 
du  décret  du  20  juin  i85o,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment de  cette  rigole  et  a  ordonné  que  les  frais  en  seraient  supportés 
par  les  propriétaires  des  marais  compris  dans  la  troisième  et  la  qua- 
trième circonscription  du  syndicat  des  marais  mouillés  de  la  Vendée; 

Ce  faisant,  dire  que  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  ses  pou- 
voirs en  donnant  l'interprétation  de  l'ordonnance  royale  du  2I1  août 
î85o,  qui  n'appartient  qu'à  nous  en  notre  conseil  d'état,  et  inter- 
prétant ladite  ordonnance,  déclarer  que  le  marais  de  l'Angletière 
ou  de  Millé  fait  partie  de  la  quatrième  section  du  syndicat  des  ma- 
rais mouillés  de  la  Vendée;  dire,  en  conséquence,  que  c'est  avec 
raison  que  les  sieurs  Héraud  ont  été  imposés  sur  les  rôles  dressés 
par  le  syndicat  pour  la  répartition  des  frais  d'établissement  de  la 
rigole  de  Bourneau,  et  condamner  les  sieurs  Héraud  en  tous  les  dé- 
pens ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  2/1  août  i8-53,  notamment  l'article  12  ; 
Vu  le  plan  annexé  à  ladite  ordonnance; 
Vu  le  décret  du  20  juin  i85o; 

Vu  la  loi  du  ili  floréal  an  XI  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  conseil  de  préfecture  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  : 

Considérant  que  les  sieurs  Héraud  pour  demander  décharge  des 
taxes  auxquelles  ils  avaient  été  imposés,  pour  leur  part  contributive 
dans  les  frais  d'établissement  de  la  rigole  de  Bourneau,  sur  les 
rôles  dressés  par  le  syndicat  des  marais  mouillés  de  la  Vendée 
comme  propriétaires  du  marais  de  l'Angletière  ou  de  Millé  qui  se- 
rait compris  dans  la  quatrième  section  de  ce  syndicat,  se  fondaient 
sur  ce  que  ce  marais  ne  faisait  pas  partie  de  ladite  section  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  qui  était  compétent  en 
vertu  des  lois  du  ik  floréal  an  Xt  et  du  16  septembre  1807,  pour  ap- 
précier si  les  sieurs  Héraud  avaient  été  justement  imposés,  l'était 
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nécessairement  pour  décider  si  leur  marais  était  compris  dans  la 
circonscription  de  la  quatrième  section  dudit  syndicat  dont  les  li- 
mites ont  été  déterminées  par  l'ordonnance  royale  du  2Z1  août  i833- 

Mais  considérant  que  le  conseil  de  préfecture  ne  s'est  pas  borné 
à  décider  que  le  marais  de  l'Angletière  ne  faisait  point  partie  de 
cette  section  ;  qu'il  a  encore  déclaré  que  ce  marais  n'était  compris 
dans  aucune  des  sections  entre  lesquelles  le  syndicat  des  marais 
mouillés  de  la  Vendée  a  été  divisé  par  ladite  ordonnance  ;  qu'en 
statuant  sur  cette  dernière  question  qui  ne  lui  était  pas  soumise  le 
conseil  de  préfecture  a  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  12  de  l'ordonnance 
royale  du  2Z1  août  i833,  la  quatrième  section  du  syndicat  des  ma- 
rais mouillés  de  la  Vendée  comprend  les  marais  mouillés  de  la 
vieille  Autise,  qui  ne  font  pas  partie  de  la  troisième  section  et  ceux 
de  la  rive  droite  de  la  Sèvre,  depuis  Damprix  jusqu'au  canal  de 
Maillé,  qui  sont  adjacents  à  cette  rivière  et  situés  dans  les  communes 
de  Damprix  et  de  Maillé; 

Considérant  qu'il  résulte  du  plan  ci-dessus  visé  que  le  marais  de 
l'Angletière,  qui  appartient  aux  sieurs  Héraud,  est  situé  entre  le 
canal  de  Maillé  et  la  commune  de  Vix  ;  qu'ainsi  il  est  en  dehors  des 
limites  de  la  quatrième  section  et  qu'en  conséquence  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  aux  sieurs  Héraud  dé- 
charge des  taxes  auxquelles  ils  avaient  été  imposés  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  que  les  travaux  à  raison  desquels  les  sieurs  Héraud 
avaient  été  imposés  ont  été  exécutés  en  vertu  des  lois  des  16  sep- 
tembre 1807  et  ili  floréal  an  XI,  et  que,  d'après  l'article  3  de  cette 
dernière  loi,  le  recouvrement  des  rôles  dressés  pour  la  répartition 
des  dépenses  auxquelles  ces  travaux  ont  donné  lieu  doit  s'opérer  de 
la  même  manière  que  celui  des  contributions  directes  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3o  de  la  loi  du  21  avril 
i832,  le  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui 
ont  statué  sur  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  de  contribu- 
tions directes  peut  être  formé  sans  frais; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée  du  12  juin 
i858,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoir,  dans  celle  de  ses  disposi- 
tions qui  a  décidé  que  le  marais  de  l'Angletière  ou  de  Millé  n'était 
compris  dans  aucune  des  sections  du  syndicat  des  marais  mouillés 
de  la  Vendée. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  syndicat  des  marais  mouillés  de 
la  Vendée,  est  rejeté. 


JANVIER  1862. 


[r  m) 

[16  janvier  1862.] 

Pensions;  infirmités;  remise  en  activité.  —{Gwymt.)  —  Un  fonc- 
lionnaire,  après  avoir  obtenu  une  pension  exceptiorineile  pour 
cause  d'infirmités,  a  été  remis  en  activité  dans  un  autre  service. 
Vexercice  de  ses  dernières  fonctions  a  déterminé  le  retour  des 
infirmités  qui  avaient  motivé  sa  mise  à  La  retraite.  Dans  celte  si- 
tuation ,  il  doit  être  considéré  comme  ayant  acquis  des  droits  à 
une  nouvelle  pension  exceptionnelle.  Il  est  fondé,  dès  lors,  à  ré- 
clamer, par  application  de  Varticle  28  de  la  loi  du  ^juin  i853, 
U7ie  nouvelle  liquidation  basée  sur  la  généralité  de  ses  services. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Guynet,  ex-receveur  parti- 
culier des  contributions  indirectes,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  une  décision  de  notre  ministre  des  finances  qui,  suivant 
l'exposant ,  lui  aurait  été  notifiée  par  une  lettre  du  directeur  des 
contributions  indirectes  du  département  de  la  Seine,  en  date  du 
5  juillet  1861,  et  qui  aurait  refusé  audit  exposant  mis  à  la  retraite, 
en  qualité  de  receveur  de  navigation,  par  décret  du  8  octobre 
i856,  et  par  application  du  §  2  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  9  juin  i853, 
rentré  ensuite  en  activité ,  en  qualité  de  receveur  particulier  des 
contributions  indirectes,  le  9  avril  i858,  et  enfin  réformé  de  nou- 
veau le  2  novembre  1860  ,  de  faire  procéder,  conformément  à  l'ar- 
ticle 98  de  ladite  loi,  à  une  nouvelle  liquidation  de  sa  pension 
établie  sur  la  généralité  de  ses  services  ;  ce  faisant ,  attendu  que , 
postérieurement  à  sa  rentrée  en  activité ,  le  requérant  a,  par  suite 
de  l'exercice  de  ses  nouvelles  fonctions,  subi  une  nouvelle  atteinte 
de  l'infirmité  mentale  pour  laquelle  il  avait  été  mis  à  la  retraite,  et 
qu'ainsi,  ayant  acquis  dans  ses  derniers  services  un  nouveau  droit  à 
la  pension,  il  a  droit  au  bénéfice  d'une  nouvelle  liquidation,  en 
vertu  de  l'article  28  précité,  le  renvoyer  devant  notre  ministre  des 
finances,  pour  être  procédé  à  ladite  liquidation  ; 

Vu  les  observations,  en  date  du  q8  septembre  1861,  par  lesquelles 
notre  ministre  des  finances  expose  que  l'acte  qui  fait  l'objet  du 
pourvoi  du  sieur  Guynet  n'était  qu'une  délibération  du  conseil 
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d'administration  des  contributions  indirectes  contenant  un  avis 
contraire  à  la  nouvelle  liquidation  demandée  par  ledit  sieur  Guynet, 
et  a  déclaré  en  même  temps  s'approprier  cette  délibération;  les- 
dites  observations  tendantes  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que 
l'article  28  n'autorise  à  procéder  à  une  nouvelle  liquidation  que 
lorsque  le  pensionnaire  remis  en  activité  s'est  créé  un  nouveau 
droit  à  ia  retraite  dans  les  dernières  fonctions  qu'il  a  exercées,  et 
que  le  sieur  Guynet  ne  remplit  pas  cette  condition,  puisque,  d'une 
p^t,  il  n'avait  pas  accompli,  au  jour  de  sa  mise  à  la  réforme,  la 
durée  de  services  exigée  pour  la  pension  à  titre  d'ancienneté,  et 
que,  d'autre  part,  il  ne  justifie  pas  que  l'affaiblissement  intellec- 
tuel ,  par  suite  duquel  il  a  été  remplacé  dans  ses  dernières  fonc- 
tions, résulte  notoirement  de  l'exercice  desdites  fonctions; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i855  sur  les  pensions  civiles,  et  notamment 
l'article  28; 

Considérant  que  l'article  28  de  la  loi  du  9  juin  i853  dispose  que, 
lorsqu'un  pensionnaire  est  remis  en  activité  dans  le  même  service, 
le  payement  de  sa  pension  est  suspendu,  et  qu'après  la  cessation 
de  ses  fonctions  il  peut  rentrer  en  jouissance  de  son  ancienne 
pension  ou  obtenir,  s'il  y  a  lieu ,  une  nouvelle  liquidation  basée 
sur  la  généralité  de  ses  services  ; 

Considérant  que  le  sieur  Guynet  a  obtenu,  en  qualité  de  receveur 
de  navigation,  par  décret  du  8  octobre  i856  ,  et  par  application  du 
§  2  de  l'article  11  de  la  loi  du  9  juin  i855,  une  pension  de  8o3  fr., 
liquidée  après  vingt  ans ,  un  mois  et  huit  jours  de  services  ,  pour 
cause  d'aliénation  mentale  survenue  à  la  suite  d'un  accident  grave 
résultant  de  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  qu'il  est  rentré  en  acti- 
vité le  9  avril  i858,  comme  receveur  particulier  des  contributions 
indirectes,  et  qu'il  est  reconnu  par  notre  ministre  des  finances 
qu'il  a  été  réformé  le  2  novembre  1860,  à  cause  de  l'affaiblissement 
de  ses  facultés  intellectuelles; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'exercice  des  fonc- 
tions conférées  au  sieur  Guynet  après  sa  mise  à  la  retraite  a  déter- 
miné chez  lui  le  retour  des  infirmités  qui  avaient  motivé  cette 
mise  à  la  retraite,  et  que  c'est  à  raison  de  cette  nouvelle  atteinte 
que  son  remplacement  a  été  prononcé  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur 
Guynet  a  acquis  dans  ses  derniers  services  des  droits  à  une  nou- 
velle pension  à  titre  exceptionnel,  et  qu'il  était  fondé,  aux  termes 
de  l'article  28,  à  réclamer  une  nouvelle  liquidation  établie  sur  la 
généralité  de  ses  services  ; 

Art.  1".  La  décision  de  notre  ministre  des  finances  du  28  sep-- 
tembre  1861,  est  annulée. 


JANVIER  1862. 
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!2.  Le  sieur  Guynet  est  renvoyé  devant  notredit  ministre  pour 
être  procédé  à  une  nouvelle  liquidation  de  la  pension  exceptionnelle 
à  laquelle  il  a  droit,  laquelle  sera  établie  sur  la  généralité  des  ser- 
vices par  lui  rendus  dans  Tadministration  des  contributions  indi- 
rectes jusqu'au  2  novembre  1860,  jour  à  partir  duquel  il  a  été 
réformé. 


Travaux  publics;  inexécution  d'un  marché;  dommage  s -intérêt  s; 
compétence.  —  Traité  relatif  à  une  distribution  d'eau  ;  applica- 
tion d'une  clause  de  résiliation,  —  (De  Bourdeille).  —  JJn  traité 
souscrit  par  des  particuliers  relativement  aux  travaux  à  foire 
pour  une  distribution  d'eaux  dans  une  ville ^  constitue  un  marché 
de  travaux  publics.  Dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande  de  dommages-intérêts  foi^mée 
par  l'une  des  parties  contractantes  contre  l'autre  à  raison  de 
l'inexécution  de  ce  marché.  —  Le  conseil  d^état  reconnaît  que  la 
ville  a  pu  demander  la  résiliation,  faute  par  les  concessionnaires 
d'avoir  constitué  une  société  anonyme  dans  le  délai  déterminé 
par'*  le  traité.  Mais  la  ville  ayant  différé  pendant  un  long  espace 
de  temps  d'exercer  son  droit  de  résiliation,  décidé  qu'elle  n'était 
pas  fondée  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  qui 
^a  pu  résulter  pour  elle  d'un  retard  auquel  elle  s'est  volontai-- 
rement  soumise. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  Bourdeille,  contre  un 
arrêté  du  26  janvier  1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  -  Inférieure  a  rejeté  l'opposition  formée  par  ledit  sieur 
de  Bourdeille  contre  un  précédent  arrêté  par  défaut  du  17  août 
1869,  qui  a  condamné  solidairement  l'exposant  et  le  sieur  Boucher, 
concessionnaire  du  service  de  la  distribution  des  eaux  dans  tous 
les  quartiers  de  la  ville  de  Rouen,  aux  termes  d'un  traité  passé  le 
8  octobre  i85^,  à  payer  à  la  ville  de  Rouen  la  somme  de  5o  000  francs. 


[  16  janvier  1862,  ] 
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à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  n'avoir  pas  exécuté  ledit  traité; 
ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  pré- 
cité pour  cause  d'incompétence,  par  le  motif  que  les  travaux  pré- 
vus dans  le  traité  souscrit  par  l'exposant  n'avaient  reçu  aucun 
commencement  d'exécution,  et  que  tant  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de 
travaux  faits,  il  ne  pouvait  appartenir  qu'à  l'autorité  judiciaire 
d'apprécier  les  obligations  que  ledit  exposant  avait  pu  contracter 
en  devenant  concessionnaire  du  privilège  de  distribuer  les  eaux  de 
la  Seine  dans  divers  quartiers  de  Rouen  ;  subsidiairement,  annuler 
l'arrêté  attaqué  pour  mai  jugé  au  fond,  par  le  motif  qu'aux  termes 
de  l'article  9  du  marché,  l'exécution  dudit  marché  dépendait  de  la 
constitution  d'une  société  anonyme,  et  que,  dans  le  cas  où  les  con- 
cessionnaires n'auraient  pas  réussi  à  former  cette  société  dans  un 
délai  de  sept  mois,  l'administration  municipale  avait  le  droit  do 
résilier  le  traité,  et  n'était  pas  autorisée  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  ;  enfin,  condamner  la  ville  de  Rouen  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  ville  de  Rouen,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  :  1"  rejeter  le  moyen  d'incompétence  soulevé 
par  le  requérant,  par  le  motif  que  le  traité  conclu  entre  la  ville  de 
Rouen  et  le  sieur  de  Bourdeille,  ayant  pour  objet  l'exécution  des 
travaux  destinés  à  assurer  la  distribution  des  eaux  de  la  Seine  dans 
cette  ville,  constituait  un  marché  de  travaux  publics,  et  que,  dès 
lors,  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  l'exécution  de  ce  marché  par  le  sieur  de  Bour- 
deille donnait  à  la  ville  le  droit  d'obtenir  une  indemnité;  2"  rejeter 
au  fond  le  pourvoi,  par  le  motif  que  le  sieur  de  Bourdeille  s'était 
engagé  par  son  contrat  à  exécuter  des  travaux  déterminés  dans  ce 
eontrat;  que  si  l'article  9  prévoyait  le  cas  de  la  formation 'd'une 
société  anonyme  pour  l'exploitation  de  la  concession,  l'existence  de 
cette  société  n'était  pas  une  condition  nécessaire  à  l'exécution  du 
traité,  et  que  le  sieur  de  Bourdeille,  en  admettant  qu'il  n'ait  pu 
réussir  à  constituer  ladite  société,  n'en  était  pas  moins  tenu  de 
remplir  l'obligation  de  faire  qu'il  avait  contractée;  qu'à  défaut 
d'avoir  accompli  cette  obligation,  il  était  passible  de  dommages- 
intérêts,  aux  termes  de  l'article  11/12  du  Code  Napoléon,  et  que  la 
somme  de  5o  000  francs,  à  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  fixé 
ces  dommages-intérêts,  est  loin  de  représenter  le  préjudice  causé 
à  la  ville;  enfin,  condamner  le  sieur  de  Bourdeille  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  traité  concernant  la  distribution  des  eaux  de  la  Seine  dans 
tous  les  quartiers  de  la  ville  de  Rouen,  passé  entre  le  maire  de 
Rouen  et  les  sieurs  de  Ronrdeille  et  Boucher,  le  q8  octobre  i85/i,  et 


JANVIER  1862. 

approuvé  par  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  le  28  novembre  sui- 
vant; 

Vu  la  lettre  du  7  février  i855,  par  laquelle  le  maire  de  Rouen  a 
notifié  au  sieur  de  Bourdeille  l'approbation  donnée  par  le  préfet  au 
traité  susvisé  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rouen,  du  i5  avril 
1859,  qui  a  prononcé  la  résiliation  dudit  traité  ; 

Vu  l'exploit  d'imîssier,  du  oi  mai  1859,  contenant  signification  au 
siem^  de  Bourdeille,  à  la  requête  du  maire  de  Rouen,  de  la  délibéra- 
tion ci-dessus  visée  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  le  traité  souscrit  par  les  sieurs  de  Bourdeille  et 
Boucher,  relativement  aux  travaux  à  faire  pour  la  distribution  des 
eaux  de  la  Seine  dans  la  ville  de  Rouen,  constituait  un  marché  de 
travaux  publics  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  était  com- 
pétent, aux  termes  de  l'article  k  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
pour  statuer  sur  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  par 
ladite  ville,  à  raison  de  l'inexécution  de  ce  marché  ; 

Au  fond  ; 

Considérant  que  l'article  9  du  traité  précité  dispose  que  les  tra- 
vaux devront  être  terminés  dans  le  délai  de  deux  années  après 
lapprobation  donnée  par  le  gouvernement  à  la  société  anonyme 
que  les  entrepreneurs  doivent  constituer  pour  l'exploitation  de  leur 
concession  ;  que  lés  concessionnaires  devront  justifier,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  notification  qu'ils  auront  reçue  de  l'approbation  du 
traité  par  le  préfet,  qu'ils  se  sont  pourvus  auprès  du  ministre  à 
l'effet  d'obtenir  la  sanction  du  gouvernement,  et  que  si,  dans  le 
délai  de  six  mois  après  cette  justification,  cette  sanction  n'est  pas 
obtenue,  l'administration  municipale  aura  le  droit  d'annuler  le 
marché  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  cette  disposition  que  l'exécution  des 
I  travaux  concédés  aux  sieurs  de  Bourdeille  et  Bouclier  était  subor- 
donnée à  la  constitution  d'une  société  anonyme  ;  qu'il  est  établi  par 
l'instruction  que  les  concessionnaires  ont  fait  des  tentatives  infruc- 
tueuses pour  réaliser  la  formation  de  cette  société  :  qu'il  dépen- 
dait de  la  ville  de  Rouen  de  résilier  le  traité  à  l'expiration  du  délai 
déterminé  par  l'article  précité  ; 

Considérant  que  le  maire  de  Rouen  a,  par  lettre  du  7  février  i855, 
notifié  au  sieur  de  Bourdeille  l'arrêté,  en  date  du  28  novembre  i85Zi, 
par  lequel  le  préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure  avait 
approuvé  ledit  traité  ;  et  que  c'est  seulement  par  acte  extrajudi- 
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ciaire,  du  3i  mai  1869,  que  radministration  municipale  a  signifié 
audit  sieur  de  Bourdeille  que  le  contrat  était  résilié; 

Considérant  que  si  la  ville  de  Rouen  a,  pendant  un  si  long  espace 
de  temps,  différé  d'exercer  le  droit  de  résiliation  qu'elle  s'était 
réservé,  elle  n'est  pas  fondée  à  réclamer  une  indemnité  à  raison 
du  préjudice  qui  a  pu  résulter  pour  elle  d'un  retard  auquel  elle 
s'est  volontairement  soumise;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à 
tort  que  l'arrêté  attaqué  a  condamné  le  sieur  de  Bourdeille  à  payer 
à  la  ville  de  llouen  5o  000  francs  de  dommages-intérêts  à  la  suite  de 
la  résiliation  de  son  marché; 

Art.  1".  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine- 
Inférieure,  du  i5  janvier  1860,  est  annulé,  en  ce  qu'il  a  condamné 
le  sieur  de  Bourdeille,  solidairement  avec  le  sieur  Boucher,  à  payer 
à  la  ville  de  Rouen  la  somme  de  5o  000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

3.  La  ville  de  Rouen  est  condamnée  aux  dépens. 


(r  412) 

[18  janvier  1862.] 

Canaux;  chemin  de  lialage  ;  abandon  de  voiture,  —  (Lauvernier.) 
—  L'abandon  d'une  voiture  sur  le  chemin  de  halage  d'un 
canal  étant  de  nature  à  faire  obstacle  à  la  navigation^  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie  prévue  par  les  art,  3  et  11  de 
C arrêt  du  conseil  du  2!ijuin  1777  (*).  Aux  termes  de  ces  articles 
et  de  l'article  i"  de  la  loi  du  23  mars  18Z12,  le  contrevenant  est 
passible  d'une  amende  de  iQ  à  3oo  francs.  — -  Cest  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  se  fonde  pour  acquitter  le  prévenu  sur  ce 
que  le  fait  reproché  n'a  causé  aucune  gêne  ni  aucun  retard  pour 
la  navigation. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  16  novembre  1860,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire,  statuant  sur  un 
procès-verbal  de  contravention  dressé  à  la  charge  du  sieur  Lau- 


(*)  Voir  dans  le  même  sens,  2  février  x85p,  Menés  (3e  série,  ÎX,  486)^ 
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veniier,  le  7  juillet  i86o,  pour  avoir  abandonné  une  voiture  sur  le 
chemin  de  halage  du  canal  du  Centre,  tout  en  reconnaissant  que  ce 
fait  constituait  une  contravention  de  grande  voirie,  n'a  pas  pro- 
noncé contre  ledit  sieur  Lauvernier  l'amende  prescrite  par  les 
articles  0  et  11  de  l'arrêt  du  2/1  juin  1777,  et  l'a  seulement  con- 
damné à  payer  la  somme  de  1  franc  pour  les  frais  occasionnés  par 
le  rangement  de  sa  voiture,  et  les  frais  de  Tinstance  ;  ce  faisant, 
condamner  ledit  sieur  Lauvernier  à  l'amende,  par  application  des- 
dites dispositions; 

Vu  l'arrêté  attaqué  motivé  sur  ce  que  le  fait  reproché  au  sieur 
Lauvernier  n'a  causé  aucune  gêne  ni  aucun  retard  pour  la  navi- 
gation ; 

'  Vu  le  procès- verbal  du  7  juillet  1860,  par  lequel  le  sieur  Gourdy, 
garde  assermenté  du  canal  du  Centre,  constate  que  ledit  jour,  étant 
en  tournée,  il  a  trouvé  abandonnée  sur  le  chemin  de  halage  du 
canal  du  Centre,  au  pied  de  la  rampe  d'aval  du  pont  de  la  Gravaine, 
une  voiture  vide  non  attelée  appartenante  au  sieur  Lauvernier; 

Vu  les  articles  3  et  11  de  l'arrêt  du  conseil  du  a/i  juin  1777; 

Vu  l'article  29  du  titre  i'''  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  la  loi  du  20  mars  18/12  ; 

Considérant  que  du  procès-verbal  ci-dessus  visé,  il  résulte  que, 
le  7  juillet  1860,  le  sieur  Lauvernier  a  abandonné  une  voiture  sur 
le  chemin  de  halage  du  canal  du  Centre  ;  que  ce  faitétaît  de  nature 
à  faire  obstacle  à  la  navigation,  qu'ainsi  il  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  prévue  par  les  articles  3  et  1 1  de  l'arrêt 
du  conseil  du  2I1  juin  1777,  et  que  dès  lors,  aux  termes  des  dispo- 
sitions de  ces  articles,  et  de  l'article  1"  de  la  loi  du  23  mars  i8Zi2, 
le  sieur  Lauvernier  était  passible  d'une  amende.de  16  à  3oo  francs  ; 

Considérant  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire  l'amende 
peut  être  modérée; 

Art.  I".  Le  sieur  Lauvernier  est  condamné  à  une  amende  de 
5  francs. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire  du 
16  novembre  1860,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret. 
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(iT  413) 

[23  janvier  1862.  ] 

Entrepreneur  ;  cessation  absolue  des  travaux;  indemnité.— [BeUy.) 
—  IL  7j  a  cessation  absolue  des  travaux  adjugés  dans  le  sens  de 
C article  36  des  clauses  et  conditions  générales,  quand  f admi- 
nistration substitue  un  projet  de  viaduc  à  des  travaux  de  terras- 
sement en  cours  d'exécution.  L'adjudicataire  de  l'entreprise 
abandonnée  a  droit  à  une  indemnité  qui,  aux  termes  de  Var- 
ticle  ko,  peut  être  fixée  au  cinquantième  des  travaux  restant  à 
faire.  C'est  à  tort  que  ledit  adjudicataire  prétend  que  Cindem- 
nité  doit  être  calculée  d'après  les  pertes  subies  et  les  bénéfices 
manqués  par  application  de  l'article  179/1  du  Gode  Napoléon, 
attendu  qu'il  s'agirait  non  de  l'abandon  des  travaux  mais  d'une 
simple  modification  dans  le  mode  de  leur  exécution.  —  Outre 
^indemnité  prévue  par  les  articles  69  et  l\o  pour  le  fait  de  la  ré- 
siliation, l'entrepreneur  peut  avoir  droit  à  une  indemnité  dis- 
tincte à  raison  du  préjudice  que  ta  suspension  des  travaux  lui 
aurait  occasionné  antérieurement  à  la  résiliation.  —  Décision 
sur  la  quantité  de  matériaux  approvisionnés  dont  l'administra- 
tion devait  tenir  compte  à  l'entrepreneur.  Jugé  que  l'entrepre- 
neur n'avait  pas  droit  aux  quantités  portées  dans  un  décompte 
provisoire,  et  qu'il  ne  justifiait  pas  de  l'insuffisance  du  déchet  de 
1/10  pour  les  moellons  après  la  mise  en  œuvre.  —  Décidé  que 
l'entrepreneur  aurait  droit  aux  intérêts  à  partir  du  jour  où  il 
justifierait  les  avoir  demandés. 

Napoléon,  etc.^ 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Belly  frères  et  Giraudel, 
anciens  adjudicataires  des  travaux  de  construction  de  la  route  dé- 
partementale n"  20,  entre  Le  Pleix  et  le  Port-Sainte-Foix,  tendante 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  19  novembre  i85g,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  a  rejeté  les  réclama- 
tions que  les  requérants  avaient  formées  à  l'occasion  du  règlement 
de  l'indemnité  qui  leur  est  due  par  le  département  par  suite  de  la 
résiliation  que  le  préfet  a  prononcée  de  leur  entreprise  et  de  la 


JAiWJlîK  1862. 

suspension  des  travaux,  par  ordre,  qui  a  précédé  cette  résiliation  ; 
attendu  :  1°  que  l'indemnité  réclamée  à  raison  de  la  résiliation  de 
l'entreprise  prononcée  d'office  aurait  été  fixée  à  tort  au  cinquan- 
tième de  la  valeur  des  travaux  restant  à  exécuter  par  application 
des  articles  56  et  Zjo  des  clauses  et  conditions  générales  qui  pré- 
voient le  cas  de  l'abandon  absolu  par  l'administration  des  travaux 
adjugés,  alors  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  que  d'une  simple 
modification  à  effectuer  dans  le  mode  d'exécution  de  ces  travaux  ; 
2"  que  ledit  arrêté  a  refusé  à  tort  de  reconnaître  aux  requérants  le 
droit  d'obtenir,  indépendamment  de  l'indemnité  qui  leur  était  due 
pour  la  résiliation  prononcée  d'ofïïee,  une  indemnité  spéciale  à 
raison  des  pertes  qu'ils  ont  subies  par  l'effet  de  la  suspension 
des  travaux  prescrite  par  l'administration  pendant  les  cent  jours 
qui  ont  précédé  la  résiliation  ;  3"  que  le  conseil  de  préfecture  aurait 
fixé  à  tort  le  cube  des  moellons  approvisionnés  sur  le  chantier  au 
moment  de  la  résiliation  h  1  284"".  1 7  au  lieu  de  le  fixer  à  1  ySo  mètres; 
fi"  que  l'arrêté  attaqué  n'aurait  fixé  qu'à  60  mètres  cubes  seulement 
au  lieu  de  700  mètres  cubes  la  quantité  de  moellons  approvisionnés' 
par  ordre  dans  la  carrière  de  Monleyd'ier,  et  réduit  de  6'.ok,  prix 
du  devis,  à  Zi  francs  le  prix  du  mètre  cube  de  ces  matériaux; 

Ce  faisant,  décider  que  l'indemnité  due  aux  requérants  sera  réglée 
d'après  le  principe  de  l'article  179^  du  Code  Napoléon  et  compren- 
dra les  pertes  qu'ils  ont  subies  et  les  bénéfices  dont  ils  ont  été  pri- 
vés par  suite  tant  de  la  suspension  des  travaux  que  de  la  résiliation 
de  leur  entreprise;  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  l'indemnité 
qui  leur  est  due  pour  la  résiliation  serait  réglée  conformément  aux 
articles  56  et  ho  des  clauses  et  conditions  générales,  décider  qu'ils 
ont  droit,  indépendamment  du  cinquantième  du  prix  des  travaux 
restant  à  faire,  à  une  indemnité  spéciale  de  li  5oo  francs  pour  les 
pertes  qu'ils  ont  subies  à  partir  du  jour  où  les  travaux  ont  été  sus- 
pendus par  ordre  jusqu'au  2Z1  août  1857,  date  de  la  signification  de 
l'arrêté  préfectoral  qui  a  résilié  leur  entreprise;  ladite  indemnité 
composée  ainsi  qu'il  suit  :  1"  nourriture  de  cinq  chevaux  et  d'un 
palefrenier,  à  raison  de  12  francs  par  jour,  1200  francs;  2°  dé- 
penses relatives  à  la  vie  matérielle  des  entrepreneurs  et  de  leur 
famille,  1  200  francs;  5"  pour  dépréciation  du  matériel,  700  francs; 
/{"  pour  la  perte  d'un  bateau  incendié,  1  200  francs  ;  total  Zi5oo  francs; 
décider  que  la  quantité  des  moellons  approvisionnés  sur  le  chan- 
tier sera  portée  de  1 28/1'"'-.  17  à  1  780  mètres  cubes;  subsidiairement 
que  le  déchet  sera  évalué  au  cinquième  au  lieu  du  dixième  des 
matériaux  mis  en  œuvre,  et,  en  conséquence,  que  les  i^Sir.ij 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  n.  30 
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seront  portés  au  moins  à  i  600  mètres  cubes,  sinon,  faire  constater 
le  montant  du  déchet  par  experts;  décider  que  la  quantité  des 
matériaux  approvisionnés  en  carrière  que  l'état  s'est  engagé  à  re- 
prendre sera  portée  de  60  mètres  cubes  à  700  mètres  cubes,  ou  tout 
au  moins  à  212  mètres  cubes;  condamner  le  département  de  la 
Dordogne  à  payer  les  intérêts  des  sommes  allouées  aux  requérants 
à  partir  du  jour  de  la  demande,  et  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  faite  aux  sieurs  Belly  frères 
etGiraudel,  de  l'entreprise  des  travaux  de  construction  delà  route 
départementale  n"  20,  entre  le  Pleix  et  le  Pont-Sainte-l<oix,  moyen- 
nant la  somme  de  i35  537'.2Ù,  non  compris  12 /139'.  96  pour  dépenses 
imprévues  et  avec  un  rabais  de  i3  pour  loo  ; 

Vu  les  devis  et  cahier  de  charges  de  ladite  entreprise  ;  ensemble 
l'analyse  des  prix  et  le  sous-détail  paiticulier  établi  pour  les  pre- 
mière et  deuxième  parties  du  projet; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Dordogue  du  21  août  iSôy,  qui  a  pro- 
noncé la  résiliation  de  l'entrepi'ise  des  sieurs  Belly  frères  et 
Giraudel; 

Vu  Tordre  de  service  du  2U  août  1867,  portant  notification  aux 
sieurs  Belly  frères  et  Giraudel  de  l'arrêté  préfectoral  ci-dessus  visé 
et  invitation  de  procéder  àl'emmétrage  et  à  la  livraison  des  ma- 
tériaux approvisionnés  dans  le  chantier; 

Vu  le  rapport  del'ingénieur  directeur  des  travaux,  du  i5  septem- 
bre i857,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  réception  des  ma- 
tériaux approvisionnés  en  carrière,  autant  que  la  quantité  ne  dé- 
passera pas  700  mètres  cubes  ;  qu'ils  seront  emmétrés  aux  Mignons, 
sur  des  points  accessibles  en  tout  temps  et  non  susceptibles  de 
gêner  l'exécution  des  ouvrages  en  cours  d'exécution; 

Vu  l'ordre  de  service  du  16  septembre  1857,  portant  invitation 
aux  sieurs  Belly  frères  et  Giraudel,  d'assister,  à  partir  dudit  jour, 
dans  le  chantier  des  Mignons,  aux  opérations  qui  auront  pour  objet 
de  constater  contradictoirement,  notamment  le  volume  du  moellon 
des  carrières  du  pays  qui  entrera  dans  les  massifs  intérieurs  des 
piles  et  culées  du  viaduc,  pour  en  déduire  ultérieurement  le  vo- 
lume exact  du  moellon  du  Monleydier  mis  en  œuvre  dans  les 
constructions  qui  proviendront  des  approvisionnements  existants 
dans  le  chantier  desdits  entrepreneurs  et  que  ceux-ci  n'ont  point 
emmétré  comme  l'ordre  de  service  du  2k  août  les  invitait  à  le 
faire  : 

Vu  le  décompte  des  travaux  exécutés  au  3i  décembre  i856; 
Vu  le  décompte  final  du  3i  décembre  1867,  portant  que  la  quan- 


tité  définitive  du  moellon  de  Monleydier,  employé  dans  les  divers 
ouvrages  exécutés  en  régie  ou  restant  encore  dans  les  chantiers, 
s'élève  à  1  aS/i""'".  17; 

Vu  les  articles  36  et  ho  des  clauses  et  conditions  générales  im- 
posées aux  entrepreneurs  des  travaux  publics  des  ponts  et 
chaussées; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  Cindemnité  allouée  aux  sieurs  Belly 
et  consorts,  à  liaison  de  la  ré.nliation  que  l' adminislration  a  pro- 
noncée de  leur  entreprise,  aurait  été  réglée  à  tort  par  application 
des  articles  36  et  ko  des  clauses  et  conditions  générales  au  cinquan- 
tième de  la  valeur  des  travaux  restant  à  faire  : 

Considérant  qu'à  la  suite  d'accidents  graves  occasionnés  par  les 
pluies,  l'administration  a  reconnu  qu'il  était  nécessaire  de  rem- 
placer, par  un  viaduc  de  trente  arches,  les  terrassements  qui 
devaient,  d'après  le  devis,  être  exécutés  sur  la  deuxième  section 
de  la  route  départementale  n"  9.0,  dont  les  requérants  avaient  sou- 
missionné la  construction; 

Considérant  que  l'administration  a  prescrit  l'exécution,  par  voie 
de  régie,  de  ce  travail  entièrement  nouveau,  auquel  ne  pouvaient 
s'appliquer  ni  le  devis  ni  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  des 
sieurs  Belly  et  Giraudel,  et  a  prononcé,  en  conséquence,  la  rési- 
liation de  ladite  entreprise  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  eu  cessation 
absolue  des  travaux  adjugés,  dans  le  sens  de  l'article  r.6desclauses 
et  conditions  générales,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  l'indem- 
nité due  aux  requérants  a  été  réglée  conformément  à  l'article  ho 
des  mêmes  clauses; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Belly  et  consorts,  tendantes  à  ce 
qu'il  leur  soit  alloué,  en  outre  de  Cindemnité  due  pour  la  rési- 
liation de  leur  entreprise,  une  indemnité  de  Ix  3oo  francs  pour  le 
préjudice  que  leur  aurait  causé  la  suspension,  par  ordre,  de  leurs 
travaux  pendant  les  cent  jours  qui  otit  précédé  la  résiliation  : 

Considérant  que  l'arrêté  préfectoral  qui  a  prononcé  la  résiliation 
de  l'entreprise  a  été  noiifié  aux  sieurs  Belly  et  con.^orts  le 
août  1867,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Ips  travaux 
avaient  été  suspendus  par  ordre  dès  le  5  juin  précédent  ;  que, 
pendant  ces  81  jours,  les  entrepreneurs  sont  restés,  avec  leur  ma- 
tériel, a  la  disposition  de  l'administration; 

Considérant  que  l'indemnité  prévue  par  les  articles  36  etZio  pour 
le  fait  même  de  la  résiliation  de  l'entreprise  est  étrangère  à  celle 
qui  peut  être  due  aux  entrepreneurs  à  raison  des  dépenses  qu'ils 
ont  supportées  pendant  la  durée  de  la  suspension  des  travaux  qui 
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a  précédé  la  résiliation  ;  qu'ainsi  les  requérants  étaient  londés  à 
réclamer  une  indemnité  distincte  pour  le  préjudice  que  la  sus- 
pension des  travaux  a  pu  leur  causer  (*)  ; 

i^Iais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  no  permet  pas  d'ap- 
précier les  diverses  dépenses  dont  ils  réclament  le  rembourse 
ment  ;  quo,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant 
l'administration,  et,  en  cas  de  contestation,  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  procédé  au  règlement  de  cette  indemnité  ; 

En  ce  qui  touche  les  moellons  qui  étaient  approvisionnes  sur  le 
chantier  au  moment  de  la  résiliation  cl  dont  C administration  doit 
tenir  compte  aux  entrepreneurs  ; 

Sur  les  conclusions  tendantes  à  ceqtie  la  quantité  de  ces  moellons, 
au  lieu  d'être  (ixée,  d'après  le  décompte  final  du  oi  décembre  1867, 
à  1  28/1"°".  17  soit  fixée  à  1  760  mètres  cubes,  conformément  au  dé- 
compte qui  avait  été  dressé  le  "Si  décembre  i856,  om,  tout  au  moins, 
à  lâoo  mètres  cubes ^  en  comptant  à  raison  de  20  centièmes,  au 
lieu  de  \o  centièmes,  le  déchet  du  moellon  employé  dans  la  ma- 
çonnerie du  viaduc  : 

Considérant  que  le  décompte  du  5 1  décembre  i856,  qui  porte  à 
1  730  mètres  cubes  la  quantité  de  moellons  approvisionnés,  n'était 
qu'un  décompte  provisoire;  qu'il  a  été  dressé  plus  de  six  mois 
avant  la  résiliation  de  l'entreprise  ;  qu'ainsi  les  requérants  ne  sont 
pas  fondés  à  l'invoquer  pour  établir  la  quantité  de  moellons  qu'ils 
auraient  laissée  sur  le  chantier  au  moment  où  la  résiliation  a  été 
prononcée  (**)  ; 

Considérant  que,  par  l'ordre  de  service  du  2/1  août  1867,  qui 
avait  pour  objet  de  leur  notifier  la  résiliation  de  leur  entreprise, 
les  sieurs  Belly  et  consorts  ont  été  invités  à  assister  à  la  recon- 
naissance des  matériaux  par  eux  approvisionnés  sur  le  chantier  ; 
que,  par  un  autre  ordre  de  service,  en  date  du  16  septembre 
suivant,  ils  ont  été  invités  à  surveiller  l'emploi  qui  devait  être  fait 
de  ces  mêmes  matériaux  pour  la  construction  du  viaduc  ;  qu'ils  ont 


(*)  Suivant  le  ministre,  l'indemnité  du  cinquantième  comprend  toutes  les  ré- 
clamations qui  se  rattachent  à  la  résiliation  et  exclut  toute  allocation  spéciale 
our  le  dommage  résultant  de  la  suspension  provisoire  des  travaux  avant  la  rési- 
liation. 

(**)  Le  ministre  disait  sur  ce  chef  :  «Les  approvisionnements  ne  figurent  dans 
les  décomptes  partiels  qu'à  titre  provisoire  et  pour  justifier  les  payements  d'a- 
compte. Les  quantités  réellement  fournies  se  retrouvent  exactement  au  décompte 
final  qui  est  basé  exclusivement  sur  le  travail  exécuté.  Si  l'entreprise  vient  à 
être  résiliée ,  il  y  a  lieu  à  un  mesurage  contradictoire  des  matériaux  approvi- 
sionnés. » 
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refusé  de  se  présenter;  que,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  être  admis  à 
se  plaindre  des  résultats  portés  au  décompte  définitif  du  01  dé- 
cembre 1857; 

Considérant  qu'ils  ne  justifient  point  de  l'insuffisance  du  déchet 
de  10  centièmes  dont  il  leur  a  été  tenu  compte  en  portant  de 
i  l67'°^Zl5  il  1  28/1'"^  17  la  quantité  des  moellons  provenant  de  leurs 
approvisionnements  qui  ont  été  employés  aux  travaux  du  viaduc  ; 

En  ce  qui  louche  les  moellons  qui  étaient  approvisionnés  en 
carrières  : 

Sur  les  conclusions  tendantes  à  ce  que  C administration  soit  tenue 
de  reprendre  les  700  mètres  cubes  qui  existaient  sur  la  carrière  au 
moment  de  la  résiliation^  ou,  tout  au  moins,  les  212  mètres  qui  y 
ont  été  reconnus  par  les  ingénieurs,  au  lieu  de  6omètres  seulement, 
comme  Ca  décidé  le  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  Ixo  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  l'administration  n'est  tenue  de  reprendre  que  les 
matériaux  approvisionnés  qui  auront  été  déposés  sur  les  travaux  ; 

Considérant  que,  sur  la  demande  des  entrepreneurs,  le  préfet,- 
par  une  lettre  du  28  septembre  1867,  a  autorisé  la  réception  des 
moellons  approvisionnés  en  carrière,  à  condition  que  leur  quantité 
ne  dépasserait  pas  700  mètres  cubes  et  qu'ils  seraient  transportés 
sur  les  travaux  ;  que  les  entrepreneurs  ne  justifient  pas  avoir 
transporté  sur  les  travaux  plus  de  60  mètres  cubes  des  moellons 
qui  étaient  approvisionnés  en  carrière  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  n"a  fixé  qu'à  60  mètres  cubes  la  quan- 
tité de  ces  moellons  dont  l'administration  doit  tenir  compte  aux 
requérants  : 

Sur  les  conclusions  tendantes  à  ce  que  ces  60  mètres  cubes  soient 
payés  aux  entrepreneurs  à  raison  de  Q^.ôU,  prix  de  r adjudication, 
au  lieu  de  Ix  francs  seulement,  ainsi  que  Ca  décidé  le  conseil  de 
préfecture,  en  se  fondant  sur  une  prétendue  insuffisance  dans  la  di- 
mension de  ces  moellons  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  Zio  précité,  les  matériaux 
repris  par  l'administration  seront  payés  au  prix  de  l'adjudication  ; 

Considérant  que  l'administration  ne  justifie  pas  que  les  60  mètres  . 
cubes  de  moellons  qu'elle  a  consenti  à  reprendre  aient  été  de 
dimensions  inférieures  à  celles  qui  étaient  prévues  au  devis;  que, 
dès  lors,  elle  doit  payer  ces  matériaux  au  prix  de  l'adjudication; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir  de  la  de- 
mande qui  en  est  faite  ; 
Art.  1".  Les  60  mètres  cubes  de  moellons  approvisionnés  en 


r.OJS,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS.  ETC. 


carrière  et  transportés  sur  les  travaux,  que  le  département  a  con- 
senti à  l'ecovoir,  seront  payés  aux  sieurs  lielly  frères  et  Oiraudel, 
à  raison  de  G'.3û,  prix  de  Tadjudicatioii,  sous  la  déduction  du  rabais 
par  eux  consenti. 

'2.-  Les  siears  Belly  frères  et  Giraudel  et  le  département  de  la 
Dordogne  sont  renvoyés  devant  l'administration,  et,  en  cas  de 
contestation,  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  y  être  procédé 
au  règlement  de  l'indemnité  due  aux  sieurs  Belly  et  consorts,  à 
raison  des  pertes  et  dés  dépenses  qu'ils  ont  supportées  pendant  les 
8i  jours  qui  se  sont  écoulés  entre  le  5  juin  1867,  jour  où  la  sus- 
pension des  travaux  de  leur  entreprise  a  été  ordonnée  par  l'admi- 
nistration, et  le  24  août  suivant,  date  de  la  notification  qui  leur  a 
été  faite  de  l'arrêté  préfectoral  qui  a  prononcé  la  résiliation  de 
ladite  entreprise. 

3.  Les  sieurs  Belly  et  conforts  auront  droit  aux  intérêts  des 
sommes  à  eux  dues  par  le  département  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande qu'ilsjustifieront  avoir  faite  desdits  intérêts. 

à.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ci-dessus  visé  est  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

5.  Le  département  de  la  Dordogne  est  condamné  aux  dépens, 

6.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Belly  frères  et  Giraudel 
est  rejeié. 


Extraction  de  matériaux;  sable  et  moellon  apportés  par  une  înon- 
dalion  —  (Cantagrel).  —  Décidé  que  les  matériaux  qu'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  a  été  autorisée  à  prendre  sur  la  propriété 
du  requérant  n'ont  point  été  extraits  d'une  carrière  en  exploita- 
tion; qu'Us  proviennent  uniquement  des  dépôts  laissés  par  les 
eaux  de  débordement  d'un  fleuve.  Le  profiriétaire  ne  justifiant 
pas  qu'un  dommage  soit  résulté  pour  lui  de  l'enlèvement  de  ces 

■    matéHau±,  jugé  qu  aucune  indemnité  ne  lui  était  due. 

Suite  de  l'arrêt  du  i5  décembre  1859  (  3«  série,  X,  3oo). 
Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Cantagrel  contre  un  arrêté 
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du  8  mars  1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire, 
procédant  en  exécution  de  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le 
i5  décembre  1809,  qui  a  annulé  un  premier  arrêté  du  même  con- 
seil do  préfecture  du  29  janvier  i858,  et  renvoyé  l'exposant  devant 
ledit  conseil  pour  être  procédé  à  la  tierce  expertise  prescrite  par 
l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  a  rejeté  la  demande 
formée  par  ledit  exposant  à  l'effet  d'obtenir  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  à  raison  de  l'extraction,  sur  son  terrain, 
du  sable  et  des  moellons  nécessaires  à  la  réparation  des  chaussées 
de  ce  chemin  enjportées,  en  i856  par  les  inondations  de  la  Loire, 
une  indemnité  calculée  d'après  le  prix  courant  de  ces  matériaux; 

Ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté 
précité,  par  le  motif  que  les  matériaux  dont  la  compagnie  s'est  em- 
parée ont  été  amenés  par  l'inondation  sur  le  terrain  du  requérant, 
ont  été,  par  ce  fait  même,  incorporés  à  sa  propriété,  et  que  cette 
propriété  doit  être  considérée  comme  étant  une  carrière  en  exploi- 
tation depuis  i8Zi6,  époque  où  le  département  d'Indre-et-Loire  en 
a  extrait  du  sable  pour  la  réparation  d'une  route  départementale; 
que,  d'ailleurs,  la  compagnie  ne  s'est  pas  bornée  à  déblayer  les 
ensablements  provenant  de  l'inondation,  et  dont  la  hauteur  n'ex- 
cédait pas  25  ou  5o  centimètres;  qu'elle  a  fouillé  le  sol  naturel  et 
pratiqué  de  véritables  chambres  d'emprunt  jusqu'à  une  profondeur 
de  20  à  3o  centimètres  au-dessous  de  ces  ensablements;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
cidé, d'une  part,  que  le  requérant  n'était  pas  fondé  à  réclamer  le 
prix  des  matériaux  enlevés;  d'autre  part,  que  si  un  dommage  a  pu 
être  causé  à  sa  propriété,  il  est  compensé  par  l'avantage  que  lui  ont 
procuré  les  déblais  opérés  par  la  compagnie,  en  lui  permettant  de 
rendre  le  sol  à  la  culture  ; 

Ce  faisant,  décider  que  le  sieur  Gantagrel  a  droit  à  une  indem- 
nité calculée,  pour  le  sable,  à  raison  de  i5  centimes,  et  pour  le 
moellon  à  raison  de  l'.ôo  le  mètre  cube;  fixer  à  li  729  mètres  cubes 
la  quantité  de  sable,  et  à  1 000  mètres  cubes  la  quantité  de  moel- 
lons extraits  dans  la  partie  de  sa  propriété  qui  est  située  au  nord 
du  chemin  de  fer;  dire  que  la  quantité  des  extractions  faites  dans 
la  partie  de  la  même  propriété  qui  est  située  au  sud  de  ce  chemin, 
sera  ultérieurement  déterminée  par  experts;  lui  allouer  les  inté- 
rêts de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  au  nom  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  et  prolongement^^,  tendant  ù.  ce  qu'il  nous 
plaise  rejeter  le  recours  du  sieur  Gantagrel  par  le  motif  que  la  corn- 
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pagnie  s'est  bornée  îi  prendre  sur  le  terrain  de  ce  propriétaire, 
avec  l'autorisation  de  l'administration,  des  matériaux  amoncelés 
sur  le  sol  par  l'inondation  de  la  Loire,  et  qui  n'avaient  été  l'objet 
d'aucune  exploitation  antérieure,  et  que,  loin  d'avoir  subi  un  dom- 
mage, la  propriété  du  sieur  Gantagrel  a  retiré  un  avantage  notable 
des  déblais  opérés  par  la  compagnie; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  l'arrêté  du  16  juin  i856,  par  lequel  le  préfet  d'Indre-et-Loire 
a  désigné  les  terrains  sur  lesquels  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  était  autorisée  à  prendre  des  matériaux  ; 

Vu  notre  décret  au  conteutieux,  en  date  du  i5  décembre  1859, 
par  lequel  est  annulé  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Indre-et- 
Loire  du  29  janvier  j858,  qui  avait  statué  sur  la  réclamation  du 
sieur  Gantagrel,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  procédé  à  une 
tierce  expertise,  malgré  le  désaccord  des  deux  experts; 
Vu  le  rapport  du  tiers  expert  du  3  mars  1860; 
Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 
Considérant  qu'il  résulte  de  lïnstruction  que  le  sable  et  les  moel- 
lons que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  a  été  autorisée 
à  prendre  dans  la  propriété  du  sieur  Gantagrel  n'ont  pas  été  extraits 
d'une  carrière  en  exploitation;  que  ces  matériaux  proviennent  uni- 
quement des  dépôts  laissés  par  la  Loire  sur  le  sol  de  la  propriété  à 
la  suite  de  l'inondation  de  i856; 

Gonsidérant  que  le  sieur  Gantagrel  ne  justifie  pas  qu'un  dom- 
mage lui  ait  été  causé  par  l'enlèvement  desdits  matériaux  ;  que, 
dès  lors,  il  n'est  fondé  à  réclamer  aucune  indemnité; 
Art.  i".  La  requête  du  sieur  Gantagrel  est  rejetée. 
2.  Le  sieur  Gantagrel  est  condamné  aux  dépens. 


(r  415) 

[23  janvier  1862.] 

Grande  voirie;  suppression  de  caves  sous  la  voie  publique;  arrêté 
préfectoral;  excès  de  pouvoir  prétendu.  —  (Legendre.  )  —  Le 
préfet ,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  résultant  pour  l'adminis- 
tration de  Cédit  de  décembre  1607,  de  C arrêt  du  conseil  du 
'S  juillet  i685  et  de  C ordonnance  du  bureau  des  finances  du  à  sep- 
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tembre  1778,  peut  01  joindre  à  un  propriétaire  de  combler  les 
caves  de  sa  maison ,  qui  s'étendent  sous  le  sol  de  la  voie  pu- 
blique. Cette  mesure  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  proprié- 
taire fasse  valoir  devant  Caulorité  compétente  les  droits  qu'il 
prétendrait  avoir  à  une  indemnité  à  raison  de  la  suppression  de 
ses  caves. 

Nous  empruntons  au  Recueil  des  arrêts  rtu  conseil  d'état  de  MM.  Lebon  et 
Hallays-Dabot  les  observations  présentées  dans  cette  affaire  par  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement,  Robert. 

«  Le  sieur  Legendre  est  propriétaire  à  Paris,  rue  du  Roule,  n°6,  d'une  mai- 
son dont  les  caves  s'étendent  sous  le  sol  de  la  rue,  font  saillie  sous  le  sol  de  la 
voie  publique  et  franchissent  impunément  l'alignement  respecté  par  la  façade. 
Ces  caves  sont  fort  anciennes;  elles  existent,  suivant  le  sieur  Legendre,  depuis 
plusieurs  siècles;  elles  sont  antérieures  à  l'ouverture  même  de  la  rue  du  Roule 
tracée  en  1689  sur  des  terrains  bâtis.  En  démolissant  les  bâtiments  pour  donner 
passage  à  la  rue,  on  aurait  laissé  subsister  les  caves. 

«  Le  sieur  Legendre  était  en  possession  lorsqu'en  1860  ladministralion  mu- 
nicipale de  Paris,  voulant  entreprendre  la  construction  d'un  égout  dans  la  rue  - 
du  Roule,  reconnut  que,  dans  tout  le  parcours  de  cette  rue,  il  existait  des  caves 
en  saillie,  contrairement  aux  prescriptions  formelles  des  anciens  règlements  sur 
la  voirie.  Sur  le  rapport  de  Tingénieur  en  chef  du  service  des  eaux  et  égouts,  le 
préfet  a  pris  l'arrêté  attaqué. 

«  Nous  ne  pouvons  nous  associer  sans  réserve  au  système  développé  par  l'a- 
vocat de  la  ville  de  Paris;  mais  nous  pensons,  toutefois,  que  l'arrêté  du  préfet 
n'est  pas  entaché  d'excès  de  pouvoir,  et  voici  les  raisons  qui  nous  déter- 
minent : 

«  Deux  arguments  sont  surtout  invoqués  pour  défendre  l'arrêté  du  préfet  : 
premièrement,  le  principe  de  droit  civil  d'après  lequel  la  propriété  du  dessus 
emporte  celle  du  dessous  ;  deuxièmement,  les  règles  établies  par  l'édit  de  dé- 
cembre 1607  et  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  du  4  septembre  1778. 

«  Le  premier  moyen  ne  suffirait  pas  à  lui  seul  pour  défendre  l'arrêté. 

«  Oui,  l'article  552  du  Code  Napoléon  dit  bien  que  «  la  propriété  du  sol  em- 
«  porte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous.  »  Oui,  cette  règle  s'applique  aussi 
bien  à  la  propriété  privée  qu'au  domaine  public  inaliénable  et  imprescriptible. 
Mais,  en  droit  privé,  elle  comporte  des  exceptions.  Ce  n'est  qu'une  présomption 
qui  admet  la  preuve  contraire.  L'article  553  prévoit  le  cas  où  un  tiers  aurait 
acquis  par  prescription  la  propriété  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui. 

«  La  ville  de  Paris  prétend  qu'au  contraire,  en  matière  de  domaine  public,  la 
règle  est  absolue,  applicable  toujours  et  partout.  Cette  opinion  radicale  ne  nous 
paraît  pas  fondée.  Qu'il  s'agisse  d'une  voie  publique  ou  d'une  propriété  privée, 
le  principe  de  l'article  552  comporte  certaines  limitations;  quelle  que  soit  sa 
force,  il  ne  suffit  pas  pour  justifier  l'arrêté  qui  expulse  le  possesseur  du 
sous-sol. 

«  La  base  réelle  de  l'arrêté  se  trouve,  suivant  nous,  dans  les  anciens  édils, 
dans  l'édit  de  décembre  1607,  article  7,  dans  l'ordonnance  du  bureau  des  fi- 
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nances  du  4  septembre  1778  (*)  ;  des  termes  généraux  de  cette  ordonnance,  il 
résulte  une  défense  non-seulement  de  creuser  à  l'avenir,  mais  de  conserver  ce 
qui  existe  antérieurement. 

«  Le  droit  qui  résulte  de  ces  anciens  édits  est-il  absolu?  Ne  comporte-t-il  au- 
cune limitation?  L'existence  d'une  cave  sous  une  rue  ne  peut-elle  s'expliquer 
autrement  que  par  contravention  ou  tolérance?  La  suppression  des  caves  exis- 
tantes sous  les  rues  ne  peut-elle  pas  donner  ouverture  à  un  droit  à  indemnité? 
Ne  peut-il  pas  arriver  même,  par  exception,  que  Tindcmnilé  doive  être  préa- 
lable à  la  suppression  ? 

«  Quelques  mots  sur  ces  divers  points? 

«  Le  maintien  d  une  cave  sous  la  rue  pouvait  être  la  conséquence  d'une  con- 
vention confirmée  par  un  acte  souverain.  L'arrêt  du  conseil  du  roi  du  3  juillet 
i685  prévoit  le  cas  d'élargissement  de  rue  Les  caves  anciennes  étaient  res- 
pectées; la  jouissance  était  permise  aux  propriétaires  de  la  maison.  Dans  ce  cas, 
sans  être  restés  propriétaires  de  la  cave,  les  propriétaires  de  maison  en 
jouissent  en  vertu  d'un  contrat.  L'administration  pourrait  ordonner  la  suppres- 
sion, dans  un  intérêt  privé,  et,  dans  ce  cas,  la  question  d'indemnité  pourrait 
naître.  La  sdlulion  dépendrait  des  termes  du  contrat. 

«  Il  est  poniiis  de  penser  que  ces  conventions  pouvaient  avoir  effet  môme 
après  l'édit  de  1778;  car  cet  édit  admet  qu'on  pourra  en  référer  au  procureur 
du  roi  pour,  après  visite,  être  statué  ce  que  de  droit. 

«  Qu'on  nous  permette  maintenant  une  hypothèse  :  11  y  a  des  villes  où  l'im- 
portance du  commerce  de  vins  a  fait  établir  des  caves  monumentales,  qui  s'é- 
tendentau  loin.  11  pourrait  se  faire  que,  lors  de  l'ouverture  dune  nouvelle  rue, 
l'administration  municipale,  par  économie,  ne  voulût  exproprier  que  la  surface 
du  sol  et  laissât  ces  caves  à  leurs  propriétaires.  Quel  serait,  dans  ce  cas,  le 
droit  de  l'administration  quant  à  la  suppression  des  caves,  si  elle  venait  un 
jour  à  juger  cette  suppression  nécessaire  ou  utile  ? 

«  Suivant  nous,  il  faudrait  distinguer  :  si  l'existence  des  caves  compromet  la 
sécurité  publique,  si  la  rue  menace  de  s'effondrer,  le  préfet  trouvera  dans  ses 
pouvoirs  généraux,  en  matière  de  voirie,  le  droit  de  les  supprimer  immédiate- 
ment, sauf  indemnité  ;  si,  au  contraire,  en  dehors  de  tout  danger  public,  il  s'a- 
git seulement  d'un  projet  d'amélioration  pour  l'exécution  duquel  la  suppression 
des  caves  est  projetée,  alors  les  propriétaires  des  caves  peuvent  demander  qu'il 
leur  soit  fait  application  de  la  loi  du  3  mai  184 1;  ils  auraient  droit  à  indemnité 
préalable. 

«  Le  sieur  Legendre  se  trouve-t  il  dans  ce  dernier  cas?  Ses  auteurs,  au  mo- 

(*)  L'édit  de  1607  porte  :  «  Faisons  aussi  défense  à  toutes  personnes  de 
faire  et  creuser  aucunes  caves  sous  les  rues.  »  L'ordonnance  du  bureau  des  fi- 
nances du  4  septembre  1778  est  citée  par  extrait  dans  les  visas  du  décret  qu'on 
va  lire. 

(**)  L'arrêt  du  conseil  du  3  juillet  i685  est  ainsi  conçu  :  «  Le  roi  étant  en 
son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  propriétaires  des  maisons  retranchées 
et  à  retrancher,  suivant  les  arrêts  de  son  conseil,  jouiront  des  caves  qu'ils  ont 
sous  les  rues,  conformément  aux  contrats  faits  entre  eux  et  le  prévosl  des  mar- 
chands et  échevins  de  la  ville,  les  voûtes  desdiles  caves  préalablement  vues  et 
visitées  par  les  trésoriers  de  France  commis  à  cet  effet.  » 
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ment  de  l'ouverture  de  la  rue  du  Roule,  sont-ils  restés  propriétaires  des  caves? 

«  Il  le  soutient.  Suivant  lui,  les  propriétaires,  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
rue,  auraient  cédé  gratuitement  à  la  ville  la  surface  en  se  rései^ant  la  propriété 
du  sous-sol. 

«  La  rue  du  Roule  a  été  ouverte  après  l'édit  de  i6'85,  avant  l'édit  de  1778, 
mais  sous  le  régime  de  l  edit  de  décembre  1607,  en  1689. 

«  Nous  avons  au  dossier  deux  arrêts  élu  conseil  de  fin  janvier  et  fin  fé- 
vrier 1689,  il  en  résulte  que  la  rue  du  Roule  a  été  ouverte  sur  la  demande  do 
quelques  entrepreneurs  qui  avaient  acquis  les  prôprîétés  situées  entre  la  rue  de 
la  Monnaie  et  la  riie  Saint-Honoré.  On  ne  voit  aucune  clause,  aucune  résen  o 
relative  aux  caves. 

«  Le  sieur  Legendre  ne  produit,  n'allègue  même  aucun  tilre  établissant  sa 
prétendue  piopriété.  C'est  à  lui  pourtant  que  la  preuve  incombe.  C'est  à  lui  d'é- 
carter l'application  de  l'édit  de  décembre  1607  et  de  l'édit  de  1778,  en  prouvant 
que  ses  caves  sont  restées  propriété  privée  disiincte  du  domaine  public. 

«  En  définitive,  si  ces  caves  sont  postérieures  à  l'ouverture  de  la  rue,  il  y  a 
eu  contravention  de  grande  voirie,  la  prescription  ne  peut  être  opposée  et  on 
doit  ordonner  la  suppression  ;  si  elles  sont  antérieures,  ou  il  y  a  eu  tolérance, 
possession  précaire  que  l'administration  peut  faire  cesser,  ou  il  y  a  eu  conven- 
tion régulière  dont  il  n'y  a  aucune  trace  et  qui  n  empêcherait  pas  la  suppres- 
.sion,  sauf  indemnité,  ou  il  y  a  eu  propriété  réservée,  seul  cas  où  la  prétention 
pourrait  être  fondée. 

«  En  l'absence  de  tout  titre  allégué,  on  reste  sous  l'empire  du  droit  commun, 
et  il  suffît  de  réserver  au  propriétaire  son  droit  h  indemnité  pour  le  cas  où  il 
ferait  reconnaître  par  l'autorité  compétente  son  prétendu  droit  de  propriété. 

«  A  en  croire  l'avocat  de  la  ville,  l'arrêté  attaqué  ne  contiendrait  aucun  excès 
de  pouvoir,  comme  rentrant  dans  l'exercice  des  attributions  du  grand  voyer. 

((  Nous  avouons  n'avoir  rencontré  ce  fonctionnaire  que  dans  I  histoire  du  droit 
administratif;  il  n'est  pas  au  nombre  des  autorités  qui  ressortissent  au  conseil 
d'état,  et  nous  avons  vainement  cherché  dans  la  loi  en  vigueur  ses  prérogatives 
et  ses  pouvoirs. 

«  Nous  ne  donnerons  donc  pas  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  ce  titre  suranné, 
dont  il  n'a  pas  besoin  pour  justifier  son  arrêté,  et  c'est  en  nous  fondant  sur  les 
droits  conférés  par  les  lois  existantes  aux  administrateurs  des  déparlements  que 
nous  demandons  le  maintien  de  l'arrêté  préfectoral  du  20  août  1860. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Legendre  (suivent  les 
noms  des  consorts)  copropriétaires  d  une  maison  sise  à  Paris,  rue 
du  Roule ,  n°  6 ,  tendantes  à  ce  qu  il  nous  plaise  annuler,  pour 
excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  août  18G0,  pour  lequel  le  préfet 
de  la  Seine  leur  a  enjoint  de  faire  combler,  dans  un  délai  de  huit 
jours  les  caves  dépendantes  de  leur  maison  située  rue  du  Roule,  et 
qui  s'étendaient  sous  le  sol  de  la  voie  publique,  disposant  que, 
faute  par  les  propriétaires  d'avoir  opéré  ce  comblement  dans  le 
délai  ci- dessus  fixé,  il  y  serait  pourvu  d'office  ù  leurs  risques  et 
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périls  :  attendu  que  ces  caves  existaient  avant  que  la  rue  du  Roule 
ne  fût  ouverte  ;  qne  l'existence  de  ces  caves  a  dû  être  connue  par 
la  ville  de  Pafîs  au  moment  de  l'ouverture  de  ladite  rue  ;  que  la 
vjlle  de  Paris  n'a  produit  aucun  titre  prouvant  qu'à  une  époque 
quelconque  elle  aurait  acquis  la  propriété  du  sous  -  sol  de  la  voie 
publique;  que  d'ailleurs,  en  présence  de  l'existence  des  caves 
avant  l'ouverture  de  la  rue  et  de  la  possession  simultanée  de  ces 
caves,  c'est-à-dire  du  sous-sol  de  la  voie  publique  par  les  requé- 
rants et  du  sol  de  cette  voie  par  la  ville  de  Paris,  cette  ville  ne  peut 
pas  invoquer  la  présomption  légale  établie  par  l'article  55-2  du  Gode 
Napoléon ,  et  qui  ferait  que,  propriétaire  du  sol ,  elle  devrait  être 
considérée  comme  propriétaire  du  dessous  de  ce  sol  ;  que ,  dès  lors, 
les  requérants  ne  pouvaient  être  dépossédés  de  leur  propriété  que 
moyennant  payement  d'une  juste  et  préalable  indemnité;  subsi- 
diairement,  ordonner,  avant  faire  droit  au  fond,  une  vérification 
par  experts  à  Peffet  de  reconnaître  :  i°  si  les  caves  dont  la  sup- 
pression est  demandée  n'ont  pas  une  existence  antérieure  de  plu- 
sieurs siècles  à  l'ouverture  de  la  rue  du  Roule  ;  2"  si  lors  de  l'ou- 
verture de  cette  rue,  la  ville  de  Paris  n'a  pas  pu  et  dû  connaître 
l'existence  antérieure  de  ces  caves  ; 

Vu  le  mémoire  en  intervention,  produit  pour  la  ville  de  Paris, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  l'intervention  recevable  et 
rejeter  lo  pourvoi  des  requérants  avec  dépens,  attendu  que  la 
ville  de  Paris,  en  devenant  propriétaire  du  sol  sur  lequel  la  rue  du 
Roule  a  été  établie ,  a  dû  nécessairement  devenir  propriétaire  du 
dessous  de  ce  sol  ;  que  les  anciens  édits  et  arrêts  lui  en  faisaient 
une  obligation;  et  que,  les  rues  faisant  partie  du  domaine  public 
municipal  imprescriptible,  aucune  usurpation  ou  possession  n'a 
pu  détruire  son  droit  de  propriété  ;  que  les  anciens  édits  ou  arrêts 
sur  la  voirie,  notamment  ceux  de  décembre  1607  et  du  k  septembre 
1778  interdisaient  de  creuser  des  caves  sous  la  voie  publique,  ce 
qui  impliquait  l'interdiction  de  conserver  sous  cette  voie  les  caves 
d'une  existence  antérieure  à  son  ouverture;  que,  dans  l'espèce, 
les  arrêts  des  dernier  janvier  et  dernier  février  1689,  en  vertu  des- 
quels l'ouverture  de  la  rue  du  Roule  a  été  autorisée,  disposaient  que 
l'emplacement  de  cette  rue  serait  payé  des  deniers  patrimoniaux 
de  la  ville  suivant  l'estimation  qui  serait  faite  ;  qu'ainsi  la  cession  du 
sol  de  cette  rue  n'a  pas  été  gratuite,  et  a  dû,  dès  lors ,  être  entière 
et  comprendre  le  dessous  aussi  bien  que  le  dessus  de  ce  sol;  que 
telle  est,  du  moins,  la  présomption  légale  établie  par  l'article  552 
du  Code  Napoléon.,  présomption  qui  ne  peut  être  détruite  que  par 
la  production  de  titres  co!j;raires  qui  n'ont  pas  été  produits  par 
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les  requérants  ;  que,  de  ce  qui  précède,  il  faut  donc  conclure  que 
lesdits  requérants  ont  conservé  non  pas  la  propriété,  mais  la  jouis- 
sance des  caves  dont  il  s'agit  à  titre  de  pure  tolérance,  et  que  la 
ville  peut  toujours  exiger  la  suppression  de  ces  caves;  qu'enfin, 
en  admettant  même  que  les  requérants  puissent  toujours  invoquer 
un  droit  de  propriété,  ils  étaient  tenus  d'obéir  aux  injonctions  du 
voyer  faites  dans  le  but  d'assurer  le  service  de  la  voirie,  sauf,  s'ils 
s'y  croyaient  fondés,  à  réclamer  ensuite  une  indemnité  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  requérants  déclarent 
persister  dans  leurs  précédentes  conclusions,  et  demandent  en 
outre  que  la  ville  de  Paris  soit  condamnée  aux  dépens  ;  attendu, 
notamment,  que  la  ville  de  Paris  ayant  admis  que  les  caves  dont  il 
s'agit  existaient  antérieurement  à  l'ouverture  de  la  rue  du  Roule, 
et  ne  produisant  aucun  titre  en  vertu  duquel  elle  serait  devenue 
propriétaire  de  ces  caves,  les  requérants  sont  fondés  à  invoquer  en 
faveur  de  leur  droit  de  propriété  sur  lesdites  caves  la  présomption 
légale  établie  par  l'article  220^  du  Code  iNapoléon,  qui  dispose  que^ 
le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement,  est 
présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve 
contraire  ; 

Vu  notamment  les  arrêts  du  conseil  des  dernier  janvier  et 
dernier  février  1689  relatifs  à  l'ouverture  de  la  rue  du  Uoule; 

Vu  l'édit  de  décembre  1607,  l'arrêt  du  conseil  du  5  juillet  i685, 
et  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  du  Zi  septembre  1778, 
portant  notamment  que  les  propriétaires  de  maisons  ou  héritages 
qui  ont  des  caves  ou  passages  sous  les  rues,  voies,  places  publiques 
et  grands  chemins  dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Paris  seront 
tenus  de  les  combler  ou  d'en  faire  la  déclaration  au  procureur  du 
roi  du  bureau,  pour  être  ensuite,  d'après  la  visite  qui  en  sera 
faite,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  article  99; 

En  ce  qui  touche  Cinlervenlion  de  la  ville  de  Paris  : 

Considérant  que  les  caves  dont  la  suppression  a  été  ordonnée 
par  l'arrêté  attaqué  étaient  placées  sous  le  sol  de  la  rue  du  Roule; 
que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  de  Paris  a  intérêt  à  défendre 
au  pourvoi  formé  par  les  requérants  contre  cet  arrêté,  et  que  son 
intervention  doit  être  admise; 

Jii  fond  : 

Considérant  qu'en  ordonnant  par  l'arrêté  attaqué  la  suppression 
des  caves  précitées,  le  préfet  du  département  de  la  Seine  a  agi  en 
vertu  des  pouvoirs  résultant  pour  l'administration  des  édit,  arrêt 
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et  ordonnance  ci-dessus  visés,  notamment  de  rordonnance  du 
Il  septembre  1778;  et  que  cet  arrêté  ne  fait  pas  obslacle  à  ce  que 
les  requérants,  s  ih-i  s'y  croient  fondés,  fassent  valoir  devant  l'au- 
torité compétente  les  droits  qu'ils  prétendraient  avoir  à  uneindem- 
Jiité  à  raison  de  la  suppression  de  ces  caves;  que,  dès  lors,  en 
prenant  cet  arrêté,  ledit  préfet  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs; 

Art.  r'.  L'intervention  de  la  ville  de  Paris  est  admise. 

•2.  Larequêledu  sieur  Legendre  et  des  sieur  etdameGuilloteaux 
est  rejetée. 

3.  Le  sieur  Legendre  et  les  sieur  et  dame  Guilioteaux  sont  con- 
damnés aux  dépens  de  Tintervention. 


( r  416  ) 

[23  janvier  1862.! 

Indcmiiiiés;  dommages;  compétence.  —  Expertise;  irrégularités- 
acquiescement.  —  (Chemins  de  fer  du  Dauphiné).  —  C'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes 
d'indemnités  pour  réparation  des  dommages  causes  par  suite  de 
l'inexécution  d'un  travail  public,  tels  qu  une  inondation  de  ter- 
rains provenant  tant  de  la  modification  apportée  au  cours  des 
eaux  par  Rétablissement  d'un  chemin  de  fer  que  de  l'insuffisance 
des  débouchés  pratiqués  pour  leur  écoulement.  La  compagnie  du 
chemin  de  fer,  tenue  par  son  cahier  des  charges  de  payer  les  in- 
demnités dues  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  tra- 
vaux, n'est  pas  fondée  à  opposer  aux  réclamants  cette  considé- 
ration, qu'elle  s  est  bornée  à  user  de  son  droit  de  propriété  en 
travaillant  sur  son  propre  fonds  et  que  si  des  propriétaires  voi- 
sins prétendent  que  ce  fonds  est  grevé  à  leur  profit  d'une  servi- 
tude ncn  asdificandi,  c'est  une  question  de  la  compétence  des 
tribut: aux.  Jugé  que  le  dommage  causé  dans  l'espèce  devait  être 
attribué  en  partie  à  la  crue  subite  des  eaux,  en  partie  à  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer;  maintien  des  condamnations  pro- 
noncées par  le  conseil  de  préfecture  contre  la  compagnie  pour  ta 
réparation  de  la  partie  des  dommages  qui  ont  été  la  conséquence 
de  ses  travaux.  —  Demande  en  annulation  d'une  expertise  dans 
laquelle  quelques-uns  des  réclamants  auraient  été  représentés 
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jprtr  des  mandataires  sans  pouvoirs,  d'autres  auraient  fait  con- 
naître tardivement  Leurs  iprélentwns.  Rejet  tiré  de  C acquiesce- 
ment de  ta  compagnie  requérante  qui  n'avait  produit  ces  griefs 
ni  devant  les  experts  ni  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Dauphiué,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise,  statuant  sur  un 
arrêté  du  3o  juillet  1869  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Drôme  l'a  condamnée  à  payer  au  sieur  Thomas  Bouzon  et  à  quatre- 
vingt-dix-huit  autres  propriétaires  ou  fermiers  des  communes  de 
Lans-Lestang,  Lapeyrouse-Mornay,  Moras,  Anneyron  et  Saint- Ram- 
bert,  des  indemnités  montant  à  la  somme  totale  de  lili  833  francs 
à  raison  de  dommages  qui  auraient  été  causés,  en  i856,  à  leurs 
propriétés  par  suite  de  l'établissement,  dans  la  vallée  de  la  Valloire, 
de  la  voie  ferrée  de  Saint-Rambert  à  Grenoble,  qui,  au  moment  des 
inondations  de  mai  i856,  aurait  eu  pour  effet  de  déterminer,  dans 
la  partie  septentrionale  de  la  vallée,  un  relèvement  du  plan  des 
eaux  et  d'aggraver  ainsi  le  dommage  causé  par  l'inondation  aux 
propriétés  situées  dans  cette  partie  de  la  vallée;  annuler  cet  arrêté 
pour  violation  de  l'article  5Zi/i  du  Code  Napoléon,  attendu  que  la 
compagnie  qui,  en  établissant  la  voie  ferrée  de  Saint-Rambert  à 
Grenoble,  n'a  fait  que  travailler  sur  son  fonds,  ne  pouvait  être 
passible  d'aucun  recours  à  raison  de  cet  usage  de  son  droit;  l'an- 
nuler, dans  tous  les  cas,  pour  incompétence,  attendu  que  s'il  était 
prétendu  que  ce  fonds  était  grevé  au  profit  des  propriétaires  voi- 
sins dune  servitude  non  œdificandi,  c'était  une  question  dont  la 
connaissance  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture;  subsidiai- 
rement,  annuler  ledit  arrêté  pour  irrégularité  dans  la  procédure  et 
pour  mal  jugé  au  fond,  attendu,  d'une  part,  que  des  indemnités 
ont  été  allouées  à  des  personnes  dont  les  réclamations  avaient  été 
présentées  par  des  mandataires  dont  le  mandat  n'avait  pas  été  pro- 
duit, ou  dont  les  réclamations  formées  postérieurement  à  l'arrêté 
du  6  septembre  i856,  qui  avait  ordonné  une  expertise^  ont  cepen- 
dant été  examinées  par  les  experts  nommés  en  exécution  de  ce 
dernier  arrêté,  sans  que  ces  experts  aient  reçu  mission  de  se  livrer 
à  cet  examen  ;  attendu  que  les  expertises  et  la  tierce-expertise  au- 
raient été  incompétemment  faites;  attendu,  d'autre  part,  que  tous 
les  dommages  causés  aux  réclamants  auraient  été  le  résultat  d'un 
événement  de  force  majeure;  attendu,  dans  tous  les  cas,  qu'aucune 
indemnité  ne  pouvait  être  payée  par  la  compagnie  pour  les  dom- 
mages qui  auraient  été  la  conséquence  de  l'établissement  de  cham- 


4^>8  LOIS,   DÉCIŒTS,   AUKÈTÉS,  ETC. 

bres  demprunt,  dommages  dont  lo  siourClet,  adjudicataire  à  forfait 
des  travaux  du  chemin  de  fer,  devrait  seul  être  responsable;  très- 
subsidiairement,  décider  que  c'est  à  tort  que  des  indemnités  ont 
été  allouées  pour  des  propriétés  qui  auraient  éprouvé  les  mêmes 
dommages,  alors  même  que  la  voie  ferrée  n'aurait  pas  été  établie, 
et  que  les  indemnités  allouées  pour  les  propriétés  qui  ont  pu  souf- 
frir par  suite  de  l'établissement  de  cette  voie  ferrée  sont  très-exa- 
gérées ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  qui  condamne  la  compagnie  requérante  à 
payer  des  indemnités  ù  quatre-vingt-dix-sept  propriétaires  ou  fer- 
miers de  terres  situées  sur  le  territoire  des  communes  de  Moras, 
Saint-r.ambert,  Anneyron,  Lapeyrouse-Mornay  et  Lans-Lestang,  au 
nord  de  la  voie  ferrée,  et  aux  héritiers  Grenier,  propriétaires  d'une 
terre  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Rambert,  et 
au  midi  de  la  voie  ferrée; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Dauphiné  demande  très-subsidiairement,  par  les  motifs  énoncés 
dans  le  mémoire  ampliatif  ci-dessus  visé  :  i"  que  les  indemnités 
qu'elle  pourrait  être  tenue  de  payer  soient  réduites  (suit  le  tableau 
des  réductions  demandées};  2"  qu'elle  soit  déchargée  de  toutes  les 
autres  condamnations  prononcées  contre  elle  par  l'arrêté  attaqué, 
et  que  cet  arrêté  soit  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  ces  der- 
nières conclusions  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Thomas  Bou- 
gon et  tous  autres  dénommés  dans  l'arrêté  attaqué,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  delà  compagnie  requérante  avec  dépens;  attendu 
que,  d'après  son  cahier  des  charges,  cette  compagnie  devait  in- 
demniser toutes  les  personnes  auxquelles  la  construction  de  la  voie 
ferrée  pourrait  occasionner  des  dommages;  que,  d'après  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  c'était  au  conseil  de  préfecture  qu'il  apparte- 
nait de  statuer  sur  les  demandes  d'indemnité  formées  par  les  dé- 
fendeurs; attendu  que  si  quelques-uns  des  réclamants  avaient  pré- 
senté des  demandes  irrégulières,  la  compagnie  ne  s'est  prévalu  de 
ces  irrégularités,  ni  devant  le  conseil  de  préfecture  ni  devant  nous, 
en  notre  conseil  d'état,  dans  son  pourvoi  formé  contre  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  qui  avait  ordonné  une  expertise,  ni  même 
dans  le  cours  de  cette  expertise;  qu'elle  a  déclaré  devant  le  conseil 
de  préfecture  accepter  le  débat  sur  les  demandes  d'indemnité  for- 
mées postérieurement  à  l'arrêté  qui  avait  ordonné  une  expertise; 
attendu  que,  par  un  arrêté  du  oojuin  1869,  passé  à  l'état  de  chose 
jugée,  le  conseil  de  préfecture  a  repoussé  la  requête  de  la  compa- 
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gnie,  tendant  à  faire  mettre  en  cause  le  sieiir  C!et,  entrepreneur 
des  travaux  de  construction  de  la  vole  ferrée  de  Saint-Rambert  à 
Grenoble;  attendu  que  si  une  partie  des  dommages  causés  aux 
propriétés  des  défendeurs  peut  être  imputée  à  l'inondation,  c'est- 
à-dire  à  un  cas  de  force  majeure,  une  autre  partie  de  ces  dom- 
mages aurait  été  la  conséquence  directe  de  l'établissement  de  la 
voie  ferrée,  qui  avait  eu  pour  effet  de  modifier  le  régime  des  eaux 
de  la  vallée,  de  déterminer,  dans  la  partie  septentrionale  de  cette 
vallée,  un  relèvement  sensible  du  plan  des  eaux,  dont  l'écoulement 
sous  les  remblais  de  la  voie  ferrée  n'avait  pas  été  suffisamment 
assuré,  et  de  rendre  ainsi  les  effets  de  l'inondation  beaucoup  plus 
désastreux  pour  les  propriétés  des  défendeurs;  attendu  enfin  que 
la  compagnie  ne  prouve  pas  que  les  indemnités  allouées  par  le  con- 
seil de  préfecture  soient  exagérées  ; 

Vu  l'arrêté  du  6  septembre  i856,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Drôme  ordonne  une  expertise  sur  les 
demandes  d'indemnité  formées  par  divers  propriétaires  ou  fermiers 
des  communes  de  Saint-Rambert,  Anneyron,  Moras,  Lapeyrouse- 
Mornay  et  Lans-Lestang; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le  17  décembre  1867, 
qui  rejette  le  pourvoi  formé  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Dauphiné  contre  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  6  septembre  i856; 

Vu  l'arrêté  du  3o  juin  1869,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Drôme  rejette  la  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Dauphiné  tendante  à  ce  que  l'état  et  le  sieur  Glet,  entrepreneur 
des  travaux  de  construction  de  la  voie  ferrée  de  Saint-Rambert  à 
Grenoble,  soient  mis  en  cause  dans  l'instance  pendante  entre  la- 
dite compagnie  et  divers  propriétaires  ou  fermiers  des  communes 
de  Saint-Rambert,  Anneyron,  Moras,  Lapeyrouse-Mornay,  et  Lans- 
Lestang  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Rambert  à  Grenoble  annexé  à  la  loi  du  lojuin  x853,  notam- 
ment les  articles  21,  27  et  28; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  i6  septembre  1807; 

Considérant  que  d'après  les  articles  2 1  et  28  du  cahier  des  charges 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble,  la 
compagnie  concessionnaire  de  ce  chemin  était  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours 
aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendants 
de  l'entreprise,  et  était  tenue  de  payer  les  indemnités  dues  pour 
tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux;  et  que,  d'après 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  ii.  51 
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l'article  Zi  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vill,  c'est  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes  d'indemnité 
formées  pour  obtenir  réparation  des  dommages  causés  par  suite  de 
l'inexécution  d'un  travail  public;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  reconnu  compétent  pour  statuer  sur  les 
demandes  d'indemnité  formées  par  le  sieur  Bouzon  et  autres 
contre  la  compagnie  requérante; 

En  ce  qui  louclœ  les  concluions  de  la  compagnie  tendantes  à  ce 
que  les  demandes  d'indemni'é  présentées  par  un  certain  nombre 
des  réclamants  et  qui  ont  été  admises  par  le  conseil  de  préfecture 
soient  déclarées  non  recevables,  soit  parce  que  les  unes,  formées 
antérieurement  à  Tarrété  du  6  septembre  i856,  qui  a  ordonné  une 
expertise,  l'auraient  été  par  des  mandataires  dont  les  pouvoirs 
n'auraient  pas  été  produits,  soit  parce  que  les  autres  auraient  été 
formées  postérieurement  à  l'arrêté  du  6  septembre  : 

Considérant  que  toutes  les  demandes  sur  lesquelles  il  a  été  statué 
par  Tarrêté  attaqué  ont  été  examinées  dans  l'expertise  contradic- 
toire à  laquelle  il  a  été  procédé  en  exécution  de  l'arrêté  du  6  sep- 
tembre i856;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  tous  les  réclamants 
ont  fait  valoir  devant  les  experts  leurs  prétentions,  et  que  ni  de- 
vant les  experts,  ni  devant  le  conseil  de  préfecture,  ni  même,  en  ce 
qui  concerne  les  demandes  formées  antérieurement  à  l'arrêté  du 
6  septembre  1806  devant  nous  en  notre  conseil  d'état,  dans  le 
pourvoi  formé  contre  ce  dernier  arrêté,  la  compagnie  requérante 
ne  s'est  prévalue  des  fins  de  non-recevoir  qu'elle  oppose  dans  son 
recours  actuel  contre  l'arrêté  attaqué;  que,  dans  ces  circonstances, 
ses  conclusions  tendantes  à  faire  admettre  ces  fins  do  non-recevoir 
doivent  être  rejetées  ; 

En  ce  qui  louche  les  conclusions  de  la  compagnie  tendantes  à  être 
déchargée  des  condamnations  prononcées  contre  elle  à  raison  des 
dommages  qui  ont  pu  être  causés  par  Cétabiisscmeni  des  chambres 
d'emprunt,  par  le  motif  que  le  sieur  (Uet,  entrepreneur  des  tra- 
vaux, pouvait  seul  êlre  responsable  de  ces  dounnages  : 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfjcture  la  compagnie 
avait  demandé  la  mise  en  cause  du  sieur  Glet,  cl  que  ceitc  demande 
a  été  rejetée  par  un  arrêté  en  date  du  ao  juin  1859,  par  le  motif 
que  la  compagnie  était  déclarée  responsable,  par  le  cahier  des 
charges  de  sa  concession,  envers  les  propriétaires  auxquels  l'exé- 
cution des  travaux  aurait  pu  causer  quel(jues  dommages,  et  que  cet 
arrêté  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des  rap- 


ports  ci-dessus  visés  des  experts,  qu'antérieurement  à  rétablisse- 
ment de  la  voie  ferrée  de  Saint  Hambert  à  Grenoble,  les  eaux  dé- 
pendantes des  côteaux  qui  bordent  au  nord  la  vallée  dite  de  la 
Valloire,  dans  la  partie  comprise  sur  le  territoire  djs  communes 
de  Lans-Lestang,  de  Lapeyrouse-Mornay,  de  Moras  et  d'Annejron, 
s'écoulaient  en  grande  partie  vers  le  centre  de  la  vallée  et  venaient 
rejoindre  le  lit  du  ruisseau  la  Dolure  pour  se  rendre  ensuite  dans 
le  Hhône,  en  empruntant  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- 
Rambert  le  lit  du  cours  d'eau  dit  des  Eaux  Claires;  qu'il  est  égale- 
ment établi  par  les  rapports  des  experts,  qu'en  mai  i856,  posté- 
rieurement à  l'établissement  de  la  voie  l'errée,  les  eaux  descendant 
avec  abondance  des  coteaux  précités  n'ont  pu,  par  suite  de  la 
direction  donnée  à  cette  voie  ferrée  et  de  l'insuffisance  des  aqueducs 
ménagés  sous  les  remblais  de  cette  voie,  secouler  comme  autrefois 
vers  le  centre  de  la  vallée,  et  qu'il  en  est  résulté  un  relèvement 
notable  du  plan  des  eaux  sur  les  propriétés  situées  au  nord  de  la 
voie  ferrée;  qu'il  a  été  constaté  par  les  experts  que  les  dommages 
qui  auraient  été  causés  aux  propriétés  de.s  sieurs  Bouzon  et  autres, 
situées  au  nord  de  la  voie  ferrée,  par  la  crue  subite  et  exception- 
nelle des  eaux,  ont  été  notablement  aggravés  par  suite  de  la  modi- 
fication apportée  par  l'établissement  de  la  voie  ferrée  dans  le  ré- 
gime des  eaux  de  la  vallée;  qu'il  a  été  également  constaté  par  les 
experts  que  les  aqueducs  construits  sous  les  remblais  de  la  voie 
ferrée  n'offrant  pas  un  débouché  suffisant  pour  l'écoulement  des 
eaux  qui,  pendant  les  fortes  pluies,  se  rendent,  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Saint- Rambert,  de  la  Dolure  dans  le  \ii  du  ruisseau 
des  Eaux-Claires,  il  en  est  résulté  que,  en  mai  1806,  les  dommages 
qui  ont  été  causés  par  la  crue  des  eaux  aux  propriétés  des  héritiers 
Granier  placées  au  midi  de  la  voie  ferrée  et  dans  le  voisinage  des 
aqueducs  précités  ont  été  aussi  sensiblement  aggravés;  que,  de 
tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  si  une  partie  des  dommages 
causés  en  mai  i856  aux  propriétaires  et  fermiers  dont  h-s  demandes 
d'indemnité  ont  été  accueillies  par  le  conseil  de  préfecture  doit 
être  attribuée  à  la  crue  subite  des  eaux,  c'est-à-dire  à  un  événement 
de  force  majeure,  une  autre  partie  de  ces  dommages  a  été  la  con- 
séquence directe  des  travaux  exécutés  par  la  compag^iie  requérante 
pour  rétablissement  de  la  voie  ferrée  de  Saint-lUimbert  à  Gi  enoijiej 
que,  dès  lors,  c  est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
cidé que  cette  compagnie  était  tenue  de  réparer  la  pariie  des  dom- 
mages qui  avaient  été  la  conséquence  d/^s  travaux  exécutés  ;  ar 
elle; 

Considérant  que  la  compagnie  requérante  ne  prouve  pas  que  les 
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indemnités  aiiouées  par  le  conseil  de  préfecture  soient  exagérées^; 

Art.  i".  La  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dau- 
phiné  est  rejetée. 

■2,  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné  est  condamnée 
aux  dépens. 


Chemins  de  fer;  lettre  de  voilure;  indemnité  de  relard.  — 
(  Royer.  )  —  Les  compagnies  de  chemins  do  fer,  obligées  de  dé- 
livrer une  lettre  de  voiture  aux  expéditeurs  ou  commission- 
naires qui  les  chargent  du  transport  de  leurs  marchandises, 
aux  termes  de  l'article  hQ  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
de  i8Zi5,  ne  sont  pas  tenues  d'accepter  l'insertion,  dans  la  lettre 
de  voilure,  d'une  clause  pénale  ou  fixation  à  forfait  d'une  indem- 
nité quelconque  pour  cause  de  retard.  Les  tribunaux  sont^  en 
l'absence  de  conventions  à  cet  égard,  compétents  pour  arbitrer 
l'indemnité  en  raison  du  préjudice  provenant  du  retard. 

ARPvÉT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ; 

Vu  les  articles  loi  et  102  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que,  dans  le  contrat  commercial  connu  sous  le  nom  de 
lettre  de  voiture,  comme  dans  tous  les  contrats,  le  consentement 
des  parties  est  une  des  conditions  essentielles  à  sa  formation;  que 
si,  à  l'égard  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  par  suite  du 
monopole  dont  elles  sont  investies,  ce  principe,  applicable  à  l'in- 
dustrie du  transport  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  a  été 
modifié,  et  si  les  compagnies  sont  soumises  à  des  obligations  régle- 
mentaires sur  les  conditions  de  délais  et  de  prix  des  transports 
à  effectuer,  sans  pouvoir  en  débattre  le  règlement  avec  les  expé- 
diteurs, les  cahiers  des  charges  et  arrêtés  administratifs,  qui,  sous 
ce  rapport,  font  la  loi  tout  à  la  fois  de  ces  compagnies  et  des  ex- 
péditeurs, ne  règlent  et  ne  prévoient  rien  en  ce  qui  concerne 
l'indemnité  due  pour  cause  de  retard;  que  cet  élément  accessoire 
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ciu  contrat  do  transport  reste,  par  conséquent,  sous  l'empire  du 
droit  commun  ;  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent 
donc,  sous  le  prétexte  d'un  usage  généralement  pratiqué  sous  le 
régime  de  la  libre  concurrence,  être  obligées  d'accepter  ou  de 
subir  un  forfait  d'indemnité  réglé  à  Tavance;  qu'elles  ne  pourraient, 
à  défaut  d'un  règlement  administratif,  être  liées  à  cet  égard  que 
par  leur  consentement,  et  que,  en  l'absence  do  convention  préa* 
îable  ou  d'accord  ultérieur  sur  l'indemnité  pour  cause  de  retard, 
c'est  aux  tribunaux  à  arbitrer  l'indemnité  en  raison  du  préjudice 
provenant  du  retard  ; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  décidant  que  la  com- 
pagnie demanderesse  est  tenue  d'accepter,  dans  une  lettre  de 
voiture,  la  clause  pénale  ou  fixation  à  forfait  d'une  indemnité  du 
tiers  du  prix  du  transport  en  cas  de  retard,  sous  le  prétexte  d'un 
usage  généralement  admis  en  malière  de  transport,  l'arrêt  dé- 
noncé a  fait  unefausse  application  des  articles  loi  et  102  du  Code 
de  commerce,  et,  par  suite,  violé  tant  ces  mêmes  articles  que 
l'article  1108  du  Gode  Napoléon; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


Mliment  menaçant  mine;  démolition  ordonnée  ;  absence  d'exper- 
tise. —  (Lemarié.)  ~  Hors  le  cas  de  péril  imminent,  la  démolition 
des  maisons  menaçant  ruine  ne  peut  être  ordonnée  par  C autorité 
compétente  qu'après  qiiil  a  été  procédé  à  une  expertise  contra- 
dictoire. Annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  de  deux  arrêtés 
préfectoraux  rendus  sans  C  accomplissement  de  cette  mesure 
d'instruction. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  parle  sieur  Lemarié,  et  par  les  sieuret 
dame  Sezepansk,  copropriétaires  d'une  maison  située  à  Paris,  rue 
Saint-Denis,  impasse  des  Peintres,  n°  5,  tendante  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  deux  arrêtés,  des  9,7  janvier  et  5  octobre  1860,  par 
lesquels  le  préfet  de  la  Seine  leur  a  enjoint  d'enlever  les  étais  éta- 
l)lis  pour  soutenir  ladite  maison  et  de  la  démolir,  comme  mena- 
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çant  ruine  et  mettant  en  péril  la  sécurité  publique,  dans  un  délai 
de  huit  jours  k  partir  de  la  notification  desdits  arrêtés  ;  ce  faisant, 
déclarer  que  lesdits  arrêtés  sont  entachés  d'excès  de  pouvoir, 
attendu  qu'ils  ont  été  rendus  sans  que  les  formalités  prescrites 
dans  les  déclarations  du  roi  des  18  juillet  172961  18  août  1750 
eussent  été  remplies  et  notamment  sans  qu'il  eût  été  procédé  à 
l'expertise  préalable  prescrite  par  lesdites  déclarations; 

Vu  l'arrêté  du  27  janvier  1860,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine 
enjoint  au  sieur  l.emarié  de,  dans  un  délai  de  huit  jours,  à  partir 
de  la  iiotificalion  dudit  arrêté,  supprimer  les  étais  et  faire  démolir 
la  maison  sise  iltip  isse  des  Peintres,  n"  5; 

Vu  l'arrôié  du  5  octobre  18G0,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine 
enjoint  iiérativement  au  siuur  Lemarié  de  faire  supprimer  les  étais 
et  de  démolir  la  maison  ci  dessus  désignée  dans  le  délai  de  huit 
jours  à  pariir  de  la  notification  dudit  arrêté; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  par  les- 
quelles, en  concluant  au  rejet  du  pourvoi,  il  fait  connaître  que, 
dans  un  but  de  conciliation,  le  préfet  de  la  Seine  aurait  considéré 
le  recours  des  héritiers  Lemarié  comme  une  demande  d'expertise, 
et,  en  conséquence,  aurait  invité  les  requérants  à  désigner  un 
expert  pour  procéder  à  cette  opération,  et  que  ceux-ci  n'auraient 
pas  fait  de  désignation  à  cet  effet; 

Vu  les  nouvelles  observations  par  lesquelles  notre  ministre  de 
l'intérieur,  en  réponse  à  la  lettre  du  président  de  la  section  du 
contentieux  de  notre  conseil  d'état,  du  lojuin  1861,  l  invitant  à  lui 
transmettre  l'acte  par  lequel  les  héritiors  Lemarié  auraient  été  mis 
en  demeure  de  désigner  un  expert,  lui  fait  connaître  que  le  préfet 
de  la  Seine  vient  de  l'informer  que  le  pourvoi  est  aujourd'hui  sans 
objet,  attendu  que  la  maison  que  concerne  larrêié  attaqué  a  été 
aliénée  par  les  requérants  et  démolie  par  le  nouvel  acquéreur; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Lemarié  et  les  sieur 
et  dameSezepansk  déclarent  persister  en  leurs  précédentes  conclu- 
sions, par  le  motif  :  1"  qu'ils  n'auraient  pasé!é  mis  en  demeure  de 
désigner  un  expert;  2°  que  leur  pourvoi,  même  après  la  vente  de 
leur  terrain,  conserve  tout  son  intérêt,  attendu  qu'une  action  peut 
être  introduite  ultérieurement,  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité 
en  réparation  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé; 

Vu  le  rapport  dressé,  lo  10  décembre  1869,  parle  commissaire  de 
police  de  la  section  Saint-Eustacbe,  et  le  rapport  dressé,  le 
9  janvipr  suivant,  par  l'architecte  commissaire-voyer  du  2'  ar- 
rondissement de  la  ville  de  Paris,  pour  constater  l'état  de  la  maison 
du  requérant,  j 
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Vu  ladéclaration  du  roi  du  18  juillet  1729  et  celle  du  18  août  lySo; 

Vu  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  article  i8et29,  et  l'article  ZJ71, 
§§5  et  i5  du  Code  pénal; 

Vu  la  loi  du  15  octobre  1789  et  celles  du  16-2/1  août  1790,  titre  xi, 
article  5;  du  7-1Z1  octobre  1790,  et  du  18  juillet  1857,  article  11; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  21  messidor  an  VIII,  ar- 
ticle 21  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  10  octobre  1869; 

Considérant  que,  aux  termes  de  la  déclaration  du  roi,  en  date 
du  iSjuillet  17^9,  et  de  celle  du  18  août  1730,  ci  dessus  visées, 
hors  les  cas  de  péril  urgent  prévus  par  l'article  10  de  cette  der- 
nière déclaration,  la  démolition  des  maisons  ne  peut  être  ordonnée 
par  l'autorité  compétente  qu'après  qu'il  a  été  procédé  aune  ex- 
pertise contradictoire; 

Considérant  qUe  les  arrêtés  attaqués  ont  été  rendus  sans  qu'il  ait 
été  procédé  à  l'expertise  prescrite  par  lesdi tes  déclarations  et  qu'il 
n'est  pas  allégué  qUe  lamaison  des  requérants  (ut  dans  un  étatde  pérU 
imminent;  que,  dans  ces  circonstances,  les  arrêtés  attaqués 
doivent  être  annulés  comme  entachés  d'excès  de  pouvoir; 

Art.  i".  Les  arrêtés  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  des 
27  janvier  et3  octobre  1860.  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoir. 


Procédure;  mémoire  injurieux  ;  suppression;  dommages-intérêts. 
—  (Dubrulle).  —  Jugé  que  le  conseil  de  préfecture  avait  avec 
raison  prononcé  la  suppression  d'un  passage  injurieux  d'un  mé- 
moire produit  devant  lui.  tlejet  d'une  demande  de  dommages- 
intérêts  formée  contre  l'auteur  du  inémoîre^  la  suppression  sus  - 
dite constituant  une  réparation  suffisante  pour  la  partie  attaquée. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour:  1"  le  sieur  Dubrulle.  ancien  no- 
laîre,  demeurant  à  Douai,  agissant  en  qualité  de  cession naire  des 
sieur  et  dame  liedoux,  anciens  propriétairps  ûv  \wovA\\\  do  ^lainte- 
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nay,  sis  sur  la  rivière  de  l'Aulhie  (Pas-de-Calais)  ;  2°  en  tant  que  de 
besoin,  la  dame  veuve  Ledoux  et  les  héritiers  du  sieur  Ledoux, 
contre  un  arrêté  du  6  mai  1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Pas-de-Calais,  statuant  sur  l'exécution  de  notre  décret 
rendu  au  contentieux,  le  9/1  février  iSSg,  qui  avait  renvoyé  le  sieur 
Dubrulle  et  les  époux  Ledoux  devant  ledit  conseil  de  préfecture 
pour  être,  après  expertise,  procédé  à  l'évaluation  des  dommages 
qui  auraient  été  causés  au  moulin  de  Maintenay  par  les  travaux 
de  la  société  de  dessèchement  de  la  vallée  de  l'Authie,  a  prescrit 
le  mode  d'expertise  à  suivre  pour  apprécier  lesdits  dommages: 

Ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  réfprmer  les  dispo- 
sitions de  l'arrêté  précité  par  lesquelles  ledit  arrêté  :  i'^  a  déclaré 
recevable  l'intervention  du  sieur  Godrant,  cessionnaire  d'un  usinier 
voisin  du  moulin  de  Maintenay,  qui  n'a  aucun  intérêt  dans  l'in- 
stance engagée  entre  les  requérants  et  la  société  de  dessèchement 
delà  vallée  de  l'Authie;  2^  a  admis  la  récusation  exercée  sans  justes 
motifs  par  ladite  société  contre  le  sieur  Cornaille,  expert  choisi  par 
les  requérants;  5°  a  modifié  la  mission  qui  a  été  donnée  aux  ex- 
perts par  notre  décret  précité  du  ià  février  1869;  A"  a  ordonné  la 
suppression  d'un  passage  du  mémoire  produit  devant  le  conseil  de 
préfecture  par  les  exposants,  le  /i  février  1860,  comme  étant  inju- 
rieux et  diffamatoire,  quoiqu'il  ne  contînt,  suivant  eux,  à  l'égard 
du  sieur  Dubuc,  liquidateur  de  la  société  de  dessèchement,  que  des 
assertions  exactes  et  confirmées  par  des  documents  judiciaires 
joints  au  dossier;  ce  faisant,  condamner  le  sieur  Dubuc  ès  nom  et 
le  sieur  Godrant  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Dubuc,  liqui- 
dateur de  la  société  de  dessèchement  de  la  vallée  de  l'Authie, 
ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  des 
sieurs  Dubrulle  et  consorts,  sur  le  premier  chef,  par  le  motif  que 
par  acte  extrajudiciaire  signifié,  le  11  juillet  1860,  aux  sieurs  Du- 
brulle et  consorts,  le  sieur  Godrant  s'est  désisté  de  son  interven- 
tion; sur  le  second  chef,  par  le  motif  que  par  acte  extrajudiciaire, 
en  date  du  3o  mars  1860,  les  requérants  ont  acquiescé  à  l'arrêté 
attaqué  en  nommant  un  autre  expert  à  la  place  de  l'expert  récusé  ; 
sur  le  troisième  chef,  par  le  motif  que  le  conseil  de  préfecture  a  pi! 
étendre  la  mission  donnée  aux  experts  par  notre  décret  rendu  au 
contentieux,  le  2Z1  février  1869,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  sur  le  quatrième  chef  enfin,  par  le  motif  que  le  passage  du 
mémoire  des  requérants,  dont  la  suppression  a  été  prononcée,  con- 
tenait une  accusation  de  fraude  contre  le  sieur  Dubuc;  ce  faisant, 
condamner  les  sieurs  Dubrulle  et  consorts  aux  dépens; 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  les  sieurs  Dubrulle  et 
consorts,  ledit  mémoire  enregistré  le  10  octobre  1861,  et  tendant, 
en  modifiant  leurs  précédentes  conclusions,  à  ce  qu'il  nous  plaise  : 
1° donner  acte  aux  requérants  de  ce  que,  postérieurement  à  leur  re- 
cours, le  sieur  Godrant  leur  a  signifié  qu'il  se  désistait  del'intervention 
admise  par  l'arrêté  attaqué  ;  2"  annuler  la  disposition  de  l'arrêté 
attaqué  qui  a  ordonné  la  suppression  du  mémoire  des  sieurs  Du- 
brulle et  consorts,  commençant  par  ces  mots  :  (?esl  une  chose,  et 
finissant  par  ceux-ci  :  toute  discussion  sérieuse;  ô"  condamner  les 
sieurs  Godrant  et  Dubuc  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  produit  pour  le  sieur  Dubuc,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise,  en  confirmant  l'arrêté  attaqué,  condamner 
les  sieurs  Dubrulle  et  consorts  à  5oooo  francs  de  dommages-inté- 
rêts  pour  avoir  maintenu,  dans  les  requêtes  présentées  devant  nous, 
les  articulations  injurieuses  dont  le  conseil  de  préfecture  avait  or- 
donné la  suppression  ; 

Vu  le  mémoire  produit,  le  Zi  février  1860,  par  les  sieurs  Dubrulle 
et  consorts  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  contenant  le  passage 
suivant  :  «  C'est  une  chose  triste  et  curieuse  à  la  fois  que  de  voir 
«  le  génie  processif  que  la  compagnie  a  déployé  dans  le  procès 
«  actuel,  où  il  existe  un  luxe  vraiment  remarquable  de  chicanes, 
«  de  contestations,  d'injures  et  de  calomnies  de  toute  espèce;  rien 
«  n'a  coûté,  rien  ne  coûtera  ;  le  début  a  été  le  faux  dans  un  acte; 
«  la  suite  des  incidents  sur  incidents,  aflîrmations  mensongères, 
«  audacieuses  calomnies,  récusation  d'experts,  le  tout  pour  éluder, 
«  ou  tout  au  moins  pour  retarder  le  payement  d'une  dette  dont  le 
«  chiffre  peut  donner  lieu  à  quelques  débats,  mais  dont  le  principe 
«  est  réellement  en  dehors  de  toute  discussion  sérieuse; 

Vu  l'exploit  d'huissier  du  11  juillet  1860,  par  lequel  le  sieur  Go- 
drant a  signifié  aux  sieurs  Dubrulle  et  consorts  qu'il  se  désistait 
purement  et  simplement  de  son  intervention  dans  l'instance  en- 
gagée entre  eux  et  la  société  de  dessèchement  de  la  vallée  de 
l'Authie; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 
Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le  24  février  1869  : 
Vu  l'article  io36  du  Gode  de  procédure  civile; 
Vu  la  loi  du  17  mai  1819,  article  23; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  Carrêté  attaqué  qui  a  admis 
Cintervention  du  sieur  Godrant: 
Considérant  que,  postérieurement  au  pourvoi  formé  devant  nous 
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ioàr  les  sieurs  Dubrulle  et  consorts,  le  sieur  Godrant  a,  par  acte  ex- 
trajudiciaire signifié  aux  requérants  le  ii  juillet  1860,  déclaré  se 
désister  purement  et  simplement  de  son  intervention  et  qu'il  doit 
être  donné  acte  de  ce  désistement  auxdits  requérants; 

En  ce  qui  touche  la  cUsposUwn  qui.  a  prononce  la  suppression  du 
passage  susvisé  du  mémoire  produit  par  Les  requérants  le  Ix  février 
1860  devant  le  conseil  de  préfecture  : 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Dubrulle  et  consorts,  tendantes  à 
l'annulation  de  cette  disposition  : 

Considérant  que  le  passage  dudit  mémoire  commençant  par  ces 
mots  :  «  C/est  une  chose  et  finissant  par  ceux-ci  :  toute  discussion 
sérieuse,  .>  contenait  des  articulations  injurieuses  contre  le  sieur 
Dubuc;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  ordonné  sa  suppression  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Dubuc,  tendantes  à  ce  que  les  sieurs 
Dubrulle  et  consorts  soient  condamnés  à  lui  payer  ^0000  francs 
de  dommages-intérêts  pour  avoir  maintenu  devant  vous,  en  notre 
conseil  d'état.  Les  articulations  supprimées  par  Carrété  attaqué  : 

Considérant  que,  par  cette  suppression,  le  sieur  Dubuc  a  obtenu 
une  réparation  suffisante; 

En  ce  qui  touche  les  autres  dispositions  de  l'arrêté  susvisé  qui  sont 
attaquées  par  les  sieurs  Dubrulle  et  consorts  : 

Considérant  que  dans  leur  mémoire  ci-dessus  visé,  en  date  du 
10  octobre  iSGi,  les  requ;'irants  ont  déclaré  renoncer  aux  conclu- 
sions dirigées  contre  ces  dispositions; 

Art.  i".  11  est  donné  acte  aux  sieurs  Dubrulle  et  consorts  du  dé- 
sistement du  sieur  Godrant. 

'i.  Les  conclusions  du  sieur  Dubuc,  à  fin  de  dommages-intérêts, 
sont  rejetées. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Dubrulle  et  consorts  est 
rejeté. 

11  sera  fait  masse  des  dépens,  lesquels  seront  supportés  pour 
Un  tiers  par  le  sieur  Godrant,  et  pour  les  deux  autres  tiers  par  les 
sieurs  Dubrulle  et  consorts. 
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(N°  m] 
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Indemnités;  dommages;  tierce  expertise  irré(j'u!ière.—{P\Gïird.) 
Le  tiers  expert  chargé  d'évaluer  les  indemnités  pour  dommage 
résailant  des  travaux  des  villes  doit  être  désigné  par  le  préfet. 
— Annulation,  par  application  de  cette  règle,  d'une  tierce  exper- 
tise de  dommages  causés  par  les  travaux  de  Cégout  collecteur  de 
la  ville  de  Paris,  opération  à  laquelle  l'ingénieur  en  chef  du 
service  des  eaux  et  des  égouts  de  la  ville  avait  procédé  comme 
tiers  expert  de  droit,  sans  désignation  du  préfet  et  sans  presta- 
tion de  serment. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Picard,  propriétaire, 
dans  la  commune  de  Glichy  la-Garenne,  d'une  maison  située  à 
l'angle  de  la  rue  du  Bac-d'Asnièreset  du  cliemin  de  halage  qui  borde 
la  Seine,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du 
20  avril  1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ne  lui  a 
accordé  qu'une  indemnité  de  3  000  francs  pour  le  dommage  causé  à 
sa  propriété  par  l'exhaussement  du  sol  de  la  rue  du  Bac-d'Asnières 
et  du  quai,  à  la  suite  des  travaux  de  construction  de  l'égout  col- 
lecteur, exécutés  par  la  ville  de  Paris;  ce  faisant,  et  attendu  que 
le  dommage  causé  à  la  propriété  ne  peut  être  évalué  à  une  somme 
moindre  que  17  979^7'^  •  condamner  la  ville  de  Paris  à  lui  payer  la- 
dite somme  avec  les  intérêts,  à  partir  du  jour  de  la  demande,  et 
aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Picard  conclut  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  susvisé,  par  le  motif  que  le  tiers 
expert  chargé  d'évaluer  le  dommage  causé  à  sa  propriété  aurait 
été  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  service  des  eaux  et  des  égouts 
de  la  ville  de  Paris,  alors  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  il  devait  être  désigné  par  le  préfet  ;  ce  faisant, 
le  renvoyer  devant  le  même  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué 
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ce  qu'il  appartiendra,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  tierce  ex- 
pertise régulière; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  article  56; 

Considérant  que,  d'après  l'article  56,  $  2  ci-dessus  visé  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  le  tiers  expert  chargé  d'apprécier  les  indem- 
nités pour  dommage  résultant  des  travaux  des  villes,  doit  être  dé- 
signé par  le  préfet  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  dommage  dont  se 
plaint  le  sieur  Picard  a  été  causé  par  les  travaux  de  construction 
de  l  egout  collecteur  que  la  ville  de  Paris  a  fait  exécuter  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Clichy  :  que,  dans  ces  circonstances,  c'est 
à  tort  que  le  tiers  expert,  chargé  d'évaluer  ledit  dommage,  n'a  pas 
été  désigné  par  le  préfet  et  n'a  pas  pi-èté  serment;  qu'ainsi  la  tierce 
expertise  qui  a  servi  de  base  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est 
irrégulière,  et  que  ledit  arrêté  doit  être  annulé; 

Art.  1".  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du 
90  avril  1860  est  annulé. 

9..  Le  sieur  Picard  est  renvoyé  devant  le  même  conseil  de  pré- 
fecture pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  sa  demande, 
après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  tierce  expertise  régulière, 

5.  Les  dépens  seront  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en 
fin  de  cause. 


(rzi2i) 

[3o  janvier  1862.] 

Indemnités;  dommages.— Intérêts.— {Lârcher.)  — Fixation  de  Cin- 
demnité  due  à  un  particulier  à  raison  de  fouilles  exécutées  sur 
sa  propriété  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer.  —  Décidé  que 
l'indemnité  allouée  comprenait  la  valeur  des  fruits  dont  le  re- 
quérant avait  été  privé  par  suite  de  l'occupation  de  sa  propriété 
et  que  les  intérêts  de  cette  indemnité  ne  devaient  courir,  depuis 
la  cessation  de  ^occupation,  qu'à  partir  du  jour  où  ils  avaient  été 
demandés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Larcher,  tendantes  à  ce 
qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
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Calvados,  du  u  janvier  1860,  dans  celle  de  ses  dispositions  par 
laquelle  il  a  fixé  à  6/i  francs  seulement  par  are,  l'indemnité  qui  lui 
est  due  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  deTOuest  à  raison  des 
fouilles  qu'elle  a  été  autorisée  à  exécuter  dans  plusieurs  parcelles 
de  terrain  qu'il  possède  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Brette- 
ville-sur-Odon  (Calvados);  ce  faisant,  fixer  ladite  indemnité  à 
10/. 60  par  are,  avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  l'occupation  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le 
pourvoi  du  sieur  Larcher  par  le  motif  que  l'indemnité  de  6U  francs 
par  are  qui  lui  a  été  allouée  par  l'arrêté  attaqué  serait  suffisante 
pour  l'indemniser  des  dommages  qu'il  a  éprouvés,  et  condamner  le 
sieur  Larcher  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  Cindemnilé  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  allouant  au  sieur 
Larcher,  à  raison  des  fouilles  exécutées  sur  sa  propriété  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  une  indemnité  de 
6^  francs  par  are,  soit,  pour  hj  ares  hlx  centiares  de  terrain  fouillé, 
une  somme  de  3o36'.i6,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste 
appréciation  de  l'importance  des  dommages  qui  lui  ont  été  causés 
par  l'occupation  de  son  terrain  et  par  les  fouilles  qui  y  ont  été  exé- 
cutées; que,  dès  lors,  le  sieur  Larcher  n'est  pas  fondé  à  demander 
une  indemnité  plus  considérable  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  de  Cindemnité  . 

Considérant  que  l'indemnité  de  3  oo6^  16  allouée  au  sieur  Larcher 
comprend  la  valeur  des  fruits  dont  il  a  été  privé  par  suite  de  l'oc- 
cupation de  sa  propriété;  et  que,  aux  termes  de  l'article  11 53  du 
Code  Napoléon,  il  n'a  droit  aux  intérêts  de  ladite  indemnité,  depuis 
la  cessation  de  l'occupation,  qu'à  partir  du  3  août  1860,  jour  où  il 
les  a  demandés  pour  la  première  fois  devant  nous; 

Art.  1".  Les  intérêts  de  l'indemnité  allouée  au  sieur  Larcher  par 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  n  janvier  1860,  courront  à 
son  profit  à  partir  du  3  août  de  ladite  année. 

2.  Le  surplus  de  la  requête  du  sieur  Larcher  est  rejeté. 

3.  Le  sieur  Larcher  est  condamné  aux  dépens. 


(r  422) 

[3o  janvier  1862.] 

Indemnités;  dommages;  compensai  ion  de  plus-value.  —  (Rochoux.) 
—  Détermination  du  montant  de  Cindemnité  due  à  un  particulier 
à  raison  du  dommage  causé  à  sa  maison  par  les  travaux  d  atais- 
sèment  du  sol  d'une  voie  publique  communale.  Décidé  qu'il  n'é- 
tait pas  établi  que  la  maison  eût  acquis,  par  suite  des  travaux, 
une  plus-value  qui  pût  compenser  le  dommage. 

Napoléon ,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Rochoux-Daubert,  pro- 
priétaire d'une  maison  située  dans  la  ville  de  la  Châtre,  à  Pangle 
des  rues  Venose  ot  de  Bellefond,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté  du  25  novembre  1860,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  rindre  a  rejeté  sa  demande  en  indemnité  pour  le  dom- 
mage qu'aurait  causé  à  sa  maison  l'abaissement  du  sol  des  rues 
précitées,  par  le  motif  que  les  deux  experts,  nommés  à  l'effet  d'ap- 
précier ce  dommage,  l'auraient  évalué  à  la  somme  de  276'.!  1,  et 
auraient  émis  l'avis  qu  il  devait  être  compensé  par  la  plus-value 
acquise  à  la  propriété  du  sieur  Rochoux  par  les  travaux  de  nivel- 
lement exécutés  par  la  ville  de  la  Châtre  dans  lesdites  rues; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  le  dommage  causé  à  la  maison  du  re- 
quérant ne  peut  être  évalué  à  une  somme  moindre  que  566'.  11,  et 
qu'aucune  plus-value  appréciable  n'a  été  acquise  à  sa  propriété, 
condamner  la  ville  de  la  Châtre  à  1  ui  payer  ladite  somme  de  566'.  1 1  ; 
subsidiairement ,  ordonner  une  expertise  nouvelle; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  rap- 
port des  experts  ci-dessus  visé,  que  le  dommage  causé  à  la  maison 
du  sieur  Rochoux-Daubert,  par  les  travaux  de  nivellement  exécutés 
par  la  ville  de  la  Châtre  dans  les  rues  Venose  et  de  Bellefond  ,  doit 
être  évalué  à  la  somme  de  276'  n,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  la- 
dite maison  ait  acquis,  par  suite  des  travaux  précités,  une  plus- 
value  qui  puisse  compenser  le  dommage  par  elle  éprouvé  ;  que , 


dès  lors,  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le  sieur  îiochoux-Daubcrt 
doit  être  fixée  à  la  somme  de  276'.  1 1  ; 

Art.  i".  L'indemnité  due  par  la  ville  de  la  C.hùLre  au  sieur  Ko- 
choux-Daubert  est  fixée  à  la  somme  de  2j(i'.ii  (Le  décret  rejette 
le  surplus  des  conclusions  du  sieur  l\ochoux,  réforme  l'arrêté  atta- 
qué en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  présentes  dispositions,  et  con- 
damne la  ville  aux  dépens.  ) 


[  3o  janvier  1862.  J 

Alignements  ;  maison  en  saillie;  travail  confortatif;  refus  d'autori- 
sation. —  (  Benoist.)  —  Le  préfet,  en  refusant  à  un  jjropriélaire 
C autorisation  dexécuter  certains  travaux  à  la  façade  de  sa 
maison  située  en  saillie  sur  Calignement  d'une  route  impériale  , 
et  le  ministre  des  travaux  publics ,  en  approuvant  cet  arrêté  , 
font  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs  un  acte  d'administration 
qui  ne  peut  êireCohjcl  d'un  recours  par  la  voie  contentieuse  {*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  îe  sieur  Benoist,  tendante  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  une  décision  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics du  2  novembre  1860,  confirmant  un  arrêté  rendu,  le  12  mai 
précédent,  par  lequel  le  préfet  de  l'Oise  a  refusé  au  sieur  Benoist 
^autori^ation  :  1"  de  faire  au  crépi  de  sa  maison  les  réparât  ons 
nécessaires;  2"  de  placer  un  lambris  à  boulon  jusqu'à  hauteur  du 
solin,  ledit  refus  motivé  sur  ce  que  la  maison  du  sieur  Benoist, 
étant  en  saillie  sur  l'alignement  de  la  route  impériale  n"  3i,  dans 
la  ti'averse  de  Beauvais,  les  travaux  qu'il  demande  à  exécuter, 
auraient  pour  effet  de  reconforter  la  façade  de  ladite  maison  et 
d'en  s  outenir  le  solin  qui  est  en  mauvais  état; 

C(3  laisant,  et  attendu  que  la  maison  du  requérant  est,  selon  l'u- 
sage ancien  adopté  dans  la  ville  de  Beauvais,  construite  en  char- 

;  C)  Voir,  dans  un  sens  analogue^  arrêts  des  6  juillet  i8;)o,  Thomas,  et  9  fe- 
!      vrier  1854,  Coi-re  (2'^  série,  X,  812;  5"  série  ,  ÎV,  399). 
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pentes  reliées  par  des  colombages  Ci  oisés  entre  eux  et  recouverts 
d'un  crépi  qui  est  en  ce  moment  en  mauvais  état,  et  qu'il  demande 
à  réparer;  que  le  crépissage,  dans  ces  constructions  en  bois,  ne 
donne  aucune  solidité  ,  et  ne  sert  qu'à  rendre  la  maison  habitable 
et  à  la  tenir  à  l'abri  des  intempéries  des  saisons;  que  le  lambris  à 
boulon  qu'il  demande  à  établir  sur  le  solin  de  sa  maison  ne  servira 
qu  a  maintenir  l'état  actuel  dudit  solin,  et  ne  saurait,  dès  lors,  être 
considéré  comme  constituant  un  travail  confortatif ,  déclarer  que 
c'est  à  tort  que  notredit  ministre  lui  a  refusé  l'autorisation  d'exé- 
cuter ces  travaux,  et,  en  conséquence,  lui  accorder  l'autorisation 
demandée  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  par 
lesquelles  il  conclut  au  rejet  de  la  requête,  attendu  que  l'arrêté 
par  lequel  le  préfet  de  l'Oise  refuse  à  ce  propriétaire  l'autorisation 
d'exécuter  des  travaux  à  sa  maison  située  en  saillie  sur  l'aligne- 
ment de  la  route  impériale  n"  oi,  est  un  acte  d'administration  qui 
ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  contentieuse  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1765; 

Vu  la  loi  des  6,  7  et  n  septembre  1790,  notamment  l'article  6; 
celle  des  7-1/1  octobre  1790;  celle  du  28  pluviôse  an  VIII,  articles; 
et  celle  du  29  floréal  an  X  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  février 
1765 ,  il  est  interdit  à  tout  propriétaire  de  réparer  aucun  édifice , 
le  long  des  grandes  routes ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  ; 
que ,  d'après  les  lois  ci-dessus  visées,  c'est  aux  préfets  qu'il  appar  - 
tient  de  donner  ces  permissions;  qu'il  suit  de  là  que  le  préfet  de 
l'Oise,  en  refusant  au  sieur.Benoist  l'autorisation  d'exécuter  cer- 
tains travaux  à  la  façade  de  sa  maison  située  en  saillie  sur  l'aligne- 
ment de  la  route  impériale  n"  01,  et  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, en  approuvant  cet  arrêté,  ont  fait,  dans  la  limite  de  leurs 
pouvoirs,  un  acte  d'administration  qui  ne  peut  être  l'objet  d'un 
recours  par  la  voie  contentieuse  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Benoist  est  rejetée. 
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(r  m) 

[5  février  1862.] 

Expropriation;  erreur  sur  le  véritable  propneïazVe.  —(Maujouan.) 
—Sont  nulles  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur  intervenues  sans  qu'aucun  acte  de  la  procédure  ail  été 
dirigé  contre  le  véritable  propriétaire  qu'il  s'agissait  d'expro- 
prier; par  exemple^  lorsqu'elles  ont  été  rendues  uniquement  vis- 
à-vis  du  mari,  et  que  c'est  la  femme  qui  est  seule  propriétaire  (*). 
—  Dans  de  telles  circonstances ,  sont  recevables  les  pourvois 
de  la  femme,  quoiqu'elle  n'ait  pas  figuré  au  débat,  et  du  mari^ 
quoiqu'il  se  reconnaisse  non  propriétaire^  à  raison  de  l'indivisi- 
bilité de  l'intérêt  qui  existe  à  faire  reconnaître  les  effets  légaux 
du  droit  de  propriété  de  la  femme. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile, 

La  cour, 

Joint  les  pourvois  des  sieurs  et  dame  Maujouan  du  Gasset ,  et  y 
statuant  : 

En  ce  qui  touche  le  jugement  d'expropriation  rendu,  le  00  no- 
vembre 1860,  par  le  tribunal  civil  de  Lorient; 

Attendu  que  ce  jugement  a  indiqué  le  propriétaire  inscrit  à  la 
matrice  du  rôle ,  Joseph-Marie  Sérec  ;  que ,  par  cette  indication 
régulière,  les  droits  de  la  dame  Maujouan  du  Gasset,  fille  de  Sérec, 
décédé ,  se  trouvaient  suffisamment  réservés ,  et  qu'il  ne  leur  était 
pas  porté  atteinte  par  l'indication  de  Maujouan  du  Gasset,  son 
mari ,  comme  propriétaire  réel  ou  présumé  tel  ; 

D'où  il  suit  que  ledit  jugement  n'a  violé  aucune  loi; 

Rejette  les  pourvois  en  ce  qu'ils  portent  sur  le  jugement  d'ex- 
propriation ; 

En  ce  qui  touche  la  décision  du  jury  du  \o  juillet  i86i  : 

Vu  l'article  67  de  la  loi  du  3  mai  18/n,  où  on  lit  : 

«  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury  :    le  tableau 

«  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des  articles  23  et 

«  2/1;  » 


(*)  Voivy  dans  un  sens  analogue,  20  juin  1860  (3«  série,  X,  808), 
Annales  des  P.  ei  Ch.  Loi*; .  Décrets. —  tomb  ti.  52 
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Attendu  qu'un  des  effets  d'un  jugement  qui  prononce  une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  est  d'introduire  en  cause, 
dans  les  procédures  subséquentes  qui  auront  pour  ot)jet  le  règle- 
ment de  l'indemnité,  les  propriétaires  désignés  audit  jugement; 

Attendu  que  le  jugement  d'expropriation  du  5  novembre  i86o 
désigne  comme  propriétaire  inscrit  à  la  matrice  du  rôle  Joseph- 
Marie  Sérec; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  dame  Maujouan  du  Gasset 
a  succédé  aux  droits  de  Sérec,  son  père,  décédé ,  sur  les  parcelles 
expropriées  ;  qu'en  conséquence  c'était  avec  elle ,  devenue  seule 
propriétaire,  qu'il  devait  être  procédé  au  règlement  de  l'indem- 
nité; 

Attendu  qu'il  n'a  été  fait  aucunes  offres  à  cette  dame ,  non  plus 
qu'à  aucune  personne  que  l'on  aurait  prétendu  être  représentant 
ou  ayant  cause  de  Sérec,  propriétaire  inscrit  : 

Attendu  que  la  procédure  en  règlement  d'indemnité  a  été  uni- 
quement poursuivie  contre  le  sieur  Maujouan  du  Gasset;  que 
celui-ci  a  comparu  devant  le  jury,  qu'il  s'y  est  présenté  et  y  a  con- 
clu en  son  seul  nom  personnel;  que  sa  femme  n'a  été  ni  présente 
ni  représentée,  qu'il  n'est  point  allégué  que  la  femme  ait  donné 
pouvoir  à  son  mari  de  procéder  pour  elle  et  en  son  nom; 

D'où  il  suit  que  la  décision  du  jury  qui  n'a  pas  été  rendue  avec 
le  propriétaire  de  l'immeuble  exproprié  est  nulle  comme  interve- 
nue sur  une  procédure  faite  en  violation  de  la  loi  précitée , 

Casse ,  etc. 


Suppression  de  voies  publiques;  réclamations  d'acquéreurs  de  ter- 
rains vendus  par  une  ville;  interprétation  et  application  des 
actes  de  vente;  conflit.  —  (Ville  de  Lyon.)  —  Le  conflit  peut  être 
élevé  tant  qu'il  na  pas  été  statué  définitivement  sur  le  fond  de 
la  contestation;  en  conséquence  le  déclinât  aire  peut  être  proposé 
dans  une  instance  où,  après  avoir  reconnu  en  principe  le  droit 
du  demandeur  à  une  indemnité,  la  cour  impériale  a  nommé  des 
experts  pour  déterminer  le  montant  de  cette  indemnité.  —  Les 


[  II  février  1862.] 
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ventes  de  terrains  faites  par  une  ville  à  des  particuliers  à  la 
charge  d'y  établir  des  constructions  et  de  concourir  à  V exécu- 
tion de  la  voie  publique  d'après  un  plan  approuvé  par  C autorité 
supérieure,  sont  des  contrats  de  droit  civil:  il  appartient  dès 
lors  à  C autorité  judiciaire  de  prononcer  sur  les  demandes  ayant 
pour  objet  d'obtenir  Cexécution  des  obligations  résultant  de  ces 
contrats,  et  des  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution  (*}. 
Lorsque  Cinexécution  de  ventes  semblables  provient  de  travaux 
d'utilité  publique  concédés  à  une  compagnie  responsable  des  dom- 
mages quelle  occasionne  aux  tiers,  il  appartient  encore  à  l'au- 
torité judiciaire  de  décider  si  la  ville  se  trouve  déliée  de  ses  en- 
gagements envers  ses  acquéreurs  par  le  fait  des  modifications 
autorisées  dans  l'état  des  lieux  sur  la  demande  de  la  compagnie 
concessionnaire. 


Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  11  juin  i86i,  par  lequel  le  sénateur 
chargé  de  l'administration  du  département  du  Rhône  élève  le  con- 
flit d'attribution  dans  une  instance  pendante  devant  la  cour  im- 
périale de  Lyon,  entre  les  consorts  Contéat  et  le  sieur  Picq-Bénier, 
d'une  part,  la  ville  de  Lyon  et  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'autre  part; 

Vu  les  exploits,  en  date  des  25  et  26  mai  1860,  rapportés  dans 
les  qualités  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  impériale  de  Lyon,  à  la  date 
du  22  mars  1861,  par  lesquels  les  consorts  Contéat  et  le  sieur  Picq- 
Bénier  ont  fait  assigner  la  ville  de  Lyon  et  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à 
comparaître  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Lyon, 
pour  :  attendu  que  le  plan  du  quartier  de  Perrache,  devenu  définitif 
par  l'ordonnance  royale  du  7  mars  1827  et  les  faits  qui  ont  précédé, 
a  servi  de  base  et  de  point  de  départ  aux  ventes  que  la  ville  passa 
de  divers  lots  de  ses  terrains  ;  que,  déposé  aux  minutes  du  sieur 
Dugueyt,  notaire,  et  annexé  aux  premières  ventes  que  la  ville  eut 
à  passer,  il  devint  le  titre  commun  de  tous  les  nouveaux  proprié- 
taires de  Perrache,  lesquels  n'avaient  acheté  qu'en  vue  de  la  for- 
mation de  ce  nouveau  quartier,  à  l'exécution  duquel  ils  s'obligèrent 
eux-mêmes  de  concourir  soit  dans  leur  intérêt,  soit  dans  l'intérêt 
de  la  ville;  qu'à  une  époque  récente  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  a  coupé  une  partie  du  quartier  Perrache,  que  la 


(*)  Voir  9  juin  1859,  Morand  et  Chauvet  (3«  série,  X,  35). 
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ville  lui  a  vendu,  pour  y  faire  ses  embarcadères  et  ses  voies  fer- 
rées; que,  dès  lors,  le  quartier  de  la  presqu'île  de  Perrache,  coupé 
en  tous  sens,  isolé  et  abandonné,  a  subi  une  énorme  dépréciation 
dans  la  valeur  de  ses  immeubles;  que  la  ville  de  Lyon,  en  insérant 
dans  le  traité  qu'elle  a  passé  avec  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer,  l'obligation  pour  cette  dernière  de  répondre  vis- 
à-vis  des  propriétaires  de  Perrache  de  tous  les  dommages  qu'ils 
pouvaient  éprouver,  n'a  pu  se  décharger  de  l'obligation  directe  et 
personnelle  contractée  envers  les  divers  propriétaires  de  la  pres- 
qu'île par  suite  des  divers  actes  de  vente  qu'elle  leur  a  passés;  voir 
admettre  l'action  civile  résultant  pour  eux  des  contrats  de  vente 
passés  à  leur  profit,  par  la  ville  de  Lyon,  de  terrains  sis  à  Lyon, 
quartier  Perrache  ;  en  conséquence,  entendre  condamner  la  ville 
de  Lyon  à  payer  aux  héritiers  Contéat  165760  francs,  et  au  sieur 
Picq-Bénier  la  somme  de  25oooo  francs  pour  réparation  du  préju- 
dice souffert  par  leurs  établissements  industriels  et  leurs  propriétés  ; 
subsidiairement,  entendre  dire,  conjointement  avec  la  compagnie 
du  chemin  de  fer,  que  l'indemnité  revenant  aux  demandeurs  sera 
fixée  par  le  jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  les  conclusions  prises  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
lesdites  conclusions  rapportées  dans  les  qualités  de  l'arrêt  de  la 
cour  impériale  de  Lyon,  en  date  du  22  mars  1861,  et  tendantes  à  ce 
qu'il  plaise  au  tribunal,  tant  par  moyen  d'incompétence  que  par 
défaut  de  droit  et  d'action,  la  renvoyer  d'instance  avec  dépens; 

Vu  les  conclusions  prises  par  la  ville  de  Lyon,  lesdites  conclusions 
rapportées  dans  les  qualités  de  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Lyon, 
en  date  du  32  mars  1861,  et  tendantes  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
débouter  les  consorts  Contéat  et  le  sieur  Picq-Bénier  de  leur  de- 
mande, tant  pour  cause  d'incompétence,  indû  recours,  que  pour 
mal  fondé,  et  les  condamner  aux  dépens;  subsidiairement,  dans  le 
cas  où  quelques  condamnations  interviendraient  contre  la  ville  de 
Lyon,  condamner  la  compagnie  du  chemin  de  fer  à  la  relever  et 
garantir  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  la  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  le  jugement  du  22  août  j86o,  ledit  jugement  rapporté  dans 
les  qualités  de  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Lyon,  en  date  du 
22  mars  1861,  par  lequel  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Lyon  déclare  mal  fondées  les  conclusions,  soit  principales,  soit  sub- 
sidiaires, des  héritiers  Contéat  et  du  sieur  Picq-Bénier  et  compa- 
gnie, les  rejette  en  conséquence,  et  condamne  les  demandeurs 
aux  dépens  envers  toutes  les  parties; 

Vu  les  exploits,  en  date  des  28  et  29  décembre  1860,  rapportés 
dans  les  qualités  de  Tarrêt  de  la  cour  impériale  de  Lyon,  en  date 
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du  22  mars  i86i,  par  lequel  les  héritiers  Contéat  et  le  sieur  Picq- 
Bénier  ont  fait  appel  de  ce  jugement  et  ont  assigné  la  ville  de  Lyon 
et  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  à  comparaître 
devant  la  cour  impériale  de  Lyon  pour  voir  dire  qu'il  a  été  mal 
jugé  et  bien  appelé  et  entendre  déclarer,  par  décision  nouvelle, 
que  la  ville  de  Lyon,  comme  venderesse,  est  tenue  de  maintenir  le 
plan  de  distribution  du  quartier  Perrache  qu'elle  a  fait  dresser 
pour  la  vente  des  terrains  de  ce  quartier;  que,  pour  réparation  du 
préjudice  causé  aux  appelants  par  la  suppression  ou  interception 
des  rues,  places  et  avenues  indiquées  audit  plan,  la  ville  payera, 
avec  intérêts  du  jour  de  la  demande,  savoir  ;  aux  héritiers  Contéat, 
la  somme  de  i55  7^10  francs,  et  au  sieur  Picq-Bénier,  la  somme 
de  260000  francs;  subsidiairement,  et  ce,  conjointement  avec 
la  compagnie  du  chemin  de  fer,  voir  dire  que  l'indemnité  reve- 
nant aux  appelants  sera  fixée  par  un  jury  spécial  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  enfin  pour  s'entendre,  les  intimés, 
condamner  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel; 

Vu  les  conclusions  prises  par  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  ;  lesdites  couclusions  rapportées  dans  les  qualités  de 
l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Lyon,  en  date  du  22  mars  1861,  et 
tendantes  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  donner  acte  à  la  compagnie  de 
la  déclaration  qu'elle  prend  fait  et  cause  pour  la  ville  de  Lyon  ; 
ce  faisant,  dire  et  prononcer  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement 
dont  est  appel,  mal  et  sans  griefs  appelé,  ordonner  en  conséquence 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  les  appe- 
lants condamnés  subsidiairement  à  l'amende  et  aux  dépens  : 

Vu  les  conclusions  prises  par  la  ville  de  Lyon;  lesdites  conclu- 
sions rapportées  dans  les  qualités  de  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de 
Lyon,  et  tendantes  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  dire  qu'il  a  été  bien 
jugé,  mal  et  sans  griefs  appelé;  ordonner,  en  conséquence,  que  le 
jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  les  oppo- 
sants condamnés  ù,  l'amende  et  en  tous  les  dépens;  subsidiaire- 
ment, dire  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  sera  tenue  de 
prendre  fait  et  cause  pour  la  ville  de  Lyon  ;  qu'elle  sera,  dès  lors, 
condamnée  soit  à  l'acquitter  et  garantir  de  toutes  les  condamna- 
tions qui  pourraient  intervenir  contre  elle  en  principal,  intérêts  et 
frais  tant  actifs  que  passifs,  soit  aux  dépens  de  la  garantie  sous  les 
plus  amples  réserves  de  fait  et  de  droit; 

Vu  l'arrêt,  en  date  du  22  mars  1861,  par  lequel  la  cour  impé- 
riale de  Lyon  déclare  la  demande  des  consorts  Contéat  et  du  sieur 
Picq-Bénier  recevable  et  fondée  quant  à  la  suppression  et  clô- 
ture des  voies  publiques  effectuées  dans  le  cours  de  l'année  i856 
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et  depuis,  mal  fondée  quant  aux  changements  antérieurs  prove- 
nant de  la  construction  de  la  gare  de  la  Méditerranée  ou  autres, 
et  avant  rendre  droit  aux  parties,  tous  leurs  moyens,  à  l'exception 
de  ceux  sur  lesquels  il  est  statué  par  le  présent  arrêt,  leur  demeu- 
rant réservés,  ordonne  que,  par  trois  experts  nommés  par  la  cour, 
à  défaut  par  les  parties  d'en  convenir  d'autres  dans  les  trois  jours, 
les  propriétés  des  demandeurs  seront  vues  et  visitées,  à  l'effet,  par 
lesdits  experts,  de  donner  leur  avis  motivé  sur  la  moins-value 
qu'elles  peuvent  avoir  éprouvée  par  suite  de  la  suppression  ou  clô- 
ture des  cours,  rues  ou  autres  voies  publiques  opérées  dans  la 
presqu'île  de  Perrache  en  i856  et  depuis,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  changements  antérieurs;  qu'afin  de  donner  leur  avis  avec 
autant  d'exactitude  que  faire  se  pourra,  les  experts  prendront  en 
considération:  i"  la  situation  des  propriétés;  2°  la  date  des  acqui- 
sitions; 3"  la  dépréciation  que  peuvent  avoir  causée  la  suppression 
et  clôture  de  voies  publiques  en  générai,  celle  qui  se  rattache  plus 
directement  à  la  clôture  ou  suppression  d'une  ou  plusieurs  voies 
spéciales  ;  4°  les  causes  étrangères  aux  faits  de  la  ville,  par  exemple 
la  dépopulation  qui  aurait  pu  résulter  pour  la  presqu'île  de  la  con- 
currence d'autres  quartiers;  5°  la  compensation  ou  diminution  qui 
peut  être  apportée  à  la  moins-value  par  le  mouvement  commercial 
ou  industriel  que  peut  produire  le  voisinage  des  chemins  de  fer  et 
des  gares,  les  constructions,  leur  état  et  leur  destination,  en  un 
mot,  tous  les  faits  et  circonstances  qui  peuvent  être  de  nature  à 
éclairer  la  justice,  pour  en  suite  du  rapport  qui  sera  dressé  du  tout 
et  qui  devra  être  déposé  au  greffe  de  la  cour  dans  les  deux  mois  à 
partir  de  la  signification  du  présent  arrêt,  être  par  les  parties  re- 
quis et  par  la  cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  faisant  droit  à  la 
demande  en  garantie  de  la  ville,  dès  à  présent  ordonne  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  est  tenue  d'acquitter 
et  garantir  la  ville  de  Lyon  de  toutes  les  condamnations  qui  pour- 
raient intervenir  contre  elle  ;  réserve  les  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adressé,  à  la  date  du  8  mai  i86i, 
à  la  cour  impériale  de  Lyon,  par  le  sénateur  chargé  de  l'adminis- 
tration du  département  du  Rhône; 

Vu  les  conclusions  prises  par  la  ville  de  Lyon,  et  tendantes  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  cour  dire  que  sous  réserves  expresses  de  tous  les 
droits  de  la  ville  même  de  pourvoi  en  cassation  contre  l'interlocu- 
toire rendu  entre  les  parties  le  «22  mars  1861,  il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution de  cet  arrêt  jusqu'après  la  décision  à  intervenir  sur  le  con- 
flit, tous  contestants  condamnés  aux  dépens; 

Vu  les  conclusions  prises  par  les  héritiers Contéat  et  le  sieur  Picq- 
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Bénier,  et  tendantes  à  ce  que  :  attendu  que  l'arrêt  du  «22  mars  j  86i  a 
jugé  définitivement  le  principe  de  Faction  des  demandeurs,  et  qu'en 
droit  l'exception  de  conflit  no  peut  être  accueillie  lorsque  est  inter- 
venue une  décision  définitive,  il  plaise  à  la  cour  rejeter  la  demande 
de  la  ville,  ordonner  que  l'arrêt  du  22  mars  sortira  effet,  et  con- 
damner la  ville  aux  dépens  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public,  tendantes  à  ce  que  le. 
déclinatoire  soit  déclaré  non  recevable,  et,  dans  tous  les  cas,  mal 
fondé  ; 

Vu  l'arrêt  du  25  mai  1861,  par  lequel  la  cour  rejette  le  déclina- 
toire, attendu  qu'il  a  été  proposé  tardivement,  l'arrêt  rendu  à  la 
date  du  22  mars  précédent  ayant  un  caractère  définitif,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  il  serait  mal  fondé  ; 

Vu  les  lois  des  16-2Z1  août  1790  et  du  16  fructidor  an  III; 

Vu  laloi  du  8  mars  i8io,  du  7  juillet  i833  et  du  5  mai  18Z11  ; 

Vu  le  livre  3,  titre  3,  chapitre  à  du  Code  Napoléon,  et  l'article 
1639  du  même  Code; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  1"  juin  1828  et  du  12  mars  i83i 

Vu  le  décret  du  25  janvier  1862  ; 

En  ce  qui  touche  la  régularité  du  conflit  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  articles  Zi  et  8  de  l'ordonnance  royale 
du  1"  juin  1828,  que  le  conflit  peut  être  élevé,  et,  par  conséquent, 
le  déclinatoire  peut  être  proposé,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  défi- 
nitivement sur  le  fond  de  la  contestation  ;  que  par  son  arrêt,  en 
date  du  22  mars  1861,  la  cour  impériale  de  Lyon,  après  avoir  re- 
connu sa  compétence,  a  déclaré  l'appel  des  héritiers  Contéat  et  du 
sieur  Picq-Bénier  recevable  et  fondé  quant  à  la  suppression  et  clô- 
ture des  voies  publiques  effectuées  dans  le  quartier  Perrache,  dans 
le  cours  de  l'année  i856  et  depuis  ;  mais  que,  avant  de  rendre  droit 
définitivement  aux  parties,  elle  a  nommé  des  experts  afin  de  don- 
ner leur  avis  sur  la  moins-valuequi  résulterait,  pour  les  propriétés 
des  demandeurs,  desdites  suppression  et  clôture,  pour,  sur  le  rap- 
port qui  en  sera  dressé  et  qui  devra  être  déposé  au  parquet  de  la 
cour  dans  le  délai  de  deux  mois,  être  par  les  parties  requis  et  par 
la  cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  du 
22  marsi86i  n'avait  pas  statué  définitivement  sur  la  contestation  ; 
que,  dès  lors,  le  sénateur  chargé  de  l'administration  du  département 
du  Rhône,  en  proposant  le  déclinatoire  à  la  date  du  8  mai  1861, 
n'a  pas  méconnu  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
1*'  juin  1828  ; 

En  ce  qui  touche  la  compétence  : 

Considérant  que  l'action  pendante  devant  la  cour  impériale  de 
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Lyon  entre  les  héritiers  Contéat  et  le  sieur  Picq-Bénier,  d'une  part, 
la  ville  de  Lyon  et  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  d'autre  part,  a  pour  objet  de 
faire  décider:  i°queleplandu  quartier  de  Perrache,  devenu  définitif 
par  l'ordonnance  royale  du  7  mars  1827  et  les  faits  qui  ont  précédé, 
a  servi  de  base  et  de  point  de  départ  aux  ventes  de  divers  lots  de 
ces  terrains  consenties  par  la  ville  ;  qu'il  est  ainsi  devenu  un  titre 
pour  les  propriétaires  qui  n'ont  acheté  qu'en  vue  de  la  formation 
de  ce  nouveau  quartier,  et  qui  se  sont  obligés  à  concourir  à  l'exé- 
cution du  plan  proposé  par  la  ville  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment; 2°  que,  dans  ces  dernières  années,  et  par  suite  d'une  con- 
vention passée  entre  la  ville  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  le  quartier  de  la  presqu'île  de 
Perrache  a  été  coupé  en  tous  sens,  pour  y  établir  des  débarca- 
dères et  autres  ouvrages,  d'où  il  est  résulté  une  dépréciation  con- 
sidérable dans  la  valeur  des  immeubles  vendus  par  la  ville;  que 
celle-ci,  en  insérant  dans  son  trai'té  avec  la  compagnie  l'obligation 
pour  ladite  compagnie  de  répondre  vis-à-vis  des  propriétaires  de 
tous  les  dommages  qu'ils  pourraient  éprouver,  n'a  pu  se  décharger 
de  l'obligation  directe  et  personnelle  contractée  dans  les  actes  de 
vente  ;  3"  qu'en  conséquence,  et  pour  réparation  du  préjudice  souf- 
fert, la  ville  sera  tenue  de  payer  aux  héritiers  Contéat  la  somme  de 
1557Z10  francs,  et  au  sieur  Picq-Bénier  la  somme  de  260000  francs  ; 
qu'en  réponse  à  ces  demandes  la  ville  a  soutenu  que  les  actes  de 
vente  ne  contenaient  pas  l'obligation  que  les  héritiers  Contéat  et 
le  sieur  Picq-Bénier  entendaient  lui  imposer;  qu'en  admettant 
l'existence  de  l'engagement,  elle  s'en  trouverait  déliée  par  le  fait 
que  les  modifications  dans  l'état  des  voies  publiques,  dont  se  plai- 
gnent les  demandeurs,  sont  le  résultat  de  travaux  d'utilité  publi- 
que exécutés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  qui  est  respon- 
sable de  tous  les  dommages  provenant  de  leur  exécution: 

Considérant  que  les  ventes  des  terrains  du  quartier  Perrache 
faites  par  la  ville  de  Lyon  aux  demandeurs  ou  à  leurs  auteurs  sont 
des  contrats  de  droit  civil;  que,  dès  lors,  il  appartient  à  l'autorité 
judiciaire  de  prononcer  sur  les  demandes  ayant  pour  objet  d'ob- 
tenir l'exécution  des  obligations  résultant  de  ces  contrats  et  des 
dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution  ; 

Considérant  que,  dans  son  arrêté  de  conflit,  le  sénateur  chargé 
de  l'administration  du  département  du  Rhône  reconnaît  qu'il  appar- 
tient à  l'autorité  judiciaire  de  déclarer  si,  dans  les  actes  de  vente 
des  terrains  de  la  presqu'île  de  Perrache,  la  ville  de  Lyon  s'est  en- 
gagée à  maintenir  les  voies  publiques  dans  les  conditions  où  elles 
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étaient  établies  en  vertu  de  Tordonnance  royale  du  7  mars  1827; 
que  l'autorité,  qui  est  compétente  pour  reconnaître  l  existence  de 
l'engagement,  l'est  également  pour  apprécier  si  la  ville  se  trouve- 
rait déliée  de  cet  engagement  par  le  fait  que  les  modifications  opé- 
rées dans  l'état  des  voies  publiques  de  la  presqu'île  de  Perrache, 
et  dont  se  plaignent  les  demandeurs,  sont  le  résultat  d'une  décla- 
ration d'utilité  publique  prononcée  sur  la  demande  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour 
le  raccordement  des  voies  ferrées  qui  aboutissent  sur  ce  point  de 
la  ville;  qu'en  effet  il  s'agit,  dans  les  deux  questions,  de  déterminer 
quelles  peuvent  être,  par  rapport  à  la  ville  et  aux  acquéreurs  des 
terrains  par  elle  vendus,  la  portée  et  les  effets  des  actes  de  vente  ; 
que  les  héritiers  Gontéat  et  le  sieur  Picq-Bénier  ont  déclaré  ne  pas 
demander  la  modification  des  travaux  ordonnés  par  l'administra- 
tion supérieure,  et  se  réserver  leur  action  en  indemnité  devant 
l'autorité  compétente  contre  la  compagnie  concessionnaire,  à  rai- 
son des  dommages  résultant  de  l'exécution  de  ces  travaux;  que,  de^ 
tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  à  tort  que  le  conflit  d'at- 
tribution a  été  élevé; 

Art.  1".  Est  annulé  l'arrêté  de  conflit  pris,  à  la  date  du  11  juin 
1861,  par  le  sénateur  chargé  de  l'administration  du  département 
du  Rhône. 


Indemnités  ;  dommages  ;  tiers  expert. —  (Adrian.)  —  VarticlebG  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  qui  dispose  que  le  tiers  expert  pour 
Cévaluation  d'un  dommage  sera  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du 
déparlement  ne  s'applique  qtiau  cas  où  il  s'agit  de  travaux  de 
grande  voirie.  La  désignation  du  tiers  expert  appartient  au  con- 
seil de  préfecture ,  lorsqu'il  s'agit  des  travaux  d'une  écluse  de 
fortification  exécutés  par  les  officiers  du  génie. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  formé  par  notre  ministre  de  la  guerre,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  réformer  la  disposition  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  Bas-Rhin  du  22  juin  1861,  par  laquelle  ledit  con- 


[  i3  février  1862.] 


494  l'Ois  ,  DÉCRETS  ,  ARRÊTÉS  ,  ETC. 

seil  de  préfecture  a  désigné  l'architecte  du  département  comme 
tiers  expert  dans  une  contestation  engagée  contre  l'administration 
de  la  guerre  par  la  demoiselle  Adrian ,  à  raison  des  dommages  qui 
auraient  été  causés  à  sa  maison,  contiguë  à  l'écluse  d'entrée  des 
eaux  de  la  Moder  à  Ilaguenau  ,  par  les  travaux  de  reconstruction 
de  cette  écluse  ;  ce  faisant,  attendu  que  les  officiers  du  génie  rem- 
plissent, en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics  militaires  les  fonc- 
tions attribuées  aux  ingénieurs  des  arrondissements  et  départe- 
ments pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées,  déclarer  que  le  tiers 
expert,  chargé,  en  vertu  de  l'article  56  de  la  loi  du  i6  septembre 
1807,  de  départager,  s'il  y  a  lieu,  les  experts  nommés  pour  évaluer 
les  dommages  dont  la  demoiselle  Adrian  demande  la  réparation, 
est  de  droit  le  directeur  des  fortifications  de  Strasbourg  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  article  56; 

Considérant  que  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  qui 
dispose  que  le  tiers  expert  sera  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  travaux  de  grande 
voirie;  que,  dès  lors,  notre  ministre  de  la  guerre  n'est  pas  fondé 
à  soutenir  que  la  désignation  du  tiers  expert  dans  la  contestation 
engagée  par  la  demoiselle  Adrian  contre  l'état ,  à  raison  des  dom- 
mages qui  auraient  été  causés  à  sa  maison  par  les  travaux  de  re- 
construction de  l'écluse  de  la  Moder,  dépendante  des  fortifications 
de  la  place  de  Haguenau ,  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfec- 
ture, (Le  décret  rejette  le  pourvoi  du  ministre  de  la  guerre.) 


(r  427) 

[i5  février  1862.] 

Roulage  ;  éclairage  des  voitures,  —  (  Roumenguère.  )  —  Le  défaut 

d'éclairage  d'une  voiture  circulant,  la  nuit,  sur  les  routes,  con- 
stitue un  fait  imputable  au  conducteur  même  ,  fait  qui  ne  peut 
être  excusé  par  des  circonstances  non  prévues  par  la  loi, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  criminelle. 
La  cour. 

Vu  les  articles  i54  du  Code  d'instruction  criminelle,  i5  du  décret 
du  10  août  i85a; 
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Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  un  procès-verbal  régulier, 
non  débattu  par  la  preuve  contraire  :  1°  qu'une  voiture  chargée  de 
marchandises,  attelée  de  deux  chevaux,  circulait,  le  26  novembre 
dernier,  à  six  heures  et  demie  du  soir,  sur  la  route  départementale 
n"  9  du  département  du  Gers,  sans  être  pourvue  d'une  lanterne 
allumée  ;  2°  que  le  conducteur  de  cette  voiture  était  le  nommé 
Roumenguère; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  delà  combinaison  des  articles  i5 
du  décret  du  10  août  ï85'2  ,  5  et  2  ,  n°*  fi  et  5,  de  la  loi  du  5o  mai 
i85i ,  que  le  défaut  de  lanterne  allumée  est  imputable  au  conduc- 
teur ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  contravention  était  légalement  établie  et 
poursuivie  à  la  charge  du  nommé  Roumenguère  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  jugement  attaqué  Ta  renvoyé  des 
poursuites,  en  se  fondant  :  1°  sur  ce  que  ledit  Roumenguère  ne 
pouvait  être  considéré  que  comme  relayeur  et  non  comme  conduc- 
teur; 2°  sur  ce  que  la  demoiselle  Andrieu  se  serait  trouvée  dans  la 
voiture  chargée  de  marchandises  dont  elle  aurait  été  propriétaire  f 
3°  enfin  sur  ce  que  ces  faits  n'avaient  pas  pu  être  constatés  par  le 
procès-verbal ,  parce  que  les  gendarmes  qui  l'avaient  rédigé  n'a- 
vaient pas  interpellé  le  prévenu  ; 

Attendu  que  ces  faits,  en  les  supposant  régulièrement  établis,  ce 
qui  n'existait  même  pas  dans  l'espèce,  n'étaient  pas  de  nature  à  dé- 
truire la  contravention  et  l'imputabilité  qui  en  résultait,  puisque, 
par  des  conventions  particulières ,  le  prévenu  n'avait  pu  se  sous- 
traire aux  obligations  qui  lui  étaient  imposées  dans  un  intérêt 
public ,  et  qu'il  devait,  en  tout  cas,  se  refuser  à  conduire  une  voi- 
ture en  état  de  contravention  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué  a  violé  tout  à  la  fois 
l'article  i5Zi  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'article  i5  du  dé- 
cret du  10  août  i852  et  les  dispositions  susvisées  de  la  loi  du  00  mai 
i85i; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule ,  etc. 
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(r  428) 


[  i5  février  1862.] 


Petite  voirie  ;  réparation  sans  autorisation  ;  toitures  et  couver- 
tures. —  (Dessoliès.)  —  Védit  de  1607,  qui  défend  de  réparer  les 
murs  de  face  des  bâtiments  donnant  sur  la  voie  publique^  ne 
s'applique  pas  aux  toitures  et  couvertures  des  maisons. 


La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  prohibition  faite  par  l'édit  de  1607  et  par  le  rè- 
glement municipal  du  maire  de  Villeneuve,  de  réparer  les  murs  de 
face  des  bâtiments  donnant  sur  la  voie  publique,  sans  avoir  pris 
l'autorisation  du  maire  et  obtenu  son  alignement,  ne  s'applique 
pas  aux  toitures  et  couvertures  des  maisons  et  bâtiments  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  la  réparation  opérée  à  la  toiture  du  prévenu  ne  s'est 
point,  d'après  le  jugement  attaqué,  étendue  au  mur  lui-même; 

Sur  le  moyen  relevé  d'office  et  tiré  de  ce  que  le  juge  de  police 
aurait  incompétemment  procédé  en  décidant  lui-même  la  question 
de  savoir  si  des  travaux  étaient  ou  non  confortatifs  : 

Attendu  que,  dans  l'état  des  faits,  le  jugement,  en  statuant 
comme  il  l'a  fait,  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Attendu,  d'ailleurs ,  la  régularité  du  jugement , 

Rejette,  etc. 


ARRÊT  DE  Lk  COUR  DE  CASSATION;  cliambre  crimiDelle. 


[  17  février  1862.  ] 


Indemnités;  dommages;  expertise  obligatoire,  —  (Syndicat  des 
digues  de  Balafray).  —  Le  conseil  de  préfecture  doit  prescrire 
une  expertise  avant  de  statuer  sur  la  demande  d  indemnité  for- 
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mée  contre  l'état  par  un  syndicat  cV enditjucment  pour  dommages 
causés  par  des  inondations  qui  seraient  le  résultat  de  la  substi- 
tution par  C administration  d'une  digue  submersible  à  une  digue 
insubmersible  construite  en  partie  aux  frais  du  syndicat,  — •  Dé- 
cidé que  l'expertise  à  intervenir  devrait  porter  non- seulement 
sur  le  dommage  direct  et  matériel  déjà  éprouvé,  mais  en  outre 
sur  le  préjudice  pouvant  résulter  pour  le  syndicat  du  nouvel  état . 
des  lieux. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  syndicat  des  digues  de  Bala- 
fray  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  1 1  juillet 
1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme  a  rejeté  la 
demande  d'une  indemnité  de  12000  francs  formée  par  le  syndicat 
contre  l'état,  à  raison  des  dommages  que  lui  auraient  causés  les 
travaux  de  réparation  faits  par  l'administration  aux  digues  de  Ba- 
lafray  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu'une  décision  de  notre  ministre  de  l'agri-. 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  date  du  8  jan- 
vier 1857,  a  disposé  que  les  travaux  î\  faire  par  l'état  à  la  digue  de 
Balafray  pour  fermer  cinq  brèches  ouvertes  par  l'inondation  de 
i856,  seraient  exécutés  dans  l'une  de  ces  brèches,  de  manière  à  y 
maintenir  la  digue  à  l'état  submersible,  et  que,  dans  le  délai  de  trois 
ans,  une  partie  de  la  même  digue,  aujourd'hui  insubmersible,  se- 
rait également  rendue  submersible  par  un  abaissement  de  niveau  ; 
attendu  que  notre  décret  au  contentieux,  en  date  du  1"  décembre 
1859  (*),  n'a  rejeté  le  recours  présenté  par  le  syndicat  contre  la 
décision  précitée  qu'en  réservant  les  droits  dudit  syndicat  à  une 
indemnité  pour  la  réparation  des  dommages  que  lui  causeraient  les 
travaux  ordonnés  par  notre  ministre  ;  attendu  que  ces  travaux  ont 
occasionné  au  syndicat  un  préjudice  considérable,  d'une  part,  par 
la  suppression  de  la  digue  insubmersible  à  la  construction  de  la- 
quelle il  avait  contribué  pour  un  tiers  et  dont  il  était  pour  un  tiers 
au  moins  propriétaire;  d'autre  part,  en  exposant  au  danger  des 
inondations  par  l'état  de  submersibilité  de  la  digue,  les  terres  com- 
prises dans  l'association;  allouer  au  syndicat:  1°  la  somme  de 
85  000  francs,  représentant  la  part  qu'il  a  payée  dans  les  frais  de 
construction  de  la  digue  insubmersible  ;  2°  la  somme  de  55  000  francs, 
pour  compenser  la  perte  annuelle  de  récoltes  qui  devra  résulter 
pour  lui  de  l'impossibilité  de  protéger  son  territoire;  subsidiaire- 


(*)  3«  série,  X,  270. 
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ment,  ordonner  que  l'indemnité  à  laquelle  le  syndicat  a  droit  sera 
fixée  après  expertise;  enfin  décharger  le  syndicat  de  tous  les 
dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  susvisé,  par  le 
motif  que  l'administration,  en  faisant  exécuter  à  ses  frais  les  tra- 
vaux dont  se  plaint  le  syndicat,  a  agi  non-seulement  dans  l'intérêt 
public,  mais  encore  dans  l'intérêt  du  syndicat  lui-m.ême  qui,  avant 
l'exécution  de  ces  travaux,  n'était  plus  défendu  contre  le  fleuve,  en 
présence  des  cinq  brèches  ouvertes  par  l'inondation  de  i856; 

Vu  la  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics  du  8  jan- 
vier 1857,  portant  que,  sur  les  cinq  brèches  ouvertes  dans  la  digue 
par  l'inondation  de  i856,  quatre  seront  fermées  jusqu'à  la  hauteur 
de  l'ancienne  digue;  que  la  cinquième  sera  réparée  de  telle  sorte 
qu'elle  puisse  être  surmontée  par  les  crues  un  peu  fortes  ;  qu'en- 
fin, la  partie  de  digue  insubmersible  non  avariée,  et  qui  est  située 
entre  la  quatrième  et  la  cinquième  brèche,  sera  abaissée  au  même 
niveau  que  la  cinquième  brèche; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  22  janvier  i8/i3,  portant  organisation 
du  syndicat  des  digues  de  Balafray  sur  le  Rhône; 

Considérant  que  le  syndicat  des  digues  de  Balafray  prétend  que 
les  travaux  de  réparation  faits  par  l'administration  auxdites  digues, 
en  exécution  de  la  décision  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  du  8  janvier  1867,  ont  causé 
l'inondation  des  propriétés  comprises  dans  cette  association;  que 
l'administration  soutient,  au  contraire,  que  les  dommages  allégués 
n'existent  pas  et  que  ces  dommages,  fussent-ils  justifiés,  ne  seraient 
pas  la  conséquence  des  travaux  exécutés  par  l'état  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  du 
syndicat  sans  avoir  fait  procéder  à  l'expertise  contradictoire  pres- 
crite par  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  son  arrêté  doit  être  annulé,  et  que  les 
parties  doivent  être  renvoyées  devant  le  même  conseil  de  préfec- 
ture pour  qu'il  soit  procédé  à  ladite  expertise; 

Considérant  que  cette  expertise  devra  porter  non-seulement  sur 
les  dommages  directs  et  matériels  provenant  des  inondations  qu'au- 
raient occasionnées,  dans  les  terres  du  syndicat,  les  travaux  exé- 
cutés par  l'administration,  en  vertu  de  la  décision  ministérielle  du 
8  janvier  1867,  mais  encore  sur  le  préjudice  pouvant  résulter  pour 
le  syndicat  de  la  substitution  d'une  digue  submersible  à  la  digue 
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insubmersible  construite  pour  partie  aux  frais  du  syndicat,  et  sur 
la  réparation  à  laquelle  ce  préjudice  pourrait  donner  lieu; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Drôrae  du 
12  juillet  1860  est  annulé. 

2.  Le  syndicat  des  digues  de  Balafray  est  renvoyé  devant  le 
même  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra 
sur  sa  demande  d'indemnité,  après  qu'il  aura  été  procédé,  confor- 
mément à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  à  une  exper- 
tise contradictoire-ayant  pour  objet  de  constater  les  dommages  di- 
rects et  matériels  qui  seraient  résultés  pour  le  syndicat  des  travaux 
faits  par  l'état  aux  digues  de  Balafray. 

3.  Cette  expertise  devra  porter,  en  outre,  sur  le  préjudice  pou- 
vant résulter  pour  le  syndicat  de  la  substitution  d'une  digue  sub- 
mersible à  la  digue  insubmersible  construite,  pour  partie,  aux  frais 
dudit  syndicat,  et  sur  la  réparation  à  laquelle  ce  préjudice  pourrait 
donner  lieu. 


(r  430) 

[ao  février  1862.  ] 

Routage  ;  éclairage  des  voitures.  -  (Feugas.)  —  La  signification  lé- 
gale de  la  nuit  comprend  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoule  du 
coucher  au  lever  du  soleil;  le  défaut  d'éclairage  pendant  ledit 
intervalle,  d'une  voiture  assujettie  à  cette  mesure,  est  une  con- 
travention; le  juge  de  police  ne  peut  acquitter  le  prévenu  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  clarté  du  jour  après  le  coucher  du  soleil 
était  encore  assez  grande  pour  quHl  n'y  eût  pas  nécessité  d'é- 
clairer (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambrô  criminelle. 

La  cour, 

Sur  le  moyen  du  fond  : 

Vu  l'article  i5  du  décret  du  10  août  i852  et  l'article  U71  n«  i5 
du  Gode  pénal;  '  ' 

Attendu  qu'un  arrêté  du  préfet  des  Basses-Pyrénées  a  appliqué 
aux  voitures  particulières  servant  au  transport  des  personnes  l'ar- 


JPJ^'t  T^^'  novembre  1860  {y  série,  X,  933)  et  2  février  1861  au 

précédenl  volume,  page  149. 
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ticle  i5  du  décret  du  lo  août  i852,  qui  prescrit  Téclairage  des 
voitures  pendant  la  nuit;  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  dressé 
par  la  gendarmerie  que,  le  26  février,  la  voiture  du  prévenu  a  été 
rencontrée  sur  une  route  départementale  à  six  heures  quarante 
minutes  du  soir,  sans  être  munie  d'une  lanterne  allumée  ; 

Que  le  jugement  attaqué  a  néanmoins  prononcé  le  renvoi  de  la 
poursuite ,  par  le  motif  qu'il  appartenait  au  juge  d'apprécier,  d'a- 
près les  circonstances  de  la  cause,  s'il  régnait  eucore  assez  de 
clarté  pour  qu'il  n'y  eût  pas  obligation  de  l'éclairage,  et  qu'il  avait 
été  prouvé  qu'il  n'était  pas  encore  nuit  au  moment  où  les  gen- 
darmes avaient  verbalisé  ; 

Que,  par  cette  appréciation  ,  le  jugement  a  méconnu  le  sens  des 
expressions  du  décret  qui  forme  la  loi  de  la  matière;  que  les 
mots  pendant  la  nuit,  en  effet,  lorsqu'ils  sont  employés  par  le  lé- 
gislateur sans  autre  énonciation  qui  en  détermine  ou  en  restreigne 
la  portée,  comprennent  de  droit  tout  l'intervalle  de  temps  qui  s'é- 
coule du  coucher  au  lever  du  soleil  ; 

Que  le  jugement  attaqué,  qui  ne  conteste  pas  que  le  soleil  fût  cou- 
ché au  moment  de  la  perpétration  de  la  contravention,  mais  qui  se 
borne  à  déclarer  que  la  clarté  du  jour  était  assez  grande  pour  qu'il 
n'y  eût  pas  encore  nécessité  d'éclairer,  a  fait  une  distinction  que 
les  règlements  ne  permettaient  pas,  et,  par  conséquent,  en  a  violé 
les  prescriptions  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


Petite  voirie;  chemin  rural;  construction  sans  autorisation.  — 
{Martin.)  — Védit  de  décembre  1607  ne  régit  exclusivement  que 
les  rues  et  les  places  des  villes,  bourgs  et  villages;  il  est  donc 
inapplicable  aux  chemins  ruraux,  sur  lesquels  on  peut  construire 
sans  aulorisaton  de  Cautorité  municipale,  à  moins  qu'un  arrêté 
spécial  de  cette  autorité  ait  été  pris  à  ce  sujet  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  criminelle. 
La  cour, 

Sur  Clinique  moyen  tiré  par  le  demandeur  en  cassation  de  la  pré- 
tendue violation  de  Cédit  du  mois  de  décembre  1607  : 


[20  février  1862.] 


(*)  Voir  arrêt  du  it  janvier  1862,  ci-dessus,  page  436. 
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Attendu  que  les  articles  Zi  et  5  de  cet  édit,  qui  interdisent  de  rien 
établir  ou  édifier  sur  ou  joignant  la  petite  voirie,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisé  par  l'autorité  municipale,  ne  régissent  ex- 
clusivement que  les  rues  et  les  places  des  villes,  bourgs  ou  vil- 
lages ; 

Qu'ils  sont,  dès  lors,  inapplicables  aux  travaux  effectués  sur 
d'autres  voies  publiques  communales  ; 

Que  l'article  3  du  même  édit  donne  sans  doute  aux  maires  le  droit 
de  prescrire  l'enlèvement  de  tout  ce  qui  empêcherait  la  libre  via- 
bilité des  chemins  en  général  ;  mais  que  Jean  Martin  n'était  point, 
dans  l'espèce,  poursuivi  pour  avoir  encombré  le  chemin  rural  dont 
il  s'agit  ; 

Qu'en  jugeant  que  l'édit  précité  n'est  point  la  loi  de  la  cause,  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Carignan  n'a  donc  fait  que 
s'y  conformer  ; 

Attendu  que  le  maire  du  Blagny  tient  du  pouvoir  à  lui  attribué 
par  la  loi  des  16-2Z1  août  1790  (n°  1"  de  l'art.  3,  tit.  XI)  le  droit  de 
défendre  de  construire  ou  d'établir  des  clôtures  le  long  des  che- 
mins ruraux  de  cette  commune,  avant  d'avoir  obtenu  de  lui  la  per- 
mission et  l'alignement  qu'il  lui  appartient  de  délivrer  ; 

Mais  que  le  jugement  dénoncé  déclare,  en  fait,  qu'il  n'avait  pas 
jusqu'ici  édicté  un  tel  règlement  ;  d'où  il  suit  que  la  plantation  de 
la  haie  sèche,  qui  a  eu  lieu  joignant  le  chemin  rural  dit  des  Fer- 
rières,  ne  pouvait  entraîner  l'application  d'aucune  peine  contre  le- 
dit Martin  ; 

Qu'elle  ne  le  rendait  pas  non  plus  passible  de  l'amende  pronon- 
cée par  l'article  ^70,  n°  11,  du  Code  pénal,  quoique,  d'après  les 
qualités  du  susdit  jugement,  il  n'était  nullement  prévenu  d'avoir 
ainsi  empiété  sur  la  largeur  légale  de  ce  chemin  ; 

Attendu  qu*en  le  renvoyant  de  l'action  intentée  par  le  ministère 
public,  le  tribunal  susnommé,  dont  la  décision  est  d'ailleurs  régu- 
lière en  la  forme,  a  donc  justement  appliqué  l'article  169  du  Code 
d'instruction  criminelle, 

Rejette,  etc. 
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Roulage;  absence  de  plaque.  —  (Delatre  et  Fournier.)  —  Une  voi- 
ture circulant  sur  les  routes  ne  doit  pas  être  réputée  destinée 
au  transport  des  marchandises,  et  comme  telle  obligée  à  être 
munie  d'une  plaque,  par  cela  seul  qu'elle  est  trouvée  transport 
tant  des  marchandises.  En  l'absence  de  la  constatation  formelle 
du  procès-verbal  sur  la  destination  de  cette  voiture^  le  juge  de 
police  peut,  sans  s'écarter  de  la  foi  due  à  ce  procès-verbal,  s'é- 
clairer à  cet  égard  par  les  autres  éléments  du  procès  et  les  faits 
avoués  aux  débats;  il  peut,  notamment,  en  faire  résulter  que 
cette  voiture,  par  sa  forme,  par  ses  dispositions  intérieures,  etc., 
est  destinée  au  transport  des  personnes,  et  qu'elle  n'a  été  que 
momentanément  appliquée  au  transport  des  marchandises. 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  chambre  crimi- 
nelle, du  20  février,  qui  a  rejeté  le  pourvoi  du  ministère publicprès 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  d'Eu  (Seine-Inférieure),  en 
cassation  d'un  jugement  rendu  parce  tribunal  le  Zi  octobre  1861. 
Consulter  un  arrêt  du  19  avril  1860  (5"  série,  X,  65Zi). 


Cours  d'eau  non  navigables;  règlement  d'eau;  contestations  d'inté- 
rêt privé;  excès  de  pouvoir.  —  (Gougis.)  —  Annulation,  pour 
excès  de  pouvoir,  d'un  arrêté  préfectoral  qui  avait  réglé  dans  un 
intérêt  purement  privé  le  partage  des  eaux  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  entre  un  propriétaire  de  prairies  et  un  usinier  (*). 

Le  sieur  Gougis  attaquait  un  arrêté  du  préfet  d'Eure-et-Loir  et  la  décision 
ministérielle  confirmative  qui  réglaient  les  conditions  d'une  prise  d'eau  existante 


{27  février  1862.] 


{*)  Voir,  dans  le  même  sens,  24  novembre  iSSg,  Mongenot,  et  19  juillet  i86o, 
Danzel  (3»  série^  X,  254^  824). 
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?Z  r/       î""»^™™'    '""g     sa  propriété  riveraine  de  l'Eure.  Selon  le 
requérant  en  lu.  prescnvant  de  ne  lever  sa  vanne  que  deux  heures  par  ou 
1  arrête  préfectoral  aurait  substitué,  à  un  écoulement  conl.nu   un  écoulement 

n^™,ttent  qu,  produisait  la  stagnation  des  eaux.  Cette  mesure  av  t  e 
objet  exclusif  d'augmenter  la  force  motrice  du  moulin  de  la  Barre  ■  elle  n'ava 
en  vue  q„  un  mtérêt  privé.  En  effet,  ajoutait  le  sieur  Gongis,  person,    n  a  aHé 
gue  dans  l'enquête  à  laquelle  le  projet  d'arrêté  préfectoi^l  a  élé  soumis  ou  a 
pohce  des  eaux   leur  libre  écoulement,  la  sûreté  ou  la  salubr  .7  uMiq  t 

x,gent  la  modification  de  la  prise  d'eau.  Il  s'agissait  dès  lors,  dans  Tes  'ce 
erslpllt!^"^^^  ^"'^""^"^'^         -  Pouv'aitstatuer^r; 

.™Mr,„'  't'""  »'',"™«»»«  «"i™»«es  :  «Aux  termes  de  la  loi  des 
iz-^o  août -po  11  appartient  à  l'administration  de  diriger  l'emploi  des  eaux 

éTenTée™ 

dépensées  sans  profil  pour  1  agriculture,  en  même  temps  qu'elles  seraient  per- 
dues pour  l'industrie.  A  ee  point  de  vue,  l'arrêté  du  préfe  d'Eure4  -LoTr  Xx- 
t  les"  ^TtT frr'"^-     -^P-e  les  droits  attribués   ar  s 
d-  a    Entêl  f        I  P"l>"étaires  riverains  des  cours 

d  eau  En  même  temps,  ,1  en  régie  l'usage  selon  le  droit  qui  appartient  incon 
testab  ement  à  l'administration.  Il  pourvoit  à  un  intérêt  génial  r  t  taantau 
cours  d  eau  une  partie  de  la  force  motrice  que  lui  fait  perdre  la  pr  se  d  ea"  du 
I  urGougis,  sans  que  lui-même  en  tire  aucune  utilité  En  effet  av  e  la  prise 
d  eau  telle  qu'elle  est  réglée,  le  propriétaire  conservera  une  quantité  d'  au 
cent  fois  plus  grande  que  celle  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins.  / 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Gougis,  propriétaire-pépi- 
Ménste  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  excès  de  pt- 

Z7r  ni  .1°  "T^îl  '°  P^""  préfet  d'Eure-et- 

Lotr  ne  1  a  autorisé  à  conserver  l'orifice  de  prise  d'eau  qui  existe 
dans  sa  propriété  située  à  Chartres,  sur  la  rive  gauche  de  là  rivière 
d  Eure,  que  sous  la  condition  de  construire  divers  ouvrages  régu- 
lateurs ,  notamment  deux  vannes ,  et  de  n'ouvrir  la  vanne  de  tête 

rruZr ^'""--^  ^°      eu  saour  «lo 

ZIhT  ,  ''°*''t""°'^"'e  des  travaux  publics  a  approuvé  l'arrêté 
précité  par  le  motif  que  cette  décision  et  l'arrêté  qu'eïle  a  approuvé 
ne  seraien  fondés  sur  aucun  motif  d'utilité  générale  et  n'auraiëlt 
été  pris  qu  en  vue  de  l'intérêt  privé  de  l'usine  de  la  Barre  apparte 
nante  au  sieur  Charpentier  ;  apparie 

au?e!rrinT'"""'''''?°'''' ''«^*''='^^"^P"b"icstendantes 
Z,Tit!7lT      "  dispositions  de  l'arrêté  at- 

iTLZTv  ^r'''  '^"'"^  d'intérêt  géné- 

,lf^'  P""'"""'  ''""f^'-é^  ^  l'administration  par  les 

ôse  an  yT"  ^^"^  ''^"^'^     gouvernement  du  .9  ven- 
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Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790  et  des  28  septembre-6  octobre 
1791  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  ; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  ci-dessus  visé,  le  préfet  a  réglé 
dans  un  intérêt  purement  privé  le  partage  des  eaux  entre  le  sieur 
Gougis  et  le  propriétaire  du  moulin  de  la  Barre;  que,  dès  lors,  il 
n'a  pas  agi  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les 
lois  ci -dessus  visées  pour  régler,  dans  un  but  de  police  et  d'utilité 
générale,  le  régime  des  moulins  et  usines  situés  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  ; 

Art.  1".  Est  annulé  pour  excès  do  pouvoir;  1°  l'arrêté  du  10  août 
1869,  par  lequel  le  préfet  d'Eure-et-Loir  a  réglé  le  régime  de  la 
prise  d'eau  que  le  sieur  Gougis  possède  sur  la  rivière  de  l'Eure  à 
Chartres;  2"  la  décision  du  3  août  1860,  par  laquelle  notre  ministre 
des  travaux  publics  a  confirmé  l'arrêté  précité. 


Dessèchement;  rôles  de  dépenses;  instructions  ministérielles  sur 
leur  confection;  salaire  d'un  garde;  recours,  —  (Marais  de 
Moëze.)  —  Une  association  de  marais  qui  prétend  n'être  pas  sou- 
mise à  l  obligation  de  contribuer  au  payement  du  salaire  dhin 
garde  non  choisi  par  elle,  n'est  pas  fondée  à  attaquer  par  la  voie 
contentieuse  la  décision  par  laquelle  le  ministre  donne  au  préfet 
des  instructions  pour  l'inscription  de  ce  salaire  au  rôle  des  dé- 
penses de  l  association,  La  décision  ministérielle  ne  fait  pas 
d'ailleurs  obstacle  à  ce  que  les  propriétaires  intéressés  portent 
devant  le  conseil  de  préfecture  leurs  réclamations  contre  les  taxes 
auxquelles  ils  auraient  été  imposés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  l'association  des  marais  de  Moëze 
(département  de  la  Charente-Inférieure)  tendante  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  une  décision  du  20 
avril  i86o,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a  donné 
au  préfet  de  la  Charente-Inférieure  des  instructions  ayant  pour 


[27  février  1862.] 
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objet  l'inscription  au  rôle  des  dépenses  de  l'association  exposante, 
d'une  portion  du  salaire  d'un  garde  nommé  par  le  grand  syndicat 
de  Saint-Agnant,  qui  comprend  dans  sa  circonscription  ladite  asso- 
ciation des  marais  de  Moëze;  ce  faisant,  attendu  qu'aucune  dispo- 
sition du  règlement  général  des  marais  de  Marennes,  qui  régit  les 
rapports  du  syndicat  de  Moëze  avec  le  grand  syndicat  de  Saint- 
Agnant,  ne  donne,  soit  au  préfet,  soit  au  grand  syndicat,  agissant 
soit  isolément,  soit  conjointement,  le  droit  d'imposer  aux  syndicats 
particuliers  le  choix  et  le  traitement  d'un  garde,  déclarer  l'associa- 
tion requérante  affranchie  de  toute  obligation  de  contribuer  au 
payement  du  salaire  d'un  garde  non  choisi  par  elle  ; 

Vu  le  mémoire  en  intervention  présenté  par  le  grand  syndicat  de 
Saint-Agnant,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  recevoir  le  grand  syn- 
dicat intervenant,  déclarer  le  pourvoi  de  l'association  des  marais 
de  Moëze  non  recevable  par  le  motif  que  la  décision  attaquée  au- 
rait été  notifiée  le  3o  avril  i86o,  et  que  le  recours  de  ladite  asso- 
ciation, formé  seulement  le  18  septembre  suivant,  aurait  été  intro- 
duit après  l'expiration  du  délai  légal  ;  subsidiairement,  rejeter  ce 
recours  comme  mal  fondé,  attendu  que  les  articles  12,  91  et  du 
règlement  des  marais  de  Marennes,  en  confiant  au  grand  syndicat 
la  police  générale  et  la  répression  des  délits,  lui  ont  virtuellement 
conféré  le  droit  d'instituer  des  gardes  ; 

Vu  les  observations  de  noire  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise,  par  les  motifs  développés  dan^le  mé- 
moire en  intervention  ci-dessus  visé,  rejeter  ledit  recours  comme 
mal  fondé; 

Vu  les  nouvelles  observations  de  notredit  ministre  tendantes  à  ce 
qu'il  nous  plaise  déclarer  le  pourvoi  de  l'association  des  marais  de 
Moëze  non  recevable,  par  le  motif  qu'il  aurait  été  tardivement 
formé  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  le  règlement  général  des  marais  de  Marennes,  approuvé  par 
ordonnance  royale  du  29  septembre  182/1; 

En  ce  qui  touche  Cinlervenlion  du  (jrand  syndicat  de  Saint- 
Agnant  : 

Considérant  que  le  grand  syndicat  de  Saint-Agnant  a  intérêt  au 
maintien  de  la  décision  attaquée;  que,  dès  lors,  son  intervention 
doit  être  admise  ; 

Sur  le  recours  de  L'association  des  marais  de  Moëze: 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir,  tirée 
de  ce  que  le  recours  aurait  été  tardivement  formé  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  règlement  général  des  marais  de 
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Marennes,  les  dépenses  spéciales  sont  acquittées  au  moyen  de  rôles 
dont  le  recouvrement  se  fait  dans  la  même  forme  que  celui  des 
contributions  directes; 

Considérant  que  par  la  décision  attaquée  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  s'est  borné  à  donner 
au  préfet  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  des  instruc- 
tions concernant  la  confection  des  rôles  du  grand  syndicat  de  Saint- 
Agnant  et  de  l'association  des  marais  de  Moëze; 

Que  cette  décision  n'est  pas  de  nature  à  nous  être  déférée  par  la 
voie  contentieuse  et  qu'elle  ne  fait  pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce  que 
les  propriétaires  intéressés  portent,  s'ils  s'y  croient  fondés,  devant 
le  conseil  de  préfecture,  leurs  réclamations  contre  les  taxes  aux- 
quelles ils  auraient  été  imposés  sur  lesdits  rôles  : 

Art.  1".  L'intervention  du  grand  syndicat  de  Saint-Agnant  est 
admise. 

2.  La  requête  de  l'association  des  marais  de  Moëze  est  rejetée. 

3.  L'association  des  marais  de  Moëze  est  condamnée  aux  dépens. 


[  27  février  1862.  J 

Trottoirs  ;  arrêtés  préfectoraux  et  municipaux  prescrivant  leur  éta- 
blissement; opposition.—  (Gouley.)  —  Varrêté  préfectoral  qui  a 
déclaré  dhitilité  publique  l'établissement  de  trottoirs  dans  la  rue 
d'une  ville  et  l'arrêté  municipal  rendu  pour  assurer  l'exécution 
de  la  mesure,  sont  des  actes  administratifs  auxquels  les  proprié- 
taires riverains  ne  sont  pas  admis  à  former  opposition  devant  le 
conseil  de  préfecture  sur  le  motif  que  ces  actes  auraient  mis  à 
tort  à  leur  charge  la  totalité  des  fixais  de  construction  des  trot- 
toirs. Mais  ils  ont  le  droit  de  demander  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture la  déchai-ge  ou  la  réduction  des  cotisations  qui  leur  sont 
imposées  en  exécution  des  actes  précités. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieurs  Gouley-Lebœuf,  Des- 
planches et  autres  propriétaires,  demeurant  à  Troyes,  rue  des 
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Trois-Têtes,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
i3  septembre  1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAubea 
rejeté  l'opposition  qu'ils  avaient  formée  à  un  arrêté  du  préfet  de  ce 
département  du  25  juillet  i86o,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  de  trottoirs  de  chaque  côté  de  la  rue  des  Trois- 
Têtes  et  à  un  arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Troyes,  du  26  du  même 
mois,  qui  a  pris  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  cet  arrêté  préfectoral  ;  en  tant  que  ces  arrêtés  ont  mis  à 
la  charge  des  propriétaires  riverains  de  la  rue  des  Trois-Têtes,  la 
totalité  des  frais  de  la  construction  des  trottoirs  qui  seraient  éta- 
blis au  devant  de  leurs  maisons  ;  ce  faisant,  et  attendu  que,  dans  la 
ville  de  Troyes,  il  n'existe  aucun  usage  qui  mette  à  la  charge  des 
propriétaires  la  totalité  des  frais  de  l'établissement  des  trottoirs, 
dire  que  les  requérants  ne  peuvent  être  tenus  de  supporter  plus 
de  la  moitié  de  ces  frais,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du 
7  juin  i845; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Troyes,  pour- 
suites et  diligences  de  son  maire  à  ce  dûment  autorisé,  et  tendant 
au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  2(1  septembre  1869  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Troyes  demande  qu'il  soit  établi  aux  frais 
des  propriétaires,  suivant  l'usage,  des  trottoirs  sur  chaque  côté  de 
la  rue  des  Trois-Têtes  ; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé sur  cette  demande,  les  28,  29  et  3o  novembre  1869; 

Vu  l'arrêté  du  26  juillet  1860,  par  lequel  le  préfet  de  l'Aube  a 
déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  de  trottoirs  dans  la  rue 
des  Trois-Têtes,  ensemble  l'arrêté  du  27  du  même  mois,  par  lequel 
le  maire  de  la  ville  de  Troyes  a  pris  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  de  l'arrêté  préfectoral  ; 

Vu  les  articles  3  de  la  loi  du  7  juin  i8ii5  et  28  de  la  loi  du  25 
juin  i8ai,  d'après  lesquels  les  frais  d'établissement  des  trottoirs, 
qui  sont  mis  à  la  charge  des  propriétaires,  doivent  être  recouvrés 
comme  les  cotisations  municipales  ; 

Vu  l'article  hlx  de  la  loi  du  i8  juillet  1887,  aux  termes  duquel  les 
cotisations  municipales  doivent  être  perçues  suivant  les  formes 
établies  pour  le  recouvrement  des  contributions  publiques; 

Vu  l'article  Zi  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  aux  termes  duquel 
les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes formées  par  les  particuliers,  à  l'effet  d'obtenir  la  décharge 
ou  la  réduction  de  leur  cote  de  contribution  directe; 
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Considérant  que,  d'après  les  dispositions  des  lois  ci-dessus  visées, 
les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes formées  par  les  propriétaires  riverains  d'une  rue  pour  ob- 
tenir la  décharge  ou  la  réduction  des  cotisations  qui  leur  sont  im- 
posées dans  les  formes  prescrites  par  l'article  M  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  pour  leur  part  contributive  dans  les  frais  de  con- 
fection des  trottoirs  établis  au  devant  de  leurs  maisons;  mais 
qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  les  conseils  de  préfecture  à 
connaître  des  actes  administratifs  qui  prescrivent  l'établissement 
de  ces  trottoirs  ; 

Considérant  que  la  réclamation  des  sieurs  Gouley,  Lebœuf  et 
consorts  était  dirigée  contre  l'arrêté  du  préfet  du  département  de 
l'Aube,  en  date  du  ;i5  juillet  1860,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  des  trottoirs  dans  la  rue  des  Trois-Tétes  et  contre 
l'arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Troyes,  en  date  du  26  du  même 
mois,  qui  a  pris  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  du  préfet; 

Que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  devait  se  déclarer  incom- 
pétent pour  statuer  sur  cette  réclamation  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aube  du  i3  sep- 
tembre 1860  est  annulé  pour  incompétence. 

2.  La  requête  des  sieurs  Gouley,  Lebœuf  et  consorts  est  rejetée. 


Chemins  vicinaux  ;  déclaration  de  vicinalité;  question  de  propriété. 
—  (Massé.)  —  Lorsqu'un  particulier  produit  des  titres  établissant 
son  droit  à  la  propriété  du  sol  d'un  chemin  dont  une  commune 
prétend  avoir  eu  de  tout  temps  la  possession  immémoriale,  le 
préfet  excède  ses  pouvoirs  en  procédant,  conformément  à  l'ar- 
ticle i5  delà  loi  du  21  mai  1806,  à  la  reconnaissance  et  à  la  fixa- 
tion de  la  largeur  de  ce  chemin,  avant  qu'il  ait  été  statué  par 
Cautorilé  compétente  sur  la  question  de  propriété  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  sieur  et  dame  Massé,  tendantes 


[27  février  1862.] 


(*)  L'article  1 5  de  la  loi  du  21  mai  i836  porte  :  «  Les  arrêtés  du  préfet  por- 
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à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  29  août  1860,  par  lequel 
le  préfet  de  la  iNièvre  a  déclaré  vicinal  et  porté  comme  tel,  sous 
le  n"  6,  au  tableau  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Pou- 
gues-les-Eaux,  un  chemin  dit  de  Fougues  à  Germigny  et  au  Pont- 
Charrault,  par  le  motif  qu'aux  termes  de  l'article  i5  de  la  loi 
du  2  1  mai  i836  et  de  l'instruction  ministérielle  du  2Z1  juin  de  la 
même  année,  pour  qu'il  puisse  être  procédé,  par  arrêté  du  préfet, 
à  la  reconnaissance  et  à  la  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vici- 
nal, il  faut  qu'à  la  date  de  l'arrêté  ce  chemin  ait  existé  à  l'état  de 
voie  ouverte  au  public  ;  qu'en  fait,  les  sieur  et  dame  Massé  sont 
propriétaires  d'une  partie  des  terrains  attribués  par  arrêté  au  pré- 
tendu chemin  vicinal;  que  depuis  plus  de  cinquante  ans,  soit  par 
eux,  soit  par  leurs  auteurs,  ils  sont  portés  sur  les  rôles  de  la  con- 
tribution foncière  de  la  commune  à  raison  desdits  terrains  ;  qu'à  la 
date  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet,  ces  terrains  n'étaient  pas  à  l'état 
de  chemin,  mais  servaient  de  lit  à  un  ruisseau;  qu'ils  figurent 
comme  tels  sur  le  plan  cadastral  de  la  commune,  et  que,  dans  ces 
circonstances,  en  procédant  à  la  reconnaissance  du  prétendu  che- 
min n"  6,  le  préfet  du  département  de  la  Nièvre  a  excédé  ses 
pouvoirs  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
par  lesquelles  notre  ministre  soutient  qu'il  résulte  des  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Fougues,  notamment  de  celle  du 
18  août  i86i  et  des  titres  qui  y  sont  invoqués,  ainsi  que  de  l'en- 
quête à  laquelle  le  préfet  de  la  Nièvre  a  fait  procéder  au  mois  d'a- 


tant  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  attribuent  défi- 
nitivement au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent.  Le 
droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  indemnité  qui  sera  réglée  à 
l'amiable  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  le  rapport  d'experts  nommés 
conformément  à  l'article  17.  »  Cet  article  suppose  qu'il  existe  des  propriétaires 
riverains  du  chemin,  c'est-à-dire  que  le  sol  du  chemin  est  communal.  Mais  si 
l'emplacement  du  chemin  était  une  propriété  privée,  on  se  trouverait  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  16  de  la  loi  précitée,  celui  d'ouverture  d'un  chemin  vici- 
nal, et  il  y  aurait  lieu,  conformément  à  cet  article,  de  recourir  à  l'expropria- 
tion. Lorsque  la  propriété  du  chemin  est  contestée  entre  la  commune  et  un  par- 
ticulier, la  question  doit  être  réeolue  par  l'autorité  judiciaire.  Tel  est  le  sens 
des  observations  présentées  par  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Chamblain 
dans  l'espèce  actuelle.  Il  avait  été  décidé,  en  sens  contraire,  par  la  cour  de 
cassation  (arrêt  du  10  février  1848,  Peigné,  2«  série,  Vîll,  263)  et  par  le  conseil 
d'état  (arrêts  des  22  juillet  1848,  Grnnier  Saint-Aubin,  et  juin  1849,  Remy. 
Caban,  2«  série,  VIII,  466,  et  IX,  383)  qu'un  chemin  déjà  livré  à  la  circulation 
publique  peut,  alors  même  que  le  sol  dudit  chemin  constituerait  une  propriété 
privée,  être  déclaré  vicinal  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  préalablement 
I    à  l'expropriation. 
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vril  1861,  que  le  chemin  litigieux  appartient  de  temps  immémorial 
à  la  commune  et  qu'il  n'a  jamais  cessé  d'avoir  le  caractère  de  voie 
publique  communale,  et  conclut,  en  conséquence,  au  rejet  du 
pourvoi  ; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  les  requérants  exposent  qu'il  a  été  re- 
connu par  l'administration  elle-même,  au  cours  de  l'instruction, 
que  le  prétendu  chemin  n"  6  n'existait  pas  à  l'état  de  chemin  à  la 
date  de  l'arrêté,  puisqu'elle  a  constaté  que  des  anticipations  ont 
été  faites  sur  ledit  chemin  par  les  riverains  auxquels  la  prescrip- 
tion était  acquise,  et  déclarent  persister  dans  leurs  précédentes 
conclusions  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Pougues  des  22  dé- 
cembre i856,  12  juillet  1857,  26  mars,  10  juin  et  26  août  i86o  et 
18  août  1861  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  dans  la  com- 
mune de  Pougues-les-Eaux  au  mois  d'avril  1861,  à  l'effet  de  con 
stater  si  le  chemin  de  Pougues  à  Germigny  et  au  Pont-Charrault 
était  un  chemin  public,  et  notamment  l'avis  du  commissaire  en- 
quêteur ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  2 1  mai  1 836  ; 

Vu  l'instruction  ministérielle  du  2/i  juin  de  la  même  année: 

Considérant,  d'une  part,  que  par  délibération  des  12  juillet  1867, 
10  juin  et  .26  août  i86o  et  18  août  i86i,  la  commune  de  Pougues  a 
soutenu  que  le  chemin  litigieux  était  un  chemin  public  ayant  de 
tout  temps  appartenu  à  la  commune,  et  qu'elle  a  demandé,  en  con- 
séquence, qu'il  fût  procédé  à  la  reconnaissance  dudit  chemin  et  à 
la  fixation  de  sa  largeur  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle i5  de  la  loi  du  21  mai  i856  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  par  exploit  du  5  novembre  1867, 
notifié  au  maire  de  la  commune  de  Pougues,  les  sieur  et  dame  Massé 
ont  soutenu,  contrairement  à  la  demande  de  la  commune,  qu'ils 
étaient  propriétaires  dudit  chemin  et  qu'ils  ont  produit  leurs  titres 
à  l'appui  de  cette  prétention  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  en  procédant  conformément  à  l'ar- 
ticle 1 5  de  la  loi  précitée  du  21  mai  i836,  à  la  reconnaissance  et  à 
la  fixation  de  la  largeur  du  chemin  dit  de  Pougues  à  Germigny  et  au 
Pont-Gharrault,  avant  qu'il  eût  été  statué  sur  les  questions  de  pro- 
priété soulevées  à  l'égard  de  ce  chemin,  le  préfet  de  la  Nièvre  a 
excédé  ses  pouvoirs  ; 

Art.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre  du  29  août  1860  est  an- 
nulé. 
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[27  février  1862.] 

Entrepreneur;  résiliation;  compétence.  —  Sous-détail;  erreur,  — 
(Demeure.)  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent,  en  cas 
d'inexécution  des  clauses  et  conditions  d'une  entreprise,  pour  en 
prononcer  la  résiliation  sur  la  demande  des  parties  intéressées. 
—  Si  l'entrepreneur  ne  peut  être  admis  à  revenir  sur  les  prix 
par  lui  consentis,  sous  prétexte  d'erreur  ou  d'omission  dans  la 
composition  des  sous-détails,  cette  disposition  n'est  pas  applica- 
ble au  cas  où  il  s'agit  de  fixer  un  nouveau  prix  pour  un  ouvrage 
non  prévu  au  devis,  —  Décision  sur  les  intérêts  et  sur  les  frais 
d'expertise. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  André  Demeure,  adju- 
dicataire :  1°  de  travaux  de  construction  du  dôme  de  l'hôtel  de  ville 
de  Saint-Étienne;  2"  des  travaux  de  construction  du  perron  de  ce 
même  hôtel,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
Il  mai  1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  a  pro- 
noncé la  résiliation  des  deux  entreprises  précitées,  à  raison  des 
retards  que  Tentrepreneur  aurait  apportés  à  l'exécution  des  tra- 
vaux; 

Ce  faisant,  décider  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompé- 
tent pour  prononcer  la  résiliation  ;  subsidiairement  qu'il  a  mal  jugé 
en  la  prononçant  au  profit  de  la  ville  de  Saint-Étienne,  à  raison  des 
retards  qu'il  aurait  apportés  à  l'exécution  de  ses  travaux,  attendu 
que  ces  retards  devraient  être  attribués  à  des  causes  indépendantes 
de  sa  volonté  et  notamment  à  ce  que  la  ville  de  Saint-Étienne  n'au- 
rait pas  rempli  les  obligations  qu'elle  avait  contractées  envers  lui  ; 
que,  par  suite,  toutes  les  conséquences  delà  résiliation  doivent  être' 
mises  à  la  charge  de  ladite  ville,  et  la  condamner  à  lui  payer  : 
1"  une  somme  de  1^700  francs  pour  l'indemniser  des  bénéficesdont 
il  a  été  privé;  2"  une  somme  de  5o  000  francs  pour  l'indemniser  des 
dommages  qu'il  a  éprouvés,  et  à  lui  restituer  son  cautionnement  et 
les  sommes  retenues  à  titre  de  garantie,  le  tout  avec  intérêts  à 
partir  du  3  avril  i86o,  jour  où  il  les  a  demandés  pour  la  première 
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fois,  et  la  condamner  en  outre  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel  ; 

Vu  le  mémoire  de  défense  présenté  pour  la  ville  de  Saint-Étienne, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Demeure, 
par  le  motif  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  le 
conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  prononcer  la  résilia- 
tion de  ses  marchés,  à  raison  de  l'inexécution  des  conditions  qui 
y  étaient  stipulées,  et  qu'au  fond  il  a  bien  jugé  en  décidant  que 
cette  résiliation  avait  été  rendue  nécessaire  par  les  retards  que 
cet  entrepreneur  a  apportés  à  l'exécution  de  ses  travaux  et  en  reje- 
tant ses  demandes  d'indemnité,  et  le  condamner  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  susvisés  du  sieur  Demeure 
sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par 
un  seul  décret  ; 

Sur  la  demande  d'une  augmentation  de  prix,  à  raison  de  la 
substitution  de  ta  pierre  de  Villebois  à  celle  de  Crussol  qui  était 
prévue  par  le  devis  : 

Considérant  que  le  sieur  Demeure  a  été  autorisé  à  substituer  la 
pierre  de  Villebois  à  celle  de  Crussol  pour  les  marches  du  perron 
de  l'hôtel  de  ville;  que  par  l'arrêté  susvisé  du  i8  février  1860,  le 
conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'un  nouveau  prix  devait  être  fixé 
pour  cette  pierre,  conformément  à  l'art.  9  du  cahier  des  charges  ; 
que  les  experts  chargés  d'évaluer  le  prix  ont  été  d'avis  que  les 
divers  éléments  du  prix  porté  au  devis  pour  la  pierre  de  Crussol 
étaient  applicables  à  la  pierre  de  Villebois,  à  l'exception  du  prix  de 
la  pose  qu'ils  estiment  n'avoir  été  fixé  à  0^.60  par  mètre  que  par 
suite  d'une  erreur  matérielle,  et  qu'ils  ont  proposé  d'élever  à 
h  francs  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  1 3  du  cahier  des  charges, 
l'entrepreneur  ne  peut  être  admis  à  reveiiir  sur  les  prix  par  lui 
consentis,  sous  prétexte  d'erreur  ou  d'omission  dans  la  composition 
des  sous-détails,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il 
s'agit  de  fixer  un  nouveau  prix  pour  un  ouvrage  non  prévu  au  devis; 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  refusé  d'allouer  au  sieur  Demeure  un  supplément  de  prix  de 
3^5o  par  mètre,  soit  une  somme  totale  de  1  266^6/^,  à  raison  de 
l'emploi  de  la  pierre  de  Villebois  pour  les  marches  du  perron  ; 

En  ce  qui  louche  la  résiliation  des  deux  entreprises  du  sieur 
Demeure  : 


FÉViUEU  iSG'^. 


5i5 


Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Le  conseil  de  préfecture  était  incom- 
pétent pour  prononcer  cette  résiliation  (*)  : 

Considérant  que  la  résiliation  des  entreprises  du  sieur  Demeure 
a  été  demandée  devant  le  conseil  de  préfecture  tant  par  cet  entre- 
preneur que  par  la  ville  de  Saint- Étienne  ;  que  la  demande  de 
chacune  des  parties  était  fondée  sur  ce  que  la  partie  adverse 
n'aurait  pas  exécuté  les  clauses  des  cahiers  des  charges  ;  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUl,  le  conseil  de  préfecture  était 
compétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des 
clauses  et  conditions  de  ces  entreprises  et  pour  prononcer  leur 
résiliation  en  cas  d'inexécution  desdites  clauses  et  conditions; 

Sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur  Demeure  à  raison 
de  ce  que  ladite  résiliation  aurait  été  rendue  nécessaire,  non  comme 
Ca  jugé  le  conseil  de  préfecture,  par  les  retards  que  l'entrepreneur 
aurait  apportés  à  l'exécution  de  ses  travaux,  mais  par  le  fait  de  la 
ville  de  Saint-Étienne  qui  n'aurait  pas  rempli  les  obligations  qu'elle 
avait  contractées  envers  lui  : 

(L'arrêt  réfute  les  divers  moyens  présentés  à  l'appui  de  cette 
demande.) 

Sur  la  demande  formée  par  le  sieur  Demeure  à  l'effet  d'obtenir 
la  restitution  de  ses  cautionnements  et  des  sommes  qui  ont  été 
retenues  à  titre  de  garantie  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  maire  annexé  au  mé- 
moire présenté  par  la  ville  de  Saint-Etienne,  que  ladite  ville 
consent  à  la  restitution  demandée  ; 

Sur  la  demande  du  sieur  Demeure  tendante  à  être  déchargé  de  la 
moitié  des  frais  de  C expertise  mise  à  sa  charge  par  le  conseil  de 
préfecture  : 

Considérant  que  dans  les  contestations  qui  ont  rendu  l'expertise 
nécessaire,  la  ville  et  l'entrepreneur  ont  respectivement  succombé 
dans  une  partie  de  leurs  prétentions:  que,  dès  lors,  c'estavec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  partagé  entre  eux  les  frais  d'ex- 
pertise ; 

Art.  1".  Il  est  alloué  au  sieur  r>emeure,  en  sus  du  règlement  de 
ses  travaux,  une  somme  de  i2b6'.û4,  à  raison  de  l'emploi  de  la 
pierre  de  Villebois,  pour  l'exécution  des  marches  du  perron  de 
l'hôtel  de  ville. 


(*)  Le  sieur  Demeure  soutenait  que  la  résiliation  ne  pouvait  pas  être  pro- 
noncée dans  l'espèce  par  application  d'une  clause  formelle  du  contrat,  seul  cas 
où  le  conseil  de  préfecture  aurait  été  compétent,  et  qu'elle  était  dès  lors  exclu- 
sivement du  domaine  de  l'administration. 
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2  La  ville  de  Saint-Étienne  restituera  au  sieur  Demeure  le  mon- 

à  t.r  srr  """""  — ~s 

3.  Les  sommes  dues  par  ladite  ville  au  sieur  Demeure  pour  solde 
23  janvier  i86o,  jour  ou  ,1  les  a  demandés  devant  le  conseil  de 
KeureO  ^  ^"^^'"^  "ulur 


(N"  438) 

[27  février  1862.J 

Indemnités;  dommages  non  directs  ni  matériels.  -  (Prohiich)  - 
nZT  ^''<'"^^'«^«'     'racé  d'une  route  dépane- 

i  «i»a«<aff<.  de  vendre  un  terrain  comme  terrain  à  bdlir  soit  en 
cUm^nuant  la  clientèle  d'une  auberge,  ne  peut  étr^^dZ 
comme  un  dommage  direct  et  matériel,  et  ne  saurait  dés  lor, 
donner  ouverture  à  indemnité. 

Napoléon,  etc, 

un?rrêté1f  *%r'''"*t?°'"''''  sieurs  Frohlich  etVassel  contre 
ZZ  T    V°,  '^'3"^'     «°°^eil  de  préfecture  de 

l  raTson  dn  do  '  ""'"'f  d'indemnités  formée  par  L  exposant, 
a  raison  du  dommage  qu'auraient  éprouvé  leurs  propriétés  nar 
suite  de  la  déviation  de  la  route  départementale  n"  ?3  effeituée 
par  a  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  tendante  à  ce  qi^  nous 

é  deTadi::  "'°«^<'"«     modification  d" 

tracé  de  ladite  route  aurait  causé  un  dommage  direct  et  matériel 

ae  i  Hectaie  38  ares  38  centiaree,  située  sur  le  bord  delà  portion 
déroute  supprimée  dans  une  longueurde  ...  mètres,  en  ceque  la 
dite  erre  qui  se  serait  vendue  comme  propre  à  bâ tir!nB  pou  ra' 
p lu  e  re  aliénée  que  commeterre  de  culture;  d'autre paVrau  s  eur 
Vasseï  propriétaire  d'une  auberge  avec  jardin  et  de  Lr;s  labou- 
rables d'une  contenance  de  .  hectare  9,  ares  5o  centiares  qui  sont 
riveraines  du  tronçon  de  route  abandonné  sur  une  étendue  de 
.40  mètres  en  ce  que  l'auberge  que  ledit  sieur  Vassel  expSsur 
le  Chemin  de  halage  de  l'Oise  aurait  été  privée  d'une  grande  Sr«e 
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de  sa  clientèle,  en  perdant  l'accès  dont  elle  jouissait  du  côté  du 
jardin  sur  la  route  départementale  ; 

Ce  faisant,  allouer  au  sieur  Frohlich  une  indemnité  de  i9.j66'.io 
et  au  sieur  Vassel  une  indemnité  de  3oooo  francs; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  pour  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  re- 
cours des  sieurs  Frohlich  et  Vassel  avec  dépens,  par  le  motif  que 
les  propriétés  des  requérants  ont  conservé  leur  accès  sur  la  section 
de  route  supprimée  qui  a  été  laissée  dans  son  ancien  état  et  qui 
demeure  en  communication  avec  la  voie  nouvelle  et  que  le  préju- 
dice allégué  par  lesdits  requérants  ne  constitue  pas  un  dommage 
direct  et  matériel  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que  les  sieurs  Frohlich  et  Vassel  se  bornent  à  allé- 
guer que  le  changement  de  tracé  de  la  route  départementale  n°  23 
aurait,  d'une  part,  privé  le  sieur  Frohlich  de  l'avantage  de  vendre 
son  terrain  comme  terrain  à  bâtir,  et  d'autre  part,  aurait  entraîné 
la  diminution  de  la  clientèle  de  l'auberge  exploitée  par  le  sieur 
Vassel  ; 

Considérant  que  ce  préjudice,  en  supposant  qu'il  existe,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  préjudice  direct  et  matériel  et  ne  sau- 
rait, dès  lors,  donner  droit  à  une  indemnité; 

Art.  1*^  La  requête  des  sieurs  Frohlich  et  Vassel  est  rejetée. 

2 .  Les  sieurs  Frohlich  et  Vassel  sont  condamnés  aux  dépens. 


(r  m) 

[21  février  1863.] 

Contravention;  dommages-intérêts.  —  (Garnuchot.)  —  Le  conseil 
de  préfecture,  statuant  sur  un  procès-ver  bai  de  contravention,  ne 
peut,  après  avoir  déclaré  que  le  prévenu  n'a  pas  commis  de  con- 
travention^ le  condamner  à  payer  la  réparation  des  dégradations 
par  lui  causées  (*) . 
Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Garnuchot,  entrepre- 
neur des  travaux  de  construction  de  l'égout  collecteur  à  Paris,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  cause  d'excès  de  pou- 


(*)  M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  fait  remarquer  que.  dans  l'espèce 
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voir,  un  arrêté  du  9  mai  1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine,  statuant  sur  un  procès-verbal  de  contravention,  dressé  à  la 
date  du  21  novembre  i85g,  contre  ledit  sieur  Garnuchot,  pour  avoir 
causé  des  dégradations  à  la  contre-allée  en  bitume  du  boulevard 
Contrescarpe,  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  commis  de  contravention, 
et  Ta  néanmoins  condamné  à  payer  à  la  ville  de  Paris  une  somme 
de  2/io'.68.  à  titre  de  réparation  de  dommage  causé;  subsidiaire- 
ment  annuler  ledit  arrêté  pour  mal  jugé  au  fond,  par  le  motif  que 
le  dommage  dont  se  plaint  la  ville  de  Paris  n'a  pas  été  occasionné 
par  l'imprudence  ou  la  négligence  du  requérant,  mais  a  été  la 
suite  inévitable  des  travaux  dont  l'exécution  lui  a  été  confiée;  que, 
d'ailleurs,  le  sieur  Garnuchot,  chargé  d'exécuter  des  travaux  pour 
la  ville  de  Paris,  ne  peut  être  déclaré  responsable  envers  elle  des 
dommages  qui  ont  pu  résulter  de  ces  travaux  ;  ce  faisant,  le  dé- 
charger des  condamnations  prononcées  contre  lui  par  l'arrêté  pré- 
cité du  conseil  de  préfecture  et  condamner  la  ville  de  Paris  aux 
dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie,  dressé  le 
21  novembre  1859  contre  le  sieur  Garnuchot,  pour  avoir  dégradé 
parle  passage  de  ses  tombereaux,  le  bitume  de  la  contre-allée  du 
boulevard  Contrescarpe  ; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire,  du  26  avril  1860,  duquel 
il  résulte  que  le  sieur  Garnuchot  avait  reçu  l'autorisation  de  faire 
passer  ses  tombereaux  sur  la  contre-allée  du  boulevard  Contres- 
carpe ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  statuant  sur  le  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre 
le  sieur  Garnuchot,  entrepreneur  de  travaux  publics,  pour  avoir 
causé  des  dégradations  à  la  contre-allée  en  bitume  du  boulevard 
Contrescarpe,  ne  pouvait,  après  avoir  déclaré  que  ledit  sieur  Gar- 
puchot  n'avait  pas  commis  de  contravention,  le  condamner  à  payer 
à  la  ville  de  Paris  une  somme  de  2/10^68  à  titre  de  réparation  des 
dégradations  par  lui  causées  ; 

Art.  i".  Est  annulée,  pour  excès  de  pouvoir,  la  disposition  de 
l'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  9  mai  1860, 


le  conseil  de  préfecture  aurait  été  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  en 
indemnité  de  la  ville  contre  son  entrepreneur,  mais  que  le  conseil  de  préfecture 
ne  devait  pas  confondre  son  rôle  de  juge  de  police  avec  son  rôle  de  juge  civil. 
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qui  a  condamné  le  sieur  Garouchot  à  payer  à  la  ville  de  Paris  la 
somme  de  2/10'. 68. 
2.  La  ville  de  Paris  est  condamnée  aux  dépens. 


Rivières  navigables;  contravention;  exception  de  propriété.  — 
(Miquel.)  —  Le  conseil  de  préfecture^  appelé  à  statuer  sur  un 
procès-verbal  dressé  contre  un  particulier  pour  avoir  coupé  des 
arbres  excrus  sur  un  banc  de  gravier  dans  une  rivière  navi- 
gable, n'est  pas  tenu  de  s'arrêter  devant  C exception  de  propriété 
soulevée  par  le  prévenu,  s'il  résulte  de  Cinstruction  que  le  banc  de 
gravier  en  question  fait  partie  du  lit  de  la  rivière  (*).  Cest  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  condamne  C auteur  de  la  con- 
travention à  payer  une  somme  à  l'état  pour  réparation  du  pré- 
judice causé. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Miquel,  propriétaire  du 
domaine  de  Nougarolis,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  8  mai  1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Oaute- 
Garonne,  statuant  sur  un  procès-verbal  de  contravention  dressé  le 
1 1  janvier  1860  par  le  sieur  Villary,  cantonnier-chef  de  la  naviga- 
tion, et  constatant  que  le  sieur  Miquel  avait  fait  couper  et  enlever 
des  arbres  excrus  naturellement  sur  un  banc  de  gravier  qui  dé- 
pendrait du  lit  de  la  Garonne,  a  condamné  le  requérant  à  payer  à 
l'état  la  somme  de  i5o  francs  pour  réparation  du  préjudice  qu'il 
aurait  causé,  en  faisant  couper  et  enlever  lesdits  arbres,  et  aux  frais 
du  procès-verbal  dressé  contre  lui;  ce  faisant,  et  attendu  que  le 
requérant  est  propriétaire  de  ce  banc  de  gravier  situé  au  long  de 
son  domaine,  déclarer  qu'il  avait  le  droit  d'y  faire  couper  les 


(*)  Le  pourvoi  invoquait  un  arrêt  du  26  jailiet  i85i,  Bavid  (S^  série,  î,  4.76) 
qui  avait  prescrit  une  délimitation  administrative  du  Rhône  dans  une  espèce  oîi 
il  s'agissait  de  plantations  faites  sans  autorisation  par  un  particul  er  sur  un  terrain 
dont  la  domanialité  était  douteuse. 


[27  février  1862,] 


Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Dkcrets.  —  tomk  ii. 
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arbres  et,  en  conséquence,  le  décharger  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui;  subsidiairement,  attendu  qu'aucun  acte  admi- 
nistratif n'a  fixé  les  limites  de  la  Garonne,  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  compétente  ait  procédé  à  la  reconnaissance 
des  limites  de  la  Garonne,  au  droit  du  domaine  de  Nougarolis  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dantes au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Vn  le  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie,  dressé 
contre  le  sieur  Miquel,  le  ii  janvier  1860,  par  le  sieur  Villary, 
cantonnier-chef  de  la  navigation,  et  constatant  que  sur  les  bords 
de  la  Garonne,  entre  les  bornes  kilométriques  27  et  28,  dans  la 
commune  d'Oudes,  le  sieur  Miquel,  propriétaire,  demeurant  à 
Toulouse,  a,  contrairement  aux  lois  et  règlements  de  grande  voirie, 
fait  couper  et  enlever  des  arbres  excrus  naturellement  sur  un  banc 
de  gravier  qui  dépend  de  la  Garonne,  lesdits  arbres  évalués  à 
i5o  francs; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 
Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  29  floréal  an  X; 

Considérant  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  appelé  à 
statuer  sur  la  contravention  de  grande  voirie  reprochée  au  sieur 
Miquel,  de  constater  si  le  banc  de  gravier  sur  lequel  ce  dernier  a 
coupé  des  arbres  faisait  partie  du  lit  de  la  Garonne; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  hautes  eaux  navigables  s'é- 
lèvent dans  la  Garonne  au  droit  de  la  propriété  du  sieur  Miquel, 
à  5'°.6o  audessus  de  l'étiage,  sans  déborder  sur  les  rives,  et  que  le 
banc  de  gravier  sur  lequel  le  requérant  a  fait  couper  des  arbres 
n'est  dans  la  partie  la  plus  haute  qu'à  s^.gS  au-dessus  de  l'étiage; 

Qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne  n'a  pas  ex- 
cédé ses  pouvoirs  en  constatant  que  ce  terrain  faisait  partie  du  lit 
de  la  Garonne,  et  que  c'est  avec  raison  qu'il  a  condamné  le  sieur 
Miquel  à  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  causé  en  coupant  des 
arbres  excrus  sur  un  terrain  dépendant  du  domaine  public  ; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Miquel  est  rejetée. 
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(  N"  441  ) 

[27  février  1862.] 

Canaux;  contravention;  question  de  propriété. —  (Canal  du  Midi.) 
— Le  conseil  de  préfecture  doit,  sans  s'arrêter  devant  C exception 
de  propriété^  réprimer  la  contravention  qu'un  propriétaire  rive- 
rain de  la  rigole  alimentaire  dhin  canal  de  navigation  a  commise 
en  coupant  du  fourrage  sur  des  terrains  compris  dans  la  largeur 
attribuée  aux  francs-bords  de  la  rigole  par  les  actes  constitutifs 
du  canal  (*). 

Napoléon,  etc. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  Ja  Garonne,  tendantes 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  20  novembre  1860,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aude,  saisi  d'un  procès-verbal 
de  contravention  dressé  contre  le  sieur  Delon ,  propriétaire  dans  la 
commune  de  Mirepeisset,  pour  avoir  fait  couper,  sur  une  longueur 
de  i5o  mètres,  le  fourrage  en  luzerne  planté  sur  le  franc-bord  de 
la  rigole  de  Cesse,  destinée  à  conduire  les  eaux  de  la  rivière  de  ce 
nom  dans  le  canal  du  Midi ,  a  déclaré  recevable  l'opposition  formée 
par  ledit  sieur  Delon  à  un  précédent  arrêté  du  '27  juillet  1860,  qui 
l'avait  condamné  par  défaut,  à  raison  du  fait  précité,  à  loo  francs 
d'amende  et  à  10  francs  de  dommages-intérêts  envers  la  compagnie 
requérante,  et  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé 
par  les  tribunaux  compétents  sur  les  prétentions  élevées  par  le 
sieur  Delon  à  la  propriété  des  terrains  sur  lesquels  aurait  eu  lieu 
la  contravention  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que,  par  deux  arrêtés  du  20  octobre  i85i 
et  du  16  novembre  1867,  le  même  conseil  de  préfecture  a  déjà  con- 
damné le  sieur  Delon  à  l'amende  et  à  des  dommages-intérêts  pour 
usurpation  par  lui  commise  sur  la  même  partie  du  franc-bord  de 
la  rigole  de  Cesse;  que,  d'ailleur?,  il  résulte  de  l'édit  d'octobre  1666 
et  d'un  arrêt  de  dénombrement  rendu  le  B  février  17Z10,  que  la  lar- 


(*)  Voir  7  décembre  i854,  Monchal  (3«  série,  V,  214). 
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geur  (les  francs-bords  de  la  rivière  de  Gesse  est  de  ii^.eo,  et  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  le  fait  reproché  au  sieur  Delon  ait  eu  lieu  à 
une  distance  moindre  de  n'^.eg  de  l'arête  supérieure  du  talus  de 
la  cuvette  de  ladite  rigole,  évoquer  le  fond  et  condamner  le  sieur 
Delon  en  telle  amende  que  nous  croirons  devoir  fixer,  et  en  lo francs 
de  dommages-intérêts  envers  la  compagnie,  à  titre  de  réparation  du 
dommage  par  lui  causé,  avec  dépens,: 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  et  au  renvoi  du  sieur  Delon 
devant  le  même  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  sur  le 
procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  lui; 

Vu  le  procès-verbal  de  contravention  dressé  le  18  mai  1860  par 
le  sieur  Gasc,  garde  du  canal  du  Midi,  constatant  que  le  sieur 
Delon,  propriétaire  riverain  de  la  rigole  alimentaire  de  Cesse,  a 
fait  couper,  sur  une  longueur  de  i5o  mètres,  et  à  une  distance 
moindre  de  ii^ôg  de  l'arête  supérieure  du  talus  de  la  cuvette  de 
ladite  rigole,  le  fourrage  en  luzerne  planté  sur  les  francs-bords  de 
la  rigole; 

Vu  l'édit  du  roi,  d'octobre  1666 ,  et  l'arrêt  de  dénombrement  du 
8  février  i8Zio,  fixant  à  n^ôg  la  largeur  des  francs-bords  de  la 
rigole  de  Gesse  ; 

Vu  la  loi  du  P.g  floréal  an  X  et  les  décrets  du  16  décembre  1811 
et  du  10  avril  1812;  vu  le  décret  du  12  août  1807  concernant  le 
canal  du  Midi,  notamment  les  articles  i58  et  166; 

Gonsidérant  qu'il  résulte  de  l'édit  de  1666  et  de  l'arrêt  de  dénom- 
brement ci-dessus  visés,  que  la  largeur  du  franc-bord  de  la  rigole 
de  Gesse  est  de  ii'^.ôg,  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  c'est  sur  les 
terrains  formant  ce  franc-bord  que  le  sieur  Delon  a  fait  couper  du 
fourrage  en  luzerne  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  la  ques- 
tion de  propriété  soulevée  par  le  sieur  Delon  eût  été  jugée  par  les 
tribunaux  compétents; 

Au  fond  : 

Gonsidérant  que,  d'après  les  articles  i58  et  166  ci-dessus  visés 
du  décret  du  12  août  1807,  toute  usurpation  ou  anticipation  sur  le 
domaine  du  canal  du  Midi  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie  et  doit  être  punie  des  peines  portées  dans  les  règlements 
relatifs  audit  canal  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  que  le 
sieur  Delon  a  fait  couper,  à  la  date  du  18  mai  1860,  sur  une  longueur 
de  i5o  mètres  et  pour  une  valeur  de  10  francs,  le  fourrage  en 
luzerne  planté  sur  io  franc -bord  de  la  rigole  de  Cesse;  qu'ainsi  il 
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a  commis  une  contravention  de  grande  voirie,  et  doit  être  con- 
damné à  l'amende  et  à  la  réparation  du  dommage  par  lui  causé  ; 

Art.  1".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecturede  l'Aude, 
du  20  novembre  1860,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Delon  est  condamné  à 5o  francs  d'amende  et  à  10  francs 
de  dommages-intérêts  envers  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
et  aux  dépens. 


Expropriation;  domaine  public,  —  (Decagny.)  —  V occupation 
d'une  parcelle  appartenante  au  domaine  militaire  de  l'état,  né- 
cessaire pour  la  pose  d'une  conduite  d'eau  destinée  à  l'alimenta- 
tion d'une  ville  ne  peut  avoir  lieu  par  la  voie  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  il  ne  peut  être  statué  sur  les  me- 
sures à  prendre  qu'avec  le  concours  et  la  participation  du  mi-- 
nistre  de  la  guerre  (*). 


Donne  défaut  contre  les  défendeurs,  et  vu  l'article  i3,  titre  1"  de 
la  loi  des  8-10  juillet  1791  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  tous  terrains  et  fortifi- 
cations de  places  de  guerre  ou  postes  militaires,  tels  que  remparts, 
fossés,  esplanades,  glacis,  terrains  vides,  dépendent  des  fortifica- 
tions et  sont  déclarés  propriétés  nationales;  qu'en  cette  qualité 
leur  conservation  est  attribuée  au  ministre  de  la  guerre,  et  que, 
dans  aucun  cas,  les  corps  administratifs  ne  peuvent  en  disposer  ni 
s'immiscer  dans  leur  manutention  sans  la  participation  de  ce 
ministre  ; 

Attendu  néanmoins  que,  par  son  jugement  du  5o  novembre  iSôg, 
le  tribunal  de  première  instance  du  Havre  a  ordonné  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  et  pour  l'exécution  de  travaux 


[3  mais  1862.] 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 


La  cour, 


(*)  Voi7',  dans  le  même  sens,  17  février  et  3i  août  ^S^^^  (3«  série,  VII,  386, 
48o).  :-v;l.:  . 
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ayant  pour  bat  la  distribution  des  eaux  dans  différents  quartiers 
de  la  ville  de  Fécamp,  de  trois  parcelles  de  terre  sous  les  n"*  6o5, 
606  et  609  du  plan  cadastral,  section  C,  de  cette  commune  ; 
*  Que  ces  parcelles,  d'après  la  matrice  du  rôle,  étaient  indiquées 
comme  appartenantes  au  gouvernement,  et  qu'il  résulte  des  pièces 
produites  qu'elles  faisaient  partie  du  terrain  militaire  dépendant  de 
la  batterie  de  côte  de  la  place  de  Fécamp  ;  que  l'expropriation  ne 
pouvait  donc  en  être  prononcée,  et  qu'il  ne  pouvait  être  statué  sur 
les  mesures  à  prendre  par  suite  des  travaux  ordonnés  pour  la  dis- 
tribution des  eaux  dans  la  ville  de  Fécamp  qu'avec  le  concours  et 
la  participation  du  ministre  de  la  guerre;  qu'en  ordonnant  l'expro- 
priation de  ces  parcelles,  le  jugement  du  3o  novembre  iSdg  a,  en 
conséquence,  violé  la  loi  précitée  ; 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


Petite  voirie;  badigeonnage  des  maisons.  —  (Bourjade.)  —  Est 
illégal  ei  non  obligatoire  C  arrêté  municipal  qui  prescrit  aux 
habitants  ou  possesseurs  de  maisons  de  badigeonner  au  blanc 
de  chaux  ou  autre  couleur  claire  toutes  les  murailles  donnant 
sur  la  voie  publique,  et  même  celles  donnant  sur  les  jardins. 


Snr  le  moyen  unique,  pris  de  ce  que  le  juge  aurait  refusé^  à  tort, 
de  reconnaître  la  légalité  de  C  arrêté  du  maire  de  Labruguière  pres- 
crivant le  badigeonnage  des  maisons  : 

x^ttendu  que  cet  arrêté,  en  date  du  28  septembre  1860,  approuvé 
par  le  préfet  du  Tarn  le  i5  octobre  suivant,  dispose  que  «  tout 
«  habitant  de  la  ville  de  Labruguière,  possesseur  d'une  maison  de 
«  quelque  apparence  que  ce  soit,  sera  tenu  de  faire  badigeonner 
«  au  blanc  de  chaux  ou  autre  couleur  claire  toutes  les  murailles 
«  donnant  sur  les  rues,  promenades,  routes  et  faubourgs,  celles 
«  aussi  donnant  sur  les  jardins  et  cours  intérieures  ;  qu'il  sera  tenu 
«  également  de  récrépir  toutes  les  parties  où  les  intempéries  ont 


[7  mars  1862.] 
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«  mis  à  nu  les  chevrons  et  poutres  qui  composent  ces  façades  ;  » 

Que,  pris  dans  de  pareils  termes,  l'arrêté  du  maire  de  Labru- 
guière  excède  évidemment  les  limites  du  pouvoir  municipal  ; 

Que  les  lois  des  16-2^1  août  1790,  22  juillet  1791  et  18  juillet  1837, 
visées  dans  ledit  arrêté,  n'auraient  pu  lui  imprimer  un  caractère  de 
légalité  qu'autant  qu'il  eût  eu  un  rapport  direct  et  nécessaire  avec 
l'un  des  objets  de  police  confiés  par  ces  lois  à  la  vigilance  de  l'au- 
torité municipale  ; 

Qu'en  vain  est-il  allégué  dans  cet  acte  «  que  la  ville  de  Labru- 
«  guière  présente  un  aspect  aussi  nauséabond  que  dangereux  pour 
«  la  santé  et  la  sûreté  des  habitants,  se  composant  principalement 
«  de  maisons  lézardées,  sales  et  dégarnies  de  la  crépissure  qui  pré- 

«  serve  des  incendies;  que,  par  suite  de  l'étroit  passage  laissé 

«  dans  les  rues  et  de  la  couleur  noire  des  maisons  qui  les  bordent, 
«  les  maisons  sont  privées  de  la  lumière  et  de  la  clarté  nécessaires 
«'à  l'hygiène  et  aux  besoins  des  habitants  ;  » 

Que,  si  l'injonction  générale  de  badigeonner  et  de  récrépir  toutes 
les  maisons,  les  murailles  quelconques  donnant  sur  les  rues,  pro- 
menades, routes  et  faubourgs,  celles  mêmes  donnant  sur  les  jar- 
dins et  cours  intérieures,  devait  contribuer  à  l'embellissement  de 
la  ville,  elle  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  mesure  néces- 
saire pour  garantir  la  sûreté  et  la  salubrité  publique  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès- verbal  rapporté,  le  16  septembre 
dernier,  par  le  commissaire  de  police  du  canton  de  Labruguière, 
«  que  le  mur  de  façade  de  la  maison  d'habitation  de  Paul  Bourjade, 
«  tailleur  de  pierre,  donnant  sur  la  route  de......  n'était  point  badi- 

«  geonné ;  » 

Mais  que  ce  procès-verbal  ne  constate  nullement  que  l'état  de 
l'habitation  de  Paul  Bourjade  fût  compromettant  pour  la  sûreté  ou 
la  salubrité  publique,  ou  la  commodité  du  passage  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  juste  titre  que  le  tribunal  de 
simple  police  de  Labruguière,  se  fondant  sur  le  caractère  non  obli- 
gatoire de  l'arrêté  susénoncé ,  a  prononcé  le  relaxe  du  prévenu  ; 

Attendu  que  le  jugement  est,  d'ailleurs,  régulier  en  la  forme  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 
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(N"  m) 

[7  mars  1862.] 

Roulage;  plaque.  -  (Rallu.)  —  Le  juge  de  police  peut  souveraine- 
ment  décider  qu'une  voiture  trouvée  dépourvue  de  plaque,  con- 
trairement à  la  loi  du  3o  mai  i85i,  est  une  voiture  qui,  par  sa 
forme  et  sa  nature,  est  destinée  au  transport  des  personnes,  et 
que,  dès  lors,  elle  est  a/franc/iie  de  l'obligation  de  la  plaque  (% 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambrc  criminelle. 

La  cour, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3,  §  i",  de  la  loi  du  3o  mai 
i85i,  toute  voiture  circulant  sur  les  routes  nationales,  départe- 
mentales et  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  doit  être 
munie  d'une  plaque,  conforme  au  modèle  déterminé  par  les  règle- 
ments d'administration  publique  ; 

Que  ce  même  article  porte,  dans  son  paragraphe  second: 
«  Sont  exceptées  de  cette  disposition  :  1°  les  voitures  particu- 
«  lières  destinées  au  transport  des  personnes,  mais  étrangères  à  un 
«  service  public  de  messageries;  2"  ;  » 

Attendu  qu'au  procès  le  juge  a,  par  décision  interlocutoire  du 
U  octobre  1861,  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  constater  la  na- 
ture et  la  destination  de  la  voiture  appartenante  au  défendeur,  et  à 
l'occasion  de  laquelle  la  gendarmerie  avait  dressé  le  procès-verbal 
base  des  poursuites  ;  ' 

Qu'il  est  résulté  de  cette  expertise  que  la  voiture  en  question 
présentait  tous  les  caractères  d'une  voiture  particulière  servant  au 
transport  des  personnes;  que  l'expert  a  constaté,  en  effet,  «  que 
((  cette  voiture  est  à  deux  roues,  suspendue  sur  ressort,  munie  à 
«  l'intérieur  de  deux  sièges  pouvant  donner  place  à  six  per- 
v  sonnes  ;  » 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  s'est  approprié  toutes  ces  con- 
statations; que  c'est  à  bon  droit,  dès  lors,  qu'il  déclare  que  cette 


(*)  Voir  arrêt  du  19  avril  1860  (3°  série^  X,  f)5\). 
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voiture  ne  rentrait  pas  dans  la  classe  de  celles  dont  parle  le 
§  1"  de  l'article  3  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  ;  qu'il  a  pu  juger  éga- 
lement que  le  transport  accidentel  de  quelques  marchandises 
par  cette  voiture  ne  suffisait  pas  pour  lui  faire  perdre  sa  nature  et 
sa  destination  véritables,  et  ne  la  soumettait  pas  à  l'obligation  de 
la  plaque;  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  sentence  attaquée,  loin  d'avoir 
violé  les  dispositions  de  loi  précitées,  en  a  fait  une  juste  et  saine 
application  ; 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


Pont  de  Trilport,  sur  la  Marne,  —  Rachat  de  la  concession. 
LOI. 

Napoléon,  etc., 

Art.  l*^  Le  rachat  de  la  concession  du  pont  de  Trilport,  sur  la 
Marne,  s'opérera  dans  les  formes  prescrites  pour  les  canaux  par  la 
loi  du  29  mai  i8Zi5,  sauf  les  modifications  résultant  des  articles 
suivants. 

2.  Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale,  in- 
stituée par  un  décret  de  l'empereur  et  composée  de  neuf  membres, 
dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des  finances^  trois  par  la 
compagnie  et  trois  par  l'unanimité  des  six  membres  déjà  désignés. 
Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  mois  de  la  notification  à 
eux  faite  de  leur  nomination,  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers 
membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par 
le  premier  président  et  les  présidents  réunis  de  la  cour  impériale 
de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat  du  pont, 
valeur  au  jour  où  le  péage  y  aura  été  supprimé,  sera  payable  par 
annuités  composées  chacune  de  l'intérêt  à  5  p.  1 00,  et  du  fonds 
d'amortissement  nécessaire  pour  opérer,  en  dix  ans,  au  même 
taux,  la  libération  de  l'état,  sauf  versement  au  trésor  du  mon- 
tant des  fonds  de  concours  offerts  par  les  localités  et  les  particu- 
liers intéressés,  s'éîevant  à  1/1170  francs. 

Zj.  La  prise  de  possession  aura  lieu  à  dater  de  la  remise  à  la  com- 
pagnie des  titres  représentant  le  prix  de  rachat  fixé  par  la  loi. 


[6  juillet  1862.] 
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(r  m) 

[6  juillet  1862.] 


Che^nins  de  fer  :  1"  de  Valenciennes  à  Achette  ;  2»  de  Lille  à  la  fron- 
tière belge,  dans  la  direction  de  Tournai.  —  Concession. 

l"  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  convention  passée,  les  24  juillet  i858  et  u  juin  1869,  avec 
la  compagnie  du  Nord,  et  notamment  les  articles  2, 4  et  6  de  ladite 
convention  ; 

Vu  

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d*un  che- 
min de  fer  de  Valenciennes  à  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erque- 
lines,  à  ou  près  Achette. 

2.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un:chemin  de 
fer  de  Lille  à  la  frontière  belge,  dans  la  direction  de  Tournai. 

3.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  16  juin  1862, 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  la  compagnie  du  Nord,  et  ayant  pour  objet  de  concéder 
à  ladite  compagnie  les  chemins  de  fer  énoncés  aux  deux  articles 
précédents,  et  de  modifier  diverses  dispositions  de  la  convention 
des  24  juillet  1 858  et  ii  juin  iSôg. 

2°  CONVENTION 

Entre  Vétal  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  (16  juin  1862). 

Art.  i^--  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'état,  concède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  qui  l'accepte, 
les  chemins  de  fer  ci -après  :  ' 
De  Valenciennes  à  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines,  près  Achette  ; 

(2'>)  De  Lille  à  la  frontière  bslge  dans  la  direction  de  Tournai. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  lesdits  chemius  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  dans  un  délai  de  huit  ans,  à  dater  du  décret  qui  approuvera  la  présente 
convention. 

2.  Les  chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  précédent  feront  partie  de  l'ancien 
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réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  ,  tel  qu'il  est  défini  à  l'art.  2 
de  la  convention  des  24  juillet  i858  et  n  juin  1859. 

Le  chemin  des  houillères  du  Pas-de-Calais  qui,  en  vertu  de  ladite  convention, 
est  compris  dans  le  nouveau  réseau  du  Nord,  fera  désormais  partie  de  l'ancien 
réseau. 

Éu  conséquence,  le  capital  garanti  par  l'état,  en  vertu  de  l'article  5  de  la 
convention  énoncée  au  §  ci-dessus,  sera  réduit  d'une  somme  de  22  millions, 
représentant  la  dépense  afférente  audit  chemin  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais. 

3.  Le  revenu  net  moyen  réservé  à  l'ancien  réseau  en  vertu  de  l'article  4  de 
la  convention  des  24  juillet  i858  et  11  juin  1859,  relatif  à  la  garantie  d'intérêt, 
est  fixé  à  35  5oo  francs  par  kilomètre ,  au  lieu  de  38  400  francs. 

4.  Le  revenu  net  moyen  réservé  à  l'ancien  réseau  en  vertu  de  l'article  6  de 
la  convention  précitée ,  relatif  au  partage  des  bénéfices,  est  fixé  à  48  700  francs, 
au  lieu  de  53  000  francs. 

5.  Les  chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  ci-dessus  seront  régis  par  le 
cahier  des  charges  du  21  juin  1857,  auquel  est  soumis  l'ensemble  des  lignes 
formant  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

6.  La  présente  convention  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  i  franc. 


Napoléon,  etc., 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  2,  3  et  A  de  la  con- 
vention passée,  le  16  juin  1862,  entre  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  lesdits  articles  relatifs  à  des  engagements  à  la 
charge  du  trésor. 


Chemin  de  fer  de  la  ligne  de  Saint-Queniin  à  Erquelines  à  la  ligne 
de  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique,  —  Déclaration  d'utilité 
publique.  Tracé, 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  décret  du  26  juin  iSôy,  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  du  Nord,  le  9 1  du  même  mois,  en- 
semble ladite  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  l'article  6  de  cette  convention,  lequel  énonce  la  concession 
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faite  à  titre  éventuel  à  cette  compagnie,  dans  le  cas  où  l'utilité  pu- 
blique en  serait  reconnue,  après  l'accomplissemenl  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  i8Zn,  de  différentes  lignes,  et  notam- 
ment d'un  chemin  de  fer  partant  d'un  point  de  la  ligne  de  Saint- 
Quentin  à  Erquelines  à  déterminer  de  Busigny  à  Landrecies,  et 
aboutissant  en  un  point  à  déterminer  du  chemin  de  fer  de  Soissons 
à  la  frontière  de  Belgique; 
Vu  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  d'un  chemin 
de  fer  de  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines  à  la  ligne  de  Sois- 
sons  à  la  frontière  de  Belgique. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin  de  fer,  accordée  à 
titre  éventuel  à  la  compagnie  du  Nord,  par  la  convention  du 
21  juin  i857,  est  déclarée  définitive. 

3.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  se  détachera  de  la  ligne 
de  Saint-Quentin  à  Erquelines  près  Achette,  au-dessus  de  Landre- 
cies, passera  à  ou  près  Avesnes,  Fourmies,  et  aboutira  à  la  ligne  de 
Soissons  à  la  frontière  de  Belgique  à  ou  près  Anor. 

Les  dispositions  de  l'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
convention  du  «21  juin  1867  sont  applicables  audit  chemin. 


Chemin  de  fer  de  Mézîères  à  la  ligne  de  Soissons  à  la  frontière 
de  Belgique. —  Déclaration  d'utilité  publique.  Tracé. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  décret  du  11  juin  1869,  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  de  l'Est,  les  -ik  juillet  i858  et 
Il  juin  1859,  ensemble  ladite  convention  et  le  cahier  des  charges 
y  annexé; 

Vu  l'article  h  de  cette  convention,  lequel  énonce  la  concession  • 
faite  à  titre  éventuel,  à  cette  compagnie,  dans  le  cas  où  l'utilité 
publique  en  serait  reconnue,  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  l'article  5  de  la  loi  du  3  mai  18Z11,  d'un  chemin 
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de  fer  dirigé  de  Mézières  vers  un  point  à  déterminer  de  la  ligne  de 
Soissons  à  la  frontière  de  Belgique  ; 
Vu  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  d'un  chemin 
de  fer  de  Mézières  à  la  ligne  de  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  de  l'Est,  par  la  convention  des  2U  juillet 
i858  et  11  juin  1859,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné  se  détachera  de  la 
gare  de  Mézières-Charleville,  passera  i\  ou  près  Lavai,  Morency, 
Signy-le-Petit,  et  aboutira  à  ou  près  Hirson  à  la  ligne  de  Soissons 
à  la  frontière  de  Belgique. 

Les  dispositions  de  l'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
convention  des  2Z1  juillet  i858  et  n  juin  iSSg  sont  applicables  au- 
dit chemin. 


Chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la  Rochelle,  de  Roche  fort  à 
Saintes,  de  Saintes  à  Coutras  et  de  Saintes  à  Angoulême. 

1°  DÉCRET  IMPÉRIAL  (19  avHl  1862) 

Qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  de  la  concession. 

Napoléon,  etc., 
Vu  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  à  l'adjudication,  par  voie  de  pu- 
blicité et  de  concurrence,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  présent  décret,  d'une  concession  comprenant 
les  chemins  de  fer  : 

(r)  De  Napoléon -Vendée  à  la  Rochelle; 


(r 
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(2'}  De  Rochefort  à  Saintes  ; 
(3")  De  Saintes  à  Centras  ; 
iW)  De  Saintes  à  Angoulême. 

2.  Un  arrêté  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  déterminera  les  formes  et  conditions  de  l'ad- 
judication. 

Le  maximum  de  la  subvention  à  fournir  par  l'état,  pour  l'exécu- 
tion des  chemins  de  fer  ci-dessus  mentionnés,  est  fixé  à  22  mil- 
lions de  francs. 

Cette  somme  sera  versée  en  seize  payements  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  aura  lieu  le  i5  janvier  iS6k-  La  compagnie  devra 
justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme,  de  l'emploi  en  achats 
de  terrain  ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place  d'une 
somme  triple  du  montant  de  ce  terme. 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après  l'ouverture  de  l'en- 
semble des  lignes  concédées  à  la  compagnie. 

Le  rabais  de  l'adjudication  portera  sur  le  maximum  énoncé  au 
présent  article. 

3.  Le  concessionnaire  des  lignes  de  Napoléon-Vendée  à  la  Ro- 
chelle, de  Rochefort  à  Saintes,  de  Saintes  à  Coutras  et  de  Saintes  à 
Angoulême  sera  tenu,  si  l'état  le  requiert,  dans  un  délai  de  huit 
années  à  partir  de  l'adjudication  à  intervenir,  d'exécuter  un  pro- 
longement d' Angoulême  sur  Limoges,  l'état  participant  à  l'établis- 
sement de  ce  prolongement  conformément  à  la  loi  du  11  juin  18Z12. 

U.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  déterminera  par  un  arrêté  les  conditions  à  remplir  pour 
être  admis  à  concourir  à  l'adjudication  à  passer  en  exécution  du 
présent  décret,  ainsi  que  les  formes  de  cette  adjudication. 

5.  Ladite  adjudication  ne  deviendra  définitive  que  lorsque  les 
clauses  financières  auront  été  approuvées  par  la  loi. 

2°  CAHIER  DES  CHARGES. 

Titre  premier,  —  Tracé  et  construction. 

Art.  I".  La  concession  à  laquelle  s'applique  le  présent  cahier  des  charges 
comprend  les  chemins  de  fer  : 
(i**)  De  Napoléon-Vendée  à  la  Rochelle  ; 
(2°)  De  Rochefort  à  Saintes; 
(3°)  De  Saintes  à  Coutras  ; 
(4°)  De  Saintes  à  Angoulême. 

Les  tracés  de  ces  chemins  seront  arrêtés  par  l'administration  supérieure,  sur 
les  propositions  de  la  compagnie,  conformément  au  décret  du  i4  juin  1861,  et, 
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en  ce  qui  concerne  la  section  de  Touzac  à  Contras  ,  conformément  au  décret  à 
intervenir  pour  cette  section. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  d'un  an  et  achevés  dans 
un  délai  de  huit  années,  à  partir  de  la  date  de  la  loi  qui  rendra  la  con- 
cession définitive. 

Articles  3  à  5,  conformes  aux  articles  ^  à  5  du  cahier  des  charges  du 
chemin  de  fer  des  mines  de  Fléchinelle  (  voir  ci-dessus  page  61  ). 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immédia- 
tement pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails 
pourront  êke  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d^un  certain 
nombre  de  gares  d'évitement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  to- 
talité du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insuffi- 
sance d'une  seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été 
constatée  par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie 
ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

Article  7,  conforme  à  l'article  7  du  chemin  des  mines  de  Fléchinelle. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  5oo  mètres.  Une  partie  droite  de  100  mètres  au  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles 
seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  10  millimètres 
par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondantes  aux  courbes  de  faible  rayon  devrontêtre  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable de  l'administration  supérieure. 

Articles  g  et  10,  conformes  aux  articles  g  et  10  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

Article  n,  conforme  à  l'article  11  du  chemin  des  mines  de  Fléchinelle 
sauf  la  variante  suivante  au  $3:  ' 
La  largeur  entre  les  parapets  sera  de  8  mètres. 

Article  12,  conforme  à  l'article  12  du  chemin  de  fer  des  mines  de  Fléchi- 
nelle, sauf  la  variante  suivante  au  $2: 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  8  mètres. 

f  rticles  i3  à  i5,  conformes  aux  articles  i3  à  i5  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au 
moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  6  mè- 
tres de  hauteur  sous  clef  au  -  dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  ver- 
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ticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera 
pas  inférieure  à  4'"-8o.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des 
souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Articles  17  et  18,  conformes  aux  articles  17  et  18  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses»  et  de  3o  kilo- 
grammes dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longrines. 

Articles  20  à  26,  conformes  aux  articles  20  à  26  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs 
agréés  à  l'avance.  Toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable, 
pour  une  entreprise  ou  une  fourniture  déterminée ,  de  procéder  par  voie  de 
régie  ou  de  traité  direct,  il  devra,  préalablement  à  toute  exécution,  obtenir  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  Tapprobation ,  soit  de  la  régie,  soit  du 
traité. 

Dans  tous  les  cas,  tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer, 
soit  à  forfait,  soit  sur  série  de  prix,  est  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empêcher 
la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges,  et  spécialement  par  le  présent  article ,  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projets  approuvés. 

Articles  28  et  29,  confoniies  aux  articles  28  et  29  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

Titre  IL  —  Entretien  et  exploitation. 

Articles  3o  à  34,  conformes  aux  articles  3o  à  ^  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

Titre  IIL  —  Durée,  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'article  i*''  du 
présent  cahier  des  charges  sera  de  qnatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera 
à  courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  2 
dudit  cahier  des  charges. 

Articles  36  et  37,  conformes  aux  articles  36  et  37  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 2,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification 
ou  mise  en  demeure  préalable. 
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Dans  ce  cas,  la  somme  de  1200000  francs,  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'aiticle  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 
l'état  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Articles  89  à  l^i,  conformes  aux  articles  89  à  41  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

Titre  IV. Taxes  et  conditions  relatives  au  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en 
remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'auto- 
risation de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci  après  déterminés  ; 


TARIF. 

10  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Grande  vitesse. 

Voyageurs. —Voitures  couvertes,  garnies  et  fern  '^s  à 
glaces  (  i'«  classe)  

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes  rem- 
bourrées (2^  classe)  

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classé)!  .  !  .  . 

Jinfants.  — Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payeuv 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à 
une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même  comparti- 
ment, deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d  un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(bans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'.SO.) 
Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres.'  .*  '.  *.    '  '.  *,  *  ". 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2°  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 
Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

(1"  classe.)  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques 
non  dénommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre, 
cafe,  drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales, 
objets  manufacturés,  armes  ' 

('2'  classe.)  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz* 
mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées,  chaux  et  plâtres,  ctiarbon  de  bois,  bois  â 
brûler  (dit  de  corde  ),  perches,  chevrons ,  planches ,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre 
bitume  cotons,  laines,  vins,  vinaigres,  boissons, 
bières,  levûre  sèche,  coke,  fers,  cuivre, plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non  ,  fontes  moulées  

Annales  deo  P.  et  Ch   Lots,  Décrf.ts  .  —  T(;me  h. 


PRIX 

de 

péage 

de 
trans- 
port. 

totaux. 

fr. 

0.067 

fr. 
0.03 

fr. 
0.10 

0.050 
0.037 

0.025 
0.018 

0.075 
0.055 

0.010 

0.005 

0.015 

0.07 
0.025 
0.01 

003 
0.015 
0.01 

0.10 
0.04 
0.02 

0.20 

0.16 

0.36 

0.09 

0.07 

0,10 

0.03 

0.06 

0.14 
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(3e  classe.)  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  mi- 
nerais autres  que  le  minerai  de  fer,  fonte  brute,  sel 
nioell<ins,  meulières,  argiles,  briques,  ardoises.  .  .  . 
*  classe.)  Houille,  marne  ,  cendres,  fumiers  et  engrais 
pierres  a  chaux  et  à  plaire,  pavés  et  matériaux  pour  la 
coiislruclion  et  la  réparation  des  routes,  minerais  de 
ter,  cailloux  et  sable: 

Pour  le  parcours  de  o  à  20  kilomètres  ,•  •  '  * 

(-^aiis  (|ue  la  iflxe  puisse  éire  supérieure  à  i'.25.) 

Pour  le  parcours  de  'ii  à  lOO  kilomètres  

(Sans  (jue  la  taxe  puisse  être  supérieure  à  5  fr.) 

Pour  le  parcours  de  loi  à  3  0  kiloinèlres  

(bans  que  la  laxe  puisse  être  supérieure  à  12  f r  ) 
Au  delà  de  bOO  kiloméires  


fr. 
0.06 


0.05 
0.04 
0.03 
0.025 


3'»  VOITURES  ET  MATÉRIEL   ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes.  .  .  . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  . 
Locomotive  pesant  de  i2  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi  )  .*  *  :  ■  ■  j  ■ 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  tramant  pas  de 

convoi  )    *  '  

Teinter  de  7  à  10  tonnes  

Tender  de  plus  de  lO  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué  , 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
la  locomotive  avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
mais être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
mari  hant  à  vide.  ^     ,  , 

Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  a  un  fond  et  âuneseule 

hanquelie  dans  l'intérieur  

Voilures  oquaire  loues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  l'inierie-'r,  omniliu«,  dili^iences,  elc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doubles. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément 
de  prix  ,  voyager  dans  les  voitures  à  une  ban<|ueiie,  et 
trois  dans  les  voitures  à  deuv  banqueites,  omnibus ,  dili- 
gences, etc.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront 
le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 
Voilures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues  à  vide. 
Ces  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus 
des  prix  ci -dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par 
kilomètre  


4°  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  lunébies  renfermant  un  ou  plu 
sieurs  cercueils  st^ra  transpoiiée  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'une  voilure  à  qualre  roues,  à  deux  londs 
et  à  deux  banquettes  •  •  • 

Chaquecercneil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté ,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 


2.25 
0.90 
1.35 


0.15 
0.18 


0.36 
0.18 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  com- 
prennent pas  l'impôt  dû  à  l'état. 

Il  est  expressément  enfendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  com- 
pagnie qu'aillant  qu'elle  effecluerail  elle  même  ces  transports  à  ses  frais  et  par 
ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kiloraèlres  parcourus.  Tout  ki- 
lomèlre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  tooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  lo  kilogrammes  payera  comme  ro  ki- 
logrammes; entre  lo  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse  , 
les  coupures  seront  établies:  1°  de  zéro  à  5  kilogrammes;  2°  au-dessus  de 
5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3°  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivi- 
sible de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  io  centimes.  ' 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait ,  sur  le  marché  régu- 
lateur de  Gray,  à  20  francs  ou  au-dessus ,  le  gouvernement  pourra  exiger  de  la 
compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  lé- 
gumes farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu  a  7  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

Articles  43  à  49,  conformes  aux  articles  ^3  à  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

5o.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expé- 
diés et  livrés  de  gare  en  gare  ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après 
exprimées  : 

(i-'j  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande 
vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant  des 
voitures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils 
aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

(2°)  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite 
vitesse,  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois, 
i'admmistralion  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures 
par  fraction  indivisible  de  i25  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  sui- 
vra celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 
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Le  délai  lolal  résultant  des  trois  paragraphes  ci  dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  ex- 
péditeur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vi- 
tesse. Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de 
la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de 
nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Article  5i ,  conforme  à  l'article  5i  du  chemin  des  mines  de  Fléchinelle. 

02.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  inter- 
médiaire dont  elle  répondra,  le  factage  elle  camionnage, pour  la  remise  au  do- 
micile des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi ,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de 
cinq  mille  habitants,  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Article  53,  conforme  à  l'article  Sz  du  chemin  des  mines  de  Fléchinelle. 

Titre  Y.  —  Stipulations  relatives  à  divers  services  publics. 

Articles  5\  et  55,  conformes  aux  articles  54  et  55  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gra- 
tuitement deux  compartiments  spéciaux  d'une  voilure  de  deuxième  classe,  ou  un 
espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  néces- 
saires au  service  des  postes ,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de 
la  compagnie. 

(a°)  Si  le  volume  des  dépèches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de 
substituer  une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsqud  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
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ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
à  l'avance. 

(3°)  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gra- 
tuitement chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

(4°)  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  ministre 
des  finances,  la  compagnie  entendue. 

(5°)  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller  et 
au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux ,  dont  la  marche  sera  réglée  comme 
il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne 
pourra  excéder  75  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture, 
et  25  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

(6°)  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des 
voitures,  de  toutes  classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  de  s 
marchandises. 

(7°)  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois, 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  à  l'a- 
vance. 

(8")  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'adminis- 
tration requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des 
règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts,  entre  l'administration  et  la  compagnie. 

(9°)  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention 
des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'ap- 
probation, par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
des  dispositions  qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles 
seront  montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  par  8  000  kilo- 
grammes, chargement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses 
frais  ses  voitures  spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera 
à  la  charge  de  la  compagnie. 

(10°)  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci- 
dessus  indiqués,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  trans- 
port des  malles-postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

(11°)  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  4o  kilomètres  à  l'heure,  temps 
d'arrêt  compris;  l'administration  poura  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à 
raison  des  pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus 
grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  compagnie  obiiendrait  plus  tard  dans  la  marche 
de  son  service  une  vitesse  supérieure. 

(12")  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les 
convois  de  voyageurs ,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  sor- 
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vice  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le 
directeur  général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'ageni  des  postes  en  mission 
une  place  de  voilure  de  deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne 
comporte  pas  de  voiture  de  deuxième  classe. 

(i3»)  La  compagnie  sera  tenue  de  fournira  chacun  des  points  extrêmes  de  la 
ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  déï^ignées  par 
l'administration  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'administration  pourra 
faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  malles-postes.  Les  dimensions  de 
cet  emplacement  seront  au  maximum  de  64  mètres  quarrés  dans  les  gares  des 
départements,  et  du  double  à  Paris. 

(i4")  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

(i5°)  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  con- 
struits aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le 
service  de  la  compagnie. 

(16")  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie^  tous  poteaux  ou  appareils  néces- 
saires à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  ap- 
pareils, par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  diffé- 
rents services  Se  la  ligne  ou  des  stations. 

(17°)  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
tions pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi 
ordinaire,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  préve- 
nus, accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits 
aux  frais  de  l'état  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  dé- 
terminées de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration  ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans 
les  wagons  ou  voilures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troisième  classe  ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  la 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voilures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  dos  voitures  de  la  compagnie,  celle  ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  20  cen- 
times par  compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  dé- 


JUILLET  1862. 

linquants  recueillis  par  radministration  pour  être  transférés  dans  les  établisse- 
ments d'éducation. 

58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une 
ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le 
terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire 
connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la 
compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les 
instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la 
ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  maté- 
riaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit ,  et  il  devra  être 
effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation 
publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  au- 
raient lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  parles  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à_ transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de 
son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'état,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le 
long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administra- 
tion publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que 
Torganisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents 
de  l'état. 

Titre  VL  —  Clauses  diverses. 

Articles  5q  à  61,  conformes  aux  articles  5q  àQi  du  chemin  des  mines  de 
Ftéchinelle. 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
ou  d'usines  qui ,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci  -  après ,  de- 
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manderait  un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  gouvernement  sta- 
tuera sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  en- 
trave à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  au- 
cuns frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et 
i-ous  le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  sur- 
veiller par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  se- 
raient jugées  utiles  dans  la  soudure  ,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  des- 
dits embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  proprié- 
taires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordon- 
ner l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
blissements embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés,  destinés  à  faire  communiquer  les  établissements  do  raines  ou  d'usines 
avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonc- 
tion avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
Riarchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi -heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  do  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au 
lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertisse- 
ment spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à 
la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons ,  pour  chaque  période  de  retard  après 
l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements 
autorisés  par  l'administration  seront  à,  la  charge  des  propriétaires  des  embran- 
chements. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais 
qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté, il  sera  statué  par  l'administration  ,1a  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchement  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  leprftfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu 
U  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du 
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service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure 
et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de 
répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  1  envoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements ,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  12  cen- 
times par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  4  centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement 
excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'admi- 
nistration supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge  ,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasse- 
raient le  maximum  de  3  5oo  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration,  de  manière  cà  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie. 

Articles  63  et  64 ,  conformes  aux  articles  63  et  64  du  chemin  des  mines 
de  Fléchinelle. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  enten- 
due ,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  com- 
missaires ,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie  , 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'état. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les 
frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais 
comprendront  le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  ques- 
tion dans  l'article  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  an- 
née, à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  120  francs  par  chaque 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à 
5o  francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée  ,  en  exé- 
cution de  l'article  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique 
de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'état. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci- dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon'.ant  en  sera  re- 
couvra comme  en  matière  de  contributions  publiques. 
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68.  La  compagnie  est  tenue  de  déposer  au  trésor  public  une  somme  de 
I200000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'état,  calculées  conformément 
à  l'ordonnance  du  19  janvier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics, 
avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  noliûcation  ou  signiflcation  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  la  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement.de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

71.  Le  présent  cahier  des  ciiarges  et.  le  procès-verbal  de  l'adjudication  à 
intervenir  ne  seront  passibles  que  du  droit  flxe  de  i  franc. 

3°  DÉCRET  IMPÉRIAL  (6  juilIct  1862) 

Qui  approuve  l'adjudication  de  la  concession. 
Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  -i  juillet  1861,  relative  à  Texécution  de  divers  che- 
mins de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la  Hochelle,  de  Rochefort  à 
Saintes,  de  Saintes  à  Centras  et  de  Saintes  à  Angoulême  ; 

Vu  la  soumission  des  fils  deGuilhou  jeune,  en  date  du  16  juin 
1862  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tadjudication  passée,  le  16  juin  1862, 
par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1 852,  article  ii; 

iS'otre  conseil  d  état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Les  sieurs  fils  de  Guilhou  jeune  sont  et  demeurent  défi- 
nitivement concessionnaires  des  chemins  de  fer  de  Napoléon-Ven- 
dée à  la  Rochelle,  de  Rochefort  à  Saintes,  de  Saintes  à  Coutras  et  de 
Saintes  à  Angoulême,  moyennant  le  rabais  de  i5o5ooo  francs 
sur  le  chiffre  de  la  subvention  à  fournir  par  l'état,  exprimé  dans 
leur  soumission,  et  sous  toutes  les  clauses  et  conditions  tant  du 
décret  du  19  avril  1862  que  du  cahier  des  charges  y  annexé.  En 
conséquence,  la  subvention  demeure  fixée  à  aoZtgôooo  francs. 
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Le  procès-verbal  d'adjudication  et  la  soumission  ci-dessus  men- 
tionnés resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  En  conformité  de  l'article  10  de  l;i  loi  du  i5  juillet  i8Zi5,  les 
concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  ou  promesses  d'ac- 
tions négociables  avant  de  s'être  constitués  en  société  anonyme 
dûment  autorisée,  conformément  à  l'article  5;  du  Gode  de  com- 
merce. 

3.  En  conformité  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  juin  i853,  les  ac- 
tions de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  ver- 
sement des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  ac- 
tion. 

II  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négocia- 
tion des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  compagnie  avant  le 
versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

U.  L'émission  des  obligations  que  la  compagnie  pourrait  être  au- 
torisée à  créer  ne  sera  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
qui  en  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation,  et 
qui  fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versements  successifs 
jusqu'à  complète  libération. 

W  LOI  (6  juillet  1862) 
Qui  approuve  les  clauses  financières  de  la  concession. 

Article  unique.  Sont  approuvées  les  clauses  financières  appli- 
cables à  l'exécution  des  chemins  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la 
Rochelle,  de  Kochefort  à  Saintes,  de  Saintes  à  Coutras  et  de  Saintes 
à  Angoulême,  telles  qu'elles  résultent  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation de  la  concession  desdits  chemins,  en  date  du  16  juin  1862. 

En  conséquence,  la  subvention  à  fournir  par  l'état  peur  la  con- 
struction des  chemins  susénoncés  est  fixée  définitivement  à  la 
somme  de  20/495  000  francs. 
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(r  450) 

[6  juillet  1862.] 
Chemin  de  fer  de  Bergerac  à  Libourne. 

1°  DÉCRET  IMPÉRIAL  (19  avril  1862) 

Qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  de  la  concession. 

Napoléon,  etc., 
Vu.....  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  sera  procédé  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  à  l'adjudication,  par  voie  de  pu- 
blicité et  de  concurrence,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  présent  décret,  de  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Bergerac  à  Libourne. 

2.  Un  arrêté  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  déterminera  les  formes  et  conditions  de  l'ad- 
judication. 

3.  Le  maximum  de  la  subvention  à  fournir  par  l'état  pour  l'exé- 
cution de  ce  chemin  de  fer  est  fixé  à  5  millions  de  francs. 

Cette  somme  sera  versée  en  seize  payements  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  aura  lieu  le  i5  janvier  i86Zi.  La  compagnie  devra 
justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme,  de  l'emploi  en  achat 
de  terrains  et  approvisionnements  sur  place  d'une  somme  triple  du 
montant  de  ce  terme. 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après  l'ouverture  de  la  ligne 
entière. 

Le  rabais  de  Tadjudication  portera  sur  le  maximum  énoncé  au 
présent  article. 

k.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  déterminera  les  conditions  à  remplir  pour  être  admis  à 
concourir  à  l'adjudication  à  passer  en  exécution  du  présent  décret, 
ainsi  que  les  formes  de  cette  adjudication. 

5.  Ladite  adjudication  ne  deviendra  définitive  que  lorsque  les 
clauses  financières  auront  été  approuvées  par  la  loi. 
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2°  CAHIER  DES  CHARGES. 
Titre  premier.  —  Tracé  et  construction. 

Art.  I".  La  concession  à  laquelle  s'applique  le  présent  cahier  des  charges 
comprend  un  chemin  de  fer  de  Bergerac  à  Libourne. 

Le  tracé  de  ce  chemin  sera  arrêté  par  l'administralion  supérieure ,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie,  conformément  au  décret  du  14  juin  i86i. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  et  achevés 
dans  un  délai  de  huit  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  qui  rendra  la  concession 
définitive. 

Articles  3  à  5 ,  conformes  aux  articles  5  à  5  du  cahier  des  charges  du 
chemin  de  fer  des  mines  de  Fléchinelle.  (Voir  ci-dessus  page  61.) 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immédia- 
tement pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails 
pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d'éviteraent. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  to- 
talité du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insuffi- 
sance d'une  seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation ,  aura  été 
constatée  par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie 
ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

Article  7,  conforme  à  Variicle  7  du  chemin  des  mines  de  Fléchinelle. 

Article  8 ,  conforme  à  l'article  8  du  chemin  des  mines  de  Fléchinelle, 
sauf  la  variante  suivante  : 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  10  millimètres 
par  mètre. 

Articles  g  et  10,  conformes  aux  articles  g  et  10  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

Article  11 ,  conforme  à  V article  11  du  chemin  des  mines  de  Fléchinelle , 
sauf  la  variante  suivante  t/u  §  3  : 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  8  mètres. 

Article  12,  conforme  à  V  article  12  du  chemin  des  mines  de  Fléchinelle, 
sauf  la  variante  suivante  aw  §  2  : 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  8  mètres. 

Articles  i3  à  i5,  conformes  aux  articles  i3  à  i5  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au 
moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  6  mètres 
de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  in- 
férieure à  4™. 80.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souter- 
rains sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur. 
Citte  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 
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Articles  17  et  18,  conformes  aux  articles  17  et  18  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  3o  kilo- 
grammes dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longrines. 

Articles  20  à  26,  conformes  aux  articles  20  à  26  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  par  série  de  prix ,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs 
agréés  à  l'avance. 

Toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entre- 
prise ou  une  fourniture  déterminée  ,  de  procéder  par  voie  de  régie  où  de  traité 
direct,  il  devra,  préalablement  à  toute  exécution,  obtenir  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  l'approbation  ,  soit  de  la  régie,  soit  du  traité. 

Dans  lous  les  cas,  tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer, 
soit  à  forfait ,  soit  sur  série  de  prix  ,  est  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empê- 
cher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges,  et  spécialement  par  le  présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront 
des  projets  approuvés. 

Articles  28  et  29,  conformes  aux  articles  28  et  29  du  chemin  des  mines 
de  Fléchinelle. 

Titre  III.  —  Entretien  et  exploitation. 

Articles  3o  «  34,  conformes  aux  articles  3o  à  34  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

Titre  III.  —  Durée,  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i"  du  pré- 
sent cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à 
courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  2 
dudit  cahier  des  charges. 

Articles  36  àl\i,  conformes  aux  articles  36  à  l^x  du  chemin  des  mines 
de  Fléchinelle,  sauf  le  chiffre  du  cautionnement  (art.  38),  qui  est  ici  de 
35oooo  francs. 

Titre  IV.  — -  Taxes  et  conditions  relatives  au  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises. 

Article  42,  conforme  à  V article  42  du  cahier  des  charges  du  chemin  de 
fer  de  Napoléon-Vendée  àla  Rochelle.  (Voir  ci-dessus,  page  53o). 

Articles  4^  à  49^  conformes  aux  articles  43  à  49  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 


JUILLET  1869. 


547 


Article  5o,  conforme  à  l'article  5o  du  chemin  de  Napoléon-Vendée. 
Article  5r,  conforme  à  l'article  5i  du  chemin  des  mines  de  Fléchinelle. 
Article  52  ^  conforme  à  l'article  52  du  chemin  de  Napoléon  Vendée 
Article  53,  conforme  à  l  article  52  du  chemin  des  mines  de  Fléchinelle. 

Titre  V. —  Stipulations  relatives  à  divers  services  publics. 

Articles  5/j.  et  55 ,  conformes  aux  articles  54  et  55  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

Articles  56 ,5']  et  58,  conformes  aux  articles  56,  57  et  58  du  chemin  de 
Napoléon-  Vendée. 

Titre  VI.  —  Clauses  diverses. 

Articles  Sg  à  61,  conformes  aux  articles  à  61  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

Article  62  ,  conforme  à  Varticle  62  du  chemin  de  Napoléon-Vendée . 
Articles  63  et  64 ,  conformes  aux  articles  63  et  64  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

Articles  65  à  71,  conformes  aux  articles  65  à  "ji  du  chem/in  de  Napoléon- 
Vendée,  sauf  le  cautionnement  (art.  68)  qui  est  ici  de  35o  000  francs. 

3°  DÉCRET  IMPÉRIAL  (6  juillet  1862) 

Qui  approuve  C adjudication  de  la  concession. 
Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  2  juillet  18G1,  relative  à  rexécution  de  divers  che- 
mins de  fer  et  notamment  du  chemin  de  fer  de  Bergerac  à  Li- 
bourne ; 

Vu  la  soumission  du  sieur  Rougemont  de  Lowenberg,  en  date  du 
i6juin  1869  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée  ledit  jour  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852,  article  Zi; 
Notre  conseil  d'état  entendu. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  i".  Le  sieur  liougement  de  Lowenberg  est  et  demeure  défi- 
nitivement concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Bergerac  à  Li- 
bourne,  sans  subvention  de  l'état,  conformément  à  l'offre  expri- 
mée dans  sa  soumission  susvisée  et  sous  toutes  les  clauses  et 
conditions,  tant  du  décret  du  19  avril  1862  que  du  cahier  des 
charges  y  annexé. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  et  la  soumission  ci-dessus  men- 
tionnés resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  En  conformité  de  l'article  10  de  la  loi  du  i5  juillet  i8û5,  les 
concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  ou  promesses  d'ac- 


548  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


tions  négociables  avant  de  s'être  constitués  en  société  anonyme 
dûment  autorisée,  conformément  à  l'article  37  du  Code  de  com- 
merce. 

3.  En  conformité  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  juin  i853,  les  ac- 
tions de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  ver- 
sement des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  ac- 
tion. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négocia- 
tion des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  compagnie  avant  le 
versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

U.  L'émission  des  obligations  que  la  compagnie  pourrait  être 
autorisée  à  créer  ne  sera  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, qui  en  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négocia- 
tion, et  qui  fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versements  suc- 
cessifs jusqu'à  complète  libération. 


Boutes  stratégiques  de  COuest.  —  Classement  parmi  les  routes 
impériales  ou  départementales. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  27  juin  i833,  qui  prescrit  l'établissement,  dans  les 
départements  de  l'Ouest,  d'un  système  de  routes  stratégiques,  dis- 
tinctes des  routes  royales,  départementales  et  communales; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  12  novembre  suivant,  qui  détermine, 
en  exécution  de  la  loi  susvisée,  le  nombre  et  la  direction  des  routes 
stratégiques  ; 

Vu  la  loi  du  1''  avril  1857,  qui  dispose  que  les  frais  d'entretien 
de  ces  routes  seront  répartis  entre  l'état  et  les  départements 
qu'elles  traversent,  dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  l'état  et 
d'un  tiers  pour  les  départements; 

Vu  le  travail  préparé  par  une  commission  d'inspecteurs  géné- 
raux des  ponts  et  chaussées,  pour  le  classement  des  routes  straté- 
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giques  parmi  les  routes  impériales  et  parmi  les  routes  départemen- 
tales ; 

Vu  les  projets  de  classement  présentés  par  les  ingénieurs  des  dé- 
partements intéressés; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  dans  ces  départements,  con- 
formément à  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  i83Zi  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  les  conseils  généraux  des  départe-  • 
ments  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Loire-Inférieure,  de  Maine- 
et-Loire,  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe,  des  Deux-Sèvres,  de  la 
Vendée  et  de  la  Vienne,  dans  leurs  sessions  de  1860  et  1861; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
26  juillet  1860,  Il  février  1861  et  i3  février  1862; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  déci  été  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  routes  stratégiques  établies  dans  les  départements 
de  l'Ouest,  en  vertu  de  la  loi  du  27  juin  i855,  cesseront  de  former 
un  réseau  particulier  de  routes  distinctes  des  routes  impériales  et 
des  routes  départementales;  elles  seront  réunies  à  ces  deux  caté-  ' 
godes  de  routes,  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci-après. 

9.  Les  routes  stratégiques  n"'  1,  2,  n,  i3.  lU,  22,  2/1,  26  et  27, 
en  totalité,  les  routes  n"«  6,  10  12  et  j5,  en  partie,  sont  classées 
parmi  les  routes  impériales  et  forrfieront,  avec  diverses  routes  ou 
parties  de  routes  départementales  des  départements  qu'elles  tra- 
versent, onze  nouvelles  routes  impériales,  qui  prendront  les  numé- 
ros et  les  dénominations  dont  l'indication  suit,  savoir  : 

23  bis,  d'Alençon  à  Nantes,  par  Prez  en  Pail,  Baïs,  Château- 
Gontier,  Segré,  Gandé  et  Ancenis; 

N°  i37  bis,  de  Napoléon-Vendée  à  Nantes,  par  Rocheservière; 

N°  i38  1er,  de  la  Rochelle  à  Saumur,  par  Fontenay,  Bressuire  et 
Thouars; 

N°  iZi8  bis,  de  Poitiers  à  Nantes,  par  Parthenay,  Bressuire  et 
Clisson  ; 

N°  1^9  bis,  de  Poitiers  à  Napoléon-Vendée,  par  Parthenay  et 
Chantonnay; 

N°  159  bis.  de  la  Flèche  à  Rennes,  par  Châteauneuf,  Ghâteau- 
Gontier  et  Craon  ; 

N"  160  bis,  de  Saumur  à  Napoléon-Vendée,  par  Bressuire  et  Cha- 
tonnay; 

N°  161  bis,  de  Segré  à  Gholet.  par  Ghalonnes  et  Ghemillé  ; 
N°  162  bis,  de  la  Flèche  à  Mayenne,  par  Sablé  et  Montsurs; 
N'  i63  bis,  d'Angers  à  Rennes,  par  Segré,  Craon  et  la  Guerche; 
Annales  des^  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  tt.  06 
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N°  178  bis,  de  Laval  à  Nantes,  par  Craon,  Pouancé  et  Ancenis. 

La  route  n"  1/18  bis  s'étendra  sur  le  département  de  la  Vienne,  où 
il  n'existe  pas  de  routes  stratégiques,  et  comprendra  la  route  dé- 
partementale n°  2  de  ce  département,  de  Poitiers  à  INantes. 

3.  Les  poutes  stratégiques  n"*  3,  Zi.  5,  7,  8,  9,  16,  17,  18,  19,  20, 
21,  23,  26,  28,  29,  3o,  3i,  32,  33,  3A,  35,  36,  37,  38,  ainsi  que  les 
parties  des  routes  n°'  6,  lo,  12  et  i5,  non  comprises  dans  les  nou- 
velles routes  impériales  désignées  ci-dessus,  sont  classées,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le- département  dUlle-et-Vilaine,  parmi  les 
routes  départementales  des  départements  dont  elles  traversent 
le  territoire. 

Le  tableau  des  routes  départementales  de  ces  départements  sera, 
en  conséquence,  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Zi.  Les  routes  départementales  n°*  i,  5,  Zi,  5,  7,  8,9,  10,  11,  12, 
i5,  16,  17  et  18  du  département  de  la  Loire-Inférieure  conserve- 
ront leur  numéro  et  leur  dénomination. 

Les  autres  routes  départementales  de  ce  département  seront  les 
suivantes  : 

N°  2,  de  Nantes  à  Ancenis,  par  le  Loroux-Bottereau,  formée  delà 
route  stratégique  n"  3o  ; 

N°  6,  de  Nantes  à  la  Barre-de-x\Iont,  par  Bourgneuf,  formée  de  la 
route  départementale  actuelle  n"  6  et  de  la  route  stratégique  n°  23; 

N°  i3,  d'Ancenisà  Montaigu,  parClisson,  formée  delà  route  stra- 
tégique n°  2i; 

N°  i/i,  de  Pornic  à  Legé,  par  Machecoul,  formée  de  la  route  dé- 
partementale actuelle  n"  lU  et  de  la  route  stratégique  n"  18; 

N"  19,  de  Nort  à  Gandé,  par  Joué  et  Saint -Mars-) a- Jaille,  formée 
de  la  route  stratégique  n°  16  ; 

N"  20,  de  Nantes  à  Machecoul,  par  Saint-Philbert-de-Grand-Lieu, 
formée  de  la  route  sti  atégique  n"  5  ; 

N°  21,  de  Gholet  à  Saint-Jean  de-Mont,  par  Montaigu  et  Legé,  for- 
mée de  la  route  stratégique  n°  7  ; 

N"  22,  de  Beaupréau  à  Clisson,  par  Montfaucon,  formée  de  la 
route  stratégique  n"  28. 

5.  Les  routes  départementales  n°'  i,  2,  5,  à,  5,  7,  9,  10,  i/t,  16, 
21,  22  et  2Z1  du  département  de  Maine-et-Loire  conserveront  leur 
numéro  et  leur  dénomination. 

Les  autres  routes  départementales  de  ce  département  seront  les 
suivantes  : 

N"  6,  d'ingrandes  à  Laval,  par  Candé  et  Pouancé,  formée  des 
routes  départementales  actuelles  n'"  6  et  20,  et  de  la  partie  de  la 
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route  stratégique  n"  10  non  comprise  dans  la  route  impériale 
n°  178  his; 

N°  8,  de  Pouancé  à  Châteaubriant,  formée  de  la  partie  de  la  route 
départementale  actuelle  n"  8  non  comprise  dans  la  route  impériale 
précitée  ; 

N"  11,  de  Cholet  à  Saint-Jean-de-Mont,  par  Tiffauges  et  Mon- 
taign,  formée  de  la  partie  de  la  route  départementale  actuelle 
n°  20  comprise  entre  Cholet  et  Tiffauges,  et  de  la  route  stratégique 
n»  7; 

12,  d'Angers  à  Niort,  par  Vihiers,  formée  de  la  route  départe- 
mentale actuelle  n"  12  et  de  la  route  stratégique  n"  9  ; 

N°  i3,  de  Cholet  à  Saint-Florent-le-Vieil,  par  Beaupréau,  formée 
des  routes  départementales  actuelles  n"«  n  et  i3; 

N"  i5,  de  Cholet  à  Saint- Augustin-des-Bois,  par  Jallars  et  Mont- 
jean,  formée  de  la  route  départementale  actuelle  n°  17,  de  la  route 
stratégique  n°  i5,  non  comprise  dans  les  routes  impériales  n«  23  bis, 
161  bis  et  i63  bis; 

J\°  17,  de  Charaptoceaux  à  Saint-Lambert-du-Lattay,  par  Montre- 
vault,  formée  de  Ja  route  stratégique  n°  3  ; 

N»  18,  deBeaugé  à  Nort,  par  Ghâteauneuf,  le  Lion-d'Angers  et 
Candé,  formée  des  parties  de  la  route  départementale  actuelle  n»  18 
non  comprises  dans  les  routes  impériales  n°»  169  bis  et  i63  bis,  de 
la  route  stratégique  n»  12,  entre  le  Lion-d'Angers  et  CaPidé,  et  de  la 
route  stratégique  n°  16  ; 

N°  19,  de  Cholet  à  Chalonnes,  formée  de  la  partie  de  la  route  dé- 
partementale actuelle  n«  17  non  comprise  dans  la  route  n°  i5  ci- 
dessus,  entre  Saint-Laurent-de-la-Plaine  et  Chalonnes; 

N«  20,  de  Cholet  à  Châtillon,  par  Maulévrier,  formée  de  la  partie 
de  la  route  départementale  actuelle  n°  20  comprise  entre  Cholet 
et  la  limite  des  Deux-Sèvres; 

23,  de  Nantes  à  Ancenis,  par  Saint-Laurent-des-Autels,  formée 
de  la  route  stratégique  n**  3o; 

]N«  25,  de  Vihiers  à  Châtillon,  par  Maulévrier,  formée  de  la  route 
stratégique  n®  17; 

IN»  26,  de  Morannes  à  Laval,  par  Grez-en-Bouère,  formée  de  la 
route  stratégique  n»  26; 

N"  27,  d'Ancenis  à  Montaigu,  par  Saint-Laurent-des-Autels,  for- 
mée de  la  route  stratégique  n"  s  1  ; 

N"  28,  de  Beaupréau  à  Clisson,  par  Montfaucon,  formée  de  la  route 
stratégique  n°  28  ; 

29,  de  Morannes  à  Ghâteau-Gontier,  par  Gennes,  formée  de  la 
route  stratéjïique  n"  3i. 
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6.  Les  routes  départementales  n"'  5,  5,  8,  lo  et  i3  du  départe- 
ment de  la  Mayenne  conserveront  leur  numéro  et  leur  dénomina- 
tion. 

Les  autres  routes  départementales  de  ce  département  seront  les 
suivantes  : 

1,  de  Laval  à  Château-Gontier,  par  Quelaines,  formée  de  la 
route  stratégique  n°  8  ; 

N"  2,  de  Châieau-Gontier  à  Sablé,  par  Grez-en-Bouère,  formée  de 
la  partie  de  la  route  départementale  actuelle  n°  2  non  comprise 
dans  la  route  impériale  n"  169  bis,  entre  Château-Gontier  et 
Bouessay; 

Uy  d'Évron  à  la  Guerche,  par  Villiers-Gharlemagne  et  Gossé-le- 
Vivien,  formée  de  la  partie  de  la  route  stratégique  n°  fi  non  com- 
prise dans  la  route  impériale  n"  23  bis  et  de  la  route  départemen- 
tale actuelle  n°  U; 

6,  de  Javron  à  Fougères,  par  Lassay,  Ambrières  etGovron, 
formée  de  la  réunion  des  routes  départementales  actuelles  n"'  6 
et  lU; 

]N"  7,  de  Sablé  à  Couternes,  par  Évron,  Aron  et  Lassay.  formée  de 
la  route  stratégique  n°  38  et  des  routes  départementales  actuelles 
n"'  11,  i5  et  7; 

N°  9,  de  Laval  à  Sillé-le-Guiilaume,  par  Évron,  formée  de  la  route 
départementale  actuelle  n°  9  et  de  la  route  stratégique  n"  3/i; 

N"  11,  de  Laval  à  Ancenis,  par  Sainte-Poix  et  Saint-Aignan,  for- 
mée de  la  route  stratégique  n"  10; 

12,  du  Laval  à  Fougères,  par  la  Groixille,  formée  de  la  route 
stratégique  n°  20  ; 

N"  lUi  de  iMorannes  à  Laval,  par  Grez-en-Bouère  et  Mesiay,  for- 
mée des  routes  stratégiques  n""  26  et  29; 

N°  i5,  de  Morannes  à  Château-Gontier,  par  Gennes,  formée  de  la 
route  stratégique  n°  5 1  ; 

16,  de  Mayenne  à  Vitré,  par  Ernée  et  laCroixille,  formée  de  la 
route  stratégique  n»  53  ; 

N°  17,  d'Ernée  â  Montsurs,  par  Vantortes  et  la  Bazouge,  formée 
de  la  route  stratégique  n°  35; 

N**  18,  de  Cossé-le- Vivien  à  Château-Gontier,  par  Quelaines  et 
Laigné,  formée  de  la  route  stratégique  n°  56  ; 

19,  de  Sainte-Poix  à  Vitré,  formée  de  la  route  stratégique 
n»  37. 

7.  La  partie  de  la  route  stratégique  n»  3/i,  d'Évron  à  Sillé-le-Guii- 
laume, comprise  dans  le  département  de  la  Sarthe,  sera  réunie  à  la 
route  départementale  n°  i/i  (ie  Ci^  département,  de  Sillé-le-Guil- 
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laume  à  Authon,  qui  prendra  la  dénomination  de  route  d'Évron  à 
Authon,  par  Sillé-le-îiuillaume. 

8.  La  route  stratégique  n"  9.  d'Angers  à  Nort,  par  Bressuire  et 
Secondigny,  prendra,  parmi  les  routes  départementales  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres,  le  n"  5,  vacant  dans  la  série  de  ces  routes, 
en  conservant  sa  dénomination  actuelle. 

9.  Les  routes  départementales  n°'  2  et  5  du  département  de  la 
Vendée  conserveront  leur  numéro  et  leur  dénomination, 

Les  autres  routes  départementales  de  ce  département  seront  les 
suivantes  : 

N°  1,  de  Napoléon-Vendée  à  Sainte-Hermine,  formée  de  la  partie 
de  la  route  départementale  actuelle  n°  1  non  comprise  dans-  la 
route  impériale  n"  1Z19  bis,  entre  Bournezeau  et  Sainte-Hermine; 

N  3,  de  Napoléon  Vendée  à  Legé,  par  les  Lues,  formée  de  la 
partie  de  la  route  départementale  actuelle  n"  5  non  comprise  dans 
la  route  impériale  ii«  167  his,  entre  les  Lues  et  la  limite  de  la  Loire- 
Inférieure; 

Zi,  de  Luçon  à  Montaigu,  par  Napoléon- Vendée,  formée  de  la 
route  départementale  actuelle  n°  h,  déduction  faite  de  la  partie 
comprise  dans  la  route  impériale  n»  iSy  bis,  entre  Napoléon-Vendée 
et  Belleville; 

N°  6,  de  Napoléon-Vendée  à  Saint-Gilles,  par  Aizenay,  formée  de 
la  route  stratégique  n°  h; 

N°  7,  de  Cholet  à  Saint-Jean-de-Mont,  par  Montaigu,  Legé  et  Chal- 
lans,  formée  de  la  route  stratégique  n°  7; 

N"  8,  de  Tiffauges  à  la  Châtaigneraie,  par  les  Herbiers  et  Pou- 
zauges,  formée  de  la  route  stratégique  n«  19  ; 

N'  9,  d'Ancenis  à  Montaigu,  par  Clisson,  formée  de  la  route  stra- 
tégique n°  11; 

No  10,  de  Nantes  à  la  Barre -de~Mont,  par  Bourgneuf,  formée  de  la 
route  stratégique  n"  95. 

10.  Le  classement  indiqué  aux  articles  précédents  et  au  plan  ci- 
annexé  aura  lieu  moyennant  lessoultes  stipulées,  soit  au  profit  de 
l'état,  soit  au  profit  des  départements  intéressés,  pour  compenser 
l'excédant  des  frais  d'entretien  qui  doit  résulter,  et  consenties  par 
les  conseils  généraux  desdits  départements. 

Le  classement  de  la  route  n»  160  bis  n  aura  d'effet,  en  ce  qui  con- 
cerne le  département  d'Ille-et-Vilaine ,  que  lorsque  la  soulte  à 
payer  par  ce  département  aura  été  réglée  de  concert  avec  le  con- 
seil général. 

Il  n'aura  également  d'effet  à  l'égard  du  département  de  la  Vienne 
que  lorsque  la  route  départementale  n"  2,  comprise  dans  la  nou- 
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velle  route  impériale  n**  lUS  bis,  aura  été  mise  en  bon  état  d'entre- 
tien, aux  frais  de  ce  département,  conformément  aux  projets  préa- 
lablement approuvés  par  l'administration. 


Napoléon,  etc., 
Vu...; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  à.  La  dépense  des  travaux  prévus  aux  articles  i  et  3  du  pré- 
sent décret  (*),  évaluée  à  65o  ooo  francs,  sera  imputée  sur  un  cha- 
pitre spécial  de  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  portant  le 

n°  XXX  te7\ 

5.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1862,  au  chapitre  xxxviii  du 
budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (Établissement  de  nouveaux  canaux)  est  réduit  d'une  somme 
de  iSoooo  francs. 

Un  crédit  montant  à  la  même  somme  de  i3o  000  francs  est  ouvert 
à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  l'exercice  1862,  par  virement  du  chapitre  xxxviii  ci- 
dessus  désigné  ;  ce  crédit  sera,  conformément  à  la  disposition  de 
l'article  qui  précède,  inscrit  au  chapitre  xxx  ter  du  budget. 


[  10  juillet  1862.] 


Budget  de  1862.  —  Virement  de  crédits» 


(*)  Travaux  de  construction  d'une  église,  d'un  presbytère  et  d'une  mairie 
dans  la  ville  de  Vichy. 
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(r  453) 


[10  juillet  1862.] 


Chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la  ligne  d'Angers  à  Niort,  — 


Napoléon,  etc., 

Vu  notre  décret  du  lA  juin  1861,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la  ligne 
d'Angers  à  Niort,  et  notamment  l'article  1"  dudit  décret,  portant 
que  le  point  de  jonction  de  ce  chemin  sur  la  ligne  d'Angers  à  Niort 
sera  ultérieurement  déterminé  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'état; 

Vu  les  avant-projets  dudit  chemin,  préparés  suivant  trois  direc- 
tions différentes,  savoir:  par  Bressuire,  Vouvant  et  Gholet; 
■   Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la  ligne  d'An- 
gers à  Niort  se  dirigera  sur  Bressuire,  en  passant  par  ou  près  la 
Chaize-le-Vicomte ,  Bournezeau,  Chantonnay,  la  Meilleraye,  et  se 
reliera  à  ladite  ligne  d'Angers  à  Niort  au  point  qui  sera  déterminé 
par  l'administration,  à  ou  près  Bressuire. 


Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Draguignan.  —  Détermination 
de  son  point  de  jonction  avec  la  ligne  de  Toulon  à  Nice. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  notre  décret  du  3  août  1869,  déclarant  d'utilité  publique 
l'exécution  du  chemin  d:  fer  de  Toulon  à  la  frontière  d'Italie,  avec 
embranchement  sur  Draguignan,  et  notamment  l'article  2  dudit 
décret,  lequel  porte  que  l'embranchement  sur  Draguignan  partira 


T7^acé. 


[  10  juillet  1862.] 
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d'un  point  de  la  ligne  principale  à  déterminer  par  décret  rendu  en 
conseil  d'état; 

Vu  le  projet  présenté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sous  la  date  du  i"  février  dernier, 
pour  l'établissement  de  l'embranchement  de  Draguignan  ; 

Vu....; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L'embranchement  de  Draguignan  se  détachera  de  la 
ligne  de  Toulon  à  INice  près  de  la  station  des  Arcs. 


(r  455) 

[  lo  juillet  1862.] 

Chemins  de  fer  des  mines  de  Lens.  —  Embranchement  de  la  fosse 
d'Éleu.  —  Concession. 

Napoléon,  etc., 
Vu  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i"  La  société  des  mines  de  Lens  est  autorisée  à  établir,  à 
ses  frais,  risques  et  périls,  un  embranchement  destiné  à  relier  sa 
fosse  n"  dite  d'Éleu.  au  réseau  de  voies  ferrées  dont  l'établisse- 
ment a  été  autor'sé  par  notre  décret  du  9  mai  1860 

2.  Les  dispositions  de  l'article  2  du  décret  précité  du  9  mai  i86o 
et  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  ce 
décret  seront  applicables  à  l'embranchement  énoncé  à  l'article  i" 
ci- dessus,  avec  cette  modification,  toutefois,  que  la  société  est  au- 
torisée à  porter  le  maximum  d'inclinaison  des  pentes  et  rampes  à 
lU  millimètres  par  mètre.  ^ 

3.  Ledit  embranchement  partira  do  la  fosse  dite  d'Éleu,  et  vien- 
dra se  raccorder  au  chemin  de  Lens  à  la  Deule,  près  de  la  fosse 

U.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de 
la  date  du  présent  décret. 

5.  La  somme  à  verser  par  la  société  à  titre  de  cautionnement,  en 
conformité  de  l'article  O7  du  cahier  des  charges  sus-mentionné,  est 
fixée  à  2  200  francs. 


AOUT  1862. 


( r  456  ) 

[3  août  1862.  ] 

Affluents  de  la  Garonne.  —  Esteys  de  Langoiran,  COEuille, 
Latresne,  etc.  —  Déclaration  de  leur  navigabilité. 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  i835  et  le  tableau  y  annexé,  du- 
quel il  résulte  que  la  Garonne  est  déclarée  navigable  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde  depuis  son  entrée  dans  ce  département 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Gironde; 

Vu  les  rapports  par  lesquels  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées constatent  que  les  affluents  de  la  Garonne  connus  sous  le  nom 
d'Esteys  de  Langoiran,  l'OEuille,  Latresne,  Guamort,  Podensac, 
Courrejean  et  Graveyron  sont  navigables  de  fait,  quoique  n'ayant 
pas  été  compris  dans  le  tableau  susvisé,  et  proposent  de  faire  dé- 
clarer la  navigabilité  des  esteys  dont  il  s'agit; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  à  ce  sujet  dans  le  département 
de  la  Gironde,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  no- 
tamment les  procès-verbaux  des  commissions; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  l'adhésioa 
de  notre  ministre  des  finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  affluents  de  la  Garonne,  en  amont  de  Bordeaux,  ci- 
dessous  désignés,  sont  déclarés  navigables  depuis  leur  embouchure 
dans  la  Garonne,  savoir; 

L'estey  de  Langoiran,  jusqu'au  pont  construit  sur  la  route  impé- 
riale n"  io; 

L'estey  de  TOEuille,  jusqu'au  pont  construit  sur  la  route  impé- 
riale n°  10; 

L'estey  de  Latresne,  jusqu'au  pont  construit  sur  la  route  impé- 
riale n"  10; 

L'estey  de  Guamort,  jusqu'à  la  route  impériale  n"  10  ; 
L'estey  de  f'odensac,  jusqu'à  la  source  des  Fontaines  ; 
L'esté}*  de  Courrejean,  jusqu'au  moulin  deChêgaray; 
L'estey  de  Graveyron,  jusqu'au  moulin  de  la  dame  veuve  Leblanc, 
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(r  457) 

[il  août  1862.] 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ~  Subvention 
de  l'état;  mode  de  payement. 

1"  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  notre  décret  du  19  juin  iSôy,  portant  approbation  de  la  con- 
vention passée  le  m  avril  précédent  entre  notre  ministre  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ensemble 
ladite  convention  ; 

Vu  notamment  l'article  5  de  la  convention  susénoncée,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  5.  La  subvention  attribuée  au  réseau  du  grand  Central, 
a  aussi  bien  que  toutes  les  sommes  dues  par  l'état  à  la  compagnie 
«  de  Lyon  à  la  Méditerranée  pour  les  chemins  compris  dans  son 
«  réseau  actuel,  soit  à  titre  de  subvention,  soit  à  titre  de  marché  à 
«  forfait,  seront,  à  mesure  des  échéances  fixées  par  les  cahiers  des 
«  charges  ou  par  les  conventions  relatives  auxdits  chemins,  con- 
«  verties  en  obligations  négociables  de  l'état,  de  5oo  francs  cha- 
«  cune. 

«  Ces  obligations  porteront  intérêt  à  5  p.  100  et  seront  rembour- 
«  sables  en  trente  ans,  par  voie  de  tirage  au  sort.  » 
Vu  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  12  mai 
1862,  entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  ladite  convention  portant  abrogation  de  l'ar- 
ticle 5  susvisé  de  la  convention  du  11  avril  1867. 


AOUT  1862. 


a"  CONVENTION 


Entre  l'état  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  (12  mai  1862). 

Article  unique.  Les  termes  non  encore  soldés  à  ce  jour  des  subventions 
allouées  pour  l'exécution  des  sections  centrales  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  seront,  à  mesure  des  échéances,  payés  en  numéraire  à  la  com- 
pagnie. 

En  conséquence,  Tarticle  5  de  la  convention  du  11  avril  1857,  portant  que 
lesdits  payements  auront  lieu  au  moyen  de  la  remise  d'obligations  trentenaires, 
est  et  demeure  abrogé. 


Chemin  de  fer  d'Orléans.  —  Subventions  de  Vélat  ;  mode  de 
payement. 


Napoléon,  etc., 

Vu  notre  décret  du  19  juin  1857,  portant  approbation  de  la  con- 
vention passée,  le  n  avril  précédent,  entre  notre  ministre  susdit  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  ensemble  ladite  con- 
vention ; 

Vu  notamment  l'article  U  de  la  convention  susénoncée,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  à.  La  subvention  attribuée  au  réseau  du  grand  Central, 
«  aussi  bien  que  toutes  les  sommes  dues  par  l'état  à  la  compagnie 
«  d'Orléans  pour  les  chemins  compris  dans  son  réseau  actuel,  soit 
«  à  titre  de  subvention,  soit  à  titre  de  marché  à  forfait,  seront,  à 
«  mesure  des  échéances  fixées  par  les  cahiers  des  charges  ou  par  les 
«  conventions  relatives  auxdits  chemins,  converties  en  obligations 
«  négociables  de  l'état,  de  5oo  francs  chacune. 

«  Ces  obligations  porteront  intérêt  à  5  p.  100  et  seront  rembour- 
«  sables  en  trente  ans,  par  voie  de  tirage  au  sort.  » 

Vu  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 


[ ti  août  1862. ] 


1°  DÉCRET  IMPÉRIAL. 


56o 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


Art.  i".  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  1-2 
mai  1862,  entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans, 
ladite  convention  portant  abrogation  de  l'article  U  susvisé  de  la 
convention  du  11  avril  1857 


Entre  l'état  et  IcC  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  (12  mai  1861). 

Article  unique.  Les  termes  non  encore  soldés  à  ce  jour  des  subventions 
allouées  pour  l'exécution  des  sections  centrales  du  réseau  d'Orléans  et  du  che- 
min de  fer  de  Nantes  à  Châteaulin  seront,  à  mesure  des  échéances,  payés  en 
numéraire  à  la  compagnie. 

En  conséquence,  l'article  4  de  la  convention  du  n  avril  iSS;,  portant  que 
lesdits  payements  auront  lieu  au  moyen  de  la  remise  d'obligations  trentenaires, 
est  et  demeure  abrogé. 


Chemin  de  fer  du  Grand-Parc  ù  Eouen  par  la  vallée  de  Darnetal.  — 

Déclaration  d''utililé  publique. 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'avant-projet  du  chemin  de  fer  de  Bouen  à  Amiens  par  la 
vallée  de  Darnetal,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  partie  com- 
prise entre  Rouen  et  le  lieu  dit  le  Grand- Parc; 

Vu  

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  du  Grand-Parc  à  Uouen  par  la  vallée  de  Darnetal. 

9.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  U  du  séna- 
tus-consulte  du  26  décembre  1862. 


2°  CONVENTION 


[  1 1  août  1862.  ] 
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(N"Zi60) 

[16  août  1862.] 

Chemin  de  fer  de  Rouen  à  Amiens. — Section  comprise  entr  e 
le  Grand-Parc  et  Amiens.  —  Détermination  du  tracé. 

Napoléon,  etc., 

Vu  notre  décret  du  96  juin  1867,  qui  a  constitué  le  réseau  du 
Nord,  la  convention  y  annexée  du  21  du  même  mois  et  notamment 
Tarticle  2  de  ladite  convention,  portant: 

«  Un  décret  rendu  en  conseil  d'état  statuera,  les  deux  compagnies 
«  entendues  (du  Nord  et  de  l'Ouest),  sur  le  tracé  définitif  du  chemin 
«  de  fer  de  Rouen  à  Amiens  et  sur  ses  points  de  raccordement  avec 
«  la  ligne  de  Rouen  au  Havre  ou  à  Dieppe.  » 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  1869,  relatifs  au  chemin  de  fer  de 
rOuest,  ensemble  la  convention  y  annexée  des  29  juillet,  1 858  et  11 
juin  1869,  et  notamment  le  §  /i  de  l'article  de  ladite  conven- 
tion; 

Vu  les  avant-projets  présentés  par  la  compagnie  du  Nord  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Amiens,  ensemble 
l'avant-projet  rédigé  par  M.  l'ingéaieur  en  chef  des  poifts  et  chaus- 
sées Beaulieu; 

Vu  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  Le  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Amiens,  dans  la  section 
comprise  entre  le  Grand-Parc  et  Amiens,  passera  par  ou  près  le 
Grand-Parc,  Serqueux,  Formerie.  Poix,  et  rejoindra  la  ligne 
d'Amiens  à  Boulogne,  à  2  kilomètres  environ  de  la  première  de  ces 
villes,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration  supé- 
rieure. 
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(r  461) 

^  [  i6  août  1862.] 

Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Dieuze  à  la  ligne  de  Paris 
à  Strasbourg.  —  Concession. 

1"  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

Vu  notre  décret  du  lU  juin  1861,  portant  déclaration  d'utilité 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1861,  relative  à  l'exécution  de  différentes 
lignes  de  chemins  de  fer,  et  notamment  l'article  1"  de  ladite  loi, 
lequel  est  ainsi  conçu: 

«  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
ce blics  est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  l'état,  à  allouer  une 
«  subvention  de  2  millions  de  francs,  en  vue  de  l'exécution  d'un 
«  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Dieuze  à  la  ligne  de  Paris  à 
«  Strasbourg  près  Réchicourt.  » 

Vu  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  i".  La  convention  provisoire  passée,  le  i6  août  1862,  entre 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  la  société  des  anciennes  salines  domaniales  de  l'Est,  pour 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Dieuze  à  un 
point  de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  à  déterminer  d'Avricourt  à 
Réchicourt,  est  et  demeure  approuvée. 

En  conséquence,  les  conditions  stipulées,  tant  dans  ladite  con- 
vention que  dans  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé,  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

2°  CONVENTION 

Entre  l'état  et  la  société  des  anciennes  salines  domaniales  de  l'Est. 

Art.  I''.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
concède  à  la  société  des  anciennes  sahnes  domaniales  de  l'Est  un  chemin  de  fer 
d'embranchement  de  Dieuze  à  un  point  de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  à  dé- 
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terminer  d'Avricourt  à  Réchicourt,  et  ce  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-annexé.  De  son  côté,  la  société  s'engage  à  se  soumettre  aux  clauses 
et  conditions  dudit  cahier  des  charges. 

2.  La  société  s'engage  k  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous  les  travaux 
du  chemin  énoncé  à  l'aiticle  précédent,  de  manière  à  ce  que  ledit  chemin  soit 
terminé  et  exploité  sur  tout  son  parcours  dans  un  délai  de  deux  années,  à  par- 
tir du  décret  qui  approuvera  la  présente  convention. 

3.  De  son  côté,  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  s'engage,  au  nom  de  l'état,  à  payer  à  la  société  une  somme  de  2  mil- 
lions de  francs  à  titre  de  subvention,  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  ci- dessus 
mentionné. 

Sur  le  montant  de  cette  subvention,  une  somme  de  i  5oo  000  francs  sera  ver- 
sée, à  partir  du  i5  octobre  1862,  en  six  payements  trimestriels  égaux  de 
2  5oooo  francs  chacun,  sur  la  justification  de  l'emploi,  en  achats  de  terrains,  en 
travaux  et  approvisionnements  sur  place,  d'une  somme  double  du  montant  de 
chaque  versement. 

La  somme  de  5ooooo  francs,  fornrant  le  surplus  de  ladite  subvention,  sera 
versée  après  Tachèvement  des  travaux  du  chemin  et  sa  mise  en  exploitation. 

Le  montant  des  dépenses  faites  par  l'état  antérieurement  à  la  date  du  décret 
qui  approuverai  présente  convention  sera  déduit  du  premier  terme  de  la  sub- 
vention stipulée  à  l'article  3  ci-dessus. 

4.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  i  franc. 


3°  CAHIER  DES  CHARGES. 
Titre  premier.  —  Tracé  et  construction. 

Art.  I*'-,  L'embranchement  concédé  partira  de  Dieuze,  en  un  point  qui  sera 
ultérieurement  fixé,  et  se  raccordera  à  un  point  de  la  ligne  de  Paris  à  Stras- 
bourg, qui  sera  déterminé  par  l'administration  supérieure,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie  d'Avricourt  à  Réchicourt. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir 
du  décret  de  concession. 

Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  même  date, 
de  telle  sorte  que,  à  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  le  chemin  de  fer  soit  en 
exploitation  dans  toute  son  étendue. 

Articles  3  à  5  conformes  aux  articles  3  à  5  du  cahier  des  chai^ges  du  che- 
min de  fer  des  mines  de  Fléchinelle.  (Voir  ci-dessus,  page  62.) 

6.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies.  Les  ouvrages  d'art  et  les  ter- 
rassements pourront  être  exécutés  et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement, 
sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  to- 
talité du  cbemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l  insutfi- 
sance  d'une  seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été 
constatée  par  l'administration. 
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Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie 
ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

Article  7,  conforme  à  V article  7  du  chemin  des  mines  de  Fléchinelle. 

Article  8,  conforme  à  r article  8  du  chemin  des  mines  de  Fléchinelle,  sauf 
les  variantes  qui  suivent  : 

Rayon  minimum  des  courbes  de  raccordement  des  alignements,  3oo  mètres. 

Maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes,      millimètres  par  mètre. 

Articles  9  à  18,  conformes  aux  articles  9  «  chemin  des  mines  de 

Fléchinelle. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les 
voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  3o  kilogrammes 
dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longrines. 

Articles  20  à  26,  conformes  aux  articles  20  à  26  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle.  .      j  • 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  1  admi- 
nistration. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs 
agréés  à  l'avance. 

Toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entre- 
prise ou  une  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traite 
direct,  il  devra,  préalablement  à  toute  exécution,  obtenir  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  l'approbation,  soit  de  la  régie,  soit  du  traité. 

Dans  tous  les  cas,  tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer, 
soit  à  forfait,  soit  sur  série  de  prix,  est  formellement  interdit. 

Articles  28  et  29,  conformes  aux  articles  28  et  29  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

Titre  IL  —  Entretien  et  exploitation. 
Articles  3o  à  34,  conformes  aux  articles  3o  à  H  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

Titre  IH.  —  Durée,  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 
35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  i"  du  présent  cahier 
des  charges  aura  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  l'Est  et  prendra  fin,  comme  celle-ci,  le  26  novembre  1954. 

Articles  36  à  4i,  conformes  aux  articles  36  à  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle,  sauf  le  chiffre  du  cautionnement  (art.  38)  qui  est  ici  de 
100000  francs. 

Titre  IV.  —  Taxes  et  conditions  relatives  au  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises. 

Article  42,  conforme  à  V article  42  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer 
de  Napoléon-Vendée  à  la  Rochelle  (voir  ci-dessus,  p.  53o)  en  substituant  dans 
le  dernier  paragraphe  les  mots  marché  régulateur  de  Metz  à  ceux-ci  :  marché 
régulateur  de  Gray. 
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Articles  43  à  49f  conformes  aux  articles  ^3  à  49  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

Article  5o,  conforme  à  V article  5o  du  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée. 
Article  5i,  conforme  à  l'article  5i  du  chemin  des  mines  de  Fléchintlle. 
Article  52,  conforme  à  l'article  52  du  chemin  de  Napoléon- Vendée. 
Article  53,  conforme  à  l'article  53  du  chemin  des  mines  de  Fléchinelle. 

Titre  V.  —  Stipulations  relatives  à  divers  services  publics. 

Articles  54  et  55,  conformes  aux  articles  54  et  55  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

Articles  56,  57  et  58,  conformes  aux  articles  56,  57  et  58  du  chemin  de 
Napoléon-  Vendée. 

Titre  VÏ.  —  Clauses  diverses. 

Articles  59  à  61,  conformes  aux  articles  5g  à  61  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

Article  62,  conforme  à  l'article  62  du  chemin  de  Napoléon- Vendée. 
Articles  63  et  64,  conformes  aux  articles  63  et  64  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

Articles  65  à  71,  conformes  aux  articles  65  à  y  i  du  chemin  de  Napoléon- 
Vendée,  sauf  le  montant  du  cautionnement  qui  est  ici  de  100  000  francs. 


(  N°  462 ) 

[28  août  186a.] 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours  par  Vendôme;  tracé,  —  Chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orsay  ;  prolongement  jusqu'à  Limours. 

Napoléon,  etc., 

Vu  notre  décret  du  19  juin  1867,  relatif  au  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés; 

Vu  notamment  l'article  1"  dudit  cahier  des  charges  {§  10),  lequel 
porte  : 

«  La  ligne  de  Paris  à  Tours  se  détachera  de  celle  de  Paris  à  Orsay 
«  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration  supérieure, 
«  passera  par  ou  près  Châteaudun,  par  ou  près  Vendôme,  par  on 
0  près  Château-Renault,  et  se  raccordera,  soit  à  la  ligne  d'Orléans 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  ii. 
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«  à  Tours,  soit  à  celle  de  Tours  au  Mans,  avant  la  traversée  de  la 

«  Loire;  » 

Vu  les  pièces  des  projets  comparatifs  présentés  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  pour  l'établissement,  entre  Paris  et 
Dourdan,  de  la  ligne  directe  de  Paris  à  Tours  par  Vendôme,  lesdits 
projets  se  détachant,  le  premier,  de  la  ligne  de  Paris  à  Orsay,  près 
Palait-'eau;  le  second,  de  la  ligne  de  Paris  à  Orléans,  prèsBrétigny  ; 

Vu  les  projets  rectificatifs  dressés  par  les  ingénieurs  du  service 
du  contrôle  et  comprenant  le  prolongement  jusqu'à  Ghevreuse  du 
chemin  de  fer  dti  Paris  à  Orsay; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  ces  derniers  projets  ont  été 
soumis  dans  le  dépai-tement  de  Seine-et-Oise,  et  notamment  l'avis 
de  la  commission  d'enquête  du  6  mars  186-2,  tendant  à  l'approba- 
tion du  raccordement  de  Brétigny,  sous  la  condition  quc3  le  chemin 
projeté  d'Orsay  à  Ghevreuse  sera  prolongé  jusqu'à  Limours; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  du  contrôle,  des  2  et 
4  avril  iSiy'i  ; 

Vu  lavis  du  préfet  de  Seine  et-Oise,  du  iZi  avril  1862; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  12  mai  1862; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du2Ù  mai  1862; 

Vu  la  lettrn,  en  date  du  26  juillet  1862,  par  laquelle  la  compagnie 
d'Orléans  déclare  accepter  la  condiiion  énoncée  par  la  commission 
d'enquête  et  consistant  dans  le  prolongement  jusqu'à  Limours  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orsay; 

Vu  les  loi  et  décret  du  njuin  i85g; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/11,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  l'ordonnance  du  18  février  i83Zj; 
Vu  le  stVnatus-consulte  du  25  décembre  1862  (art.  U)  , 
INotre  conseil  d  état  entendu. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  §  10  de  l'article  i"  du  cahier  des  charges  de  la  com- 
pagnie d'Orléans,  en  date  du  11  avril  1867,  ledit  paragraphe  relatif 
au  tracé  de  la  ligne  de  Paris  à  Tours  par  Vendôme,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  La  liirne  de  Paris  à  Tours  par  Vendôme  se  détachera  de  celle  de 
«  Paris  à  Orléans,  en  un  point  à  déterminer  par  Padministration, 
«  aux  abords  de  Brétigny  ou  de  Saint-Michel,  remontera  la  vallée 
a  de  l'Orge  par  Arpajon  et  Dourdan,  passera  par  ou  près  Château- 
tt  dun,  par  ou  près  Vendôme,  par  ou  près  Ghâteau  Henault,  et  se 
«  raccordera,  soit  à  la  ligne  d'Orléans  à  Tours,  soit  à  la  ligne  de 
«  Tours  au  Mans,  avant  la  traversée  de  la  Loire. 
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«  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orsay  sera  prolongé  jusqu'à  Li- 
«  meurs,  par  le  vallon  de  Saint-Paul.  »> 

2.  La  compagnie  d'Orléans  sera  tenue  d'établir  deux  voies  nou- 
velles sur  le  chemin  de  fer  de  l-aris  à  Orléans,  depuis  le  point  de 
bifurcation  de  la  ligne  directe  de  Tours  jusqu'à  Pai  is,  dès  que  l'in- 
suffisance des  voies  actuelles  aura  été  reconnue  par  l'adminis- 
tration. 

3.  Pour  l'établissement  du  prolongement  jusqu'à  Limours  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orsay,  les  terrains  pourront  n'être  acquis, 
les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  ne  seront  exécutés  (]ue  peur 
une  seule  voie.  La  pente  pourra  être  portée  à  i5  millimètres  par 
mètre. 

Sauf  l'exception  qui  précède,  ledit  prolongement  sera  régi  par 
le  cahier  des  charges  du  11  avril  iSbj,  auquel  est  soumis  l'en- 
semble des  lignes  comprises  dans  la  concession  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Les  travaux  de  la  section  d'Orsay  à  Limours  devront  être  termi- 
nés dans  le  même  délai  que  ceux  de  la  ligne  de  Paris  à  Tours  par 
Vendôme. 


Budget  de  1862.  —  Suppléments  de  crédits;  répartition 
par  chapitres. 

Napoléon,  etc.. 
Vu..  .; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  I.es  suppléments  de  crédits  ouverts  aux  ministres  sur 
Texerciee  i86'2,  par  l'article  i*'  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  et  mon- 
tant à  la  somme  totale  de  195371082  francs,  sont  répartis,  par  cha- 
pitres, conformément  à  l'état  A  ci-an nexé. 


[28  août  1862. 1 
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Etat  A.  —  État  général,  far  chapitres,  des  suppléments  de  crédits 
accordés  pour  V exercice  1862.  (Extrait.) 


CHAPITRES 

spéciaux. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Première  section.  —  Service  ordinaire. 

fr. 

Conservatoire  et  école  des  arts  et  métiers.  . 
Achats  de  modèles  et  dessms  pour  le  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers  à  la  suite  de 
l'exposition  universeltedeLondres.en  1862. 
Ëncourageinentsau  commerce  et  aux  manu- 
factures  ,  . 

Vî  bis.     Enquèie  sur  la  marine  marchande  

VI  ter.     Exposition  universelle  de  Londres,  en  i862. . 
XII.       Eiablissemenis  et  services  sanitaires       .  . 
2'  section.  ^      xv.       Personnel  du  cor|)S  des  ponts  et  chaussées. 

■  section.       xxi.       Rouie>  et  ponts.  (Travaux  ordinaires)  

'  section,    xxvi  bis.   Essai  concernant  un  nouveau  procédé  de 
fabrication  du  fer  


Total  de  la  première  section   2632  890 


Deuxième  section.  —  Travaux  extraordinaires. 


XXX  bis. 


ixxxi. 
XXXIl. 
XXXIIl. 
,  XXXV  1er. 


Payement  d'intérêts,  de  remboursement  et 
d'amortissement  d'emprunts  relatifs  à  l'é- 
lablisseiueîil  thermal  d'Aix  

Lacunes  des  routes  impei  iales  

Recliticatiun  des  routes  in  periales  

Aouvelies  routes  de  la  Corse  

Provision  a  payer  a  la  compagnie  concession- 
naire du  pont  de  Rordeaux,  par  suite  de  la 
suppression  du  péage  de  ce  pont,  et  rachat 
du  péage  du  pont  de  Vichy  

Amélioration  des  livières  

Travaux  de  délense  des  villes  contre  les 
inondations  , 


Total  de  la  deuxième  section   8  486  765 


récapitulation. 


Première  section.  —  Service  ordinaire.  ,  .  .  . 
Deuxième  seciion.  —  Travaux  extraordinaires. 


Tv^îal  pour  le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ^  ,  .  •  • 
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(  N"  464  ) 


[  I*'  seplenibro  i86'2.  | 


Chemins  de  fer.  -  -  Service  de  surveillance. 


Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  service  de  surveillance  des  chemins  de  fer  et  de  leurs 
dépendances,  institué  par  notre  décret  du  22  février  i855,  sera 
placé  sous  la  direction  de  cinq  commissaires  divisionnai^*es  de  po- 
lice dont  la  circonscription  et  la  résidence  seront  déterminées  par 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

•2.  Les  commissaires  'divisionnaires  de  police  des  chemins  de  fer 
seront  chargés,  sous  l'autorité  des  préfets,  de  la  surveillance  du 
personnel  des  commissaires  spéciaux  de  police  et  des  inspecteurs 
spéciaux  de  police  établis  sur  les  chemins  de  fer.  Ils  seront  nom- 
més par  nous  et  prêteront  serment,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
devant  le  préfet  de  police. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de  houille  de  la  Roche 
et  de  la  Vernade  sur  le  chemin  de  fer  de  Commentry  à  Gannat 

l"  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 
Vu....; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ,  • 
Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


[22  octobre  1862,] 
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Art.  i".  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  11  oc- 
tobre i86'2,  cnire  notre,  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
dos  travaux  publics  et  la  compagnie  propriétaire  des  mines  de 
houille  de  la  Roche  et  de  la  Vernade,  situées  à  Saint-Kloi  (Puy-de- 
Dôme),  ladite  convention  ayant  pour  o!)jet  la  concession  .  au  profit 
de  cette  compagnie,  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  partant 
desdites  mines  et  aboutissant,  dans  la  station  de  Commentry,  à  la 
ligne  de  Montluçon  à  Moulins. 

En  conséquence,  les  conditions  stipulées  tant  dans  ladite  con- 
vention que  dans  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

La  convention  et  le  cahier  des  charges  susmentionnés  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra  ,  quant  à  présent,  être  ex- 
clusivement affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  la 
Roche  et  de  la  Vei  nade,  et,  en  cas  de  concession  du  chemin  de  fer 
de  Commentry  à  Gannut,  la  compagnie  jouira,  quant  a  l'exploita- 
tion dudit  embranchement,  du  bénéfice  des  dispositions  relatives 
aux  embi-anciieraents  particuliers. 

Toutefois,  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ulté- 
rieurement, et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  en- 
quête, l'établissement  soit  d'un  service  public  de  marciiandises, 
soit  d'un  service  de  voyageurs .  soit  d'un  service  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  litre  IV  et 
les  articles  5Zi,  55 ,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  rece- 
vront leur  application. 


2°  CONVENTION 

Entre  Vétat  et  la  compagnie  propriétaire  des  mines  de  houille  de  la  Roche 
et  de  la  Vernade. 

Art.  T".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de?  travaux  publics,  au 
nom  de  l'étal,  concède  sieur  Dehaynin  ,  ès  noms  qu'il  agit,  pour  l'exploila- 
tion  des  mines  de  houille  de  la  Roche  et  de  la  Vernade,  un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement parlant  d'un  point  à  déterminer  à  ou  près  Saint-Eloi ,  et  aboutis- 
sant à  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Commentry  à  Gannat  à  0  *  près  Lapeyrouse , 
ce  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  De  son  côté,  le  sieur  Dehaynin,  ès  noms  qu'il  agit,  s'engage  à  exécuter 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  l'embranchement  qui  fait  l'objet  de  la  présente  con- 
*  cession  et  à  se  conformer,  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  chemin, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  de?  charges  ci  dessus  mentionné. 
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5"^  CAHIER  DES  CHARGES* 


Titre  premier.  —  Tracé  et  construction. 

Art.  I".  Le  chemin  de  fer  d'embranchempnt  des  raines  dé  houille  de  la 
Roche  et  de  la  Vernade  partira  d'un  point  à  déterminer  par  l'administration  à 
ou  près  Sainl-Eloi  et  se  raccordera  au  chemin  de  fer  de  Commentry  à  Gannat, 
en  un  point  à  déterminer  également  par  l'administraiion  à  ou  près  Lapeyrouse. 

Les  puits  d'extraction  desdites  mines  seront  reliés  par  des  sous-embranche- 
ments à  l'embranchement  susénoncé 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  et  terminés 
dans  un  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  décret  de  concession. 

Articles  3  «  7,  conformes  aux  articles  a  ']  'lu  cahier  des  charges  du  che- 
min de  fer  des  mines  de  Fléchinelle.  (Voir  ci-dessus,  page  62.) 

Article  8,  conforme  à  l'article  8  du  chemin  des  mines  de  Fléchinelle,  sauf 
les  variantes  qui  suivent  : 

Rayon  minimum  des  courbes  de  raccordement  des  alignements,  25o  mètres. 

Maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes,  i5  millimètres  par  mètre. 

Articles  g  à  26^  conformes  aux  articles  9  à  26  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec 
publicité  et  concurrence  ,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs 
agréés  à  l'avance.  Toutefois  ,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable^ 
pour  une  entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de 
régie  ou  de  traité  direct,  il  devra,  préalablement  à  toute  exécution,  obtenir  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  l'approbation,  soit  de  la  régie,  soit  du 
traité. 

Dans  tous  les  cas,  tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer, 
soit  à  forfait,  soit  sur  série  de  prix,  est  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empê- 
cher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges  et  spécialement  par  le  présent  article  ,  et  de  celles  qui  ré.sulleroDt 
des  projets  approuvés. 

Articles  28  et  29,  conformes  aux  articles  28  et  29  du  chemin  des  mines 
de  Fléchinelle. 
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Titre  II.  —  Entretien  et  exploitation. 

Articles  3o  à  34,  conformes  aux  articles  3o  à  34  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

Titre  III.  —  Durée,  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

35,  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i"  du 
présent  cahier  des  charges  sera  de  99  ans.  Elle  comnnencera  à  courir  à  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  l'article  2  ci-dessus  pour  l'achèvement  des  travaux. 

Articles  36  à  i\i  ,  conformes  aux  articles  36  à  l^i  du  chemin  des  mines 
de  Fléchinelle  f  sauf  le  chiffre  du  cautionnement  (art,  38)  qui  est  ici  de 
75000  francs. 

Titre  IV,  —  Taxes  et  conditions  relatives  au  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises. 

Article  ^2,  conforme  à  l'article  42  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer 
de  Napoléon  Vendée  à  la  Rochelle.  (Voir  ci-dessus  page  53o  ) 

Articles  43  à  53 ,  conformes  aux  articles  43  à  53  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

Titre  V. —  Stipulations  relatives  à  divers  services  publics. 

Articles  54  et  56,  conformes  aux  articles  54  et  56  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

Article  57,  conforme  à  l'article  58  du  chemin  de  Napoléon-Vendée. 
Article  58,  conforme  à  l'article  58  du  chemin  des  mines  de  Fléchinelle. 

Titre  VI.  —  Clauses  diverses. 

Articles  à  65,  conformes  aux  articles  à  65  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle. 

66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  com- 
missaires, spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie, 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'elat. 

Article;  67  à  71,  conformes  aux  articles  66  à  70  du  chemin  des  mines  de 
Fléchinelle,  sauf  les  changements  ci-après  : 

68.  Montant  du  cautionnement,  75000  francs. 

69.  Domicile  d'élection,  Moulins. 

70.  Conseil  de  préfecture  appelé  à  juger  les  contestations,  celui  de  l'Allier. 


.NOVEMBRE  1862. 


(r  466) 

[8  novembre  1862.  | 

Excédants  de  largeur  des  routes  impériales.  —  Demande 
de  renseignements.  —  Envoi  d'un  modèle  de  tableau, 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  les  questions  que  soulevaient  les  excédants 
de  largeur  des  routes  impériales  et  la  plantation  de  ces  mêmes 
routes  ont  fait  l'objet  de  deux  circulaires  du  9  août  i85o. 

L'administration,  déterminée  parles  documents  qu'elle  avait  re- 
cueillis, a  considéré  alors  la  plantation  des  routes  impériales  comme 
le  meilleur  moyen  d'en  utiliser  les  excédants  de  largeur.  L'aliéna- 
tion de  ces  excédants  lui  a  semblé  ne  pouvoir  être  adoptée  que  dans 
certains  cas  exceptionnels  et  peu  nombreux. 

Tl  m'a  paru  nécessaire,  monsieur  le  préfet,  d'examiner  de  nou- 
veau cette  question,  non-seulement  au  point  de  vue  général  comme 
on  l'a  fait  en  i85o,  mais  pour  chaque  partie  de  route  présentant  un 
excédant  de  largeur. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  que  j'ai  saisi  de  la  ques- 
tion, a  demandé,  avant  de  se  prononcer,  la  production  de  divers 
renseignements. 

Je  viens,  en  conséquence,  vous  prier  d'inviter  M.  l'ingénieur  en 
chef  à  dresser,  pour  les  routes  impériales  de  votre  département, 
un  tableau  conforme  au  modèle  ci-joint.  Il  accompagnera  ce  ta- 
bleau d'un  rapport  contenant  toutes  les  explications  qui  pourront 
être  nécessaires  sur  les  bases  de  ses  évaluations,  sur  le  nombre  et 
les  essences  des  arbres  à  planter,  sur  les  motifs  pour  lesquels  il 
paraît  utile  de  conserver  à  certaines  parties  des  routes  une  lar- 
geur de  plus  de  12  mètT'es,  etc. 

Il  examinera,  dans  le  même  rapport,  la  question  de  savoir  si, 
pour  rendre  l'établissement  des  plantations  plus  prompt  et  moins 
coûteux,  il  ne  serait  pas  à  propos  de  former  quelques  pépinières. 

Voici,  du  reste,  monsieur  le  préfet,  quelques  indications  géné- 
rales destiné(?s  à  servir  de  guide  à  l'ingénieur  en  clief. 
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La  largeur  des  routes  ne  devra,  dans  aucun  cas,  être  réduite  à 
moins  de  12  mètres;  de  plus,  on  tiendra  compte  des  circonstances 
locales  qui  exigent,  dans  certaines  parties,  une  largeur  plus  grande, 
telles  qu(;  le  voisinage  d'une  grande  ville,  une  circulation  excep- 
tionnelle, etc. 

On  ne  devra  donc  recourir  à  l'aliénation  que  dans  certains  cas 
exceptionnels  où  ce! te  mesure  pourra  être  avantageuse  au  trésor 
public  sans  nuire  à  la  régularité  désalignements  de  la  routé,  et  où 
les  conditions  suivantes  se  trouveront  remplies: 

1°  Qu'il  n'existe  pas  une  différence  de  niveau  de  plus  d'un  mètre 
entre  le  sol  de  la  route  et  celui  des  propriétés  ri\  eraines; 

2®  Que  ces  propriétés  ne  soient  pas  closes,  du  côté  de  la  route, 
par  un  mur  ou  par  une  baie  vive; 

3°  Que  les  zones  à  aliéner  aient  assez  de  larc-eur  pour  que  le  prix 
de  vente  puisse  compenser  au  moins  les  frais  d'ouverture  d'un  nou- 
veau fossé  ou  d'exécution  d'un  nouveau  talus; 

U"  Qu'il  n'existe  sur  ces  terrains  aucune  plantation  faite  par 
l'état  ; 

50  Enfin  que  les  conditions  précédentes  soient  remplies  pour  une 
bande  de  terrain  présentant  une  assez  grande  longueur  sans  dis- 
continuité. 

Veuillez,  monsieur  le  préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire  et  recommander  à  M.  l'ingénieur  en  chef  do  produire 
son  travail  dans  le  plus  court  délai  pos.^ible. 

Le  ministre  de  V agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

E.  ROUHER. 


576 


LOIS,  DÉCKi'TS,  ARRÊTÉS,   El  G. 


(r  467) 

[  5  décembre  186a.  ] 

Comptabilité  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.—  Ordonnance  du 
3i  mai  1862.  Exécution  de  Carlicle  û6.  —  Instructions  pour 
l'envoi  des  pièces  constatant  les  reversements  pour  cause  de 
trop  payé. 

CIRCULAIRE  n»  17  (*)  (aux  PRÉFETS). 

Monsieur  le  préfet,  les  articles  Zi5  et  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  3i  mai  dernier  sur  la  comptabilité  publique,  statuant 
sur  les  reversements  effectués  pour  cause  de  dépenses  indûment 
payées,  disposent  que  le  montant  en  peut  être  rétabli  au  crédit  du 
service,  sur  la  demande  du  ministre  ordonnateur,  jusqu'au  5o  no- 
vembre de  la  seconde  année  de  l'exercice,  et  que  les  demandes  de 
rétablissement  de  crédits  seront  adressées  au  ministre  des  finances 
dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus  tard,  à  partir  de  la  date  de 
chaque  reversement. 

Sous  le  régime  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838,  il  n'en  était 
point  ainsi;  la  demande  de  reversement  pouvait  être  présentée 
sans  que  l'on  fût  tenu  d'observer  un  délai  quelconque  eu  égard  à 
l'époque  du  reversement. 

Il  est  donc  nécessaire,  monsieur  le  préfet,  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  ces  nouvelles  prescriptions,  que  les  récépissés,  ou,  pour 
en  tenir  lieu,  les  déclarations  constatant  les  reversements  de 
l'espèce,  me  soient  adressés  immédiatement  après  chaque  rever- 
sement. 

En  conséquence,  je  viens  vous  prier,  monsieur  le  préfet,  de 
prescrire  dans  vos  bureaux,  après  vous  être  concerté,  lorsqu'il  y 
aura  lieu,  avec  MM.  les  chefs  de  service  sous-délégataires,  les  dis- 
positions nécessaires  pour  que  tout  retard  soit  évité  dans  l'envoi 
de  ces  pièces. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le  montant  des  sommes  reversées 
serait  inévitablement  perdu  pour  le  service ,  si  les  récépissés  ou 


(*)  La  circulaire  n°  16  est  éfrangère  au  service  des  ponts  et  chaussées. 
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déclarations  ne  m  étaient  pas  transmis  assez  à  temps,  pour  que  je 
puisse  adresser  à  M.  le  ministre  des  finances  la  demande  de  réta- 
blissement des  crédits  dans  les  nouveaux  délais  prescrits. 

Je  crois  devoir  rappeler  à  cet  égard  que  les  récépissés  ou  les  dé- 
clarations de  versement  devront,  comme  par  le  passé,  contenir  tous 
les  renseignements  énoncés  dans  la  circulaire  du  5  mars  i85i. 

Le  ininistre  de  C agriculture ,  du  commercé 
et  des  travaux  publics , 

E.  ROUHER. 


PERSONNEL. 

Décorations»  —  ^dominations.  —  Décisions  diverses,  —  Retraite.  — 
Décès. 

l"  DÉCORATIONS. 
Décrets  du  7  décembre  1862. 

M.  Alphand,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  est  promu 
au  grade  d'officier  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  Olry  de  l.abry,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées, 
est  nommé  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur. 

2°  NOMINATIONS. 

Décret  du  8  novembre  1862. 

Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  de 
3*  classe  les  dix-huit  élèves  de  classe  hors  de  concours  dont  les 
noms  suivent  : 

MM.  Quinette  de  Rochemont. 
Connesson. 
Flamant. 
Denis. 
Forestier. 
Bidault. 
Staincq. 
Arnaud  (Léon). 
Julliard. 


MM.  Philippe. 
Loche. 
Bouffet. 

Lévy  (Maurice). 
Lefebvre, 
Lenlhéric. 
Bourdelles. 
De  Basire. 
De  Mazas, 
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3°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêtés  de  S.  Exc,  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

i5  mars  1862.  —  M.  Michel  (Jean),  ingénieur  ordinaire,  est  au- 
torisé à  accepter  les  fonctions  de  directeur  général  de  lu  contipagnie 
des  chennins  de  fer  du  sud  de  l'Autriche,  avec  résidence  à  Vienne. 

3  mai  1862.  —  M.  Guilloux,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  ser- 
vice de  la  société  des  chemins  de  fer  russes,  est  autorisé  à  passer 
au  service  des  chemins  de  fer  du  nord  de  TEspagne. 

29  octobre  iSG-i.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Montluçon  à  Limoges  sera  divisé  en  deux  arrondisse- 
ments d'ingénieur  ordinaire: 

Premier  arrondissement.  —  M.  Chabas,  ingénieur  ordinaire,  déjà 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Cher,  en  rési- 
dence à  Bourges. 

Deuxième  arrondissement.  —  M.  Tainturier,  ingénieur  ordi- 
naire, déjà  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-Vienne  et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Li- 
moges à  Périgueux,  en  résidence  à  Limoges. 

30  octobre  1862.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  des 
chemins  de  f(^r  des  Deux-Charentes,  sera  divisé  en  trois  arrondisse- 
ments d'ingénieur  ordinaire,  ainsi  qu'il  suit  : 

Premier  arrondissement.  —  Chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée 
àia  Rochelle,  M.  Potel,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  hy- 
draulique du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

Deuxième  urrond  ssement.  —  Chemins  de  fer  de  Saintes  à  An- 
goulême  et  de  Saintes  à  Goutras,  M.  Paqueron,  ingénieur  ordi- 
naire, attaché  au  service  hydraulique  du  département  de  la  Cha- 
rente. 

Troisième  arrondissement.  —  Chemin  de  fer  de  Rochefort  à 
Saintes,  M.  Cuillemain,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  or- 
dinaire et  au  service  des  ports  maritimes  de  la  Charente  inférieure. 

3  novembre  1862. —  M.  Bertrand,  ingénieur  ordinaire,  en  congé 
illimité  .  est  autorisé  à  passer  du  service  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Bergerac  à  Libourne. 

2I1  novem.bre  1862.  —  M.  Lévy  (Maurice),  ingénieur  ordinaire, 
actuellement  chargé  des  fonctions  de  répétiteur  suppléant  à  l'École 
polytechnique ,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  deuxième  ar- 
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roiidissement  de  Colmar,  en  remplacement  de  M.  Gauckler,  appelé 
à  un  autre  service. 

M.  Menciîc,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de  Tarron- 
dissement  de  Lille,  sera  attacliéen  outre,  sous  les  ordres  de  M.  Tin- 
génieur  en  chef  Mani'jeot.  au  service  de  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Lille  à  Tournai. 

Idem.  —  M  Antoine,  in^•énieur  ordinaire,  actuellement  en  congé 
illimité,  est  remis  en  activité.  H  sera  chargé  du  service  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Claude  (Juraj  ,  en  remplacement  de  M.  Monnet, 
nommé  ingénii^ur  en  chef. 

à  décembre  1862.  —  Le  service  du  canal  des  salines  de  l'Est,  ac- 
tuellement réuni  au  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  des  rivières  navi- 
gables et  flottables  du  département  de  la  IVleurthe,  sera  réuni  au 
service  du  canal  de-  houillères  de  la  Sarre. 

17  décembre  1862.  —  M.  Forestier,  ingénieur  en  chef,  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  la  Vendée,  sera  chargrî  en 
outre  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Napoléon- 
Vendée  aux  Sal)les-d  Olonne  et  àBressuire. 

Idem.  —  VL  Vauthier,  conducteur  principal,  sera  chargé  du  ser- 
vice de  Tarrondissement  de  Grasse  (Alpes  Maritimesi,  en  remplace- 
ment de  M.  Delacroix,  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de 
Nice.  M.  Vauthier  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

18  décembre  1862.  —  M.  Cacarrié,  ingénieur  en  chef  des  mines, 
sera  chai'gé  du  contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon,  par  le  Bourbonnais  et  embranchement  sur  Brioude,  en 
remplacement  de  M.  Du  Souich,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Meugy,  ingénieur  en  chef  des  mines,  chargé  de  l'arrondis- 
sement minéralogique  de  Rodez,  en  rem[>lacement  de  M.  Cacarrié, 
sera,  comme  son  prédécesseur,  chargé  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Albi. 

W  RETRAITES. 

Date  du  décret. 

M.  Floucaud  deFourcroy,  ingénieur  en  chef  de  1"  cl.    2  déc,  1862 

5"  DÉCÈS. 

Date^  des  décès. 

MM.  Dainez ,  ingénieur  ordinaire  de  2"=  classe   août  1862 

Le  Bouëdec  ,  ingénieur  ordinaire  de  i'"  classe  ....    i5  octobre  1862 
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(r  m) 

Classements  de  routes  départementales.  —  Dates  et  extraits 
des  décrets  y  relatifs. 

i5  septembre  1862.  —  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les 
routes  départementales  de  la  Corse  : 

Sous  le  n"  2  et  la  dénomination  de  route  d'Apa  aux  bains  de 
Guitera,  le  chemin  de  grande  communication  n°  1  ; 

Sous  le  n°  h  et  le  nom  de  route  deFolelli  à  Pledicroce,  le  chemin 
de  grande  communication  n"  5. 
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(r  470) 

[  n  mars  1862.  ] 

Canal  de  Loing;  usage  des  moulins;  arrêté  préfectoral;  excès  de 
pouvoir  prétendu, — Contravention  de  grande  voirie  ;  amende  ; 
dommages-intérêts  ;  compétence.  —  (Pouzot.)  —Varrêté  préfec- 
toral et  la  décision  ministérielle  qui  iiiterdisent  à  un  propriétaire 
de  moulin  sur  ou  attenant  la  ligne  navigable  du  Loing  de  faire 
usage  des  eaux  de  la  rivière  toutes  les  fois  que  ces  eaux  nattein- 
dront  pas  un  niveau  déterminé,  sont  pris  dans  la  limite  des 
pouvoirs  conférés  à  C administration  par  Carticle  6  du  décret 
du  ai  février  i8i3.  Cet  arrêté  et  celte  décision  ne  font  pas  ob- 
stacle à  ce  que  le  propriétaire  réclame  une  indemnité  devant 
Cautorité  compétente  à  raison  du  préjudice  que  lui  occasionne- 
raient leurs  prescriptions.  —  Son  refus  d'y  obtempérer  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie  punissable  d'une  amende.,  s'il 
en  est  résulté  une  entrave  au  service  de  la  navigation  dans  le 
canal  du  Loing,  —  Le  conseil  de  préfecture ,  statuant  sur  une 
contravention  à  la  police  des  eaux  d'un  canal,  excède  les  limites 
de  sa  compétence  en  condamnant  le  contrevenant  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  compagnie  concessionnaire,  pour  répa- 
ration du  préjudice  pécuniaire  qui  serait  résulté  des  obstacles 
opposés  au  service  de  la  navigation;  le  conseil  ne  peut  allouer 
dindemnité  à  la  compagnie  que  pour  la  réparation  des  dégra- 
dations causées  au  canal  par  La  contravention. 

Napoléon,  etc. , 

"Vu,  1°  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  Marc  Pouzot, 
propriétaire  de  l'usine  dite  les  moulins  de  la  ville  de  Nemours,  et 
pour  le  sieur  Lequatre,  locataire  de  ladite  usine,  tendante  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  une  décision  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  du  21  janvier  i86o,  qui  a  approuvé  deux  arrêtés  des  5o 
juin  et  20  juillet  i858,  par  lesquels  le  préfet  de  Seine-et-Marne  a 
interdit  au  sieur  Lequatre  de  faire  usage  des  eaux  de  la  rivière  de 
Loing  pour  le  service  des  moulins  de  la  ville  de  INemour»  toutes 
les  fois  que  la  tenue  de  ces  eaux  dans  le  bief  du  canal  dit  la  ràcle 

Annales  de?  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  iî.  I>8 
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de  la  Joie-cles-Dames  ne  serait  pas  supérieure  à  une  ligne  tracée  à 
5  centimètres  au-dessous  de  la  crête  du  déversoir  situé  à  côté  du 
pertuis; 

Ce  faisant,  prononcer  l'annulation  de  ladite  décision  et  desdits 
arrêtés  comme  entachés  d'excès  de  pouvoir,  attendu  que  cette  dé- 
cision et  ces  arrêtés  ne  se  seraient  pas  bornés  à  prescrire  des  me- 
sures de  police  pour  le  service  de  la  navigation,  mais  qu'ils  consti- 
tueraient des  règlements  d'eau  permanents,  de  nature  à  modifier 
les  conditions  d'existence  de  ladite  usine,  règlements  qui,  sur  un 
canal  navigable,  ne  pouvaient  être  faits  que  par  décrets  impériaux 
rendus  en  notre  conseil  d'état;  en  conséquence,  maintenir  dans  son 
état  ancien  ladite  usine  ; 

Vu,  2°  la  requête  présentée  pôur  le  sieur  Leqtiatre  tendante  â  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  19  tnai  1859,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  statuant  sur  l'opposition 
du  requérant  à  deux  arrêtés  rendus  par  défaut  les  18  novembre  i858 
et  17  mars  1859,  a  condamné  ledit  sieur  Lequatre  au  payement  de 
deux  amendes,  l'une  de  3oo  francs,  l'autre  de  1000  francs,  à5o  francs 
de  dommages-intérêts  au  profit  de  la  compagnie  des  canaux  d'Or- 
léans et  du  Loing,  et  aux  frais  des  procès-verbaux  de  contravention  ; 
ce  faisant,  décharger  le  requérant  des  condamnations  contre  lui 
prononcées,  par  le  motif  que  les  faits  constatés  auxdits  procès-ver- 
baux ne  constitueraient  pas  des  contraventions  de  grande  voirie; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  ca- 
naux d'Orléans  et  du  Loirig ,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur 
Lequatre  avec  dépens,  par  le  motif  que  les  arrêtés  attaqués  n'au- 
raient prescrit  que  des  mesures  de  police  pour  le  service  de  la  navi- 
gation ;  que  ces  mesures  auraient  un  caractère  accidentel  et  pro- 
visoire et  qu'il  appartient  à  l'administration  préfectorale  dë  pres- 
crire toutes  les  mesures  de  police  destinées  à  assurer  le  service  de 
la  navigation  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  procès- verbaux  dressés  les  25  juillet,  9,  10  août  et  6  no- 
vembre i858,  contre  le  sieur  Lequatre  par  les  sieurs  Chagot  et 
Nicoll,  gardes-éclusiers  du  canal  du  Loing ,  lesdits  procès-verbaux 
constatant  que,  contrairement  aux  dispositions  des  arrêtés  du  pré- 
fet, ledit  sieur  Lequatre  avait  continué  à  faire  marcher  son  usine, 
alors  que  les  eaux  étaient  descendues  dans  la  racle  de  la  Joie  au- 
dessous  du  niveau  réglementaire  ; 

Vu  l'édit  de  novembre  1719  pour  la  création  du  canal  du  Loing; 
l'ordonnance  réglementaire  de  la  juridiction  de  Nemours  en  date  du 
19  mars  1723;  la  convention  passée  le  3o  août  1786  entre  le  duc 
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d'Orléans  et  les  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  de  Nemours,  et  le 
décret  impérial  du  22  février  i8i3; 

Vu  l'ordonnance  d'août  1669  et  l'arrêt  du  conseil  du  2^1  juin  1777; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Vu  la  loi  des  12-20  août  1790,  celle  du  28  septembre-9  octobre 
1791,  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  et  le  décret 
du  25  mars  i852; 

^Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes  ;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul 
décret; 

En  ce  qui  touche  le  recours  de  la  dame  Poiizot  et  du  sieur  Lequaire 
contre  les  arrêtés  du  préfet,  en  date  du  Zojuîn  et  du  20  juillet  i858, 
et  la  décision  du  21  janvier  1860  par  laquelle  notice  ministre  des 
travaux  publics  a  approuvé  lesdits  arrêtés  : 

Considérant  que  l'article  6  du  décret  du  22  février  i8i5  disposé 
que  l'usage  des  moulins  sur  ou  attenant  la  ligne  navigable  du  Loing,' 
sera  réglé  par  des  répères  apparents  et,  au  besoin,  par  les  ordres 
de  l'ingénieur  qui  sera  autorisé  provisoirement  et,  sauf  le  recours 
à  l'autorité  supérieure,  à  modifier  ou  à  étendre  cet  usage  suivant  les 
besoins  du  service; 

Considérant  que  les  arrêtés  et  la  décision  attaqués  ont  été  pris 
conformément  à  cette  disposition,  et  qu'ils  se  bornent  à  prescrire 
de  simples  mesures  de  police  pour  le  service  de  la  navigation  dans 
le  canal  du  Loing;  que,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés 
à  soutenir  que  le  préfet  en  prenant  ces  arrêtés  et  notredit  ministre 
en  les  approuvant,  aient  excédé  la  limite  de  leurs  pouvoirs; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  arrêtés  et  la  décision  attaqués  ont 
expressément  réservé  aux  requérants,  dans  le  cas  où  ils  se  croiraient 
fondés  à  demander  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  pour- 
raient leur  causer  les  mesures  prescrites  par  l'administration,  le 
droit  de  porter  leurs  réclamations  devant  l'autorité  compétente; 

En  ce  qui  touche  le  recours  du  sieur  Lequaire  contre  les  arrêtés 
ci-dessus  visés  dû  conseil  de  préfecture; 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  desdits  arrêtés  par  lesquelles 
te  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  requérant  à  Camende  : 

Considérant  que  le  requérant,  en  refusant  d'obtempérer  aux  pres- 
criptions des  arrêtés  préfectoraux  ci -dessus  visés,  en  date  des 
20  juin  et  3o  juillet  i858,  a  entravé  le  service  de  la  navigation  dans 
le  canal  du  Loing;  que  ce  fait  constituait  une  contravention  de 
grande  voirie,  prévue  par  l'ordonnance  du  mois  d  août  1669,  l'arrêt 
du  conseil  du  2/1  juin  1777,  et  le  décret  du  22  février  i8i3;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que,  par  application  des  dispositions  préci- 
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tées,  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  ledit  sieur  Lequatre  à  Ta- 
mende  et  aux  frais  des  procès-verbaux  ci-dessus  visés  ; 

Considérant  toutefois  que,  à  raison  des  circonstances  de  l'affaire, 
il  convient  de  modérer  les  amendes  prononcées  par  le  conseil  de 
préfecture  ; 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  pré- 
fecture  a  condamné  le  sieur  Lequatre  à  payer,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, la  somme  de  5o  francs  à  la  compagnie  des  canaux 
d  Orléans  et  du  Loing  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  statuant  sur  la  contra- 
vention, n'était  pas  compétent  pour  allouer  des  dommages  autres 
que  ceux  qui  pouvaient  être  réclamés  pour  réparer  le  préjudice  ré- 
sultant des  dégradations  causées  par  la  contravention  elle-même; 
qu'il  n'est  pas  allégué  que  le  requérant  ait  causé  des  dégradations 
au  canal  du  Loing,  à  ses  francs-bords  ou  aux  ouvrages  d'art  for- 
mant une  dépendance  dudit  canal  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  excédé  les  limites  de  sa  compétence  en  condamnant  le 
requérant  à  payer  à  la  compagnie  une  somme  de  5o  francs  pour  ré- 
paration du  préjudice  pécuniaire  qui  serait  résulté  des  obstacles 
par  lui  apportés  au  service  de  la  navigation  ; 

Art.  i".  Le  recours  de  la  dame  Pouzot  et  du  sieur  Lequatre 
contre  les  arrêtés  du  préfet  de  Seine-et-Marne  ci-dessus  visés  et  la 
décision  du  21  janvier  i86o,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux 
publics  a  approuvé  lesdits  arrêtés,  est  rejeté. 

2.  Est  réformée  la  disposition  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  Seine-et-Marne  du  19  mai  1859,  par  la- 
quelle ledit  conseil  a  condamné  le  sieur  Lequatre  à  payer  une 
somme  de  5o  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  la  compagnie 
des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing. 

3.  Les  amendes  prononcées  contre  ledit  sieur  Lequatre  sont  ré- 
duites à  100  francs  chacune. 

û.  Les  dépens  du  recours  dirigé  contre  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture en  date  du  19  mai  1869,  seront  supportés  pour  moitié  par  le 
sieur  Lequatre  et  pour  moitié  par  la  compagnie  des  canaux  d'Or- 
léans et  du  Loing. 

5.  Le  surplus  des  conclusions,  tant  du  sieur  Lequatre  que  de  la- 
dite compagnie,  est  rejeté. 
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Petite  voirie;  écoulement  des  eaux  ménagères;  arrêté  individuel  ; 
légalité,  —  (Hutin.)  —  L'autorité  municipale  peut  prendre  un 
arrêté  individuel  prescrivant  à  un  propriétaire  Rétablissement 
d^un  travail  pour  Cécoulement  des  eaux  ménagères  et  pluviales 
sur  la  voie  publique,  lorsque  ce  propriétaire  résiste  seul  au  droit 
qu'a  l  autorité  municipale  d'assurer  la  commodité  et  la  liberté  de 
la  circulation  publique. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATiOTJ ;  cliambre  criminelle. 

La  cour. 

Sur  la  première  branche  du  moyen  de  cassation  tiré  de  ce  que 
Carrêté  tout  individuel  du  juin  i86i  dérogerait  au  règlement 
général  pris  par  ternaire  le  20  novembre  i85o,  et  serait  ainsi  en- 
taché d'excès  de  pouvoir  : 

Attendu  que  le  règlement  général  du  20  novembre  i85o  avait 
pourvu  à  rétat  de  choses  ancien;  que,  depuis,  les  conditions  delà 
viabilité  des  principales  rues  de  la  ville  de  Saint-Mihiel  ont  été 
modifiées  par  l'établissement  de  trottoirs  au  devant  de  la  face  des 
maisons; 

Attendu  que  le  jugement  constate  que,  par  l'effet  même  de  ce 
changement,  quelques-unes  des  dispositions  du  règlement  de  i85o 
se  sont  trouvées  surannées  et  sans  objet;  que  le  maire,  statuant  en 
vue  du  nouvel  état  de  choses,  et  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  con- 
fèrent les  lois  des  16-2/1  août  1790,  19-22  juillet  1791,  qui  confient 
à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et 
la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  pu- 
bliques, a  pu  prescrire  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  cet 
intérêt; 

Attendu  que  l'arrêté  du  26  juin  1861  n'a  pas  eu  d'autre  but;  qu'en 
ordonnant  de  substituer  aux  simples  cuillers  qui  existaient  autre- 
fois, un  chenal  en  pierre  qui  devrait  être  couvert  à  sa  surface,  et 
qui  faciliterait  ainsi  le  passage  des  eaux  d'égout  et  ménagères  à 
travers  la  largeur  du  trottoir,  il  n'a  fait,  par  là,  qu'assurer  la  com- 
modité et  la  liberté  de  la  circulation  publique; 
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Attendu  que,  si  cet  arrêté  est  resté  purement  individuel  contre  le 
sieur  Ilutin,  c'est,  comme  le  déclare  le  jugement  attaqué,  que  les 
mesures  prises  par  l'autorité  municipale  de  Saint-Mihiel  n'ont  ren- 
contré de  résistance  qu'en  sa  personne;  que  cette  résistance,  met- 
tant obstacle  à  un  intérêt  public,  il  appartenait  encore  au  maire 
de  la  faire  cesser,  et  que,  dès  lors,  sous  tous  ces  rapports,  l'arrêté 
du  26  juin  1861  est  légal  et  n'est  vicié  d'aucun  excès  de  pouvoir  ; 

Sia^  la  deuxième  brandie  du  moyen  de  cassation  tiré  de  la  viola- 
tion de  la  loi  des  y-ii  juin  i8/i5,  en  ce  que,  sans  que  les  formalités 
de  celle  loi  aient  été  accomplies,  le  sieur  Ilulin  se  trouverait  soumis 
à  supporter  une  portion  de  la  dépense  qu'a  entraînée  l'établissement 
du  trottoir  au  devant  de  sa  maison  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  au  procès  de  l'exécution  qu'a  pu  re- 
cevoir à  Saint-Mihiel  la  loi  des  7-11  juin  i8^i5  ;  que  la  ville,  prenant 
à  sa  charge  tous  les  frais  qu'exigeait  l'amélioration  de  ses  voies  pu- 
bliques, y  a  introduit  des  modifications  récentes;  que  cet  état  de 
choses  existe,  qu'il  a  été  sanctionné  par  l'autorité  administrative 
supérieure; 

Attendu  que  les  travaux  prescrits  au  sieur  Ilutin  par  l'arrêté  du 
26  juin  1861  n'avaient  point  pour  objet,  ainsi  que  le  constate  encore 
le  jugement  attaqué,  de  lui  faire  supporter  une  part  des  frais  d^ 
l'établissement  des  trottoirs;  que  ces  travaux  sont  prescrits  au  re- 
gard de  la  servitude  d'égout  qu'il  exerce  sur  la  voie  publique,  et 
qu'ils  n'ont  pour  cfiet  que  de  prémunir  celle-ci  contre  les  dangers 
et  les  inconvénients  résultant  de  l'exercice  même  de  cette  servitude; 
qu'en  cela  la  loi  des  7-1 1  juin  est  entièrement  désintéressée,  et  que, 
par  suite,  ledit  arrêté  du  26  juin  i86i  n'a  violé  aucune  de  ses  dis- 
positions ; 

Par  ces  motifs,  etc. 


Chemins  vicinaux;  suppression;  modification  ou  dégradations  paf 
suite  de  rétablissement  d  un  chemin  de  fer;  indemnité.  —  (Che- 
min de  fer  de  Carmaux.)  —  L'établissement  sur  un  chemin  vicinal 
d'un  viaduc  ou  d'un  passage  à  niveau  pour  la  traversée  d'un 
chemin  de  fer  ne  donne  lieu  à  C allocation  d'aucune  indemnité  aî( 


[20  raars  1862.] 
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profit  de  la  commune,  soit  que  ladite  commune  se  plaigne  de  dé- 
possession, soit  qu'elle  allègue  la  gêne  dans  la  circulation,  les 
dangers  et  les  embarras  qui  résulteraient  de  Vexistence  des  via- 
ducs, des  passages  à  niovau  et  des  barrières  ou  des  mauvaises 
dispositions  de  ces  ouvrages,  ou  de  la  situation  nouvelle  d'une 
partie  du  chemin  qui  se  trouve  comprise  dans  les  clôtures  du  che- 
min de  fer  {*)'—Il  ne  peut  être  statué  qu'après  une  expertise  con- 
tradictoire sur  la  demande  d'indemnité  formée  par  une  commune 
contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  raison  de  la  coupure 
dhin  chemin  de  la  commune  ou  des  changements  apportés  au 
régime  des  eaux  d'un  autre  chemin.  —  Les  dégradations  que  le 
transport  des  matériaux  employés  à  la  construction  du  chemin 
de  fer  ont  pu  occasionner  à  un  chemin  vicinal  donnent  lieu,  si 
elles  sont  justifiées,  à  une  subvention  spéciale  conformément  à 
l'article  lU  de  la  loi  du  31  mai  i836.  —  Il  appartient  à  Cautorité 
judiciaire  de  prononcer  sur  les  réclamations  auxquelles  peut 
donner  lieu  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale  ordonnant  des^ 
travaux  pour  prévenir  ou  réparer  un  dommage.  —  Annulation 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  pour  défaut  de  motifs. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Mancel  père  et  fils,  au 
nom  et  comme  gérants  de  la  compagnie  des  mines  et  chemin  de 
fer  de  Carmaux,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté 
du  27  avril  1860  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Tarn  a  sta- 
tué sur  les  réclamations  formées  par  la  commune  de  Lescure  et 
qui  avaient  pour  objet  de  faire  condamner  la  compagnie  : 

Premièrement,  à  payer  à  la  commune  diverses  indemnités,  1°  à 
raison  de  la  perte  de  3  ares  de  terrain,  faisant  partie  des  chemins 
vicinaux  n°  101,  117,  129,  i23,  de  Las  Combes  et  de  Lintin,  que  la 
compagnie  aurait  incorporés  à  son  domaine  en  les^  traversant  par 
la  ligne  de  fer  au  moyen  de  passages  à  niveau;  2°  à  raison  de  la 
gêne  dans  la  circulation  qui  résulterait  de  l'existence  de  ces  pas- 
sages à  niveau,  des  viaducs  et  des  barrières  établis  pour  le  service 
du  chemin  de  fer  tant  sur  les  chemins  vicinaux  ci-dessus  désignés 
que  sur  ceux  n"  100,  112,  11 5,  de  la  Marinié,  de  Dalons  et  de  Ve- 
razels;  5°  pour  droit  de  passage  de  la  voie  de  fer  au  moyen  de  via- 
ducs sur  sept  chemins  vicinaux;  h°  à  raison  des  dommages  causés 
à  la  commune  soit  par  Tinterruption  temporaire  de  la  circulation 


(*)  Voir  I"  mai  i858,  commune  de  Pexioro,  (3»;  série,  VIII.  576), 


588 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


sur  une  partie  du  chemin  de  la  Marinié,  soit  par  les  changements 
opérés  par  la  compagnie  au  régime  des  eaux  du  chemin  de  Nujac, 
soit  par  les  dégradations  du  chemin  de  Las  Combes  à  la  suite  des 
transports  des  matériaux  qui  ont  été  employés  à  la  construction  du 
chemin  de  fer; 

Deiuièmement,  i"  à  rétablir  le  chemin  de  la  Marinié,  qui  aurait 
été  coupé  sans  que  la  compagnie  ait  pourvu  à  son  remplacement; 
2"  à  changer  le  parcours  du  chemin  n°  i'^3  dans  la  partie  qui  se 
trouve  renfermée  à  l'intérieur  des  clôtures  du  chemin  de  fer,  à 
cause  des  dangers  qui  en  résultent  pour  la  circulation;  3°  à  faire 
aux  viaducs  de  Gauxi  et  de  la  Marinié  les  réparations  nécessaires 
pour  rendre  plus  commode  la  circulation  sous  ces  viaducs;  û°  à 
prolonger  le  fossé  d'écoulement  qui  débouche  sur  le  chemin  de 
Carmaux,  au  lieu  dit  de  la  Barrière  ; 

Ledit  arrêté  portant  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  contradic- 
toire à  l'effet  d'évaluer  l'indemnité  qui  peut  être  due  à  la  commune 
de  Lescure  par  la  compagnie,  par  suite  de  la  gêne  dans  la  circula- 
tion que  peut  avoir  occasionnée  la  construction  insuffisante  soit 
dans  ses  dimensions,  soit  dans  ses  dispositions,  des  travaux  exécutés 
par  la  compagnie  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Car- 
maux  à  Alby  ; 

Attendu,  en  la  forme,  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  motivé 

sa  décision  ; 

Au  fond,  que  les  travaux  dont  la  commune  se  plaint  ayant  été 
exécutés  sur  des  chemins  vicinaux,  en  vertu  de  l'autorisation  de 
l'administration  et  sous  sa  surveillance,  et  reçus  par  elle  confor- 
mément aux  dispositions  du  cahier  des  charges  de  la  concession, 
les  inconvénients  qui  ont  pu  résulter  de  l'existence  de  ces  travaux 
ne  constituaient  pas  des  dommages  de  nature  à  donner  à  la  com- 
mune le  droit  de  réclamer  une  indemnité  contre  la  compagnie;  ce 
faisant,  condamner  la  commune  de  Lescure  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  observations  de  notre  ministî-e  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  impérial  du  U  mars  i85Zi,  qui  a  concédé  le  chemin 
de  fer  de  Carmaux  à  Alby  et  le  cahier  des  charges  annexé  à  cette 
concession,  notamment  les  articles  12,  lo,  iZiet  i5; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIH,  16  septembre  1807  et  21  mai 
i836; 

Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
n'aurait  pas  motivé  sa  décision  : 

Considérant  que  l'arrêté  ci-dessus  visé  n'est  pas  motivé;  que,  dès 
lors,  il  doit  être  annulé; 
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Mais  considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  de  sta- 
tuer immédiatement  sur  les  demandes  formées  par  la  commune  de 
Lescure; 

En  ce  qui  touche  les  indemnités  réclamées  pour  le  droit  de  pas- 
sage de  la  voie  de  fer,  au  moyen  de  viaducs,  sur  plusieurs  chemins 
vicinaux,  et  à  raison  de  3  ares  de  terrain  faisant  partie  de  ces 
mêmes  chemins  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  aurait  incor- 
porés à  la  voie  de  fer  en  y  établissant  des  passages  à  niveau  : 

Considérant  que  les  parties  des  chemins  vicinaux  au-dessus  des- 
quelles des  viaducs  ont  été  établis  ou  qui  ont  été  converties  en  pas- 
sages à  niveau  n'en  conservent  pas  moins  le  caractère  et  la  desti- 
nation de  voies  vicinales;  qu'ainsi  la  commune  qui  ne  subit  aucune 
dcpossession  n'a  droit  à  aucune  indemnité  ; 

En  ce  qui  louche  :  1°  les  indemnités  réclamées  pour  la  gêne  dans 
la  circulation  qui  résulterait  de  l'existence  des  viaducs  et  de  celle 
des  passages  à  niveau  et  barrières  établis  pour  le  service  du  chemin 
de  fer  sur  les  chemins  vicinaux;  2°  les  demandes  de  la  commune 
fondées  sur  les  dangers  que  présenterait  pour  la  circulation  le  nou- 
veau tracé  du  chemin  n"  isS,  qui  est  renfermé,  en  partie  à  anté- 
rieur des  clôtures  du  chemin  de  fer;  sur  les  mauvaises  dispositions 
des  viaducs  de  Gauxi  et  de  la  Marinié,  et  sur  C interruption  tempo- 
raire de  la  circulation  sur  une  partie  du  chemin  de  la  Marinié  : 

Considérant  que  la  gêne  dans  la  circulation,  les  dangers  et  les 
embarras  signalés  par  la  commune  de  Lescure  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  des  dommages  directs  et  matériels  qui  puissent 
donner  lieu  à  une  indemnité  au  profit  de  cette  commune; 

Considérant,  d'ailleurs, que  les  travaux  dentelle  se  plaint  ont  été 
autorisés  régulièrement  par  l'administration  et  qu'il  n'appartient 
qu'à  l'administration  de  prendre  les  mesures  nécessaires  dans  l'in- 
térêt de  la  circulation  et  de  la  sûreté  publique; 

Sur  la  demande  tendante  à  ce  que  la  compagnie  soit  tenue  de  pro- 
longer le  fossé  d  écoulement  qui  débouche  au  lieu  dit  la  Barrière^ 
sur  V ancien  chemin  de  Carmaux  à  Alby  : 

Considérant  que  la  commune  n'indique  pas  le  dommage  que  lui 
causerait  l'existence  de  ce  fossé;  que,  d'ailleurs,  elle  se  borne  à 
alléguer  que-ce  fossé  a  été  établi  par  la  compagnie  à  la  suite  d'une 
sentence  arbitrale;  que,  dès  lors,  ce  serait  à  Tautorité  judiciaire 
qu'il  appartiendrait  de  prononcer  sur  les  réclamations  auxquelles 
peut  donner  lieu  l'exécution  de  cette  sentence  ; 

En  ce  qui  touche  les  réclamations  relatives  au  r  établis  sèment  de 
la  partie  du  chemin  de  la  Marinié,  qui  aurait  été  coupée  sans  que 
la  compagnie  eût  pourvu  à  son  remplacement  et  aux  changements 
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opérés  par  la  compagnie  au  régime  des  eaux  du  chemin  de  Nujac  : 
Considérant  qu'il  ne  pourra  être  statué  sur  la  demande  d'indem- 
nité formée  par  la  commune,  à  raison  des  dommages  qu'elle  pré- 
tend lui  avoir  été  causés  par  la  compagnie,  qu'après  une  expertise 
contradictoire  ayant  pour  objet  de  constater  la  réalité  et  l'impor- 
tance de  ces  dommages; 

ce  qui  touche  les  dégradations  qui  auraient  été  commises  sur 
le  chemin  de  Las  Combes,  par  le  transport  des  matériaux  qui  ont 
été  employés  à  la  construction  du  chemin  de  fer  : 

Considérant  que  si  ces  dégradations  étaient  justifiées,  la  commune 
serait  fondée  à  demander  que  la  compagnie  fût  imposée  à  une  sub- 
vention spéciale  conformément  à  l'article  i^de  la  loi  du  21  mai  i836; 

Art.  1''.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Tarn  ci-dessus  visé 
est  annulé. 

2.  La  commune  de  Lescure  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Çarmaux  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil  de  préfecture  pour 
y  être  statué  :  (1°)  sur  les  réclamations  formées  par  la  commune 
au  sujet  du  rétablissement  de  la  partie  du  chemin  de  la  Marinié 
qui  aurait  été  coupée  par  la  compagnie  et  non  remplacée,  et  à  rai- 
son des  changements  opérés  par  la  même  compagnie  au  régime  des 
eaux  du  chemin  de  Nujac  après  que  la  réalité  et  l'importance  du 
dommage  causé  à  la  commune  auront  été  constatées  par  une  ex- 
pertise contradictoire  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807;  (2")  sur  la  subvention  spéciale  qui  pourra  être 
imposée  à  la  compagnie,  à  raison  des  dégradations  du  chemin  vi- 
cinal de  Las  Combes,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  l'expertise  pres- 
crite par  l'article  ili  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
est  rejeté. 


Concessions;  clause  de  résiliation;  compétence.  —  (Télégraphe  élec- 
trique sous-marin  de  la  Méditerranée.)  —  V établissement  d'un  té- 
légraphe électrique  sous-marin,  entre  la  France  et  l'Algérie,  aux 
risques  et  périls  de  la  compagnie  concessionnaire,  constitue  un 
marché  de  travaux  publics.  Dès  lors,  la  réclamation  de  la  compa- 


[20  mars  1862.] 
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gnie  contre  Capplicaiion  qui  lui  a  été  faite  par  une  décision  mi- 
nistérielle d'une  clause  de  résiliation  insérée  dans  le  marché^  doit 
être  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  sauf  recours  au  con- 
seil d'état;  le  conseil  d'état  ne  peut  être  saisi  directement  de  la 
cpniestaiion, 

]>fî|poléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  société  du  télégraphe  électrique 
sous -marin  de  la  Mécjiterranée,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise 
apnuler  une  décision  du  avril  1861,  par  laquelle  le  ministre  de 
l'intérieur,  par  une  fausse  application  de  l'article  17  de  la  conven- 
tion intervenue  entre  la  compagnie  et  l'état,  pour  la  construction 
du  télégraphe  électrique  destiné  à  relier  l'Algérie  à  la  France, 
a  prononcé  la  résiliation  de  ladite  convention  ;  ce  faisant,  et  attendu 
que  l'interruption  dans  les  communications  télégraphiques  entre  la 
France  et  l'Algérie,  constatée  à  partir  du  29  janvier  1860,  et  à  rai- 
son de  laquelle  notre  ministre  a  déclaré  la  compagnie  déchue  de  sa 
concession,  était  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure  et  ne  pouvait 
par  conséquent  donner  ouverture  à  l'application  de  l'article  17  de 
la  convention,  ordonner  que  la  société  demeurera  maintenue  dans 
la  concession  qui  lui  avait  été  faite,  et  pour  le  trouble  à  elle  causé, 
condamner  l'état,  dans  la  personne  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra,  avec  les  inté- 
rêts de  droit; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
tendantes  à  ce  que  le  pourvoi  soit  déclaré  non  recevable  en  la  forme, 
et,  subsidiairement,  à  ce  que  ledit  pourvoi  soit  rejeté  au  fond; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, par  lesquelles  il  fait  connaître  que,  par  arrêté  du  6  août  1861, 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  saisi  par  la  compagnie  requé- 
rante d'une  réclamation  formée  contre  la  décision  précitée  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du     avril  1861,  a  rejeté  ladite  réclamation; 

Vu  la  convention  intervenue  entre  le  ministre  de  l'intérieur,  agis- 
sant au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'état,  et  le  sieur  John  Walkins  Brett, 
au  nom  de  la  société  du  télégraphe  électrique  sous-marin  de  la  Mé- 
diterranée ; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i853,  portant  approbation  de  la  convention 

précitée,  pour  les  engagements  du  trésor  relatifs  à  l'exécution  de  la 
ligne  télégraphique  entre  la  France  et  l'Algérie,  par  la  Corse  et  la 
Sardaigne  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  h  de  la  loi  du  28  pluviôse 
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an  Vlll  ci-dessus  visée,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics  et  l'administration,  concernant  le  sens 
ou  l'exécution  des  clauses  de  leur  marché; 

Considérant  que  l'établissement  d'un  télégraphe  électrique  sous- 
marin,  entre  la  France  et  l'Algérie,  aux  risques  et  périls  de  la  com- 
pagnie concessionnaire,  constituait  un  marché  de  travaux  publics; 
qu'ainsi,  la  réclamation  de  la  compagnie  requérante  contre  l'appli- 
cation qui  lui  a  été  faite,  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  de  la 
clause  de  résiliation  insérée  à  l'article  17  de  la  convention  susvisée, 
eût  dû  être  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  et 
que,  dès  lors,  ladite  compagnie  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
directement  devant  nous  contre  la  décision  précitée  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur; 

Art.  1".  La  requête  de  la  société  du  télégraphe  électrique  sous- 
marin  de  la  Méditerranée  est  rejetée. 


Concessions  ;  éclairage  au  gaz,  —  Contestations  relatives  aux  tra- 
vaux et  à  l'éclairage;  compétence  administrative.  — Contestations 
relatives  à  la  composition  de  la  compagnie  et  à  sa  situation  finan- 
cière: compétence  judiciaire.  —  (Compagnie  grenobloise  d'éclai- 
rage au  gaz.)  —  Un  traité  passé  entre  une  ville  et  une  compagnie 
pour  C éclairage  de  la  ville  par  le  gaz  constitue  un  marché  de 
travaux  publics;  dès  lors  les  contestations  qu'il  soulève^  relative- 
ment aux  travaux  et  à  C  éclair  âge,  rentrent  dans  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.—Mais  ce  conseil  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  des  réclamations  de  la  ville  qui  ont  pour  objet  de  faire 
établir  la  situation  financière  de  la  société,  d'apprécier  sa  comp- 
tabilité intérieure  et  de  régler  le  partage  des  bénéfices,  tant  entre  la 
ville  et  la  compagnie  qu'entre  cette  dernière  et  les  abonnés  associés. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  grenobloise  d'éclai- 
rage au  gaz,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  les  disposi- 
tions d'un  arrêté  du  2Z1  mars  i86o,  par  lesquelles  le  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Isère  :  1°  s'est  déclaré  incompétent  pour  décider  si  ladite 
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compagnie  était  tenue,  en  vertu  des  clauses  de  son  marché,  d'ad- 
mettre dans  son  conseil  de  surveillance  un  délégué  de  Tadministra- 
tion  municipale  de  la  ville  de  Grenoble;  2*  a  déclaré  que  les  frais 
généraux,  constituant  seuls  une  dette  de  l'entreprise,  devaient  être, 
à  l'exclusion  de  toutes  autres  dépenses,  reportés  sur  l'exercice 
suivant  en  cas  d'insuffisance  des  produits  de  l'année; 

Ce  faisant,  déclarer  que,  d'après  l'article  li  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  le  conseil  de  préfecture  était  seul  compétent  pour  décider 
si,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  sa  concession,  ladite  com- 
pagnie était  tenue  d'admettre  dans  son  conseil  de  surveillance  un 
délégué  de  l'administration  municipale,  et  statuant  au  fond,  décla- 
rer sur  ce  chef  la  ville  de  Grenoble  mal  fondée  dans  sa  demande; 
annuler,  comme  ayant  statué  ultra  petila,  attendu  que  cette  ques- 
tion n'avait  été  Soulevée  par  aucune  des  parties,  et,  en  tout  cas, 
comme  contraire  à  l'article  iZi  du  cahier  des  charges,  la  disposition 
par  laquelle  l'arrêté  attaqué  a  décidé  que  les  frais  généraux,  con- 
stituant seuls  une  dette  de  l'entreprise ,  seraient ,  à  l'exclusion  de 
toutes  autres  dépenses,  reportés  sur  les  exercices  suivants  en  cas 
d'insuffisance  des  produits  de  l'année,  d'où  il  résulterait  que  l'inté- 
rêt du  capital  social,  ne  constituant  pas  une  dette  de  l'entreprise, 
ne  pourrait  être  reporté  d'un  exercice  sur  l'autre; 

Vu  le  mémoire  en  défense  produit  au  nom  de  la  ville  de  Grenoble, 
concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  recours  ci-dessus  visé  de 
la  compagnie  grenobloise  d'éclairage  au  gaz  contre  l'arrêté  ci-des- 
sus visé  du  conseil  de  préfecture  de  l'Isère,  et  statuant  sur  le  re- 
cours incident  que  la  ville  déclare  élever  contre  ledit  arrêté,  décider  : 
1°  en  ce  qui  concerne  l'admission  d'un  délégué  de  l'administration 
municipale  dans  le  conseil  de  surveillance  de  ladite  compagnie,  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  cette  question,  et  évoquant  le  fond,  dire  que  le  dé- 
légué du  maire  de  Grenoble  fera  partie  dudit  conseil;  2"  en  ce  qui 
touche  la  question  du  mode  d'amortissement,  ordonner  que  les  frais 
supplémentaires  de  premier  établissement  et  d'addition  seront 
amortis  par  fraction  et  répartis  entre  tous  les  exercices  compris 
dans  la  concession;  en  conséquence,  réformer  l'arrêté  attaqué  en 
ce  qu'il  a  de  contraire  aux  présentes  conclusions; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  statuts  de  la  compagnie  grenobloise  d'éclairage  au  gaz,  no- 
tamment l'article  i5; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication,  en  date  du  12  avril  i85i,  en- 
semble le  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  notamment  l'article  i/i, 
ainsi  conçu  :  «Le  bec,  tel  qu'il  est  désigné  à  l'article  i5,  sera  appU- 
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«  qué  à  la  première  catégorie  de  Tarticle  1 1;  il  sera  payé  U  centimes 
«  5  centièmes  par  heure.  Le  prix  dés  becs  de  la  seconde  catégorie 
«  sera  débattu  entre  l'administration  municipale  et  Tadjudicataire; 
«  mais,  dans  tous  les  cas,  il  sera  inférieur  de  lo  p.  loo  aux  prix  payés 
«par  les  particuliers  pour  les  mômes  becs.  Tous  ces  prix  éprouve- 
«  ront  à  la  fin  de  chaque  année  un  rabais  proportionnel  aux  béné- 
«  fices  que  l'adjudicataire  aura  réalisés.  Ledit  rabais  sera  réglé  de 
«la  manière  suivante:  sur  les  produits  totaux  de  son  entreprise, 
«  établis  pour  l'année  écoulée,  l'adjudicataire  prélèvera  :  i"  tous  les 
«frais  généraux  dans  lesquels  serOnt  comprises  les  retenues  qu'il 
«  aura  pu  subir,  et  les  dépenses  de  toute  nature,  notamment  celles 
«de  réparation,  addition  et  entretien  de  l'usine  et  de  ses  dépen- 
«dances;  -2"  le  6  p.  100  de  son  capital  de  fondation,  représentant 
«  l'intérêt  dudit  capital;  3°  le  7  1/2  p.  100  de  ce  même  capital,  des- 
«  tiné  à  l'amortissement;  sur  l'excédant,  constituant  les  bénéfices 
«  nets  de  son  entreprise,  un  tiers  lui  demeurera  définitivement  ac- 
«  quis  et  les  deux  tiers  restants  seront  répartis  comme  il  est  dit  cl- 
tt  dessus,  à  titre  de  rabais  proportionnel,  entre  la  ville  et  les  abon- 
onés  particuliers  qui  se  sont  engagés  pour  toute  la  durée  de  la 
«concession,  objet  de  l'adjudication.  Le  rabais  ci-dessus  réparti 
«  entre  la  ville  et  ses  associés  au  marc  le  franc  du  prix  de  leurs 
«  abonnements  respectifs...  ;  » 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  û; 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère,  la  de- 
mande de  la  ville  de  Grenoble  avait  pour  objet  de  faire  décider  : 
1°  que  la  compagnie  grenobloise  était  tenue  d'admettre  un  délégué 
spécial  de  l'administration  municipale  dans  la  commission  dite  de 
commandite;  2"  que  les  frais  supplémentaires  de  premier  établisse- 
ment et  les  dépenses  d'addition  devaient  être  amortis  par  fraction  et 
prélevés  en  première  ligne,  en  môme  temps  que  les  frais  généraux, 
de  manière  à  être  répartis  entre  tous  les  exercices  compris  dans  la 
durée  de  la  concession  ; 

Considérant  que  la  convention  intervenue,  à  la  date  du  12  avril 
1861,  entre  la  ville  et  la  compagnie,  doit  être  considérée  comme 
constituant  une  entreprise  de  travaux  publics,  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  des  travaux  pour  la  fourniture  du  gaz  et  l'éclairage  dè  là 
ville,  et  que,  par  suite,  les  contestations  relatives  aux  travaux  et  à 
l'éclairage  rentrent  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
aux  termes  de  l'article  h  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Mais  considérant  que  le  premier  chef  des  réclamations  de  là  Ville 
n'a  pour  objet  qu'une  application  d'un  des  articles  aes  statuts  de  la 
compagnie,  relatif  à  la  composition  de  la  commission  dite  de  com- 
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mandite,  et  que  le  second  chef  tend  à  faire  établir  la  situation  fi- 
nancière de  la  société,  à  apprécier  sa  comptabilité  intérieure  et  à 
régler  le  partage  des  bénéfices,  tant  entre  la  ville  et  la  compagnie 
qu'etitre  cette  dernière  et  les  abonnés  associés; 

Considérant  que  ces  questions  ne  rentrent  pas  dans  la  compétence 
dîi  conseil  de  préfecture;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  sur  le , 
premier  chef  des  conclusions  de  la  ville,  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Isère  s'est  déclaré  incompétent,  et  que,  en  statuant  sur  le  second 
chef,  il  a  excédé  les  limites  de  ses  attributions; 

Art.  i*''.  Est  annulée,  pour  incompétence,  la  disposition  de  l'ar- 
rêté attaqué,  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère  a  statué 
sur  la  demande  de  la  ville  de  Grenoble,  tendante  à  ce  qu'il  fût  déclaré 
que  les  frais  supplémentaires  de  premier  établissement  et  les  frais 
d'addition  devaient  être  répartis  sur  tous  les  exercices  compris  dans 
la  durée  de  la  concession. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  ville  de  Grenoble  et  les  con- 
clusions de  la  compagnie  sont  rejetés. 

3.  La  ville  de  Grenoble  est  condamnée  aux  dépens. 


Pensions;  services  hors  d'Europe,  —  (Large.)  ~  Les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  ont  le  droit  de  compter  doubles,  dans  la 
Liquidation  de  leurs  pensions,  les  années  de  services  rendus  hors 
d'Europe,  avant  le  i''^  janvier  i85Zi,  pourvu  qu'ils  aient  accompli 
trente  ans  de  services  effectifs  au  moment  de  leur  mise  à  la  re- 
traite (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Large  (Alexandre),  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  en  retraite,  demeurant  à  Paris,  ten- 
dante à  ce  qu'il  nous  plaise  rapporter  notre  décret  du  23  j  mvier 
1861,  qui  a  fixé  à  1  o/j/i  francs  seulement  la  pension  de  retraite  qui 
lui  a  été  accordée  pour  trente  ans  cinq  mois  et  dix-neuf  jours  de 
services  effectifs  ; 
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Ce  faisant,  et  attendu  que  parmi  les  services  antérieurs  au  i"  jan- 
vier iSôli  figurent  huit  ans  un  mois  et  vingt  et  un  jours  de  services 
rendus  tant  à  la  Guyane  française  qu'à  la  Guadeloupe  et  en  Algérie, 
dire  que  ces  services  seront  comptés  pour  le  double  de  leur  durée 
effective,  par  application  du  §  2  de  l'article  5  du  titre  2  de  la  loi  des 
3-22  août  1790  sur  les  pensions,  et  renvoyer  le  requérant  devant 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
pour  y  être  procédé  à  une  nouvelle  liquidation  de  sa  pension,  d'a- 
près ces  bases;... 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  travaux  publics,  tendantes 
à  l'admission  du  recours  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances,  tendantes  au 
rejet  du  recours  par  le  motif  que  la  loi  des  3-22  août  1790,  qui  ne 
régissait  que  les  pensions  concédées  sur  fonds  généraux,  ne  pouvait 
être  invoquée  par  un  fonctionnaire  dont  les  services  étaient  rému- 
nérés par  un  traitement  sujet  à  retenue  ; 

Vu  la  loi  des  3-22  août  1790,  titre  2,  article  5; 

Vu  le  décret  du  7  fructidor  an  XII,  contenant  organisation  du 
corps  des 'ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  notamment  le  titre  8 
sur  les  retraites  et  pensions  des  membres  de  ce  corps,  et  l'article  55, 
§  2,  qui  porte  que  toutes  les  dispositions  relatives  aux  retraites  des 
ingénieurs  sont  applicables  aux  conducteurs; 

Vu  la  loi  du  9  juin  i853,  article  18  ; 

Considérant  que  le  titre  8  du  décret  du  7  fructidor  an  XII,  qui, 
jusqu'au  1"  janvier  i85/i,  a  régi  les  pensions  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  n'a  point  dérogé  à  l'article  ci-dessus  visé  de  la 
loi  des  3-22  août  1790,  aux  termes  duquel  les  années  de  service 
remplies  dans  les  emplois  civils,  hors  d'Europe,  devaient  être  comp- 
tées pour  deux  années,  lorsque  les  trente  ans  de  services  effectifs 
étaient  d'ailleurs  complets,  et  qu'il  ne  contient  aucune  disposition 
qui  porte  ou  de  laquelle  on  puisse  induire  que  cet  article  n'était  pas 
applicable  à  ces  agents; 

Considérant  que  le  sieur  Large  comptait,  lorsqu'il  a  été  admis  à 
la  retraite,  plus  de  trente  ans  de  service  complets,  sur  lesquels 
huit  ans  unmois  vingtetunjoursdeservices rendus tantà  laGuyane 
française  qu'à  la  Guadeloupe,  et  en  Algérie,  avant  le  1"  janvier 
i85Zi;  qu'ainsi  il  est  fondé  à  demander  que  dans  la  liquidation  dis- 
tincte à  laquelle  ses  services  antérieurs  au  i'^'  janvier  i85Zi  doivent 
donner  lieu,  conformément  à  l'article  18  de  la  loi  du  9  juin  i853, 
lesdits  huit  ans  un  mois  vingt  et  un  jours  soient  comptés  pour  le 
double  de  leur  durée  effective  ; 
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Art.  1".  Notre  décret,  en  date  du  25  janvier  1861,  qui  a  fixé  à 
1  oliU  francs  la  pension  concédée  au  sieur  Large,  est  rapporté. 

2.  Le  sieur  Large  est  renvoyé  devant  notre  ministre  des  travaux 
publics  pour  y  êt*e  procédé  à  une  nouvelle  liquidation  de  sa  pen- 
sion, dans  laquelle  les  huit  ans  un  mois  vingt  et  un  jours  de  services 
qu'il  a  rendus  hors  d'Europe  seront  comptés  pour  le  double  de  leur 
durée  effective. 


Usines;  cours  d'eau  non  navigables;  règlement  d'eau;  excès  de  pou-, 
voir  prétendu.  —  (Mauzaize.)  —  Pourvoi  formé  par  des  tiers 
contre  des  a,rrêtés  préfectoraux  portant  règlement  du  régime  des 
eaux  de  deux  moulins  situés  sur  la  même  rivière  et  appartenants 
au  même  propriétaire^  ledit  pourvoi  fondé  sur  ce  que  les  arrêtés 
attaqués  n'auraient  pour  objet  que  de  statuer  sur  des  intérêts  pu- 
rement privés.  Rejet  par  le  motif  qu'en  fixant  le  niveau  de  la  re- 
tenue des  usines,  le  préfet  n'a  fait  que  maintenir  un  état  de  choses 
déjà  ancien,  reconnu  conforme  à  Cutililé  générale  ^  et  qiCil  na 
autorisé  la  réunion  des  biefs  des  deux  moulins  par  un  canal  que 
sous  la  réserve  expresse  des  droits  des  tiers. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  1°  pour  le  sieur  Mauzaize  aîné,  proprié- 
taire du  moulin  de  Longsaulx,  situé  sur  la  rivière  d'Eure;  2°  pour 
le  sieur  Raveneau,  propriétaire  du  moulin  de  Forte-Maison,  situé 
sur  la  même  rivière,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour 
excès  de  pouvoir,  r  un  arrêté  du  6  septembre  i856,  par  lequel  le 
préfet  d'Eure-et-Loir  a  réglé  le  régime  des  eaux  des  moulins  de 
Gorgetet  de  Fontaine-Bouillant,  appartenants  au  sieur  Gaucheron, 
et  situés  sur  la  rivière  d'Eure-  2"  un  arrêté  du  18  juillet  1867,  par 
lequel  le  même  préfet  a  autorisé  le  sieur  Gaucheron  ù  réunir  par 
un  canal  les  biefs  de  ces  deux  moulins  ;  5°  une  décision  du  27  avril 
1B60,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a  approuvé 
les  deux  arrêtés  précités  ;  attendu  que  cette  décision  et  les  deux 
arrêtés  qu'elle  a  approuvés  ne  seraient  fondés  sur  aucun  motif 
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d'utilité  générale  et  n'auraient  pour  effet  que  de  statuer  sur  des  in- 
térêts purement  privés; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  :  i°  la  dame  Maintien  ;  2°  le  sieur  J.-B. 
Léon  Gaucheron;  3°  le  sieur  et  la  dame  Lelong  ;  ïfes  sus-nommés  hé- 
ritiers du  sieur  Pierre -Augustin-Mathurin  Gaucheron;  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  la  requête  ci-dessus  visée,  avec  dé- 
pens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  par  le  motif  que  les 
arrêtés  et  la  décision  attaqués  auraient  été  pris  dans  la  limite  des 
pouvoirs  conférés  à  l'administration  par  les  lois  relatives  à  la  police 
des  cours  d'eau  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790,  -28  septembre-6  octobre  1791  et 
l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 

Considérant  qu'en  fixant,  par  son  arrêté  du  6  septembre  i856,  le 
niveau  de  la  retenue  des  moulins  de  Gorget  et  de  Fontaine-Bouillant 
appartenants  au  sieur  Gaucheron,  le  préfet  du  département  d'Eure- 
et-Loir  n'a  fait  que  maintenir  un  état  de  choses  déjà  ancien,  re- 
connu conforme  à  l'utilité  générale  ;  et  que  si,  par  son  arrêté  du 
18  juillet  i857,  il  a  autorisé  le  sieur  Gaucheron  à  réunir  par  un  ca- 
nal les  biefs  de  ces  deux  moulins,  il  ne  l'a  fait  qu'en  réservant  ex- 
pressément les  droits  des  tiers  ;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Mauzaize 
et  Raveneau  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que  le  préfet  n'ait  pas 
agi  en  vue  de  l'utilité  générale  et  ait  ainsi  excédé  la  limite  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  ci-dessus  visées  ; 

Art.  1".  La  requête  des  sieurs  Mauzaize  et  Raveneau  est  rejetée. 

2.  Les  sieurs  Mauzaize  et  Raveneau  sont  condamnés  aux  dépens. 


Voirie  urbaine;  alignements;  rue  projetée.  — {hâssonnerj).  — VoM- 
torilé  municipale  excède  ses  pouvoirs  en  fixant  à  un  propriétaire 
l'alignement  pour  construire  le  long  d'un  prolongement  d'une  rue 
qui  n'a  pas  été  déclarée  d'utilité  publique  et  n'est  encore  qu'à 
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Cétal  de  projet  (*].  —  Un  particulier  qui  demande  l'annulation 
d'un  arrêté  d'alignement  pris  par  l'autorité  municipale,  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  une  condamnation  aux  dépens  contre  la  com- 
mune qui  n'est  pas  partie  dans  Cinstance, 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Lassonnery,  tendantes 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du 
•11  juin  1859,  par  lequel  le  sénateur  chargé  de  l'administration  du 
département  du  Rhône,  agissant  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  attribués,  en  qualité  de  maire  de  la  ville  de  Lyon ,  pour  la 
police  de  la  voirie  urbaine,  a  modifié  un  arrêté  pris  par  lui,  le 
20  avril  précédent ,  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  de  préfet,  pour 
la  police  de  la  grande  voirie,  qui  donnait  au  requérant  l'alignement 
pour  rebâtir  sa  maison  le  long  de  la  grande  rue  de  la  Guillotière, 
qui  est  empruntée  en  cet  endroit  par  la  route  impériale  n°  6 ,  de 
Paris  à  Chambéry,  et  lui  a  donné  l'alignement  pour  bâtir  à  droite 
et  à  gauche  du  prolongement  projeté  de  la  rue  de  Chabrol,  qui  tra- 
verserait la  propriété  du  requérant  ; 

Ledit  pourvoi  fondé,  en  premier  lieu,  sur  ce  qu'un  arrêté  d'ali- 
gnement pris  par  le  préfet  pour  la  police  de  la  grande  voirie  ne 
peut  être  modifié  par  un  arrêté  pris  par  un  maire  pour  la  police  de 
la  voirie  urbaine,  et,  en  deuxième  lieu,  sur  ce  que  l'ouverture 
d'une  rue  nouvelle  ne  peut  être  faite  par  voie  d'alignement  ;  qu'il 
ne  peut  y  être  procédé  que  par  voie  d'expropriation ,  et  qu'il  en 
est  ainsi  à  plus  forte  raison  lorsque  l'ouverture  de  la  rue  n'est  pas 
même  déclarée  d'utilité  publique  ;  condamner  la  ville  de  Lyon  aux 
dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  dans  le  sens 
du  pourvoi  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  avril  1869,  par  lequel  le  sénateur  chargé  de 
l'administration  du  département  du  Rhône  donne  au  sieur  Lasson- 
nery l'alignement  à  suivre  pour  reconstruire  sa  maison  le  long  de 
la  route  impériale  n°  6,  de  Paris  à  Chambéry,  dans  la  traverse  de  la 
Guillotière  ; 

Vu  la  loi  des  7-1/1  octobre  1790,  la  loi  du  16  septembre  1807  et  la 
loi  du  3  mai  18/n  ; 
Considérant  que  le  sieur  Lassonnery  avait  demandé  au  sénateur 


•  ')  FoïV,  dans  un  sens  analogue,  2  mai  et  3i  août  i86i,  au  précédent  volume, 
p.  420,  et  ci-dessus,  p.  197. 
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chargé  de  l'administration  du  département  du  Uhône,  Talignement 
à  suivre  pour  reconstruire  la  façade  de  sa  maison  le  long  de  la  route 
impériale  n°  6,  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Lyon  (grande  rue  do 
la  Guillotière),  et  non  l'alignement  à  suivre  pour  bâtir  le  long  du 
prolongement  de  la  rue  de  Chabrol  ; 

Considérant  que  le  prolongement  de  la  rue  de  Chabrol  n'a  pas  été 
déclaré  d'utilité  publique  et  n'est  encore  qu'à  l'état  de  projet; 
qu'ainsi  la  propriété  du  sieur  r,n,ssonnery  n'était  pas  assujettie  à  la 
servitude  ('«'alignement  le  long  du  prolongement  de  ladite  rue; 

Qu'il  suit  de  là  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  sénateur  chargé  de 
l'administration  du  département  du  l\hône  a  excédé  la  limite  de  ses 
pouvoirs  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  à  fin  de  dépens  contre  La  ville 
de  Lyon  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Lyon  n'est  pas  partie  dans  l'instance; 
que  dès  lors,  le  sieur  Lassonnery  n'est  pas  fondé  à  demander  qu'elle 
soit  condamnée  aux  dépens  ; 

Art.  i".  L'arrêté  du  sénateur  chargé  de  l'administration  du  dépar- 
tement du  Rhône  du  1 1  juin  1869  est  annulé  pour  excès  de  pouvoir. 

•2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Lassonnery  est  rejeté. 


Expropriation;  dommages  distincts;  compétence;  tierce  opposition, 
—  (Duplessis-Daubremont.)  —  Quand,  après  une  cession  amiable, 
contenant  fixation  de  la  valeur  des  terrains  expropriés,  le  pro- 
priétaire prétend  qu'il  lui  est  dû  une  indemnité  accessoire,  et 
demande  la  nomination  d'un  magistrat  directeur  du  jury,  le 
jugement  qui  fait  droit  à  la  requête  peut  être  attaqué  par  voie 
de  tierce  opposition  par  la  partie  expropriante .  — Le  jugement 
qui,  sur  cette  opposition,  a  rétracté  la  première  décision,  en  dé- 
clarant que  l'indemnité  réclamée  ne  pouvait  être  fixée  que  par  les 
tribunaux  administratifs,  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie 
de  Cappel,  et  n'est  pas  susceptible  d'un  recours  en  cassation. 

La  cour, 

Attendu  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
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stance  de  Libounie  le  10  mars  1861,  ledit  jugement  rendu  en  cham- 
bre du  conseil  et  sur  la  simple  requête  de  Duplessis-Daubremont, 
avait  décidé  que  l'indemnité  par  lui  réclamée  était  l'accessoire  de 
celle  qu'il  avait  obtenue  pour  dépossession  d'une  portion  de  l'im- 
meuble à  lui  appartenant  par  suite  de  l'exécution  du  chemin  de 
fer,  et  que,  comme  telle,  elle  devait  être  réglée  par  le  jury  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique; 

Que  le  même  tribunal,  statuant  sur  la  tierce  opposition  formée 
à  ce  jugement  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  a 
décidé,  par  son  jugement  du  10  juillet  1861,  rendu  à  l'audience 
contradictoirement  avec  Duplessis-Daubremont,  après  conclusions 
et  plaidoiries,  que  la  demande  formée  par  ce  dernier  pour  dom- 
mages résultant  à  son  préjudice  de  certains  travaux  n'était  pas  la 
conséquence  d'une  expropriation  forcée,  et  devait,  comme  pour 
dommages  causés  par  l'exécution  de  travaux  publics ,  être  appré- 
ciée administrativement; 

Que  cette  seconde  décision,  rendue  ainsi  par  le  tribunal  de  Li- 
bourne  dans  l'exercice  de  ses  attributions  ordinaires  comme  juge 
des  contestations  caractérisant  un  litige  du  droit  commun,  et  d'ail- 
leurs avec  les  formalités  accompagnant  ses  jugements  en  matière 
ordinaire,  était  de  sa  nature  susceptible  d'appel; 

Qu'ainsi,  par  ce  motif  aussi  bien  que  d'après  l'article  20, de  la  loi 
du  5  mai  i8Zn,  elle  ne  pouvait  être  directement  attaquée  par  un 
pourvoi  devant  la  cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Duplessis-Daubremont  non  recevable,  etc. 


Alignements  ;  traverse  des  villes  ;  route  empruntant  une  voie 
communale.  —  (Ville  de  Mortagne.)  —  Quand  une  rouie  impé- 
riale emprunte  l'une  des  rues  d'une  ville  dans  toute  sa  largeur., 
il  appartient  exclusivement  au  préfet  de  donner  alignement  aux 
riverains  ;  le  maire  n'est  pas  fondé  à  revendiquer  ce  droit  à 
Cégard  de  quelques  maisons  que  le  plan  général  a  laissées  en 
arrière  des  limites  de  la  grande  voirie  en  rectifiant  sur  quelques 
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points  le  tracé  de  la  rue.  Il  n existe  pas  dans  ce  cas  une  voie 
municipale  en  dehors  de  la  route  (*).  Valignement  délivré  par  le 
préfet  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  commune  réclama  le  prix 
de  la  parcelle  de  la  voie  publique  cédée  au  riverain. 

Dans  ses  observations,  le  ministre  des  travaux  publics  disait  :  «  On  ne 
saurait  admettre  que  les  pouvoirs  des  maires  en  matière  d'alignement  puis- 
sent s'exercer  sur  des  maisons  autres  que  celles  situées  le  long  des  voies 
urbaines  ou  communales.  Or  il  est  bien  démontré  par  le  plan  ci- joint  et  par  l'or- 
donnance de  1842  portant  règlement  des  alignements  de  la  route  impériale 

12  que  la  maison  Pautbonnier  n'est  point  dans  ce  cas,  qu'elle  joint  au  con- 
traire la  route  à  sa  limite  réelle  et  actuelle  et  qu'il  s'agit  tout  simplement  de 
la  placer  sur  la  limite  projetée,  c'est-à-dire  sur  l'alignement  autorisé. 

«  L'administration  a  donc  seule  qualité  en  vertu  de  l'arrêt  du  27  février  1765 
et  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  pour  autoriser  le  sieur  Pau- 
tbonnier à  avancer  sa  maison,  et  lors  même  que  la  parcelle  délaissée  appar- 
tiendrait à  la  commune,  il  n'en  résulterait  pas  que  le  maire  fût  compétent  pour 
y  donner  alignement. 

«  11  arrive  souvent,'il  est  vrai,  que  des  places,  marchés,  rues  ou  promenades 
sont  juxtaposés  à  une  route  ;  mais  dans  ce  cas  les  limites  d'attribution  sont 
marquées  sur  les  plans  par  des  lignes  particulières,  et  la  compétence  des  maires 
s'exerce  sans  contestation  sur  les  maisons  bordant  les  terrains  réservés  à  la 
voirie  urbaine.  Ici  rien  de  pareil  n'existe.  Le  terrain  compris  entre  l'aligne- 
ment et  les  maisons  n'est,  et  ne  peut,  vu  son  peu  de  largeur,  être  affecté  à 
aucun  usage  municipal  ;  il  est  destiné  à  être  réuni  aux  propriétés  riveraines, 
ainsi  que  cela  a  toujours  lieu  pour  les  parcelles  retranchées  par  suite  d'aligne- 
ment. » 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  commune  de  Mortagne,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  en  date  du 
27  juillet  1860,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics  a 
confirmé  un  arrêté  du  préfet  de  l'Orne  du  28  octobre  1869,  qui 
fixe  l'alignement  à  suivre  par  le  sieur  Pautbonnier  pour  reconstruire 
la  façade  de  sa  maison  à  la  limite  de  la  route  nationale  n°  12,  dans 
la  traverse  de  la  ville  de  Mortagne  ;  annuler  ensemble,  en  tant  que 
de  besoin,  l'arrêté  du  préfet  confirmé  par  la  décision  de  notre 
ministre  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  la  maison  du  sieur  Pautbonnier  est  en 
retraite  sur  l'alignement  arrêté  pour  la  route  impériale  n°  12,  par 
l'ordonnance  du  21  novembre  18/12  ;  que,  par  l'effet  de  cet  aligne- 


{*)  Voir  ci-dessus,  p,  223, un  arrêt  du  ai  novembre  i^Qi^commune  de  Void, 
et  la  note. 
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ment,  le  terrain  compris  entre  la  limite  de  la  route  et  la  maison  du 
sieur  Pautlionnier  est  rentré  dans  le  domaine  de  la  voirie  munici- 
pale, décider  qu'il  n'appartenait  pas  au  préfet  de  donner  l'aligne- 
ment au  sieur  Pauthonnier  et  de  l'autorisera  avancer  ses  construc- 
tions à  la  limite  de  la  route,  ce  qui  a  pour  résultat  de  déposséder  la 
ville  d'un  terrain  qui  est  et  doit  rester  sa  propriété  ;  et  condamner 
aux  dépens  les  défendeurs  autres  que  l'état; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  tendantes  au  rejet  du  recours  de  la  ville  de  Mortagne  par 
le  motif  qu'il  résulte  du  plan  annexé  à  l'ordonDance  du  11  no- 
vembre i8Zi2  qui  a  réglé  les  alignements  de  la  route  impériale 
n"  12  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Mortagne,  que  la  route  occupe 
toute  la  largeur  de  la  grande  rue  de  Mortagne  et  que  les  aligne- 
ments arrêtés  par  ladite  ordonnance,  n'ont  eu  pour  but  que  de 
rectifier  un  tracé  défectueux  en  retranchant  une  partie  de  cer- 
taines maisons  et  en  faisant  avancer  un  certain  nombre  de  con- 
structions; qu'en  conséquence,  il  appartenait  au  préfet  de  délivrer 
l'alignement  demandé  par  le  sieur  Pauthonnier;  que  d'ailleurs  la 
décision  et  l'arrêté  attaqués  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  de 
propriété  que  la  ville  prétend  avoir  sur  la  parcelle  retranchée  de  la 
route  et  cédée  au  sieur  Pauthonnier  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'iptérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3  février  i836  qui  arrête  les  aligne- 
ments des  rues,  places  et  autres  voies  publiques  de  la  ville  de  Mor- 
tagne qui  ne  dépendent  pas  de  la  grande  voirie  ; 

Vu  un  extrait  du  plan  approuvé  par  l'ordonnance  du  1 1  no- 
vembre iSki,  pour  les  alignements  de  la  route  impériale  n"  12  de 
Paris  à  Brest  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Mortagne; 

Vu  la  loi  des  7-11  septembre  1790,  celle  des  7-1^  octobre  de  la 
même  année  et  celle  du  16  septembre  1807,  articles  62  et  53  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  1"  de  la  loi  des  7-1/1  oc- 
tobre 1790,  lorsque  les  rues  des  villes  font  partie  de  la  grande 
voirie,  c'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  délivrer  les  alignements 
à  suivre  pour  la  construction  des  maisons  le  long.de  ces  voies  pu- 
bliques; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  du  plan  ci-dessus  visé 
joint  à  l'ordonnance  du  11  novembre  18/12,  qui  n'a  été  modifié  par 
aucun  acte  postérieur  du  gouvernement,  que  la  route  impériale 
n"  12  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Mortagne  emprunte  la  grande 
rue  de  cette  ville  dans  toute  sa  largeur  ; 

Que  si,  sur  certains  points,  le  tracé  de  la  rue  a  été  rectifié  par  la- 
dite ordonnance  et  si,  par  suite,  quelques  maisons,  notamment 
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celle  du  sieur  Pauthonnier,  se  sont  trouvées  en  retraite  sur  le  nou- 
vel alignement,  ces  retranchements  partiels  qui,  dans  leur  plus 
grande  largeur,  ne  dépassent  pas  i'".io,  n'ont  pas  pour  effet  de  lais- 
ser en  dehors  de  la  route  une  portion  de  la  voie  publique  le  long  de 
laquelle  le  maire  eût  à  exercer  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent 
pour  la  police  de  la  voirie  urbaine  ; 

Qu'en  conséquence,  le  préfet  avait  seul  le  pouvoir  de  délivrer 
l'alignement  à  suivre  pour  reconstruire  la  façade  de  la  maison  du 
sieur  Pauthonnier  et  pour  autoriser  ce  propriétaire  à  avancer  son 
bâtiment  jusqu'à  la  nouvelle  limite  de  la  route,  conformément  à 
l'article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  décision  de  notre  ministre  et 
l'arrêté  du  préfet  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  décider  si  c'était  à  la 
commune  de  Mortagne  ou  à  l'état  qu'il  appartenait  de  toucher  le 
prix  de  la  parcelle  de  terrain  décachée  de  la  route  et  cédée  au  sieur 
Pauthonnier  et  que  notre  ministre  des  travaux  publics  reconnaît 
que  les  droits  que  peut  prétendre  la  ville  à  cet  égard  sont  réservés  ; 

Qu'il  suit  de  là,  que  le  préfet  du  département  de  l'Orne,  en  pre- 
nant l'arrêté  attaqué,  et  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
confirmant  cet  arrêté,  n'ont  pas  excédé  la  limite  de  leurs  pouvoirs; 

Art.  i".  La  requête  de  la  ville  de  Mortagne  est  rejetée. 


Concessions  ;  travaux  de  réparation  à  La  charge  de  C adjudicataire 
d'unpont;  inexécution  dans  le  délai  fixé;  régie,  —  (Ponts  de  Co- 
lombier et  de  Montils.)  —  Interprétation  de  la  clause  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  d'un  pont  portant  que  si  les  travaux 
ne  sont  pas  achevés  dans  un  délai  déterminé^  il  sera  pourvu  à 
leur  achèvement  au  moyen  d'une  adjudication  à  la  folle  enchère 
des  concessionnaires.  —  En  supposant  celte  disposition  applicable 
aux  travaux  d'entretien  et  de  réparation,  elle  n  exclut  pas  le 
droit  qui  appartient  à  l'administration  de  faire  exécuter  en 
régie,  aux  frais  des  concessionnaires ^  les  travaux  nécessaires  à 
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la  viabilité,  dans  le  cas  où  ils  ne  les  exécuteraient  pas  eux- 
mêmes. 

Napoléon ,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  société  concessionnaire  des  ponts 
à  péage  de  Colombiers  et  de  Montils,  sur  la  Seugne  (chemin  viciaal 
de  grande  communication  n"  21  de  Saujon  à  Cognac),  tendante  à 
ce  qu'il  nous  plaise  réformer  la  disposition  par  laquelle  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure,  du  26  décembre 
1860,  a  décidé  que,  dans  le  cas  où  la  société  exposante  n'aurait  pas, 
avant  le  i5  avril  1861,  exécuté  le  cinquième  au  moins  des  travaux 
de  réparation  qui  ont  été  déterminés  dans  un  rapport  d'experts  du 
5  juillet  1860,  et  qui  ont  été  évalués  par  lesdits  experts  à  la  somme 
de  20  000  francs,  l'administration  effectuerait  lesdits  travaux  aux 
frais  de  la  société  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'article  9  du  cahier  des  charges  de  ladite 
société  dispose  que,  faute  par  les  concessionnaires  do  terminer  les 
travaux  à  eux  adjugés  dans  le  délai  de  deux  ans,  il  sera  pourvu  à 
l'achèvement  de  ces  travaux  au  moyen  d'une  adjudication  à  la  folle 
enchère  desdits  concessionnaires,  ordonner  que  si  la  société  n'était 
pas  en  mesure  d'opérer,  dans  le  délai  prescrit  par  le  conseil  de 
préfecture,  les  travaux  mis  à  sa  charge,  elle  ne  devrait  encourir  que 
l'application  de  l'article  précité; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  i856  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  son  cahier  des  charges, 
la  société  concessionnaire  des  ponts  à  péage  de  Colombiers  et  de 
Montils  s'est  engagée  à  entretenir  en  bon  état  tous  les  ouvrages 
compris  dans  sa  concession  et  à  supporter  les  frais  de  réparation  et 
même  de  reconstruction  ; 

Considérant  que  ladite  société,  sans  contester  la  nécessité  et  la 
valeur  des  réparations  mises  à  sa  charge,  en  exécution  de  cet  ar- 
ticle, soutient  que  l'arrêté  attaqué  aurait  dû  se  borner  à  lui  appli- 
quer, pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  en  mesure  d'effectuer  ces 
réparations  dans  le  délai  prescrit  par  le  conseil  de  préfecture,  l'ar- 
ticle 9  du  cahier  des  charges  qui  porte  que,  faute  par  les  conces- 
sionnaires de  terminer  les  travaux  à  eux  adjugés  dans  le  délai  de 
deux  ans,  ces  travaux  seront  achevés  au  moyen  d'une  adjudication 
à  la  folle  enchère  desdits  concessionnaires; 

Considérant  qu'en  supposant  que  cette  dernière  disposition  soit 
applicable  aux  travaux  d'entretien  et  de  réparation,  elle  n'exclut 
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pas  le  droit  qui  appartient  à  l'administratioii  de  pourvoir  aux  be- 
soins de  la  viabilité,  en  faisant  exécuter  lesdits  travaux  d'entretien 
et  de  réparation  aux  frais  des  concessionnaires  dans  le  cas  où  ils 
ne  les  exécuteraient  pas  eux-mêmes;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
l'arrêté  attaqué  a  autorisé  l'administration,  pour  le  cas  où  les  tra- 
vaux de  réparation  mis  à  la  charge  de  la  société  requérante  ne 
seraient  pas  parvenus  à  un  degré  d'avancement  équivalant  au 
cinquième  au  moins  desdits  travaux  à  la  date  du  i5  avril  1861,  à  les 
faire  exécuter  elle-même  aux  frais  de  la  société  ; 

Art.  1*'.  La  requête  ci-dessus  visée  de  la  société  des  ponts  de 
Colombiers  et  de  Montils  est  rejetée. 


Ex'propriation  ;  rétrocession  de  terrains  non  employés;  décision 
ministérielle;  recours. — (Dobler.) — Il  appartient  au  ministre  des 
travaux  publics  d'apprécier  si  des  terrains  expropriés  sont  né' 
cessaires  à  C établissement  d'un  cheinin  de  fer.  Le  ministre  agit  dès 
lors  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  refusant  de  rétrocéder  une 
parcelle  de  terrain  à  C ancien  propriétaire ^re fus  motivé  sur  que  le 
terrain  réclamé  doit  être  utilisé  en  partie  pour  la  régularisation 
des  talus  du  remblai  et  qu'une  bande  de  terrain  doit  être  réservée 
pour  parer  à  Ceffet  du  tassement  des  terres.  —  Celle  décision  ne 
fait  pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce  que,  après  l'achèvement  des  talus 
du  remblai  et  le  bornage  du  chemin  de  fer,  le  propriétaire  ne 
puisse  demander  la  remise  de  la  partie  non  employée  de  son  ter- 
rain et,  en  cas  de  contestation,  ne  fasse  valoir  devant  les  tribu- 
naux civils  le  privilège  conféré  aux  anciens  propriétaires  par 
l'article  60  de  la  loi  du  3  mai  i8^i. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Dobler,  Warnery  et 
Morlot,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de 
pouvoir  et  pour  violation  des  articles  60  et  61  de  la  loi  du  3  mai 
iSZii,  une  décision  du  19  mai  1860,  par  laquelle  notre  ministre  des 
travaux  publics  a  déclaré  qu'une  parcelle  de  terrain  expropriée  en 
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i855,  sur  le  sieur  Sourd,  dont  ils  sont  les  ayants  cause,  pour  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève,  et  dont  les  requé- 
rants réclamaient  la  rétrocession,  en  vertu  de  l'article  60  de  la  loi 
du  3  mai  18/11,  par  le  motif  qu'elle  n'avait  pas  été  incorporée  au  che- 
min de  fer,  n'était  pas  dans  le  cas  de  leur  être  rétrocédée; 

Ce  faisant  et,  attendu  que  la  compagnie  du  chemin  de  Lyon  à 
Genève  aurait,  après  l'exécution  des  travaux  du  chemin  de  fer, 
remis  en  état  un  moulin  situé  sur  cette  parcelle  et  l'aurait  loué  ; 
qu'elle  serait  entrée  en  négociation  avec  les  requérants  pour  la 
vente  du  moulin  et  des  terrains  en  dépendants  ;  qu'après  la  rupture 
des  négociations,  elle  aurait  annoncé  par  des  affiches  son  intention 
de  vendre  tous  les  terrains  hors  ligne,  situés  dans  «la  commune  de 
Tenay,  et  que  les  requérants  auraient,  en  conséquence,  offert  d'ac- 
quérir le  terrain  dont  ils  demandent  la  rétrocession  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  la  compagnie  ne  pouvait  revenir-  sur  la  proposition 
qu'elle  avait  faite  de  vendre  ledit  terrain,  et  que  notre  ministre  des 
travaux  publics  n'a  pu  rejeter  la  demande  des  requérants  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  plus  grande  partie  de  terrain  devrait  être 
employée  à  la  régularisation  des  remblais  et  sur  ce  que  le  surplus 
devait  être  conservé  pour  le  cas  où,  par  suite  du  tassement  des 
terres,  les  talus  du  remblai  prendraient  une  inclinaison  plus  douce 
que  celle  du  profil  réglementaire;  ordonner  que  les  parcelles  de 
terrain  nu  ou  couvert  de  constructions,  qui  n'ont  pas  été  employées 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer,  seront  restituées  à  leurs 
anciens  propriétaires;  qu'en  cas  de  désaccord,  le  prix  sera  fixé 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  60  de  la  loi  du  3  mai 
iSZii,  et  condamner  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Genève  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  administrateurs  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  rue  Laffite,  17,  par  lequel  ils  concluent  à  ce  que  le  pourvoi 
des  sieurs  Dobler,  Warnery  et  Morlot,  soit  rejeté,  par  le  motif 
1°  que  la  chute  d'eau  du  moulin  ayant  été  acquise  par  la  compagnie, 
sur  la  réquisition  du  sieur  Sourd,  celui-ci  ou  ses  ayants  cause  n'au- 
raient pas  le  droit,  aux  termes  de  l'article  62  de  la  loi  du  3  mai  iSZii, 
d'en  réclamer  la  rétrocession  ;  2°  qu'il  n'appartiendrait  qu'à  notre 
ministre  des  travaux  publics  d'apprécier  si  un  terrain  acquis  par 
voie  d'expropriation  est  encore  nécessaire  pour  les  travaux  en  vue 
desquels  il  a  été  acquis  ;  3°  que  les  négociations  alléguées  par  les 
requérants  et  les  affiches  qu'ils  invoquent  n'auraient  pas  eu  la  portée 
qu'ils  leur  attribuent  ;  et  concluent  subsidiairement  à  ce  que  les 
parties  soient  renvoyées  devant  qui  de  droit,  pour  faire  décider. 
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par  interprétation  de  la  décision  du  jury  d'expropriation,  en  date 
du  11  juin  i855,  si  la  chute,  d'eau  de  l'usine  a  été  comprise  dans 
l'expropriation  des  immeubles  appartenants  au  sieur  Sourd,  et  dans 
tous  les  cas  condamner  les  demandeurs  aux  dépens; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  tendantes  au  rejet  du  pourvoi  par  le  motif:  i°  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  notre  ministre  d'apprécier  les  conditions  dans  les- 
quelles doivent  être  exécutés  les  travaux  du  chemin  de  fer, et  de  re- 
connaître si  les  terrains  qui  avaient  été  acquis  en  vue  de  ces  tra- 
vaux y  seront  employés  ou  pourront  être  rétrocédés;  2°  que  les 
actes  qu'a  pu  faire  la  compagnie  pour  la  revente  du  terrain  n'ont 
aucune  valeur,  attendu  que  le  bornage  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Cfenève  n'ayant  pas  été  exécuté,  tous  les  terrains  font  encore  partie 
du  domaine  public,  et  ne  pourraient  être  revendus  par  la  compa- 
gnie sans  l'autorisation  de  l'administration  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  les  sieurs  Dobler,  Warnery 
et  Morlot,  modifiant  leurs  conclusions  primitives,  concluent  à  ce 
qu'il  nous  plaise  déclarer  que,  si  la  parcelle  de  terrain  expropriée 
n'est  pas  entièrement  et  définitivement  occupée  par  le  chemin  de 
fer  ou  ses  travaux  accessoires,  il  y  aura  lieu  de  faire  remise  aux 
anciens  propriétaires  des  parties  non  occupées,  conformément  aux 
articles  60  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8Zii,en  renvoyant  les 
parties  devant  les  tribunaux  civils  et  devant  le  jury  d'expropriation 
pour  faire  interpréter  la  décision  du  jury  en  date  du  11  juin  i855, 
et  pour  faire  fixer  le  prix  de  la  parcelle  à  rétrocéder; 

Vu  la  production  faite  par  les  sieurs  Dobler,  Warnery  et  Morlot, 
d'un  jugement  du  n  juillet  1861,  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Belley,  entre  eux  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Ge- 
nève, qui  a  statué  sur  une  contestation  relative  aux  limites  des 
parcelles  expropriées  sur  le  sieur  Sourd,  leur  auteur  ; 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/n,  notamment  les  articles  60,  61  et  62  ; 

Vu  le  décret  impérial,  en  date  du  3o  avril  i853,  qui  approuve  la 
convention  relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
frontière  de  Genève,  et  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret, 
notamment  l'article  35,  ainsi  conçu  :  «  Après  l'achèvement  total 
«  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  con- 
«  tradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
«  pendances ;  » 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  60  de  la  loi  du  3  mai  1 8/n , 
si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique  ne  re- 
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çoivent  pas  cette  destination,  les  anciens  propriétaires  ont  droit 
d'en  obtenir  la  remise; 

Mais  considérant  que  le  bornage  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Genève  n'est  pas  achevé;  que  notre  ministre  a  déclaré  que  la  par- 
celle dont  les  sieurs  Dobler,  Warnery  et  Morlot  réclament  la  rétro- 
cession devrait  être  utilisée  presque  en  totalité  pour  la  régulari- 
sation des  talus  du  remblai  sur  l'emplacement  du  moulin,  et  que  la 
bande  de  terrain  de  l'^.bo  de  largeur,  qui  resterait  après  que  le 
talus  aurait  été  ramené  à  l'inclinaison  ordinaire,  devait  être  con- 
servée pour  le  cas  où,  par  suite  du  tassement  des  terres,  le  talus 
prendrait  une  inclinaison  plus  douce  que  celle  du  profil  réglemen- 
taire ; 

Considérant  qu'il  appartenait  à  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics d'apprécier  si  les  terrains  expropriés  sur  le  sieur  Sourd  étaient 
nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ;  qu'en  consé- 
quence, en  rendant  la  décision  attaquée,  notre  ministre  est  resté 
dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  ; 

Considérant  toutefois  que  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  si,  après  l'achèvement  définitif  des  talus  du  remblai  et  le  bor- 
nage du  chemin  de  fer,  i]  était  reconnu  qu'une  partie  du  terrain 
dont  le  sieur  Sourd  a  été  exproprié  en  i855  n'est  pas  affectée  au 
service  du  chemin  de  fer,  les  sieurs  Dobler,  Warnery  et  Morlot, 
ayants  cause  du  sieur  Sourd,  puissent  en  demander  la  remise  et, 
en  cas  de  contestation,  faire  valoir  devant  les  tribunaux  civils  le 
privilège  établi  au  profit  des  anciens  propriétaires  par  l'article  60 
de  la  loi  ci-dessus  visée,  sauf  à  la  compagnie  à  leur  opposer,  si  elle 
s'y  croit  fondée,  que,  par  applicat-ion  de  l'article  62  de  la  même 
loi,  ils  ne  seraient  pas  dans  le  cas  de  réclamer  ce  privilège  ; 

Art.  i".  La  requête  des  sieurs  Dobler,  Warnery  et  Morlot  est 
rejçtée. 

2.  Les  sieurs  Dobler,  Warnery  et  Morlot  sont  condamnés  aux 
dépens. 


(r  482) 
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Roulage;  conduite  de  voitures.  —  (Vaillant.)— Le  voiturier  conduc- 
teur d^ine  charrette  attelée  de  trois  chevaux ,  trouvé  monte  sur 
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le  premier  cheval,  contrevient  aux  prescriptions  de  la  loi,  qui 
obligent  le  conducteur  à  se  tenir  à  portée  de  conduire  ses 
chevaux.  Aucune  excuse  ne  peut  être  admise  par  le  tribunal  de 
police. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambro  criminelle. 
La  cour, 

Vu  Tarticle  2,  §  2,  n<>  5  de  la  loi  du  3o  mai  i85i,  les  articles  \h  et 
Ixh  du  décret  réglementaire  des  10  août  et  6  septembre  i852  ; 

Vu,  en  outre,  l'article  ûyô,  §  3  du  Code  pénal; 

Vu  enfin  le  procès-verbal,  en  date  du  11  décembre  dernier,  du- 
quel il  résulte  que  le  nommé  Jacques  Le  Vaillant  a  été  rencontré 
sur  la  route  départementale  n"  26,  conduisant  une  charrette  vide 
attelée  de  trois  chevaux  et  monté  sur  le  cheval  du  milieu; 

Attendu  que,  dans  cette  position,  il  ne  se  trouvait  point  en  mesure 
de  guider  ses  chevaux  avec  une  égale  sûreté  pour  lui-même  et  pour 
la  sécurité  de  la  voie  publique  ; 

Qu'en  jugeant  le  contraire,  au  moyen  d'explications  du  prévenu, 
le  tribunal  a  faussement  interprété  et  formellement  violé  les  dispo- 
sitions des  lois  et  décret  précités  : 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  le  pourvoi  formé  par  le  ministère 
public,  casse  et  annule,  etc. 


Chemins  vicinaux;  propriété  contestée;  arrêté  préfectoral  inter- 
prétatif d'un  arrêté  de  classement;  recours  contentieux.  — 
(Commune  de  Ranville-Breuillaud.)  —  Uiie  commune  est  rece- 
vable  à  attaquer  par  la  voie  contentieiise  la  décision  ministérielle 
annulant  un  arrêté  préfectoral  qui  avait  déclaré  partie  intégrante 
d'un  chemin  vicinal,  par  interprétation  de  l'acte  de  classement, 
un  terrain  dont  une  décision  judiciaire  avait  maintenu  la  posses- 
sion à  un  particulier,  — Jugé  que  le  recours  de  la  commune 
contre  la  décision  du  ministre  était  mal  fondé. 

Le  Recueil  des  Arrêts  du  Conseil  de  MM.  Lebon  et  Hallays-Dabot  rapporte 
en  ces  termes  les  observations  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Robert 
dans  l'affaire  actuelle. 


[28  mars  1862.  ] 
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«  Un  arrêté  préfectoral  de  classement,  du  6  janvier  1827,  a  reconnu  la  direc- 
tion et  fixé  la  largeur  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Ranville-Breuil- 
laud. 

«  En  i858,  le  sieur  Petit  possédait,  comme  propriétaire,  une  parcelle  de 
terre,  longue  et  étroite,  en  forme  de  chemin,  séparant  sur  une  longueur  de 
80  mètres  deux  autres  terrains  à  lui  appartenants.  Cette  bande  de  terrain  se 
trouvait  dans  le  prolongement  d'un  chemin  classé,  et  la  commune,  le  considé-, 
rant  comme  voie  publique,  troubla  le  sieur  Petit  dans  sa  possession. 

«  Ce  dernier  s'est  adressé  aux  tribunaux  et  un  jugement  du  tribunal  de  Rufi'ec 
l'a  maintenu  en  possession. 

«  La  commune  a  demandé  au  conseil  de  préfecture  l'autorisation  de  plaider  au 
pétitoire,  et  sur  ces  entrefaites  le  préfet  a  pris  un  arrêté  du  16  juin  1860,  par 
lequel  il  déclare  que  la  parcelle  litigieuse  fait  partie  d'un  chemin  classé  en 
1827.  Cet  arrêté  a  été  annulé  par  une  décision  ministérielle  qui  fait  l'objet  du 
pourvoi  dont  la  commune  vous  saisit. 

o  Le  sieur  Petit  prétend  que  ce  pourvoi  n'est  pas  recevable,  et  nous  avons 
tout  d'abord  à  nous  expliquer  sur  ce  point. 

«  Nous  distinguons  le  classement  pour  l'avenir  et  la  reconnaissance  clans 
le  passé. 

«  Le  classement  est  un  acte  essentiellement  administratif.  Après  une  in- 
struction préliminaire,  après  délibération  du  conseil  municipal,  le  préfet  ap- 
précie les  raisons  d'utilité  publique  qui  peuvent  justifier  la  reconnaissance  lé- 
gale, comme  vicinal,  d'un  chemin  dont  l'entretien  sera  désormais  à  la  charge 
de  la  commune,  sur  lequel  les  prestations  seront  employées.  Contre  l'arrêté 
préfectoral  qui  classe  un  chemin  comme  vicinal,  aucun  recours  contentieux 
n'est  possible.  Tel  est  cet  arrêté  du  6  janvier  1827,  dont  nous  avons  parlé,  et 
qui,  après  enquête,  classe  comme  vicinal,  sous  le  n°  12,  un  chemin  allant  d'Or- 
feuilles  à  Lucheville. 

«  Mais  l'arrêté  préfectoral,  portant  reconnaissance  dans  le  passé  du  carac- 
tère vicinal  d'un  chemin,  a  une  toute  autre  nature.  Ici  la  matière  est  conten- 
tieuse.  L'arrêté,  qui  reconnaît  dans  le  passé  la  vicinalité  d'un  chemin,  peut 
porter  atteinte  à  des  droits  acquis  ;  la  déclaration  qu'il  contient,  aura  cette  con- 
séquence que  le  terrain  auquel  elle  s'applique  aura  été  imprescriptible,  que  la 
possession  qu'en  auront  eue  les  tiers  ne  les  a  pas  rendus  propriétaires.  Il  ne 
s'agit  plus  ici  d'une  appréciation  administrative,  mais  bien  d'une  contestation 
juridique. 

«  Le  recours  au  contentieux  est  nécessairement  ouvert  devant  le  conseil 
d'étdt  contre  la  déclaration  qui  résulte  d'un  tel  arrêté,  non  pas  seulement 
omisso  medio  pour  les  cas  exceptionnels  d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation 
des  formes,  mais  dans  les  conditions  du  droit  commun,  c'est-à-dire  contre  la 
décision  ministérielle  qui  le  confirme, 

«  Ce  recours  est  indispensable,  car  un  nouveau  classement  pourrait  se  dis- 
simuler sous  l'apparence  d'un  arrêté  de  reconnaissance  ou  d'interprétation. 
Ainsi,  par  exemple,  un  arrêté  de  classement  a  été  pris  il  y  a  trente  ans  et,  sous 
prétexte  d'interprétaîion,  un  nouvel  arrêté,  dont  l'effet  rétroactif  remonterait  à  la 
date  du  premier,  pourrait  donner  au  chemin  une  longueur  double  et  rendre  ainsi 
imprescriptibles  des  terrains  irrévocablement  prescrits. 
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«  Nous  avons  supposé  le  cas  où  le  droit  du  propriétaire  serait  sacrifié;  nous 
aurions  pu  indiquer  l'hypothèse  inverse,  celle  où  les  droits  de  la  commune  se- 
raient méconnus,  et  nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  d'insister  davantage  pour 
démontrer  que  la  matière  est  essentiellement  contentieuse  et  que  le  recours 
formé  par  la  commune  contre  la  décision  du  ministre  est  recevablc. 

«  Mais  ce  recours  est-il  fondé  ?  Est-il  vrai,  comme  le  soutient  la  commune, 
comme  l'a  pensé  le  préfet,  que  ce  terrain  litigieux  fasse  partie  du  chemin  classé 
comme  vicinal  par  l'arrêté  du  6  janvier  1827? 

«  Nous  ne  le  pensons  pas. 

«  C'est  au  cours  d'un  procès  civil  qui  a  pour  objet  la  propriété  de  ce  terrain, 
au  cours  d'un  procès  dans  lequel  pourront  être  invoquées  des  questions  de 
prescription  que  le  préfet  prend  un  arrêté  portant  que,  depuis  le  6  janvier  1827, 
ce  terrain  est  vicinal  et  imprescriptible. 

«  Pour  justifier,  dans  de  pareilles  circonstances,  une  telle  déclaration,  il  faut 
des  preuves,  des  faits. 

«  Or,  que  trouvons-nous  dans  l'espèce  ? 

«  L'arrêté  de  classement  du  6  janvier  1827,  porte  :  «  Art.  Les  chemins 
«  vicinaux  de  la  commune  de  Ranville  sont  reconnus  être  au  nombre  de  vingt- 
ce  deux,  et  leur  largeur  demeure  fixée  conformément  au  tableau  ci-après. 
«  12.  D'Orfeuille  allant  à  Lucheville,  largeur  4  mètres.  »  Rien  de  plus,  ni  point 
de  départ  exact,  ni  point  d'arrivée  déterminé.  Est-ce  à  la  limite  extérieure  du  ha- 
meau de  Lucheville?  ce  qui  laisserait  en  dehors  le  terrain  litigieux.  Est-ce,  au 
contraire,  à  la  rencontre  d'un  chemin  perpendiculaire?  on  n'en  sait  rien.  Pas  de 
longueur  indiquée. 

«  La  commune  invoque  ce  qu'elle  appelle  des  tableaux  de  classement  de 
1837.  Ce  sont  de  simples  projets  sans  signature,  émanés  du  maire,  nous  voulons 
l'admettre.  Ces  tableaux  contiennent  des  longueurs  indiquées,  notamment  celle 
de  1628  mètres  pour  le  chemin  n°  12.  Or,  dit-elle,  en  comptant  la  partie  li- 
tigieuse dans  le  chemin  n"  12,  on  trouve  précisément  1628  mètres;  donc  le 
chemin  classé  en  1827  comprend  cette  partie. 

«  C'est  donner  trop  d'importance  à  des  documents  qui  n'ont  rien  d'authen- 
tique, et  dont  la  concordance  avec  les  tableaux  du  classement  régulier  de  1827 
n'est  nullement  prouvée. 

«  Maintenant  que,  dans  l'enquête  qui  a  eu  lieu,  un  grand  nombre  d'habitants  . 
plus  ou  moins  intéressés  aient  témoigné  dans  le  sens  de  la  commune;  qu^  cette 
parcelle  ne  soit  inscrite  au  cadastre  ni  au  nom  du  sieur  Petit,  ni  au  nom  de  la 
commune;  ce  sont  des  considérations  peu  probantes. 

«  Eh  bien,  au  lieu  de  s'appuyer  sur  une  déclaration  rétroactive  de  vicinalité, 
la  commune  attendra  le  jugement  du  tribunal.  Et  alors,  comme  le  dit  le  mi-  ] 
nistre,  à  la  fin  de  la  décision  attaquée,  de  deux  choses  Tune:  ou  la  commune  ■ 
sera  reconnue  propriétaire  du  chemin  litigieux,  et  alors  elle  pourra  demander  i 
et  obtenir  le  classement  régulier  de  ce  prolongement;  ou  le  sieur  Petit  seraJ 
jugé  propriétaire,  et  alors,  le  préfet  pourra,  sur  la  demande  de  la  commune,B 
autoriser  un  travail  d'ouverture  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  l'ar-B 
ticle  16  de  la  loi  du  21  mai  i836.  »  I 
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Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  par  la  commune  de  Rainvilie-Breuli- 
laud,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  du 
i5  avril  1860,  par  laquelle  notre  ministre  de  Tintérieur  a  annulé, 
sur  la  réclamation  du  sieur  Petit,  propriétaire  dans  la  commune 
de  Ranville-Breuillaud,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Charente  du  i6  juin 
1869,  qui  déclarait,  par  interprétation  de  l'arrêté  préfectoral  du 
6  janvier  1827,  qui  classe  les  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
Ranville-Breuillaud,  que  le  terrain,  en  nature  de  chemin,  dont  le 
sieur  Petit  avait  été  maintenu  en  possession  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Rulfec  du  28  février  1869,  fait  partie  d'un  chemin  vici- 
nal n°  12,  de  ladite  commune; 

Ce  faisant,  et  attendu  qu'il  serait  établi  par  les  divers  documents 
sur  lesquels  le  préfet  s'est  fondé  qu'il  a  fait  une  exacte  interprétation 
de  l'arrêté  du  6  janvier  1827,  décider  que  ledit  terrain  fait  partie 
du  chemin  vicinal  n°  12; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  présenté  par  le  sieur  Petit,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise,  déclarer  que  le  recours  de  la  commune  n'est 
pas  recevable,  attendu  ;  i"  que  les  décisions  prises  par  l'adminis- 
tration pour  le  classement  des  chemins  vicinaux  et  pour  l'interpré- 
tation des  arrêtés  de  classement,  ne  peuvent  être  attaquées  devant 
nous,  en  notre  conseil  d'état,  par  la  voie  contentieuse;  2°  que,  de 
plus,  dans  l'espèce,  l'arrêté  du  préfet  ne  constitue  qu'une  mesure 
administrative,  qui  n'était  réclamée  ni  par  l'une  ni  par  l'autre  des 
parties  en  litige,  et  que  le  ministre  s'est  borné  à  ne  pas  approuver 
cette  mesure;  et  dans  le  cas  où  le  recours  serait  reconnu  recevable 
le  rejeter  comme  mal  fondé,  attendu  que  l'arrêté  du  6  janvier  1827 
n'indique  ni  la  direction  ni  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée, 
ni  la  longueur  des  chemins  classés  et  que  la  note  annexée  au  projet 
de  classement  fait  en  1837,  qui  indique  la  longueur  des  chemins, 
ne  peut  servir  à  interpréter  le  précédent  arrêté  ;  et  qu'ainsi  aucun 
document  n'établit  que  le  chemin  litigieux  fît  partie  du  chemin  vi- 
cinal n°  12,  tel  qu'il  a  été  classé  par  l'arrêté  du  6  janvier  1827; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Charente  du  6  janvier  1827,  qui  classe 
les  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Ranville-Breuillaud; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  la  loi  des  j-iU  octobre  1790;  la  loi  du  28  juillet  182Z1  et  celle 
du  21  mai  i836; 

Sur  la  fin  de  non-recevoîr  opposée  à  la  commune  par  le  sieur 
Petit,  et  tirée  de  ce  que  la  décision  attaquée  ne  serait  pas  de  nature 
à  nous  être  déférée  par  la  voie  contentieuse  : 
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considérant  que,  pendant  l'instruction  de  la  demande  adressée 
par  la  commune  de  Ranville-Breuillaud  au  conseil  de  préfecture 
pour  obtenir  l'autorisation  d'intenter,  devant  les  tribunaux  civils, 
une  action  contre  le  sieur  Petit,  à  l'effet  de  revendiquer  la  propriété 
d'un  chemin  dont  il  avait  été  maintenu  en  possession,  le  préfet  du 
département  de  la  Charente,  procédant  par  voie  d'interprétation 
de  l'arrêté  du  6  janvier  1827,  qui  classe  les  chemins  vicinaux  de  la 
commune  de  Ranville-Breuillaud,  a  pris  un  arrêté  par  lequel  il  a 
déclaré  que  le  chemin  dont  la  propriété  est  contestée  faisait  partie 
intégrante  du  chemin  vicinal  n"  12  de  la  commune  de  Ranville- 
Breuillaud  ;  que  la  reconnaissance  faite  par  le  préfet,  qui  attribuait 
au  terrain  litigieux  le  caractère  de  chemin  vicinal,  à  dater  du  6  jan- 
vier 1827,  avait  pour  effet  de  conférer  à  la  commune  des  droits 
qu'elle  pouvait  faire  valoir  pour  contester  la  propriété  que  prétend 
avoir  le  sieur  Petit;  que,  dès  lors,  la  décision  par  laquelle  notre 
ministre  de  l'intérieur  a  annulé  l'arrêté  du  préfet  est  de  nature  à 
nous  être  déférée  par  la  voie  contentieuse  ; 

Au  fond: 

Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  de  la  Charente  du  6  janvier 
1827,  qui  classe  les  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Ranville- 
Breuillaud,  n'indique  ni  le  point  de  départ,  ni  le  point  d'arrivée,  ni 
la  longueur  du  chemin  vicinal  ir  12;  que  l'état  dressé  en  1837  et 
annexé  à  un  projet  de  classement  des  chemins  vicinaux  de  la  com- 
mune ne  contient  pas  d'indications  précises  sur  l'assiette  de  ces 
chemins;  que,  dans  ces  circonstances,  et  en  présence  de  la  contes- 
tation engagée  entre  le  sieur  Petit  et  la  commune  sur  la  pro- 
priété du  chemin  litigieux,  c'est  avec  raison  que  notre  ministre  de 
l'intérieur  a  annulé  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  de  la  Charente 
avait  déclaré  que  ce  chemin  faisait  partie  du  chemin  vicinal  n°  i2f; 
Art.  i".  La  requête  de  la  commune  de  Ranville-Breuillaud  est 

2.  La  commune  de  Ranville-Breuillaud  e^t  cotidamnée  âux  dé- 
pens. 


(r  m) 

[28  mars  1862.  ] 

Entrepreneur;  travaux  distraits  de  l'entreprise;  indemnité (Fi 
got.)  —  Détermination  du  montant  de  Hndemnité  à  laquelle  u 
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entrepreneur  avait  droit  pour  avoir  été  privée  contrairement  aux 
stipulations  de  son  marché,  d'une  fourniture  de  moellons  de  blo- 
cage. —  Application  de  Carticle  9,  §  7,  des  clauses  et  conditions 
tjêftérales  portant  que  si  l'entrepreneur  parvenait  à  découvrir  de 
nouvelles  carrières  plus  rapprochées  que  celles  qui  auraient  été 
indiquées  au  devis  ^  et  offrant  des  matériaux  d'une  qualité  au 
moins  égale,  il  recevra  C autorisation  de  les  exploiter^  et  il  ne  su- 
bira aucune  réduction  sur  les  prix  de  l'adjudication. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  dirigé  par  notre  ministre  des  travaux  publics  contre 
un  arrêté  du  19  septembre  1861,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
des  Côtes-du-Nord,  statuant  en  exécution  de  notre  décret  rendu  au 
contentieux,  le  8  mars  1860  (*),  qui  a  renvoyé  devant  ledit  conseil 
de  préfecture  le  sieur  Fagot,  entrepreneur  des  travaux  d'entretien 
du  canal  de  Nantes  à  Brest,  pour  y  être  procédé  contradictoirement 
au  règlement  de  Tindemnité  à  laquelle  il  a  droit  pour  avoir  été 
privé,  contrairement  aux  stipulations  de  son  marché,  de  la  fourni- 
ture de  2  607  mètres  cubes  de  moellons  de  blocage  employés  par 
Tadministration  dans  la  construction  des  batardeaux,  a  fixé  ladite 
indemnité  à  la  somme  de  6  5 18'. 20;  ledit  recours  tendant  à' ce  qu'il 
nous  plaise,  réformant  l'arrêté  précité,  attendu  que,  d'une  part,  les 
moellons  qui  ont  été  employés  par  l'administration  dans  la  construc- 
tion des  batardeaux  sont  inférieurs  en  qualité  aux  moellons  de  la 
carrière  de  Gouarec,  indiquée  par  le  devis,  et  ont  été  pris  dans  une 
carrière  plus  rapprochée  des  travaux;  que,  d'autre  part,  l'entrepre- 
neur, s'il  eût  fourni  ces  matériaux,  eût  été  astreint  par  son  marché 
à  les  extraire  de  la  carrière  de  Gouarec  ;  que  lés  matériaux  tirés  de 
cette  carrière  seraient  revenus  à  l'entrepreneur  au  pfix  de  U'.U^  par 
mètre  cube,  et  que  le  prix  porté  au  devis  étant  de  Zi'.62,  le  bénéfice 
qu'il  eût  pu  faire  aurait  été  seulement  de  1 9  centimes  par  mètre 
cube  ;  fixer,  à  raison  de  19  centimes  par  mètre  cube,  l'indemnité  due 
au  sieur  Fagot  à  la  somme  dé  Zi76'.53; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sietir  Fagot,  tëùdâùt  à 
ce  qu'il  nous  plaise  :  attendu  qu'en  vertu  de  l'article  9 ,  §  7,  des 
clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  le  sieur  Fagot,  qui  avait  découvert  une  carrière  plus 
rapprochée  des  travaux  que  celle  de  Gouarec,  désignée  par  le  devis, 
avait  le  droit  de  fournir,  sans  réduction  de  prix,  les  matériaux  pro- 


(*)  3«  série,  X,  672. 
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venant  de  cette  carrière,  pourvu  qu'ils  fussent  d'une  qualité  égale 
à  celle  des  moellons  de  Gouarec;  attendu  que  c'est  dans  cette  nou- 
velle carrière  que  l'administration  s'est  approvisionnée  pour  la  con- 
struction des  batardeaux;  attendu  que  la  bonne  qualité  des  maté- 
riaux que  l'administration  a  employés  et  que  le  sieur  Fagot  aurait 
dû  être  appelé  à  fournir,  est  attestée  par  l'emploi  que  les  ingénieurs 
en  ont  fait;  attendu  que  les  moellons  de  blocage  employés  par  1  ad- 
ministration dans  les  batardeaux  n'ont  pas  coûté  plus  de  55  centimes 
par  mètre  cube;  qu'en  conséquence  le  bordereau  portant  Zi  .62, 
rindemnité  doit  être  égale  à  ^'.07  par  mètre  cube;  rejeter  le  pour- 
voi de  notre  ministre,  et,  statuant  sur  le  recours  incident  que  1  ex- 
posant déclare  former,  fixer  l'indemnité  à  laquelle  le  sieur  Fagot  a 
droit  à  raison  de  k'.o-j  par  mètre  cube;  très-subsidiairement,  ré- 
gler l'adite  indemnité  à  raison  de  3^Ù9,  somme  demandée  par  l'en- 
trepreneur, lors  du  recours  sur  lequel  notre  décret  précité  du 
8  mars  1860  a  été  rendu;  enfin  mettre  à  la  charge  de  l'adminis- 
tration tous  les  frais  d'expertise;... 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  notamment  l'article  9,  §  7,  ainsi  conçu  :  «  Si  l'en- 
«  trepreneur  parvenait  à  découvrir  de  nouvelles  carrières  plus^rap- 
«  prochées  que  celles  qui  auraient  été  indiquées  au  devis  et  offrant 
«  des  matériaux  d'une  qualité  au  moins  égale,  il  recevra  l'autorisa- 
«  tion  de  les  exploiter,  et  il  ne  subira  sur  les  prix  de  l'adjudication 
«  aucune  déduction  pour  cause  de  diminution  de  frais...  » 

considérant  que,  par  notre  décret  en  date  du  8  mars  1860,  il  a  ete 
iugé  que  le  sieur  Fagot  avait  droit  à  une  indemnité  pour  avoir  été 
privé,  contrairement  aux  stipulations  de  son  marché,  de  la  tourni- 
ture  de  2507  mètres  cubes  de  moellons  de  blocage  employés  par 
l'administration  dans  la  construction  des  batardeaux  ; 

considérant  que  notre  ministre  des  travaux  publics  ne  justifie 
pas  que  l'arrêté  attaqué  ait  fait  une  appréciation  inexacte  de  l'in- 
demnité à  laquelle  a  droit  le  sieur  Fagot,  en  lui  allouant,  par  appli- 
cation du  §  7  de  l'article  9  des  clauses  et  conditions  générales,  la 
somme  de  6 5x8'. 20  ; 

Sur  les  frais  O: expertise  :  . 
considérant  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  ces  frais 
doivent  être  laissés  à  la  charge  de  l'administration  ; 
Art.  l*^  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  l'administration. 
3!  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Fagot  est  rejeté. 


MARS  1862. 


(r/i85) 

[  28  mai  ?  1862,  ] 

Alignements  ;  rues  de  Paris;  travaux  antérieurs  au  règlement  des 
alignements,  —  (Loberot.)  —  Des  travaux  confortatifs  exécutés 
à  la  façade  d'une  maisoyi  antérieurement  au  décret  par  suite 
duquel  cette  maison  devient  sujette  à  reculement,  ne  constituent 
pas  une  contravention. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Loberot,  propriétaire  d'une  . 
maison  sise  à  Paris,  rue  Saint-Honoré  n°  390,  tendante  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  5o  janvier  1861,  par  lequel  le  conseil  do 
préfecture  de  la  Seine,  statuant  sur  un  procès-verbal  de  contraven- 
tion dressé  contre  le  requérant' pour  avoir  fait  encastrer  dans  cha- 
cun des  deux  pieds-droits  en  pierre  de  la  baie  de  boutique,  à  gauche 
de  la  porte  cochère  de  ladite  maison  ,  un  pilastre  en  fer  de  6  centi- 
mètres quarrés,  a  ordonné  la  suppression  de  ces  travaux  et  a  con- 
damné le  sieur  Loberot  à  16  francs  d'amende  ; 

Ce  faisant,  et  attendu,  d'une  part,  que  le  requérant  n'est  pro- 
priétaire de  ladite  maison  que  depuis  l'année  i8/i5,  et  que  depuis 
cette  époque  il  n'a  pas  modifié  l'état  de  la  façade  ;  que,  d'au  tre  part, 
la  pose  des  pilastres  en  fer  remonte  à  plus  de  3o  ans;  déclarer  que 
la  contravention  ne  saurait  lui  être  imputée;  en  conséquence,  le 
renvoyer  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui,  et  lui  accor- 
der décharge  de  l'amende; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre,  de  l'intérieur,  tendantes  à  ce 
qu'il  soit  statué  conformément  aux  conclusions  de  la  requête,  par 
le  motif  que  les  travaux  reprochés  au  sieur  Loberot,  ayant  été  exé- 
cutés antérieurenient  à  Tordonnance  royale  du  «25  septembre  iBoZi, 
par  suite  de  laquelle  la  maison  a  été  sujette  à  reculement,  n'ont 
pas  constitué  une  contravention;  et  que,  dès  lors,  le  conseil  de 
préfecture  de  pouvait  pas  en  ordonner  la  démolition ,  ni  condamner 
le  sieur  Loberot  à  l'amende  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  22  août  1860,  par  le  sieur  Marcel, 
architecte,  commissaire-voyer  du  i"  arrondissement  de  la  ville  de 
Paris,  et  duquel  il  résulte:  «  que  le  sieur  Loberot,  propriétaiî^- 


6i8 


LOIS,  DÉCRETS,  ARBÊTÉS ,  ETC. 


«  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  Saint-Honoré  n"  690,  aurait  sans 
«  autorisation  fait  encastrer  dans  chacun  des  deux  pieds-droits  en 
«  pierre  de  la  baie  de  boutique,  à  gauche  de  la  porte  cochère,  un 
«  pilastre  en  fer  de  6  centimètres  quarrés ,  lesquels  travaux  sont 
«  confortatifs  et  doivent  dès  lors  être  supprimés,  sans  donner  lieu  à 
«  une  amende,  leur  exécution  remontant  à  plusieurs  années.  » 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  1766; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  celle  du  23  mars  i8Zi2  ; 

Vu  l'ordonnaoce  royale  du  26  septembre  1834,  fixant  l'aligïi^ment 
de  la  rue  Saint-Honoré  au  droit  de  la  maison  du  requérant  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  reconnu  par 
notre  ministre  de  Tinténeur  que  les  deux  pilastres  en  fer  encastrés 
dans  les  pieds-droits  de  la  boutique  de  la  maison  sise  rue  Saint- 
Honoré  590,  y  ont  été  placés  antérieurement  à  l'ordonnance  royale 
du  25  septembre  i85Zi,  par  suite  de  laquelle  ladite  maison  a  été 
sujette  à  reculement,  qu'ainsi  ce  travail  ne  constitue  pas  une  con- 
travention; que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  en  a  ordonné  la  suppression  et  a  condamné  le  requérant 
à  l'amende; 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  3o  jan- 
vier 1861  est  annulé. 

2.  Le  sieur  Loberot  est  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui  le  22  août  1860. 


Endîguements;  bases  de  la  répartition  des  dépenses.— néclamation; 
quittance  des  termes  échus Décidé  que  Le  syndicat  d'endigué- 
ment  dont  les  i^éclamants  faisaient  partie  avait  été  institué  par  un 
arrêté  préfectoral  conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
Ix  thermidor  anXIII  rendu  pour  le  département  des  Hautes- Alpes 
et  déclaré  commun  au  département  des  Basses- Alpes  par  le  décret 
du  16  septembre  iSo6.— D'après  les  règles  établies  par  le  décret 
de  l'an  XIII,  le  montant  de  l'adjudication  doit  être  réparti  entre 
les  intéressés  à  raison  du  degré  d'intérêt  de  leurs  propriétés,  et 
aucun  d'eux  ne  peut  être  taxé  pour  sa  contribution  aux  travaux 
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exécutés  clans  le  cours  d'une  année,  au  delà  du  quart  du  revenu 
net  des  terrains  à  raison  desquels  il  aura  été  compris  dans  Casso- 
ciation  syndicale  (  1'*  et  2*  espèces). —  Quand  lea  actes  consliliitifs 
d'un  syndicat  ne  prescrivent  pas  le  payement  par  douzièmes  des 
taxes  à  recouvrer^  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  dé- 
çlare  des  réclamations  non  recevables  pour  défaut  de  production 
fies  quittances  des  termes  écfius  des  cotisations  (2'  espèce). 

1'*  ESPÈCE.  —  (  De  Brunet.  ) 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  de  Brunet,  propriétaire  d'un 
terrain  situé  dans  la  commune  de  Valensole,  tendante  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  20  mars  1861  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  des  Basses- Alpes  a  rejeté  sa  demande  en  réduction  de  la 
taxe  de  1x52  fr.  20  c.  à  laquelle  il  a  été  imposé,  pour  l'année  1859,  sur 
le  rôle  de  répartition  des  dépenses  occasionnées  par  les  travaux 
d'endiguement  exécutés  sur  les  bords  de  la  Durance  par  le  syndicat 
de  Valensole  (*);  ce  faisant,  et  attendu  que  ledit  syndicat  aurait  été 
organisé  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  Zi  thermidor 
an  XIII,  décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  re- 
fusé d'appliquer  au  requérant  la  disposition  de  l'article  1 1  dudit 
décret  qui  porte  que  la  part  contributive  de  chaque  propriétaire 
aux  travaux  d'endiguement  exécutés  dans  le  cours  d'une  année, 
ne  peut  excéder  le  quart  de  son  revenu  net,  distraction  faite  des 
autres  impositions,  et  ordonner,  en  conséquence,  que  la  taxe  qui 
lui  a  été  imposée  sera  réduite  à  la  somme  de  2  fr.  laquelle  repré- 
sente le  quart  du  revenu  net  du  terrain  à  raison  duquel  il  a  été 
compris  dans  le  périmètre  de  l'association  syndicale  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  fondé  sur  ce  que  le  décret  du  h  thermidor 
an  XIII  ne  serait  pas  applicable  aux  travaux  exécutés  par  le  syndi- 
cat de  Valensole; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  i5  novembre  18Z18,  portant  organisation 
du  syndicat  de  Valensole; 

Vu  le  décret  du  U  thermidor  an  XIH  rendu  pour  le  département 
des  Hautes-Alpes  et  déclaré  commun  au  département  des  Basses- 
Alpes  parle  décret  du  16  septembre  1806; 


(*)  Le  conseil  de  préfecture  s'était  fondé  pour  repousser  la  demande  sur  ce 
que  le  décret  du  4  thermidor  an  XIII  s'applique  aux  travaux  de  défense  des 
propriétés  contre  le  ravage  des  eaux  et  non  à  ceux  d'oii  résulte,  comme  dans 
Tespèce,  un  agrandissement  par  suite  de  conquêtes  faites  sur  le  lit  des  rivières. 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  de  l'ar- 
rêté préfectoral  ci-dessus  visé  que  le  syndicat  formé  à  l'effet  d'exé- 
cuter des  travaux  d'endiguement  dans  la  commune  de  Valensole,  a 
été  institué  conformément  aux  dispositions  du  décret  précité  du 
U  thermidor  an  XIII  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  refusé  de  déterminer  la  part  contributive  du  requé- 
rant dans  la  dépense  occasionnée  par  ces  travaux,  d'après  les  rè- 
gles établies  par  les  articles  9  et  ii  dudit  décret  qui  disposent  que 
le  montant  de  l'adjudication  des  travaux  sera  réparti  entre  les  in- 
téressés à  raison  du  degré  d'intérêt  de  leurs  propriétés,  et  qu'aucun 
d'eux  ne  pourra  être  taxé  pour  sa  contribution  aux  travaux  exécutés 
dans  le  cours  d'une  année ,  au  delà  du  quart  du  revenu  net  des 
terrains,  à  raison  desquels  il  aura  été  compris  dans  l'association 
syndicale  ; 

Art.  1".  L'arrêté  ci-dessus  du  conseil  de  préfecture  des  Basses- 
Alpes,  du  20  mars  1861,  est  annulé. 

2.  Le  sieur  de  Brunet  est  renvoyé  devant  le  même  conseil  de 
préfecture  pour  qu'il  soit  statué  sur  sa  réclamation  par  ledit  con- 
seil, en  se  conformant  aux  articles  9  et  11  du  décret  du  U  thermi- 
dor an  Xin. 

2«  ESPÈCE.  —  (D'Herbès,  de  Brunet  et  dame  Séguin.} 
Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  d'Herbès  et  de  Brunet  et 
par  la  dame  Séguin,  propriétaires  dans  la  commune  de  Manosque, 
tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  20  mars  1861, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Basses-Alpes  a  rejeté  leur 
demande  en  réduction  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés,  pour 
l'année  1860,  sur  le  rôle  de  répartition  des  frais  des  travaux  d'en- 
diguement exécutés  sur  les  bords  de  la  Durance,  par  les  syndicats 
de  Voix  et  de  Manosque  ;  ce  faisant,  et  attendu  que  ces  syndicats 
auraient  été  organisés  conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  Zi  thermidor  an  XIII,  décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  refusé  d'appliquer  aux  requérants  l'article  1 1  dudit 
décret,  qui  porte  que  la  part  contributive  de  chaque  propriétaire 
aux  travaux  d'endiguement  exécutés  dans  le  cours  d'une  année, 
ne  peut  excéder  le  quart  de  son  revenu  net,  disiraction  faite  des 
autres  impositions,  et  ordonner,  en  conséquence,  que  les  taxes  qui 
leur  ont  été  imposées  seront  réduites  au  quart  du  revenu  net  des 
terrains,  à  raison  desquels  ils  ont  été  compris  dans  le  périmètre 
des  associations  syndicales  précitées  ; 
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Subsidiairement,  et  dans  les  cas  où  le  décret  du  U  thermidor 
an  XIII  ne  nous  paraîtrait  pas  devoir  être  appliqué  aux  travaux 
entrepris  par  lesdites  associations,  décider  que  ces  travaux  n'ont 
pu  être  exécutés  qu'en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  et  accorder  aux  requérants  la  décharge  entière  de 
leurs  cotisations,  par  le  motif  qu'aucune  des  formalités  prescrites 
par  ladite  loi  n'aurait  été  observée  dans  l'exécution  des  travaux 
auxquels  ont  procédé  les  syndicats  de  Voix  et  de  Manosque; 

Vu  une  seconde  requête  présentée  par  les  sieurs  Vial,  Arnaud  et  au- 
tres,tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  le  même  arrêté  du  20  mars 
1861,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Basses-Alpes  a  rejeté, 
pour  défaut  de  production  de  la  quittance  des  termes  échus  de  leurs 
cotisations,  leur  demande  en  réduction  des  taxes  auxquelles  ils  ont 
été  imposés,  pour,  l'année  i86o,  sur  le  rôle  de  répartition  des  dé- 
penses occasionnées  par  les  travaux  d'endiguement  exécutés  par 
les  syndicats  de  Voix  et  de  Manosque  ;  ce  faisant,  et  attendu  qu'au- 
cune loi  n'exige  que  les  réclamations  contre  les  taxes  d'endigue- 
ment soient  accompagnées  de  la  quittance  des  termes  échus  des- 
dites taxes,  décider  que  leur  demande  était  recevable;  et,  statuant 
au  fond,  leur  accorder  la  réduction  par  eux  demandée  en  exécution 
de  la  disposition  de  l'article  11  du  décret  du  U  thermidor  an  XIII  ; 
subsidiairement,  leur  accorder  la  décharge  entière  de  leurs  coti- 
sations ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  arrêtés  préfectoraux  des  29  janvier,  26  mars  et  7  août 
18/10  et  du  20  juin  i85Zi,  portant  organisation  des  syndicats  de  Voix 
et  de  Manosque  ; 

Vu  le  décret  du  U  thermidor  an  XIII,  rendu  pour  le  département 
des  Hautes-Alpes,  déclaré  commun  au  département  des  Basses- 
Alpes  par  le  décret  du  i6  septembre  1806; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1802,  article  28; 

Considérant  que  les  deux  requêtes  sus-visées  sont  connexes;  que 
dès  lors  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul 
décret; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  des  ar- 
rêtés préfectoraux  ci-dessus  visés,  que  les  syndicats  formés  à  l'ef- 
fet d'exécuter  les  travaux  d'endiguement  dans  les  communes  de 
Voix  et  de  Manosque  ont  été  institués  conformément  aux  disposi- 
tions du  décret  du  Zi  thermidor  an  XIII  ci-dessus  visé; 

Sw^  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  conseil  de  préfecture 
aux  sieurs  Vial  et  consorts  et  tirée  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  joint 
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à  leur  réclamation  la  quittance  des  sommes  échues  de  leur  cotisa- 
tion : 

Considérant  que  ni  le  décret  précité  ni  les  arrêtés  préfectoraux 
qui  ont  organisé  les  syndicats  de  Voix  et  de  Manosque  n'ont  près- 
crit  le  payement  par  douzièmes  des  taxes  à  recouvrer  des  proprié- 
taires intéressés  aux  travaux  par  eux  exécutés  ;  qu'ainsi,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  non  recevable  la  demande 
des  sieurs  Vial  et  consorts  pour  défaut  de  production  des  quit- 
tances deg  termes  échus  de  leurs  cotisations  ; 

>4u  fond: 

Considérant  que  d'après  les  articles  9  et  1 1  du  décret  précité  du 
h  thermidor  an  XIII,  le  montant  de  l'adjudication  des  travaux  exé- 
cutés par  les  syndicats  doit  être  réparti  entre  les  intéressés  à  rai- 
son du  degré  d'intérêt  de  leurs  propriétés,  et  qu'aucun  d'eux  ne 
peut  être  taxé  pour  sa  contribution  aux  travaux  exécutés  dans  le 
cours  d'une  année  au  delà  du  quart  du  revenu  net  des  terrains  à 
raison  desquels  il  aura  été  compris  dans  l'association  syndicale; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de 
réduire  les  taxes  imposées  aux  requérants  au  quart  du  revenu  net 
de  leurs  propriétés  ; 

Art.  1".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  des 
Basses-Alpes  du  20  mars  1861  est  annulé. 

2.  Les  sieurs  d'Herbès,  de  Brunet,  la  dame  Séguin,  les  sieurs  Vial 
et  autres  susnommés  sont  renvoyés  devant  le  même  conseil  de 
préfecture  pour  qu'il  soit  statué  par  ledit  conseil  sur  leurs  récla- 
mations en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles  9  et  1 1  du 
décret  du  U  thermidor  an  XIII. 


Voirie  urbaine  ;  alignements  ;  marches  en  saillie  ;  cumul  de  peines. 
—  (Cambuzat.)  --  V établissement^  sans  autorisation,  au  devant 
d'une  maison  donnant  sur  la  voie  publique,  de  marches  en 
saillie  sur  Caiignement  rend  le  contrevenant  passible  dune 
amende  ;  la  démolition  du  travail  doit  en  outre  être  ordonnée  à 
titre  de  réparation  civile.  C'est  à  tort  que  le  tribunal  de  police 


[4  avril  1862.  ] 
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prononce  à  raison  de  ce  fait  deux  amendes  contre  le  contreve- 
nant, Cune  pour  le  défaut  d'autorisation,  l'autre  pour  Vempiéic- 
ment  sur  ta  voie  publique.  —  En  matière  de  voirie  urbaine,  Car- 
ticle  Z171  w°  \^  du  Code  pénfLl  est  applicable  à  l'exclusion  de 
V article  ^79  n. 

ARRÊT  i)E  LA  COUR  DE  jGASSAfïQN j  chambro  Criminelle. 

La  cour, 

Sur  le  quatrième  moyen^  tiré  de  la  fausse  application  de  Car- 
ticle  Z179,     1 1,  du  Code  pénal  : 

Attendu  que  le  fait  imputé  à  la  demanderesse  consistait  unique- 
ment dans  l'établissement  de  marches,  sans  autorisation,  au  de- 
vant de  sa  maison  donnant  sur  la  voie  publique  ; 

Que  ce  fait  ne  constituait  qu'une  seule  contravention  en  matière 
de  voirie  urbaine,  prévue  et  réprimée  par  les  articles  2U  du  règle- 
ment local  du  5  mai  i835,  et  471,  n"  i5,  du  Code  pénal  ; 

Que  le  dommage  résultant  de  ce  que  les  marches  établies  sans 
autorisation  auraient  dépassé  l'alignement  n'était  qu'une  consé- 
quence de  la  contravention  devant  donner  lieu  à  des  réparations 
civiles,  notamment  à  la  démolition  de  la  besogne  mal  plantée,  con- 
formément à  l'article  5  de  l'édit  de  décembre  1607  et  à  l'article  161 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  mais  ne  constituait  pas  une  con- 
travention distincte  ; 

Attendu,  en  outre,  que  l'article  /lyg,  n°  n,  du  Code  pénal,  n'est 
pas  applicable  à  la  voie  publique  urbaine  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  jugement  attaqué,  en  confirmant  le 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Clamecy,  a  réprimé,  par 
deux  amendes  distinctes  et  l'application  cumulée  des  articles 
n°  i5,  Û79,  n"^  11,  du  Gode  pénal,  1"  le  fait  d'établissement  des 
marches  sans  autorisation,  2°  le  fait  de  leur  établissement  sur  partie 
de  la  rue; 

En  quoi  ledit  jugement  a  faussement  interprété  l'édit  de  1607, 
faussement  appliqué  l'article  479,  n°  11,  du  Code  pénal,  et  violé 
l'article  1",  §  1",  et  l'article  U  du  même  code  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule. 
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(r  488) 

[5  avril  1862. 1 

Petite  voirie  ;  suppression  de  rues;  avis  du  conseil  municipal;  pou- 
voirs du  préfet,^  (Fourniols.)—  //  appartient  au  conseil  muni- 
cipal de  délibérer  sur  la  suppression  des  rues  et  sur  l'affectation 
du  sol  des  7^ues  supprimées  à  un  autre  usage.  —  Si  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  prise  sur  ces  objets  n'est  exécutoire 
qu'en  vertu  de  V approbation  du  préfet,  le  préfet  ne  peut  prescrire 
des  mesures  contraires  à  ladite  délibération. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Fourniols  (Louis),  demeurant 
à  Castelnau-Montratier  (Lot),  agissant  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  exerçant  au  besoin  les  actions  de  la  commune  de  Cas- 
telnau-Montratier, tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  déci- 
sion du  5i  mars  1860,  par  laquelle  notre  ministre  de  l'intérieur  a 
maintenu  un  arrêté  du  préfet  du  Lot  qui  approuve  la  suppression 
partielle  d'une  rue  de  la  commune  de  Castelnau-Montratier,  dite 
rue  de  l'Hospice,  dont  le  requérant  est  riverain  ;  ledit  pourvoi  fondé 
sur  ce  que  la  délibération  du  8  mai  1869,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Castelnau-Montratier  avait  voté  la 
suppression  de  la  rue  dite  de  l'Hospice  était  nulle  parce  qu'elle  n'a- 
vait pas  été  précédée  d'une  enquête,  et  que  par  sa  délibération  du 
9  juin  courant,  prise  après  enquête,  le  conseil  municipal  a  décidé 
que  la  rue  devait  être  maintenue;  ensemble  le  mémoire  ampliatif 
présenté  par  le  sieur  Fourniols,  par  lequel  il  déclare  renoncer  à  agir 
au  nom  de  la  commune  de  Castelnau  et  maintenir  le  pourvoi  qu'il 
a  formé  en  son  nom  personnel; ... 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
tendantes  au  rejet  du  recours  par  le  motif  que  dans  une  délibération 
du  iZi  août  1869,  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Castelnau 
serait  revenu  au  projet  approuvé  par  sa  délibération  du  8  mai  1869 
et  abandonné  par  celle  du  19  juin  suivant; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Cas- 
telnau-Montratier, du  8  mai,  du  9  juin  et  du  iZi  août  1869;... 

Vu  la  loi  des  7-1/1  octobre  1790; 
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Vu  la  loi  du  18  juillet  iSSy  et  le  décret  du  25  mars  1862; 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'article  19  (§§  3  et  7) 
et  de  l'article  20  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qu'il  appartient  au  con- 
seil municipal  de  délibérer  sur  la  suppression  des  rues  et  sur  l'af- 
fectation du  sol  des  rues  supprimées  à  un  autre  usage  et  que  si  la 
délibération  du  conseil  municipal  prise  sur  ces  objets  n'est  exécu- 
toire qu'en  vertu  de  l'approbation  du  préfet,  le  préfet  ne  peut  pres- 
crire des  mesures  contraires  à  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal ; 

Considérant  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Castel- 
nau,  dans  la  délibération  en  date  du  8  mai  iSSg,  a  voté  la  suppres- 
sion d'une  partie  de  la  rue  dite  de  l'Hospice  et  la  cession  du  sol  de 
cette  portion  de  rue  à  l'hospice  de  Casteinau  pour  servir  de  cour  à 
une  salle  d'asile  projetée;  mais  que,  après  l'enquête  à  laquelle  il  a 
été  procédé  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  le  même  conseil  muni- 
cipal a  pris,  le  19  juin  1869,  une  délibération  dans  laquelle  il  a  dé- 
claré qu'à  raison  des  oppositions  produites  dans  cette  enquête,  la 
rue  dite  de  l'Hospice  devait  être  maintenue;  qu'il  ne  résulte  pas  de 
la  délibération  en  date  du  lU  août  1869,  que  le  conseil  municipal 
ait  adopté  de  nouveau  le  projet  qu'il  avait  abandonné  ;  que  par  cette 
délibération,  ce  conseil  s'est  borné  à  accepter  l'offre  faite. à  la  com- 
mune par  la  supérieure  générale  des  sœurs  de  l'Immaculée  concep- 
tion de  la  jouissance  gratuite  de  deux  maisons  nécessaires  pour 
l'établissement  de  la  salle  d'asile;  que,  dès  lors,  en  autorisant  la 
suppression  de  la  rue  dite  de  l'Hospice,  le  préfet  du  Lot  a  excédé  la 
limite  de  ses  pouvoirs,  et  que  son  arrêté,  ainsi  que  la  décision  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  qui  le  confirme,  doivent  être  annulés; 

Art.  1".  L'arrêté  du  préfet  du  Lot  du  27  août  1869  et  la  déci- 
sion de  notre  ministre  de  l'intérieur  du  3i  mars  1860  sont  annu- 
lés. 


(r  489) 

[5  avril  1862.] 

Petite  voirie  ;  alignements;  pouvoirs  du  maire.  —  (Lebrun.)  — E« 
dehors  d'un  plan  régulièrement  arrêté  par  L'autorité  supérieure, 
soit  pour  C ensemble  des  rues  et  places  d'une  commune,  soil  pour 
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une  ou  plusieurs  de  ces  rues,  les  alignements  délivres  pur  le 
maire  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  procurer  l'élargissement  de 
la  voie  publique. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  par  le  sieur  Lebrun,  tendantes  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir  et 
rendu  en  violation  des  lois  des  16-2/1  août  1790,  22  juillet  1791  et 
16  septembre  1807,  un  arrêté  du  29  septembre  1860,  par  lequel  le 
maire  de  la  commune  de  Ghilly-le-Vignoble  a  fixé  Talignement  et  la 
largeur  de  la  rue  dite  d'En  haut ,  au  droit  de  la  propriété  du  requé- 
rant, par  le  motif  que  lesdits  alignements  qu'il  appartient  aux 
maires  de  délivrer  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par 
les  lois  précitées  ne  peuvent,  en  1  absence  de  plans  généraux  ou  par- 
tiels d'alignement  arrêtés  par  l'autorité  supérieure,  avoir  pour  effet 
de  procurer  l'élargissement  des  voies  publiques  de  leurs  communes 
et  ne  peuvent  constituer  que  des  mesures  spéciales  à  chacune 
des  propriétés  sur  lesquelles  les  particuliers  demandent  l'autori- 
sation de  construire  le  long  desdites  voies  publiques;  que  néan- 
moins, par  l'arrêté  attaqué,  le  maire  de  Ghilly-le-Vignoble  a  porté 
la  largeur  de  la  rue  d'En  haut  de  U'^.do  à  6  mètres  au  droit  de  la 
maison  du  sieur  Lebrun  et  des  maisons  voisines;  qu'ainsi,  il  a  ex- 
cédé ses  pouvoirs  ; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  de  l'intérieur 
soutient  que  par  l'arrêté  attaqué  le  maire  de  Chilly-le-Vignoble  n'a 
pas  entendu  fixer  d'une  manière  générale  l'alignement  de  la  rue 
d'En  haut,  et  s'est  borné  à  délivrer  au  sieur  Lebrun  un  alignement 
spécial  satisfaisant  au  point  de  vue  de  la  régularité  et  de  la  viabi- 
lité, et  conclut,  en  conséquence ,  au  rejet  du  pourvoi; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Lebrun  soutient  que 
l'alignement  donné  par  le  maire  de  Chilly-ie-Vignoble  ne  s'applique 
pas  seulement  à  sa  propriété,  mais  est  une  mesure  d'ensemble  qui  a 
pour  objet  Télaigissement  de  la  rue  d'En  haut  et  déclare  persister 
dans  ses  précédentes  conclusions  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Jura  du  22  février  i86i,  qui  confirme 
l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  décision  du  8  juillet  1861,  par  laquelle  notre  ministre  de  l'in- 
térieur approuve  les  arrêtés  susvisés  du  préfet  du  Jura  et  du  maire 
de  Chilly-le  -  Vignoble  ; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI  (articles);  la  loi  du  22  juil- 
let 1791  (article  29); 
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Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  (article  62);  la  loi  du  18  juillet  i  SSy 
et  le  décret  du  26  mars  i852  ; 

Considérant  que  si  les  maires  chargés  par  la  loi  des  16-2/i  août  1790, 
de  veiller  à  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  facilité  du  passage 
sur  les  rues  et  places  publiques  de  leurs  communes,  ont  le  droit  de 
délivrer  des  alignements  aux  particuliers  qui  veulent  élever  des 
constructions  le  long  et  joignant  lesdites  rues  et  places,  ces  aligne- 
ments ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  procurer  l'élargissement  de  la 
voie  publique  en  dehors  d'un  plan  régulièrement  arrêté  par  l'auto- 
rité supérieure,  soit  pour  l'ensemble  des  rues  et  places  de  la  com- 
mune, soit  pour  une  ou  plusieurs  de  ces  rues; 

Que  si  le  décret  du  25  mars  i852  a  attribué  aux  préfets  le  droit 
d'arrêter  les  plans  d'alignement  que  l'article  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  avait  réservé  au  gouvernement  en  conseil  d'état,  le 
pouvoir  de  l'autorité  municipale  en  cette  matière  n'a  reçu  aucune 
extension  ; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  maire  de  Chilly-le-Vi- 
gnoble  a  porté  de  Zi^So  à  6  mètres  la  largeur  de  la  rue  d'En  haut  au 
droit  de  la  maison  du  sieur  Lebrun  et  des  propriétés  qui  l'avoisi- 
nent;  qu'aucun  plan  d'alignement,  soit  général,  soit  partiel,  arrêté 
par  l'administration  supérieure,  ne  l'autorisait  à  prescrire  cet  élar- 
gissement ;  qu'ainsi  il  a  excédé  ses  pouvoirs  ; 

Art.  i".  Sont  annulés  l'arrêté  du  maire  de  Ghilly- le- Vignoble  du 
29  septembre  1860;  ensemble  l'arrêté  du  préfet  du  département  du 
Jura,  éïi  date  dtt  22  février  1861  et  la  décision  de  notre  ministre  de 
l'intérieur' efï  date  du  S  jtiiUet  i86i,  qui  ont  approuvé  ledit  arrêté. 


(r  490} 

t  9  avril  1862.  J 

Expropriation;  décision;  publicité.  —  (Brémond.)  ~  Manque  de  la 
publicité  voulue  par  la  loi,  la  décision  du  jury  d'expropriation 
rendue  dans  la  salle  de  la  mairie,  au  lieu  du  prétoire  de  la 
justice  de  paix^  qui  avait  été  indiqué  comme  lieu  de  réunion,  si 
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7'ien  ne  vient  établir  que  la  substitution  d'un  lieu  à  un  autre  ait 
été  annoncée  à  toutes  les  parties. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre civile. 

La  cour, 

Vu  les  articles  3 1,     et  Z12  de  la  loi  du  3  mai  18Z11  ; 

Attendu  que  la  publicité  est  une  des  conditions  essentielles  de  la 
justice  ;  que  ce  principe  d'ordre  public,  applicable  à  toutes  les  ju- 
ridictions, est  spécialement  rappelé  quant  au  jury  d'expropriation, 
par  l'article  37  ci-dessus  visé  ; 

Attendu  que  l'un  des  éléments  de  la  publicité  exigée  par  ce  der- 
nier article  est  la  désignation  faite  à  l'avance  du  lieu  où  se  discu- 
tera l'affaire  et  se  prononcera  la  décision;  que  cette  désignation, 
en  matière  d'expropriation  publique,  doit  être  concertée,  aux  ter- 
mes de  l'article  3i,  entre  l'administration  et  le  magistrat  directeur 
du  jury  ; 

Attendu  qu'ils  désignèrent  le  prétoire  du  juge  de  paix  du  sixième 
canton  de  Marseille  ;  que  c'est  là,  en  effet,  que  les  parties  et  les 
jurés  furent  convoqués  et  se  rendirent  le  26  juillet  1861  ;  que,  dans 
cette  première  séance,  le  jury,  définitivement  constitué,  décida 
qu'il  se  transporterait  le  surlendemain  27  dans  la  commune  d'Al- 
lauch,  pour  visiter  les  biens  à  estimer  situés  dans  cette  commune; 

Attendu  que,  ce  transport  ayant  eu  lieu,  en  effet,  au  jour  indi- 
qué, le  jury,  après  avoir  visité  les  immeubles  expropriés,  au  lieu 
de  retourner  au  prétoire  du  juge  de  paix  du  canton  de  Marseille, 
où  les  opérations  avaient  déjà  commencé,  se  retira  dans  la  maison 
commune  d'Allauch,  sans  qu'elle  eût  été  désignée  d'avance  comme 
lieu  de  la  seconde  réunion  ;  que  c'est  néanmoins  dans  ce  lieu , 
instantanément  et  arbitrairement  choisi,  qu'on  procéda  à  la  discus- 
sion de  l'affaire  et  que  furent  rendues  la  décision  du  jury  et 
l'ordonnance  d'exécution  du  magistrat  directeur  ; 

Attendu  que,  bien  qu'il  soit  constaté  dans  le  procès-verbal  que 
cette  seconde  séance  fut  publique  comme  la  première,  elle  man- 
quait toutefois  de  la  condition  essentielle  de  publicité  exigée  par 
la  loi  ;  car,  s'il  est  vrai  qu'une  maison  commune  offre  quelques 
caractères  d'une  publicité  relative  et  spéciale,  cette  publicité  n'a 
aucun  rapport  avec  la  publicité  des  débats  judiciaires,  qui,  dans  la 
matière  spéciale,  doivent  se  continuer  dans  le  lieu  où  ils  ont  léga- 
lement commencé,  à  moins  d'une  indication  ultérieure  régulière- 
ment faite  d'un  lieu  nouveau  où  les  jurés,  les  parties  et  le  public 
devaient  ou  pouvaient  se  rendre;  que,  cette  indication  n'ayant  pas 
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été  justifiée,  les  décisions  attaquées  ont  été  rendues  en  violation 
des  articles  ci-dessus  visés  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs  défaillants; 

Casse,  etc. 


Petite  voirie;  chemin  vicinal;  dépôt;  jugement  possessoire.  — 
(Desguez.)  —  Le  dépôt  de  matériaux  sur  un  chemin  vicinal  doit 
être  réprimé  par  le  juge  de  police,  nonobstant  le  jugement  qui 
maintient  le  prévenu  en  possession  du  terrain  sur  lequel  le 
dépôt  a  eu  lieu  ;  ce  jugement  au  possessoire  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  terrain  auquel  il  s^applique  n'ait  pu  être  ultérieure- 
ment incorporé  au  chemin  vicinal,  par  l'effet  d'une  reconnais- 
sance et  d'une  délimitation  administratives  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  criminelle.  - 
La  cour, 

En  ce  qui  touche  le  premier  chef  de  Cinculpation  : 

Vu  les  articles  7,  10,  i5,  21  de  la  loi  du  21  mai  i836; 

Attendu  que  le  procès- verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police, 
le  ilx  novembre  i86i,  constatait,  à  la  charge  du  prévenu,  un  dépôt 
de  terres  sur  le  chemin  vicinal  ordinaire  n"  8,  du  Pâtis -Simon  à 
Moncorps,  le  long  du  mur  de  clôture  de  Desguez,  contravention 
prévue  par  l'article  372  du  règlement  préfectoral  susvisé  ; 

x-Vttendu  que  le  jugement  dénoncé  reconnaît  que  le  dépôt  allégué 
a  été  effectué  sur  le  lieu  indiqué,  mais  qu'il  déclare  que  ce  lieu  ne 
constitue  pas  le  chemin  vicinal,  mais  un  terrain  que  Desguez  dit  lui 
appartenir,  et  en  possession  duquel  il  a  été  maintenu  par  jugement 
du  3i  mai  1861  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  méconnu  le 
principe  consacré  par  les  articles  de  la  loi  de  i856  susvisés,  qui 
confèrent  exclusivement  à  l'autorité  administrative  le  droit  de  dé- 
clarer la  vicinalité  d'un  chemin,  de  déterminer  ses  limites,  sa 
largeur  et  son  trajet,  comme  aussi,  en  cas  de  contestation,  de 


(*)  Foîr  arrêt  du  26  janvier  i86i,  au  précédent  volume;,  p.  124 
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reconnaître  si  telle  ou  telle  portion  fait  ou  non  partie  du  chemin 
vicinal; 

Que  le  jugement  au  possessoire  invoqué  à  l'appui  de  la  décision 
attaquée  ne  faisait  point  obstacle  à  ce  que  le  terrain  auquel  il  s'ap- 
pliquait n'eût  été  définitivement  incorporé  dans  le  chemin  vicinal, 
ultérieurement  reconnu  et  classé;  que  ledit  jugement  ne  pouvait 
servir  que  de  titre  h  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  à  Desguez, 
mais  ne  justifiait  aucunement  le  fait  du  dépôt  accompli,  sans  néces- 
sité, sur  un  terrain  attribué  définitivement  à  la  voie  publique; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  relaxant  le  prévenu  comme 
ayant  établi  le  dépôt  qui  lui  était  reproché  sur  un  terrain  en  pos- 
session duquel  il  avait  été  judiciairement  maintenu,  le  jugement  a 
violé  les  articles  susvisés,  ensemble  l'article  072  du  règlement  pré- 
fectoral et  l'article  Z171,  n"  U,  du  Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(  N°  492  ) 

[II  avril  1862.3 

Petite  voirie;  alignement;  condamnations  pour  infractions  à  un  ar- 
rêté annulé  ultérieurement.  —  (Lebrun.)  —  La  décision  du  con- 
seil d'état  qui  annule  un  arrêté  municipal  d'alignement  pour 
cause  d'incompétence  entraine  Cannulation  des  condamnations 
auxquelles  cet  arrêté  a  servi  de  base. 

ÂRRÉT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  criminelle. 
La  cour, 

Vu  l'édit  de  1607  ;  les  lois  des  16-2^1  août  1790,  titre  xi ,  article  3; 
23  juillet  1791,  article  29;  16  décembre  1807,  article  62;  18  juillet 
i837  ;  le  décret  du  26  mars  1862  et  le  règlement  de  police  muni- 
cipale de  Cbilly-le-Vignoble,  en  date  du  1"  décembre  i83i  ;  ensemble 
l'article  Zi7i,  n"  i5,  du  Gode  pénal  ; 

Attendu  que  l'édit  de  1607  et  les  autres  lois  et  règlements  de  la 
matière  imposent  au  propriétaire  qui  veut  bâtir  ou  reconstruire  des 
édifices,  murs  ou  clôtures  sur  son  terrain  joignant  la  voie  publique, 
dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  la  double  obligation,  1°  d'en  de- 
mander la  permission  à  l'autorité  compétente,  et  2"  d'obtenir  un 
alignement  ; 
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Que  cette  règle  reste  applicable  même  au  cas  où  le  propriétaire 
établit  la  nouvelle  construction  en  retraite  sur  son  terrain,  de  ma- 
mière  à  ce  qu'elle  ne  se  trouve  point  sur  la  ligne  séparative  de  la 
rue; 

Qu'en  cas  d'infraction,  le  contrevenant  encourt  la  peine  d'amende, 
et  que  la  démolition  doit  en  outre  être  prononcée  si,  par  suite  de 
l'alignement  postérieur  que  le  juge  de  police  doit  exiger  avant  de 
statuer  définitivement,  le  mur  empiète  sur  la  largeur  nouvelle  at- 
tribuée à  la  rue  ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  le  tribunal  et  avoué  par 
l'inculpé  que  celui-ci  a  démoli  un  ancien  mur  contigu  à  la  voie  pu- 
blique, et  qu'il  en  a  construit  un  nouveau  sur  son  terrain  joignant 
la  rue  dite  d'En-haut,  dans  le  village  deChilly-le-Vignoble,  à  85  cen- 
timètres en  retraite  de  la  limite  qui  séparait  le  sol  de  la  rue  de  sa 
propriété,  sans  avoir  présenté  aucune  demande  d'autorisation  et 
sans  avoir  reçu  d'aligement  préalable; 

Que,  postérieurement,  un  arrêté  du  maire  de  Chilly,  en  date  du 
20  mai  i86o,  approuvé  par  le  préfet  du  Jura,  a  élevé  de  Zi^So  à 
6  mètres  la  largeur  de  la  rue  d'En-haut,  au  devant  du  terrain  de 
l'inculpé  et  des  propriétés  voisines,  et  a  donné  à  ce  dernier  un  ali- 
gnement qui  reporte  la  nouvelle  limite  de  la  ruo  au  delà  du  point 
où  pose  sa  construction  actuelle  ;  qu'en  conséquence  le  jugement 
attaqué,  en  outre  de  l'amende,  a  ordonné  la  démolition  de  la  beso- 
gne mal  plantée  ; 

Mais  qu'après  son  recours  en  cassation,  le  condamné  s'est  pourvu, 
les  23  juillet  et  21  octobre  1861,  devant  le  conseil  d'état,  contre 
l'arrêté  d'alignement;  que  la  cour  a,  par  suite,  sursis  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  le  conseil  d'état  eût  prononcé;  que  ce  conseil  par  dé^ 
cision  approuvée  le  5  avril  courant  (*),  a  annulé  l'arrêté  du  maire 
pour  incompétence,  en  jugeant  qu'en  l'absence  d'un  plan  général 
d'alignement  pour  la  commune  entière,  ou  d'un  plan  partiel  pour 
la  rue,  régulièrement  délivré  par  le  préfet,  aux  termes  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  et  du  décret  du  25  mars  1862,  le  maire  n'a- 
vait pu  délivrer  lui-même  le  plan  partiel  dont  il  s'agit; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  cette  annulation,  le  jugement  dénoncé 
n'a  plus,  quant  à  présent,  de  base  légale,  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
molition ; 

Qu'il  doit  donc  être  annulé  dans  son  entier  pour  violation  des  ar- 
ticles ci-dessus  visés; 


(')  Voir  p.  625. 
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Casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  7  mars  i86i,  par  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Lons-le-Saunier,  contre  Pierre-Christophe 
Lebrun  ; 

Et,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur  l'appel  du  juge- 
ment du  (ribunal  de  police  de  la  même  ville,  et  notamment  sur  la 
question  de  démolition,  après  que  la  largeur  qu'il  convient  d'attri- 
buer à  la  rue  aura  été  fixée,  que  l'alignement  aura  été  régulière- 
ment donné  par  l'autorité  compétente,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Dôle  (Jura),  à  ce  déterminé  par 
délibération  prise  en  chambre  du  conseil. 


Expropriation;  indemnilé  pécuniaire.  —  (Pellapra.)  —  L'indemnité 
d'expropriation  doit  consister  uniquement  en  une  somme  d'ar- 
gent mise  à  la  disposition  immédiate  du  propriétaire ,  à  moins 
que  celui-ci^  d'accord  avec  Cexpropriant,  n'ait  consenti  à  être 
payé  en  d'autres  valeurs.  En  l'absence  d'une  convention  semblable^ 
le  jury  ne  peut  réserver  à  l'exproprié  le  bois  et  les  récoltes  qu'il 
n'avait  pas  demandés. 


La  cour, 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  5  mai  iSUi  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  l'Indemnité  doit  être  pré- 
cise, certaine  et  fixée  uniquement  en  une  somme  d'argent  mise  à  la 
disposition  immédiate  du  propriétaire,  à  moins  que  celui-ci,  d'ac- 
cord avec  l'expropriant,  n'ait  consenti  à  être  payé  en  d'autres  va- 
leurs ; 

Attendu  que  ce  consentement  n'existe  pas  dans  l'espèce  ;  qu'il  ne 
résulte  ni  des  actes  échangés  entre  les  parties,  ni  de  leurs  conclu- 
sions devant  le  jury,  ni  des  constatations  du  procès- verbal  j 

Attendu  qu'il  en  résulte,  au  contraire,  que  le  jury  a  réservé  aux 
demanderesses  non-seulement  le  bois,  dont  elles  ne  réclamaient 
que  le  prix,  mais  encore  les  récoltes  de  toute  esnèce  Qu'elles  n'a- 
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valent  pas  demandées  et  que  l'administration  ne  leur  offrait  pas 
davantage  ; 

Attendu  que  l'effet  de  ces  réserves  non  demandées  ni  offertes  a 
dû  nécessairement  influer  sur  la  fixation  de  la  somme  allouée,  et 
que,  dès  lors,  l'indemnité  a  été  réellement  fixée,  contre  le  vœu  de 
la  loi  et  des  intéressés  eux-mêmes,  partie  en  argent  et  partie  en  na- 
ture, en  quoi  la  décision  attaquée  a  expressément  violé  l'article 
ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


Usines;  cours  d'eau  non  navigables;  pouvoir  réglementaire.  — 
(Dailly.)  —  Décidé  qu'un  arrêté  'préfectoral  prescrivant  C augmen- 
tation du  débouché  des  vannes  de  décharge  d'une  usine,  avait  eu 
pour  objet  de  prévenir  les  inondations  sur  les  propriétés  rive- 
raines  de  la  retenue  et  avait  été  pris  dès  lors  dans  un  but  d'utilité 
générale.  Rejet  du  pourvoi  de  Cusinier  qui  alléguait  à  tort  que 
cet  arrêté  avait  eu  en  vue  Cintérêt  particulier  d'un  voisin. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  pour  la  dame  veuve  Dailly,  propriétaire  du  moulin 
de  Joncherry  sur  la  Vesle,  contre  une  décision  de  notre  ministre 
des  travaux  publics  du  29  décembre  1860,  approbative  d'un  arrêté 
du  préfet  de  la  Marne  du  6  avril  de  la  même  année,  portant  règle- 
ment de  l'usine  de  l'exposante,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise,  at- 
tendu que  la  décision  attaquée  a  maintenu  la  disposition  de  l'arrêté 
précité  par  laquelle  le  préfet  de  la  Marne  a  prescrit  de  porter  de 
A""".  80  à  io""'.8o  le  débouché  libre  du  vannage  de  décharge  du  moulin 
de  Joncherry,  réformer  ladite  décision  pour  cause  d'excès  de  pou- 
voir, par  le  motif  que  la  condition  onéreuse  qu'elle  impose  à  la 
dame  Dailly  aurait  été  prescrite  à  ladite  dame,  non  pas  dans  un  but 
d'utilité  générale,  mais  en  vue  de  l'intérêt  particulier  du  sieur 
Grimprel  de  Goulot,  propriétaire  riverain  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes au  rejetdu  pourvoi  parle  motif  que  la  mesure  contre  laquelle 
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la  dame  Dailly  réclame  a  été  prise  sur  la  demande  de  plusieurs  ri- 
verains, qui  se  plaignaient  d'être  exposés  à  de  fréquentes  inonda- 
tions par  suite  de  l'insuffisance  du  débouché  des  vannes  de  décharge 
du  moulin  de  ladite  dame,  et  qu'ainsi  le  préfet  du  département  de 
la  Marne  a  agi  dans  la  limite  des  pouvoirs  de  police  qui  ont  été  at- 
tribués à  l'administration  par  les  lois  des  12-20  août  1790  et  6  oc- 
tobre 1791  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  deux  enquêtes  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé les  22  janvier  1859     28  février  1860  ; 
Vu  le  procès-verbal  de  visite  des  lieux  du  17  septembre  1869; 
Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790  et  6  octobre  1791  ;  vu  l'arrêté  du 
gouvernement  du  19  ventôse  an  VI;  vu  le  décret  du  26  mars  1862  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  des  12-20  août  1790  et  6  oc~ 
tobre  1791,  l'administration  a  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  et 
d'indiquer  les  moyens  les  plus  propres  à  procurer  le  libre  cours  des 
eaux,  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop 
grande  élévation  des  écluses  des  moulins  et  par  les  autres  ouvrages 
d'art  établis  sur  les  rivières  et  d'ordonner  à  cet  effet  toutes  les  dis- 
positions qu'elle  juge  nécessaires: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'arrêté  par  lequel 
le  préfet  de  la  Marne  a  prescrit  à  la  dame  Dailly  d'augmenter  le 
débouché  des  vannes  de  décharge  de  son  usine  a  eu  pour  objet 
de  prévenir  les  inondations  sur  les  propriétés  riveraines  de  la  re- 
tenue de  cette  usine  ;  qu'ainsi  ledit  arrêté  et  la  décision  de  notre 
ministre  des  travaux  publics  qui  l'a  approuvé,  ont  été  pris  dans  un 
but  d'utilité  générale  et  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  sont  attri- 
bués à  l'administration  par  les  lois  précitées  ; 

Art.  1*'.  La  requête  de  la  dame  veuve  Dailly  est  rejetée. 
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Entrepreneur;  intérêts  des  intérêts  ;  frais  d'expertise.  —  Exécution 
d'un  arrêt  du  conseil  d'état.  —  (Boulet.)  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture, appelé  en  exécution  d'un  arrêt  du  conseil  d'étal  à  évaluer 
une  indemnité  de  dommage  due  à  un  entrepreneur,  peut  rectifier, 
d'après  le  i^éstiUat  de  l! instruction,  une  indication  inexacte  de 
l'arrêt  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  dommage.  —  Détermina- 
tion du  prix  de  déblais  supplémentaires  transportés  au  wagon. 
^Allocation  des  intérêts  à  partir  de  la  demande.  —  La  capita-^ 
lisation  des  intérêts  autorisée  par  l'article  wbh  du  Code  Napoléon 
ne  s  applique  qu'aux  intérêts  éclius  au  jour  de  la  demande;  pour 
faire  courir  les  intérêts  des  années  d'intérêts  échues  postérieure- 
ment, il  faut  une  nouvelle  demande.  —  Frais  d'expertise  mis  en 
totalité  à  la  charge  de  l'administration  qui  succombe  sur  la  plu- 
part des  chefs  de  demande  de  l'entrepreneur  après  avoir  refusé 
d'y  satisfaire  en  aucun  point. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  des  travaux  publics 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré  - 
fecture de  la  Vieraie  du  18  août  1860,  dans  celles  de  ses  dispositions 
par  lesquelles  il  a  condamné  l'état  :  1"  à  payer  au  sieur  Roulet,  adju- 
dicataire du  premier  lot  de  la  seconde  section  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Bordeaux ,  une  indemnité  de  8  52l^99 ,  à  raison 
des  dommages  que  lui  aurait  causés  le  rejet  dans  la  tranchée  des 
Bâchées,  des  eaux  provenant  du  tunnel ,  au  moyen  d'une  pompe  et 
d'un  service  d'écopes;  2"  à  payer  audit  sieur  Uoulet  une  somme  de 
56Zi5  francs  pour  prix  du  transport  au  wagon  de  2  38-2  mètres  cubes 
de  déblais  supplémentaires,  à  raison  de  9/. 37  par  mètre,  d'après  la 
formule  H  de  la  série  ;  3°  à  payer  audit  sieur  Roulet  les  intérêts  de 
chaque  année  d'intérêts  échus,  à  partir  du  6  mars  i855,  sur  les 
sommes  à  lui  dues;     à  supporter  la  totalité  des  frais  d'expertise; 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Roulet,  tendantes  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté  ci- dessus  visé,  dans  celle  de  ses 
dispositions  par  laquelle  il  lui  a  alloué  une  somme  de  8  52i'.99  seu- 
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lement,  pour  l'indemniser  des  dommages  à  lui  causés  par  le  rejet 
des  eaux  du  tunnel  dans  la  tranchée  des  Bâchées  :  i**  par  le  motif 
que  le  conseil  de  préfecture  aurait  fixé  la  durée  du  dommage  du 
i5  novembre  i852  au  3  février  i853,  contrairement  au  décret  rendu 
au  contentieux  le  i5  avril  i858,  qui  l'avait  fixée  du  2  octobre  i852 
au  3  février  i853;  2°  par  le  motif  que  ce  conseil  aurait  omis  de 
comprendre  parmi  les  éléments  de  l'indemnité  le  prix  de  la  fouille, 
de  la  charge  et  de  la  décharge  des  déblais;  ce  faisant,  lui  allouer 
une  indemnité  totale  de  Z11070  francs; 

Vu  la  lettre  dans  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics 
développe  les  moyens  de  son  recours  ci-dessus  visé  et  conclut  à  ce 
qu'il  nous  plaise  :  1" fixer  à  la  somme  de  6000  francs,  conformément 
à  l'avis  du  tiers  expert,  le  préjudice  causé  au  sieur  Roulet  par  les 
eaux  dans  la  tranchée  des  Bâchées,  et  réduire  l'indemnité  à  lui  due, 
à  raison  de  ce  préjudice,  au  quart  de  ladite  somme  de  6000  francs, 
par  le  motif  qu'il  aurait  été  causé  principalement  par  les  pluies  et 
pour  une  faible  partie  seulement  par  le  rejet  des  eaux  provenant 
du  tunnel;  2"  fixer  à  i'.35  au  lieu  de  2'  37  par  mètre  cube,  le  prix 
du  transport  au  wagon  des  déblais  supplémentaires  ;  5"  décider  que 
les  intérêts  d'une  année  ne  doivent  être  eux-mêmes  productifs  d'in- 
térêts qu'à  compter  du  7  janvier  1857,  conformément  au  décret 
rendu  au  contentieux  le  i5  avril  i858;  à"  mettre  à  la  charge  du 
sieur  Roulet  la  moitié  des  frais  de  l'expertise  et  de  la  tierce  ex- 
pertise ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  par  le  sieur  Roulet,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  ;  1°  fixer  à  /^2  170', /i5  l'indemnité  à  lui  due  pour 
le  préjudice  causé  à  ses  travaux  par  les  eaux  du  tunnel  ;  2"  lui  accor- 
der, à  partir  du  6  mars  1 855,  jour  où  il  en  a  fait  la  demande,  les  in- 
térêts des  sommes  à  lui  dues  tant  par  application  de  son  décompte 
qu'en  vertu  des  décisions  contentieuses  intervenues  jusqu'à  ce  jour, 
et  du  décret  à  intervenir  sur  les  contestations  actuelles;  3"  dire  que 
les  intérêts  desdits  intérêts,  capitalisés  annuellement,  seront  cal- 
culés à  partir  du  7  janvier  suivant,  conformément  au  décret  rendu 
au  contentieux  le  i5  avril  i858;  rejeter  le  recours  ci-dessus  visé 
de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  i5  avril  i858  {*); 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes 
et  qu'il  y  a  lieu  d'y  statuer  par  un  seul  décret  ; 

£^71  ce  qui  touche  Cindemnitè  due  au  sieur  Roulet,  à  raison  du 
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rejet  dans  la  tranchée  des  Bâchées  des  eaux  du  tunnel  voisin ,  au 
moyen  d'une  pompe  et  d'un  service  d'écopes  : 

Considérant  que  par  notre  décret  rendu  au  contentieux,  il  a  été 
décidé  qu'une  indemnité  était  due  au  sieur  Roulet,  à  raison  des 
dommages  qui  seraient  reconnus  lui  avoir  été  causés  par  les  eaux 
provenant  du  tunnel  et  rejetées  dans  la  tranchée  des  Bâchées  au 
moyen  d'une  pompe  et  d'un  service  d'écopes  établis  du  2  octobre 
i852  au  5  février  i853;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  eaux 
provenant  de  ce  tunnel  n'ont  été  rejetées  dans  la  tranchée  des 
Bâchées  qu'à  partir  du  10  novembre  1862  jusqu'au  3  février  i855; 
que,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Vienne  n'a  alloué  d'indemnité  que  pour  les  déblais  exécutés  pen- 
dant cet  espace  de  temps;  considérant,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  le  conseil  a  fait  une  juste  appréciation  de  l'impor- 
tance des  dommages  causés  au  »ieur  Roulet  par  le  rejet  des  eaux 
du  tunnel,  en  fixant  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  la  somme  de 
8  521 '.99  sans  déduction  du  rabais  de  l'adjudication  ni  de  la  retenue 
pour  le  service  sanitaire  ; 

En  ce  qui  touche  le  prix  du  transport  au  wagon  des  déblais  sup- 
plémentaires : 

Considérant  que  par  notre  décret  du  i5  avril  i858,  le  sieur 
Roulet  a  été  renvoyé  devant  l'administration  pour  faire  fixer  le 
prix  du  transport  au  wagon  des  déblais  supplémentaires,  d'après 
la  formule  H  de  l'analyse  des  prix ,  pour  ceux  de  ces  déblais  pour 
lesquels  il  justifierait  avoir  été  dans  la  nécessité  d'employer  des 
voies  nouvelles  en  sus  de  celles  qui  étaient  prévues  par  le  devis; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Roulet  a  été  dans  la  né- 
cessité d'employer  376  mètres  de  voies  nouvelles  pour  le  transport 
au  wagon  de  2  382  mètres  cubes  de  déblais  supplémentaires  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au 
sieur  Roulet  pour  ce  cube  de  déblais  le  prix  de  la  formule  H  de 
l'analyse,  c'est-à-dire  2'.  Zj  par  mètre  cube  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Roulet  a  droit,  à  partir  du  6  mars  i855, 
jour  où  il  en  a  fait  la  demande,  aux  intérêts  des  sommes  qui  lui 
sont  dues  tant  sur  le  montant  de  son  décompte,  qu'en  exécution  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne  et  des  décrets  au 
contentieux  intervenus  sur  le  règlement  de  ce  décompte  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii5/i  du  Code  Napoléon, 
les  intérêts  échus  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts  pourvu 
qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année  entière,  et  qu'après  cette 
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période  il  soit  fait  une  demande  spéciale  desdits  intérêts  d'intérêts, 
lesquels  dans  tous  les  cas  ne  peuvent  courir  que  du  jour  où  ils  ont 
été  demandés; 

Considérant  que  notre  décret  du  i5  avril  i858  a  alloué  au  sieur 
Roulet,  à  partir  du  7  janvier  1857,  date  de  la  demande  qu'il  en  avait 
faite,  les  Intérêts  d'une  année  d'intérêts,  échue  le  6  mars  i856  sur 
les  sommes  à  lui  dues  ;  qu'en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  an- 
nées d'intérêts  échus  depuis  le  6  mars  i856,  le  sieur  Roulet  ne 
justifie  pas  les  avoir  demandés  antérieurement  au  2  janvier  1862, 
jour  où  il  a  présenté  le  nouveau  mémoire  ci-dessus  visé;  que  des 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'à  partir 
du  6  mars  i855,,  les  intérêts  échus  seraient  capitalisés  chaque  année 
et  produiraient  eux-mêmes  des  intérêts; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  l'expertise  a  été  ordonnée  sur  le  refus  de  l'ad- 
ministration d'allouer  au  sieur  Roulet  aucune  des  indemnités  et 
augmentations  de  prix  qui  lui  ont  été  accordées  tant  par  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Vienne  que  par  nous  en  notre  conseil  d'état; 
que,  dès  lors,  les  frais  de  cette  expertise  doivent  être  supportés  en 
totalité  par  l'état  ; 

Art.  1".  Il  sera  tenu  compte  au  sieur  Roulet,  à  partir  du  6  mars 
i86i,  des  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues  tant  sur  le  mon- 
tant de  son  décompte  qu'en  exécution  des  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Vienne  et  des  décrets  intervenus  sur  le  règlement 
de  ce  décompte. 

2.  Les  cinq  années  d'intérêts,  échues  du  6  mars  i856  au  6  mars 
1861,  ne  porteront  intérêt  à  son  profit  qu'à  partir  du  2  janvier  1^62, 
jour  où  il  en  a  fait  la  demande  devant  nous. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Vienne, 
en  date  du  18  août  1860,  est  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret. 

U,  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  et  du  sieur  Roulet  est  rejeté. 
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Extraction  de  matériaux;  indemnité.  —  Frais  d'expertise.  —  Inté- 
rêts. —  (Delpeyrou.)  —  Détermination  de  la  valeur  et  de  la  quan- 
tité des  matériaux  extraits  d'une  carrière  pour  C entrelien  d'une 
route  départementale.  —  Demande  dune  indemnité  spéciale  mo- 
tivée sur  ce  qu'à  raison  de  l'abaissement  du  niveau  du  sol,  la 
propriété  serait  devenue  impropre  à  servir  d emplacement  comme 
autrefois  à  un  moulin  à  vent.  Rejet,  —  La  totalité  des  frais  de 
l'expertise  d'un  dommage  causé  par  des  fouilles  doit  être  mise  à 
la  charge  de  l'entrepreneur  qui  n'a  fait  aucune  offre  d'indemnité 
au  propriétaire.  —  Les  sommes  dues  pour  la  réparation  d'un 
dommage  sont  productives  d'intérêts  à  partir  du  jour  où  ces 
intérêts  ont  été  demandés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Delpeyrou,  contre  un  arrêté 
du  5o  mars  1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Ga- 
ronne, statuant  sur  le  règlement  des  indemnités  à  lui  dues  par  le 
sieur  Ghambon,  entrepreneur  des  travaux  d'entretien  de  la  route 
départementale  n°  i3  d'Agen  à  Sainte-Foy,  pour  les  années  i852, 
i853  et  i85/i,  et  Sterlin,  entrepreneur  des  mêmes  travaux,  pour  les 
années  i855,  i856  et  iSôy,  à  raison  du  préjudice  que  lui  avaient 
causé  les  fouilles  pratiquées  par  le  sieur  Ghambon,  en  vertu  d'un  ar- 
rêté du  préfet  dudit  département  du  16  juin  1862,  et  par  le  sieur  Ster- 
lin, en  vertu  d'un  arrêté  du  même  préfet  du  i5  juin  i855,  sur  deux 
parcelles  de  terre  d'une  contenance  de  i3  ares  70  centiares  qu'il 
possède  dans  la  commune  de  Tourtres:  i°  a  fixé  l'indemnité  due  par 
cet  entrepreneur  au  sieur  Delpeyrou  pour  l'exploitation  de  la  car- 
rière qui  existe  dans  sa  propriété,  à  o'.35  par  mètre  cube  de 
matériaux  extraits  de  cette  carrière,  et  a  condamné  le  sieur  Gham- 
bon à  payer  au  réclamant  une  somme  de  563'.o5  pour  1 009  mètres 
cubes  de  matériaux  extraits,  et  le  sieur  Sterlin  à  lui  payer  une 
somme  de  337^4o  pour  96Z1  mètres  cubes;  2°  a  condamné,  en  outre. 
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chacun  de  ces  entrepreneurs  à  payer  au  sieur  Delpeyrou  une 
somme  de  5o  francs  à  raison  de  la  disparition  des  matériaux  com- 
posant les  murs  de  la  tour  d'un  moulin  à  vent  incendié  en  18/19,  flui 
étaient  encore  debout  en  1862,  lors  de  la  prise  de  possession  de  la 
propriété  du  sieur  Delpeyrou  par  le  sieur  Chambon  ;  3"  a  décidé  que 
chacune  des  parties  payerait  les  frais  de  son  expert;  ladite  requête 
tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  l'arrêté  précité  du  conseil 
de  préfecture  :  i"  en  ce  qu'il  n'a  évalué  les  quantités  de  matériaux 
extraits  de  la  propriété  du  requérant  qu'à  2  ooZ  mètres  cubes,  tan- 
dis que  le  mesurage  des  excavations  pratiquées  sur  cette  propriété 
prouve  que  5  720  mètres  cubes  de  matériaux  ont  été  extraits  de  ce 
terrain;  2°  en  ce  que  l'indemnité  de  100  francs  allouée  par  le  con- 
seil de  préfecture  au  requérant ,  pour  la  disparition  des  matériaux 
composant  la  tour  de  son  moulin,  est  insuffisante  pour  la  recon- 
struction de  cette  tour;  3"  en  ce  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  al- 
loué au  requérant  aucune  indemnité  à  raison  du  préjudice  résultant 
pour  le  sieur  Delpeyrou  de  l'abaissement  du  niveau  du  sol  de  sa 
propriété,  qui  a  eu  pour  conséquence  de  rendre  cette  propriété  im- 
propre désormais  à  servir  d'emplacement  à  un  moulin  à  vent,  bien 
que  par  un  arrêté  en  date  du  27  décembre  i85Zi,  passé  aujourd'hui 
en  force  de  chose  jugée,  le  même  conseil  de  préfecture  statuant  sur 
la  demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur  Delpeyrou  contre  le 
sieur  Chambon,  après  avoir  fixé  à  o^35  par  mètre  cube  de  matériaux 
extraits  ou  à  extraire,  l'indemnité  due  par  le  sieur  Chambon  au  sieur 
Delpeyrou,  eût  réservé  à  ce  dernier  le  droit  de  réclamer  une  nou- 
velle indemnité  au  cas  où  les  excavations  pratiquées  par  le  sieur 
Chambon  auraient  pour  résultat  de  faire  tomber  la  tour  de  son  mou- 
lin et  de  rendre  impossible  ou  plus  difficile  la  reconstruction  de  ce 
moulin  ;  h."  en  ce  qu'il  a  mis  à  la  charge  du  requérant  les  frais  de  son 
expert; 

Ce  faisant  :  1"  décider  que  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le  requé-' 
rant  pour  extraction  de  matériaux  sera  établie  d'après  6720  mètres 
cubes  de  matériaux  extraits;  2°  porter  de  100  francs  à  3 600  francs 
l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  pour  la  chute  de  la  tour  du  moulin 
qui  existait  sur  sa  propriété  et  sur  la  disparition  des  matériaux  qui 
la  composaient;  5°  fixer  à  2000  francs  l'indemnité  qui  lui  est  due 
pour  le  dommage  causé  à  sa  propriété  par  l'abaissement  du  niveau 
du  sol;  à"  mettre  la  totalité  des  frais  d'expertise  à  la  charge  des 
sieurs  Chambon  et  Sterlin  ;  5°  décider  que  les  sommes  dues  par  ces 
entrepreneurs  au  requérant  produiront  intérêts  et  condamner  les 
défendeurs  aux  dépens;... 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Chambon  et 
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Sterlin,  entrepreneurs  de  travaux  publics,  demeurant  à  Monclare 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Delpeyrou  avec  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics;... 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII;  vu  la  loi  du  16  septembre  1807, 
notamment  les  articles  55  et  56  ; 

En  ce  qui  touche  les  quantités  de  matériaux  extraits  de  la  pro" 
priété  du  sieur  Delpeyrou  par  les  sieurs  Chambon  et  Sterlin  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que ,  antérieurement  à 
l'exploitation  par  les  sieurs  Chambon  et  Sterlin  de  la  carrière  qui 
existe  dans  la  propriété  du  sieur  Delpeyrou,  de  nombreuses  extrac- 
tions de  matériaux  avaient  été  pratiquées  dans  cette  carrière  par 
divers  entrepreneurs;  que,  des  lors,  le  sieur  Delpeyrou  n'est  pas 
fondé  à  prétendre  que  les  quantités  de  matérieux  extraits  de  sa  pro- 
priété par  les  sieurs  Chambon  et  Sterlin  doivent  être  déterminées 
d'après  l'étendue  et  la  profondeur  des  excavations  que  présente  ac- 
tuellement ladite  propriété  ; 

Considérant  qu'il  résulte  également  de  l'instruction  et  notamment 
du  rapport  ci-dessus  visé  du  tiers  expert  que  le  nombre  des  mètres 
cubes  des  matériaux  extraits  de  la  carrière  du  sieur  Delpeyrou  par 
les  sieurs  Chambon  et  Sterlin  pendant  la  durée  de  leur  exploitation 
s'est  élevé  à  2000  mètres  cubes,  dont  i  oSg  ont  été  extraits  pour  le 
compte  du  sieur  Chambon,  et  96/1  pour  celui  du  sieur  Sterlin;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que 
l'indemnité  due  au  sieur  Delpeyrou,  par  les  sieurs  Chambon  et  Ster- 
lin, pour  extraction  de  matériaux,  qu'il  a  évaluée  à  o^35  pour 
chaque  mètre  cube  de  matériaux  extraits,  et  contre  la  fixation  de 
laqueNe  le  requérant  n'élève  point  de  réclamation,  serait  calculée 
sur  une  quantité  de  loSg  mètres  cubes  pour  le  premier  de  ces  en- 
trepreneurs et  sur  une  quantité  de  96/1  mètres  cubes  pour  le  se- 
cond ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Delpeyrou  tendantes  à  faire  porter  de 
100  francs  à  3  600  francs  l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture,  à  liaison  de  la  chute  de  la  tour  de  son  moulin  et 
de  la  disparition  des  matériaux  qui  composent  cette  tour,  et  à  obte- 
nir une  indemnité  de  2  000  francs  à  raison  de  C abaissement  du  ni- 
veau du  sol  de  sa  propriété ,  qui  serait  devenue  impropre  à  servir 
d'emplacement  à  un  moulin  à  vent: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  moulin  à  vent  qui 
existait  sur  la  propriété  du  sieur  Delpeyrou  avait  été  incendié  en 
18Z19  et  que,  en  i85  i,  lors  de  la  prise  de  possession  de  cette  pro- 
priété par  le  sieur  Chambon,  il  ne  restait  plus  dudit  moulin  que 
quelques  pans  de  murs  dont  les  matériaux  ne  pouvaient  être  remis 
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en  œuvre  pour  servir  à  une  reconstruction;  que,  dans  ces  circon- 
stance», la  perte  de  ces  matériaux  est  le  seul  dommage  appréciable 
qui  soit  résulté  des  excavations  pratiquées  par  les  sieurs  Chambon 
et  Sterlin,  sur  l'emplacement  de  l'ancien  moulin  du  sient  Delpey- 
rou,et  qu'en  allouant  à  ce  propriétaire  une  indemnité  de  loo  francs, 
le  conseil  de  prélecture  lui  a  accordé  une  juste  réparation  dudit 
dommage; 
En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  les  sieurs  Chambon  et  Sterlin  ne  justifient  avoir 
fait  au  sieur  Delpeyrou  aucune  offre  d'indemnité  à  raison  des  dom- 
mages qu'ils  ont  causés  à  sa  propriété  pendant  la  durée  de  leur  ex- 
ploitation ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Delpeyrou  est  fondé  à  demander 
que  la  totalité  des  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  dû  être  procédé 
pour  déterminer  le  montant  des  indemnités  auxquelles  il  avait 
droit,  soit  mise  à  leur  charge  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Delpeyrou  a  demandé  les  intérêts  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  dans  sa  requête  susvisée  du  1 7  octobre 
18G0;  qu'ainsi,  il  a  droit  auxdits  intérêts  à  partir  de  cette  date; 

Art.  1^'.  Les  frais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  pour 
le  règlement  des  indemnités  dues  au  sieur  Delpeyrou  par  les  sieurs 
Chambon  et  Sterlin,  sont  mis  en  totalité  à  la  charge  de  ces  entre- 
preneurs. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  en  date  du  3o  mars  i86o,  est  annulé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire à  la  disposition  qui  précède. 

3.  Les  sommes  qui  ont  été  allouées  par  cet  arrêté  au  sieur  Del- 
peyrou à  titre  d'indemnité  produiront  intérêts  à  partir  du  17  oc- 
tobre 1860. 

Zi.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Delpeyrou  est  rejeté. 
5.  Les  dépens  sont  compensés. 


Indemnités;  dommages.  —  (Dajon.)  —  jMfife  que  rétablissement  d'un 
barrage  en  rivière  par  C administration  avait  eu  pour  effet  de  pro- 
longer la  durée  de  Cinondation  de  la  propriété  du  requérant,  pro- 
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duite  par  une  crue.  —  Détermination  de  L'indemnité  représentant 
la  partie  du  préjudice  causé  par  le  barrage.  —  Frais  d'expertise 
à  la  charge  de  C administrât  ion. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  28  juin  1861,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Calvados  a  alloué  au  sieur  Dajon,  proprié- 
taire à  Caen,une  indemnité  de  9.000  francs  en  réparation  du  préju- 
dice qui  aurait  été  occasionné  à  la  propriété  dudit  sieur  Dajon,  située 
dans  les  communes  de  Venoix  et  de  Souvigny,  par  suite  des  travaux 
que  l'administration  a  fait  exécuter,  au  mois  de  juin  1860,  dans  le 
lit  de  la  rivière  de  TOdon,  travaux  qui  auraient  eu  pour  résultat  de 
prolonger  la  durée  de  l'inondation  qui  a  envahi  ladite  propriété,  et 
d'augmenter  les  dommages  causés  à  ce  propriétaire  ;  et  a  mis  à  la 
charge  de  l'administration  les  frais  de  l'expertise;  ce  faisant,  déci-  . 
der  que  ledit  sieur  Dajon  n'avait  pas  droit  à  indemnité,  attendu  que 
les  dommages  occasionnés  à  sa  propriété  ne  proviendraient  pas  du 
fait  de  l'administration;  et,  en  conséquence,  décharger  l'état  des 
condamnations  prononcées  par  le  conseil  de  préfecture; 

Vu  le  mémoire  en  défense  par  lequel  le  sieur  Dajon  conclut  à  ce 
qu'il  nous  plaise  rejeter  le  recours  de  notre  ministre  ci-dessus  visé  ; 
et,  statuant  sur  le  recours  incident  que  ledit  sieur  Dajon  déclare  for- 
mer, porter  à  720  francs  le  montant  de  l'indemnité  avec  les  intérêts 
tels  que  de  droit;... 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics  : 

Considérant  que  si  la  crue  de  la  rivière  l'Odon,  survenue  au  mois 
de  juin  1860,  doit  être  considérée  comme  la  cause  principale  de  l'i- 
nondation qui  a  fait  éprouver  des  dommages  à  la  propriété  du  sieur 
Dajon,  il  résulte  de  l'instruction  que  l'établissement  d'un  barrage 
exécuté  dans  le  lit  de  cette  rivière,  en  aval  du  pont  dit  de  l'Abreu- 
voir, a  eu  pour  effet  de  prolonger  la  durée  de  l'inondation  et,  par 
suite,  d'augmenter  les  dommages  occasionnés  à  ladite  propriété; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  préjudice  occasionné  à  la  propriété 
du  sieur  Dajon  doit  être  attribué  pour  partie  aux  travaux  de  l'ad- 
ministration, et  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que,  par  l'arrêté  attaqué, 
le  conseil  de  préfecture  a  alloué  à  ce  propriétaire  une  indemnité  et 
a  mis  les  frais  de  l'expertise  à  la  charge  de  l'administration  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourooi  incident  du  sieur  Dajoti: 

Considérant  que  le  sieur  Dajon  ne  justifie  pas  que  l'indemnité 
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qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  soit  insuffisante; 

Art.  i".  Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est  re- 
jeté. 

2.  Le  pourvoi  incident  du  sieur  Dajon  est  rejeté. 


Indemnités;  dommages;  canal  concédé;  privation  des  droits  de 
stationnement  par  suite  de  C établissement  d'un  pont.  —  (Ca- 
naux de  rOurcq  et  de  Saint-Denis.)  —  Demande  d'indemnité 
formée  par  la  compagnie  concessionnaire  d'un  canal  pour  la 
réparation  du  préjudice  que  lui  causerait  un  pont  établi  pour 
le  passage  d'un  chemin  de  fer,  pont  aux  abords  duquel  une 
ordonnance  de  police  interdisait  le  stationnement  des  bateaux. 
Rejet,  la  compagnie  ne  justifiant  pas  avoir  été  privée  d'une  par- 
tie des  droits  de  stationnement  qu'elle  était  autorisée  à  percevoir 
et  les  autres  dommages  qu'elle  alléguait  {perte  de  clientèle)  n'é- 
tant ni  directs  ni  matériels. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  concessionnaire  des 
canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  i3  avril  1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  qu'elle  avait  formée  contre  l'é- 
tat, à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  de  5o  000  francs  à  raison  du 
préjudice  qu'elle  a  souffert  par  suite  de  l'établissement  d'un  pont 
construit  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  au-dessus  de 
la  partie  du  bassin  de  la  Villette  dite  le  Canal  élargi  ; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  l'ordonnance  du  préfet  de  police  du 
25  octobre  iSZio  interdit  le  stationnement  des  bateaux  à  moins  de 
Ixo  mètres  en  aval  et  en  amont  des  ponts  du  canal;  que,  du  reste, 
cette  mesure,  ne  fût-elle  pas  prescrite  par  ladite  ordonnance  de  po- 
lice, est  commandée  par  les  besoins  de  la  navigation,  et  que,  en 
conséquence,  la  compagnie  se  trouve  ainsi  privée  de  la  perception 
des  droits  de  stationnement,  auxquels  elle  aurait  eu  droit  sur  une 
surface  d'eau  de  960  mètres;  condamner  soit  l'état,  soit  la  compa- 
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gnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  à  payer  à  la 
compagnie  requérante  la  somme  de  5o  000  francs  avec  les  intérêts 
à  dater  du  jour  de  la  première  demande  de  l'indemnité,  ou  du  moins, 
à  compter  du  jour  de  la  demande  desdits  intérêts  ;  et  condamner  le 
défendeur  aux  dépens,  faits  tant  devant  le  conseil  de  préfecture  que 
devant  nous  en  notre  conseil,  dans  le  cas  où  l'indemnité  serait  mise 
à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Ceinture; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendantes  à  ce  que  le  recours  de  la  compagnie  soit  rejeté,  par 
le  motif  qu'il  est  établi  par  l'expertise  que  le  stationnement  des  ba- 
teaux a  lieu  aux  abords  du  pont,  comme  il  avait  lieu  avant  la  con- 
struction de  ce  pont,  et  que,  en  admettant  que  le  stationnement  fût 
interdit  en  cet  endroit,  les  bateaux  trouveraient  à  stationner  ail- 
leurs et  que  la  compagnie  ne  subirait  aucune  réduction  dans  ses  re- 
cettes; qu'ainsi,  la  compagnie  n'a  subi  aucun  dommage  direct  et 
matériel;... 

Vu  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  les  sieurs  Saint-Didier 
et  Vassal  pour  la  construction  du  canal  Saint-Denis  et  du  canal  de 
rourcq,  et  le  tarif  des  droits  de  navigation  et  de  stationnement  an- 
nexé à  ce  traité  ;  ensemble  la  loi  du  20  mai  i8i8  qui  autorise  la  per- 
ception de  ces  droits  de  stationnement  et  l'ordonnance  royale 
du  10  juin  i858  qui  a  approuvé  le  traité  précité; 

V  u  le  décret  du  10  décembre  i85i,  relatif  à  l'exécution  et  à  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Ceinture  à  l'intérieur  du  mur  d'enceinte 
des  fortifications  de  Paris  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  la  compagnie  concessionnaire  des  canaux  de 
rOurcq  et  de  Saint -Denis  ne  justifie  pas  que  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Ceinture  au-dessus  du  canal  élargi  qui  fait  suite 
au  bassin  de  la  Villette  ait  pour  effet ,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
de  la  priver  d'une  partie  des  droits  de  stationnement  qu'elle  est 
autorisée  à  percevoir;  que  les  autres  dommages (*)  qui,  d'après 
la  compagnie,  résulteraient  de  la  construction  du  pont ,  ne  consti- 
tuent pas  des  dommages  directs  et  matériels  ;  qu'ainsi ,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  a 
décidé  que  la  compagnie  n'était  pas  fondée  à  demander  à  l'état 
une  indemnité  ; 

Art.  1".  La  requête  de  la  compagnie  concessionnaire  des  canaux 
de  rOurcq  et  de  Saint-Denis  est  rejetée. 


{*)  La  préférence  que  le  commerce  donnerait  au  chemin  de  fer  par  suite  de 
la  gêne  qui  résulterait  pour  la  batellerie  de  l'établissement  du  pont. 
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Exlracllon  de  matériaux;  carrière  en  exploitation;  indemnité.-^ 
Occupation  de  terrains;  plus-value  cvenlucUe.  —  (Chemin  de  fer 
de  l'Est.  )  —  Jwjc  qu'un  terrain  sur  lequel  Vexpertise  avait  con- 
staté des  traces  d'anciennes  extractions  de  matériaux,  devait  être 
considéré  comme  une  carrière  en  exploitation,  et  qu'en  consé- 
quence il  y  avait  lieu  de  faire  entrer  dans  le  calcul  de  l'indemnité 
la  valeur  des  matériaux  extraits.  -  Indemnité  spéciale  allouée 
pour  la  réparation  des  dommages  distincts  causés  sur  d'autres 
parties  de  la  propriété  L'indemnité  due  pour  Les  détério- 
rations résultant  d'une  occupation  doit  être  réglée  d'après  l'état 
réel  des  terrains  au  moment  où  ils  sont  remis  aux  propriétaires; 
les  entrepreneurs  ne  sont  pas  fondés  à  invoquer,  pour  réduire  le 
montant  de  L'indemnité  par  eux  due,  la  plus-value  que  pourrait 
procurer  dans  l'avenir  aux  terrains  fouillés  l'exécution  de  cer- 
tains travaux  laissés  à  la  charge  des  propriétaires.  —Allocation 
des  intérêts  à  dater  du  jour  où  ils  ont  été  demandés. 


Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
TEst  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  27  dé- 
cembre i859,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne 
a  alloué  au  sieur  Joseph-Simon  Prévôt  (noms  des  consorts),  diverses 
indemnités  soit  pour  la  valeur  du  gravier  extrait  par  la  compagnie 
dans  neuf  parcelles  de  terrain  leur  appartenantes  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Gir-Fontaines,  soit  pour  la  dépréciation  de  la  sur- 
face du  sol  par  l'effet  des  fouilles  opérées  dans  lesdites  parcelles; 
attendu  :  1"  que  sur  aucune  des  parcelles  il  n'existait  de  carrières 
déjà  en  exploitation  et  qu'ainsi  la  valeur  du  gravier  extrait  ne  devait 
pas  être  comprise  dans  l'indemnité;  2°  que,  dans  tous  les  cas,  ce  se- 
rait à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  pour  les  mêmes 
parcelles  une  indemnité  pour  le  prix  des  matériaux  extraits  et  une 
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autre  indemnité  pour  la  dépréciation  de  la  surface  du  sol;  3»  que 
dans  l'indemnité  de  dépréciation,  le  conseil  de  préfecture  n'aurait 
pas  dû  faire  entrer  le  montant  des  frais  de  transport  et  le  régalage 
des  terres  végétales  destinées  à  combler  les  tranchées; 

Ce  faisant,  décider  que  la  compagnie  ne  devra  payer  aux  sieurs 
Prévôt,  à  raison  de  l'occupation  de  leurs  parcelles  de  terre,  que  les 
indemnités  représentant  la  dépréciation  du  sol  et  les  détériorations 
diverses  occasionnées  par  l'exploitation  de  la  compagnie;  subsidiai- 
rement,  et  pour  le  cas  où  il  serait  jugé  que  la  valeur  des  matériaux 
extraits  des  parcelles  1547,  i5/i8,  ibàg.  i55o  et  i55Zi  devra  êtrecomp- 
tée  aux  propriétaires,  décider  que  la  compagnie  ne  sera  tenue  de 
payer  aucune  autre  indemnité  à  raison  de  la  dépréciation  du  sol  de 
ces  mêmes  parcelles  ou  des  détériorations  diverses  qu'elles  auraient 
pu  éprouver;  déduire,  dans  tous  les  cas,  du  montant  des  indemni- 
tés fixées  par  l'arrêté  attaqué,  les  sommes  qui  ont  été  allouées 
pour  le  transport  et  le  régalage  des  terres  végétales  destinées  à 
combler  les  tranchées;  et  condamner  les  sieurs  Prévôt  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Prévôt  tous 
propriétaires  et  chacun  individuellement  de  neuf  parcelles  de  terres 
sises  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Cir-Fontaines,  au  lieu  dit 
le  Grand-Gravelin,  et  dans  lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de 
1er  de  l'Est  a  extrait  du  gravier  pour  la  construction  de  la  ligne  de 
Mulhouse;  ledit  mémoire  tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  ce  que 
la  compagnie  soit  condamnée  à  leur  payer  les  intérêts  des  indem- 
nités qui  leur  sont  dues,  à  partir  du  jour  de  la  demande,  et  aux 
dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  rapport  du  tiers  expert  en  date  du  22  août  1869,  duquel  il 
résulte  qu'  «il  a  été  reconnu  des  traces  d'anciennes  extractions 
«sur  la  propriété  des  sieurs  Prévôt,  excepté  sur  les  parcelles  12a 
« Prevot-Patouillet  Claude,  i3o  Prévot-Gousselot  Marcel,  i3i  Prévot- 
»  Gousselot  Maurice,  iSy  Prévôt- Gousselot  Maurice  ;  » 

Vu  l'extrait  du  plan  parcellaire  de  la  commune  de  Gir-Fontaines, 
sur  lequel  les  neuf  parcelles,  appartenantes  aux  sieurs  Prévôt  ci- 
dessus  nommés  sont  désignées  par  les  doubles  numéros  suivants  • 

'IT'^^''  '^'-'^^^^  ^55-^5^°'  »3/i-i5ii9,  135- 

i5/j8,  i36-i5Zi7,  137-16/16; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VU!  et  celle  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  le  prix  des  matériaux  extraits  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  sur  les  parcelles 

15/17,  i5ù8,  i5/,9,  1550,  et  i55Zj  du  plan  ci-dessus  visé,  il  existait 

des  carrières  en  exploitation  au  moment  où  la  compagnie  du  che- 
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xnin  de  fer  de  TEst  a  été  autorisée  à  y  pratiquer  des  fouilles;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  par  application  de  l'article  55  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  entrer 
dans  le  calcul  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  de  ces  cinq 
parcelles  la  valeur  des  matériaux  qui  en  avaient  été  extraits; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  alloué 
à  tort  aux  propriétaires  des  parcelles  ci-dessus  désignées,  indé^ 
pendamment  du  prix  des  matériaux  extraits,  une  indemnité  moti- 
vée sur  la  privation  de  jouissance ,  ou  les  détériorations  diverses 
occasionnées  par  l'exploitation  de  ces  parcelles  en  carrières  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  : 

considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  qu'indépendamment 
des  fouilles  qu'elle  a  fait  exécuter  sur  une  partie  de  ces  parcelles, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  a  fait  effectuer  des  transports  et  des 
amas  de  terre  sur  d'autres  portions  de  ces  mêmes  parcelles;  qu  il 
en  est  résulté  une  privation  de  jouissance  et  diverses  dégradations, 
à  raison  desquelles  une  indemnité  était  due  aux  propriétaires;  que, 
dès  lors,  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  se  plaindre  de  ce  qu  une 
indemnité  de  cette  nature  ait  été  allouée  aux  propriétaires  des  par- 
celles i5/i7,  iSaS,  i549,  i55o  et  i55/i; 

Sur  les  conclusions  tendantes  à  ce  que  dans  la  fixation  deCindem- 
nité  due  pour  détériorations  diverses,  il  ne  soit  pas  tenu  compte  des 
frais  de  transport  et  de  régalage  des  terres  végétales,  par  le  motif 
que  la  quantité  de  terres  végétales  que  les  propriétaires  pourront 
employer  pour  combler  leurs  tranchées  est  plus  considérable  que 
celle  qui  recouvrait  le  terrain  avant  les  fouilles  : 

considérant  que  l'indemnité  due  pour  les  détériorations  résul- 
tant de  l'occupation,  doit  être  réglée  d'après  l'état  réel  des  terrains 
au  moment  où  ils  sont  remis  aux  propriétaires  et  que  les  entre- 
preneurs ne  sont  pas  fondés  à  invoquer,  pour  réduire  le  montant 
de  l'indemnité  par  eux  due,  la  plus-value  que  pourrait  procurer 
dans  l'avenir  aux  terrains  fouillés,  l'exécution  de  certains  travaux 
laissés  à  la  charge  des  propriétaires; 
Sur  les  intérêts  : 

considérant  que  les  intérêts  sont  dus  à  partir  de  la  demande  qui 
en  est  faite,  et  que  les  sieurs  Prévôt  les  ont  demandés  par  le  mé- 
moire qu'ils  ont  produit  devant  nous  à  la  date  du  10  novembre 
1860; 

Art.  X".  La  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  1  Est 
est  rejetée. 
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2.  Les  sieur  Prévôt  auront  droit  aux  intérêts  à  partir  du  19  no- 
vembre 1860. 

3.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  est  condamnée  aux 
dépens. 


(r  500) 

[3o  avril  1863.] 

Petite  voirie;  alignements;  rue  projetée;  prescriptibilité» {De 
Kerveguen.)  —  VimprescriptibiLité  du  domaine  public^  établie 
par  les  articles  538  et  2226  du  Code  Napoléon,  n'est  pas  applicable 
aux  terrains  sur  lesquels  des  rues  doivent  être  ouvertes  en  exé- 
cution de  plans  arrêtés,  lorsque  ces  terrains  n'ont  pas  encore  reçu 
ta  destination  de  voie  publique  par  Couverture  des  rues  elles- 
mêmes. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

Vu  les  articles  23  et  26  du  Code  de  procédure,  538  et  2226  du 
Code  Napoléon  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  des  articles  538  et  2226,  l'emplace- 
ment des  rues  doit  être  considéré  comme  une  dépendance  impres- 
criptible du  domaine  public  municipal,  il  ne  peut  en  être  de  même 
des  terrains  qui  sont  désignés  par  les  plans  généraux  d'alignement 
approuvés  par  l'autorité  compétente  comme  devant  faire  partie,  à 
une  époque  indéterminée,  de  rues  projetées  ;  que,  dans  l'état,  ces 
terrains  ne  cessent  pas  d'être,  comme  les  autres  propriétés  privées, 
susceptibles  d'une  possession  utile  pouvant,  en  cas  de  trouble,  don- 
ner  lieu  à  l'exercice  de  l'action  possessoire  ; 

Qu'ainsi,  et  par  application  de  ces  principes,  le  plan  de  la  ville  de 
Saint-Pierre,  levé  par  l'ingénieur  Bancks,  avec  indication  des  rues 
à  ouvrir  ultérieurement,  au  fur  et  à  mesure  du  développement  de 
la  cité,  n'a  pu,  quoique  homologué  par  le  jugement  du  tribunal 
terrier  de  la  colonie,  en  date  du  12  septembre  1785,  rendre,  par  le 
seul  fait  de  cette  indication,  imprescriptibles,  comme  dépendants 
du  domaine  public  municipal,  les  terrains  qui  pourraient  être 
compris  un  jour  dans  l'emplacement  de  ces  voies  de  communica- 
tion projetées  ; 


65o 


LOIS,  DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 


Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant  de  Kerveguen  non  recevable 
dans  l'action  en  complainte  qu'il  avait  dirigée  contre  Choppy,  en 
raison  des  travaux  exécutés  par  celui-ci  sur  la  lisière  de  terrain 
dont  s'agit  au  procès,  et  que,  depuis  nombre  d'années,  il  préten- 
dait avoir  paisiblement  possédée,  le  jugement  attaqué  a  expressé- 
ment violé  et  faussement  appliqué  les  articles  ci-dessus  visés; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


Cow^s  d'eau  non  navigables;  entretien  des  berges  dans  C étendue 
du  remous  d'une  usine;  exécution  dhme  ordonnance  réglemen- 
taire. —  (Verdellet.)  —  Une  ordonnance  réglementaire^  autori- 
sant un  usinier  à  relever  le  niveau  de  sa  retenue^  Castreint  va- 
lablement dans  Cintérêt  des  propriétés  riveraines  à  entretenir 
les  berges  du  cours  d'eau  en  bon  état  dans  toute  Cétendue  du 
remous  de  Cusine.  —  V arrêté  par  lequel  le  préfet  met  le  per- 
missionnaire en  demeure  de  faire  exécuter  la  réparation  des 
berges  pour  satisfaire  à  cette  obligation^  n'est  pas  entaché  d'excès 
de  pouvoir. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Verdellet,  tendantes  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  Ix  février  1 86 1 ,  par  lequel  le  pré- 
fet deSeine-et-Oise  a  mis  le  requérant  en  demeure  de  faire  exécuter, 
dans  un  délai  de  dix  jours,  les  travaux  nécessaires  pour  la  répara- 
tion et  la  mise  en  état  des  berges  de  la  rivière  de  Bièvre,dans  toute 
l'étendue  du  remous  de  l'usine  qu'il  possède  sur  ladite  rivière,  par  le 
motif  que  les  ordonnances  royales  du  27  novembre  1822  et  du 
i3  janvier  i8Zi2,  sur  lesquelles  le  préfet  s'est  appuyé  pour  motiver 
son  arrêté,  se  bornent  à  prescrire  le  curage  annuel  delà  rivière  et 
n'imposent  pas  aux  usiniers  des  dépenses  permanentes  de  répara- 
tion et  d'entretien  des  berges  ;  qu'aux  termes  de  la  jurisprudence 
de  notre  conseil  d'état  (*),  les  dispositions  de  ces  ordonnances  se- 


(*)  Arrêts  des  7  juin  1859  et  5  décembre  1860,  Roussel  (3*  série,  X,  3o, 
960). 
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raient  entacihées  d'excès  de  pouvoir,  en  tant  qu'elles  auraient  pour 
résultat  de  faire  supporter  aux  usiniers  la  totalité  des  frais  de  cu- 
rage dans  rétendue  du  remous  de  leurs  usines  sans  tenir  compte 
de  rintérêt  des  propriétaires  riverains  auxdites  opérations  ; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics expose  que  l'usine  du  sieur  Verdellet  étant  placée  sur  un  bief 
construit  de  main  d'homme,  pour  le  service  de  ladite  usine,  lui  seul 
est  intéressé  au  curage  de  ce  bief;  que  les  ordonnances  des  27  no- 
vembre 1822  et  i3  janvier  18^12  ont  été  depuis  longtemps  signifiées 
au  requérant  et  à  ses  auteurs  et  exécutées  par  eux  sans  avoir  sou- 
levé jusqu'ici  de  réclamations;  qu'il  en  résulte  que  le  pourvoi,  fût- 
il  fondé,  serait  tardif,  et  qu'enfin  l'arrêté  attaqué  ne  constituait 
qu'une  mise  en  demeure,  laquelle  ne  pouvait  donner  ouverture  à 
un  recours  par  la  voiecontentieuse,  et  conclut,  en  conséquence,  au 
rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Verdellet  soutient  ^ 
que  les  dispositions  des  lois  et  règlements  sur  le  curage  des  rivières 
non  navigables  s'appliquent  également  aux  lits  naturels  des  rivières 
et  aux  canaux  qui  sont  creusés  de  main  d'homme:  que  ni  lui  ni  ses 
auteurs  n'ont  eu  à  se  pourvoir  contre  des  ordonnances  qui  ne  ren- 
fermaient que  des  dispositions  générales;  que  son  pourvoi  a  été 
déposé  en  temps  utile  contre  l'arrêté  attaqué  qui  lui  en  à  fait  ap- 
plication ;  que  le  caractère  contentieux  de  cet  arrêté  ne  saurait  être 
contesté,  et  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions  ; 

Vu  les  lois  des  lU  floréal  an  XI  et  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  les  ordonnances  des  27  novembre  182a  et  i5  janvier  18Û2  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i"de l'ordonnancedu  27  no- 
vembre 1822,  qui  a  réglé  l'usine  dite  l'ancienne  manufacture  de 
Bièvre,  le  sieur  Dollfus-Goutard,  propriétaire  de  cette  usine  et  au- 
teur du  sieur  Verdellet,  a  été  autorisé  à  relever  de  o"'.22  le  niveau 
de  sa  retenue;  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  la  même  ordonnauce 
il  a  été  astreint  à  donner  aux  berges  de  la  rivière  une  largeur  de 
1  mètre  en  couronnement  et  à  les  tenir  on  bon  état  dans  toute  Té- 
tendue  du  remous  de  son  usine;  que  la  disposition  insérée  à  Tar- 
ticle  5  était  la  condition  et  la  conséquence  de  l'autorisation  ac- 
cordée par  l'article  1"  et  constituait  une  mesure  de  police  qu'il 
appartenait  à  l'administration  de  prendre  dans  l'intérêt  des  proprié- 
tés riveraines,  et  destinée  à  les  préserver  des  inondations  qu'aurait 
pu  causer  le  relèvement  du  plan  d'eau  ; 

Considérant  que  par  l'arrêté  attaqué,  le  préfet  du  département 
de  Seine-et-Oise  s'est  borné  à  prescrire  au  requérant  l'exécution 
des  obligations  que  lui  imposait  l'article  5  de  l'ordonnance  du 
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37  novembre  1822;  qu'ainsi,  il  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs;  que, 
dès  lors,  la  réclamation  du  sieur  Verdellet  n'est  pas  fondée  et  doit 
être  rejetée  ; 
Art.  i".  La  requête  du  sieur  Verdellet  est  rejetée. 


(r  502) 

[     mai  1862.] 

Extraction  de  matériaux;  autorisation  retirée;  indemnité;  corn" 
pétence.  —  Emploi  des  matériaux  à  une  entreprise  non  désignée 
dans  Cacte  d'autorisation, --Carrière  ouverte  par  l'entrepreneur 
en  vertu  d'une  autorisation,  et  exploitée  par  lui  après  que  l'au- 
torisation a  été  retirée;  base  de  V indemnité.  — [Chemin  4e  fer 
du  Nord.)  —  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  régler 
les  indemnités  dues  aux  propriétaires  de  terrains  occupés  par 
des  entrepreneurs  sans  autorisation  administrative  (*).  —  Vau- 
torisation  n'a  d'effet  que  pour  V avenir;  elle  ne  couvre  pas  Cirré- 
gularité  de  fouilles  pratiquées  pendant  une  période  où  la  per- 
mission d'occuper  le  terrain  avait  été  retirée  à  l'entrepreneur  ; 
l'indemnité  correspondante  à  ces  fouilles  irrégulières  doit  être 
fixée  par  les  tribunaux,  —  Quand  le  droit  d'occupation  a  été  limité 
par  l'arrêté  d'autorisation  à  L'exécution  d'une  entreprise  déter- 
minée, il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  de  connaître 
des  indemnités  relatives  aux  matériaux  que  l'entrepreneur  a 
employés  dans  une  autre  entreprise  de  même  nature,^  Le  pro- 
priétaire qui  n^a  pas  tiré  parti  pour  son  compte  d'une  carrière 
ouverte  sur  son  terrain  par  un  entrepreneur  a  droit,  non  à  la 
valeur  des  matériaux  extraits,  mais  à  une  simple  indemnité  de 
dépréciation  et  de  non-jouissance.  En  vain  le  propriétaire  allègue- 
t-il  qu'il  n'a  pu  disposer  de  sa  carrière,  par  le  fait  de  l'entrepre- 
neur lui-même,  qui  ayant  commencé  ses  extractions  en  vertu  d'une 
autorisation  administrative,  les  a  continuées  sans  interruption 


(*)  Voir  dans  le  même  sens,  entre  autres  arrêts,  ceux  des  i5  mai  i856, 
Augierc.  Galet;  10  mai  i86o,  chemin  de  fer  d'Orléans  (3^  série,  VI,  4^8; 
X,  671),  et  23  mai  1861,  chemin  de  fer  d'Orléans  (4»  série,  I,^?»)- 
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après  que  C autorisation  a  été  révoquée  et  les  a  achevées  en  vertu 
d'une  autorisation  nouvelle  (*}. 

Napoléon ,  etc. , 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer 
les  dispositions  d'un  arrêté  du  i3  juillet  1860,  par  lesquelles  le 
conseil  de  préfecture  du  Nord ,  statuant  sur  le  règlement  de  l'in- 
demnité due  aux  héritiers  du  sieur  Béry,  à  raison  de  l'occupation 
d'une  parcelle  portée  sous  le  n"  676,  section  C  de  la  matrice  cadas- 
trale de  la  commune  de  Busigny,  occupation  autorisée  pour  l'ex- 
traction des  matériaux  destinés  à  la  construction  de  la  ligne  de 
Saint-Quentin  à  Erquelines  et  qui  a  duré,  en  vertu  d'un  premier 
arrêté  du  préfet  du  27  décembre  i85Zi,  depuis  ledit  jour  jusqu'au 
29  juillet  i856,  et,  en  vertu  d'un  second  arrêté  dudit  préfet,  en 
date  du  27  septembre  i856,  depuis  ledit  jour  jusqu'au  8  novembre 
i858:  1"  s'est  déclaré  incompétent  pour  régler  l'indemnité  due  aux 
héritiers  Béry,  soit  à  raison  de  l'occupation  de  leurs  terrains,  qui 
aurait  eu  lieu  sans  autorisation,  pendant  la  période  comprise  entre 
le  29  juillet  i856  et  le  29  septembre  suivant,  soit  en  ce  qui  concerne 
l'extraction  des  matériaux  qui ,  bien  qu'extraits  de  la  même  par- 
celle, ont  été  affectés  à  une  autre  destination  que  celle  én  vue  dé 
laquelle  l'autorisation  avait  été  accordée,  à  savoir  à  la  construction 
de  l'embranchement  de  Busigny  à  Somain  ;  2°  a  décidé  qu'il  devait 
être  tenu  compte  aux  héritiers  Béry  de  la  valeur  des  matériaux 
extraits  depuis  le  27  septembre  i856  jusqu'au  8  novembre  i858, 
déduction  faite  des  quantités  employées  aux  travaux  de  la  ligne  de 
Busigny  à  Somain ,  et  d'après  le  prix  courant  du  pays  : 

Ce  faisant,  attendu  :  1°  que  le  conseil  de  préfecture  était  compé- 
tent pour  statuer  sur  l'ensemble  de  la  contestation;  qu'en  effet, 
d'une  part,  l'occupation  de  la  compagnie,  commencée  le  27  dé- 
cembre i85Zi,  a  continué  sans  interruption  jusqu'au  8  novembre 
i858,  et  que  si,  par  arrêté  du  29  juillet  i856,  le  préfet  du  Nord 
avait  prescrit  la  cessation  de  l'occupation,  cet  arrêté  n'a  pas  été 


(*)  Le  conseil  de  préfecture  avait  considéré  l'entrepreneur  comme  ayant  ex- 
ploité pour  le  propriétaire  pendant  la  période  où  l'occupation  n'était  pas  auto- 
risée. En  conséquence,  les  matériaux  extraits  pendant  la  dernière  période  de 
l'occupation  lui  avaient  paru  devoir  être  payés  par  l'entrepreneur  comme  s'ils 
avaient  été  extraits  d'une  carrière  ouverte  au  commerce.  Le  ministre  faisait  ob- 
server qu'en  statuant  ainsi,  le  conseil  de  préfecture  avait  apprécié  les  consé- 
quences du  défaut  d'autorisation,  et  que  cette  appréciation  n'appartenait  qu'» 
l'autorité  judiciaire. 
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suivi  d'exécution  (*)♦  d'autre  part  que,  si  une  partie  des  matériaux 
extraits  a  été  employée  à  une  autre  destination  que  celle  prévue 
par  l'arrêté  d'autorisation,  cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour 
attribuer  à  l'autorité  judiciaire  la  connaissance  du  règlement  de 
l'indemnité  qui  peut  être  due  pour  l'extraction  de  ces  matériaux  ; 
2*  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  à  tort  qu'il  devait  être  tenu 
compte  aux  héritiers  Béry  de  la  valeur  des  matériaux  pour  l'extrac- 
tion qui  a  eu  lieu  entre  le  37  septembre  i856  et  le  8  novembre  i858, 
puisque  la  carrière  a  été  ouverte  par  la  compagnie  sur  un  terrain 
où  il  n'existait  aucune  trace  d'extraction  antérieure,  et  que,  depuis 
le  jour  où  a  été  ouverte  ladite  carrière,  la  compagnie  a  continué 
sans  interruption  son  occupation  sans  que  cette  carrière  ait  été 
remise  au  propriétaire  pour  en  disposer  comme  d'une  carrière  en 
exploitation;  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  Nord  pour  y  être  statué  sur  l'indemnité  à  laquelle  peuvent  avoir 
droit  les  héritiers  Béry,  tant  à  raison  de  la  dépréciation  résultant 
de  l'occupation  de  ladite  propriété  que  de  la  jouissance  dont  ils  ont 
été  privés  depuis  le  27  décembre  i85Zi  jusqu'au  8  novembre  i858 
et  condamner  les  héritiers  du  sieur  Béry  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  dames  Bounnier, 
Tapon  et  Piohart,  héritières  du  sieur  Alexandre  Béry;  ledit  mémoire 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  en  leur  donnant  acte  de  ce  qu'ils  s'en 
rapportent  à  justice  sur  la  question  de  savoir  si  le  conseil  de  pré- 
fecture était  compétent  pour  prononcer  sur  l'ensemble  de  l'indem- 
nité due  aux  exposants,  rejeter  le  recours  de  la  compagnie  et  la 
condamner  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  dames  Bounnier,  Tapon 
et  Rohart  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  maintenir  purement  et 
simplement  l'arrêté  attaqué  en  toutes  ses  parties,  même  en  celles 
où  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  les  indemnités  qui  leur  sont  dues,  et  condamner  la  compagnie 
du  Nord  aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  décembre  i854,  par  lequel  le  préfet  du  Nord 
autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  occuper  tempo- 
rairement divers  terrains  situés  à  Busigny,  pour  les  travaux  de 


(*)  La  compagnie  invoquait  l'arrêt  du  3  juin  i858,  Fénélons,  comme  recon- 
naissant la  compétence  administrative,  pour  le  règlement  des  indemnités  d'ex- 
tractions pratiquées  même  sur  un  terrain  non  désigné  par  l'administration 
ou  que  l'entrepreneur  a  occupé  au  delà  du  terme  fixé  par  l'arrêté  d'autorisation 
(3«  série,  IX,  12). 
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construction  de  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines,  notamment 
la  parcelle  portée  sous  le  n"  676,  section  G  de  la  matrice  cadastrale 
de  ladite  commune  et  appartenante  au  sieur  Alexandre  Béry  ; 

Vu  l'arrêté  du  29  juillet  i856,  par  lequel  le  préfet  du  Nord  décide 
que  l'arrêté  d'autorisation  ci-dessus  visé,  du  27  décembre  i85/i, 
cessera  de  recevoir  son  effet  et  qu'il  sera  immédiatement  procédé 
à  la  remise  du  terrain  aux  propriétaires  et  au  règlement  des  indem- 
nités qui  leur  sont  dues; 

Vu  l'arrêté  du  27  septembre  i856,  par  lequel  le  préfet  du  Nord 
autorise  à  nouveau  l'occupation  desdites  parcelles  pour  l'extraction 
des  matériaux  nécessaires  à  l'entretien  de  la  ligne  de  Saint-Quentin 
à  Erquelines; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie ^  tendantes  à  faire  décider  que 
le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  sur  Cindem- 
nité  due  aux  héritiers  Béry,  à  raison  de  Coccupation  de  leur  terrain 
depuis  le     juillet        jusqu'au  27  septembre  suivant  : 

Considérant  qu'un  arrêté  du  préfet  du  Nord ,  en  date  du  27  dé- 
cembre i85Zi ,  avait  autorisé  la  compagnie  à  extraire  des  matériaux 
dans  la  propriété  du  sieur  Béry  pour  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Quentin  à  Erquelines;  qu'un  arrêté  du  même  préfet, 
en  date  du  29. juillet  i856,  a  enjoint  à  ladite  compagnie  de  cesser 
cette  occupation  et  de  procéder  tant  à  la  remise  du  terrain  aux  pro- 
priétaires qu'au  règlement  de  l'indemnité  qui  pourrait  leur  être  due; 
qu'enfin  un  dernier  arrêté,  en  date  du  27  septembre  suivant,  a  auto- 
risé la  compagnie  à  occuper  de  nouveau  ladite  propriété  pour  l'ex- 
traction des  matériaux  nécessaires  à  l'entretien  du  même  chemin 
de  fer; 

Considérant  que,  nonobstant  l'arrêté  du  29  juillet  i856,  la  com- 
pagnie n'a  pas  cessé  de  faire  extraire  des  matériaux  sur  la  propriété 
du  sieur  Béry  ;  qu'ainsi,  à  partir  du  29  juillet  i856  jusqu'au  27  sep- 
tembre suivant,  l'occupation  a  continué  sans  autorisation  adminis- 
trative ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
s'est  déclaré  incompétent  pour  régler  l'indemnité  due  à  raison  de 
cette  occupation  ; 

Sur  les  conclusions  tendantes  à  faire  décider  que  le  conseil  de  pré- 
fecture était  compétent  pour  régler  l'indemnité  due  à  raison  des 
extractions  opérées  pour  des  travaux  autres  que  ceux  prévus  par 
les  arrêtés  d"" autorisation: 

Considérant  que  les  arrêtés  d'autorisation  ci-dessus  visés  avaient 
limité  expressément  le  droit  d'occupation  à  l'exécution  des  travaux 
de  construction  et  d'entretien  du  chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à 
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Erquelines;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  n'aurait  pu,  sans  excé- 
der les  limites  de  sa  compétence,  procéder  au  règlement  de  l'in- 
demnité due  à  raison  des  extractions  de  matériaux  opérées  sans  au- 
torisation pour  les  travaux  de  construction  et  d'entretien  du  che- 
min de  fer  de  Busigny  à  Somain  ; 

Sur  les  conclusions  tendantes  à  faire  décider  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  devait  accorder  aux  héritiers  Béry  qu'une  indemnité  de 
dépréciation  et  de  non-jouissance  pour  l'occupation  de  leur  terrain, 
depuis  le  27  septembre  iSbe  jusqu'au  8  novembre  i858  : 

Considérant  que  les  héritiers  Béry  reconnaissent  que,  à  l'époque 
où  ont  commencé  les  extractions,  il  n'existait  aucune  carrière  en 
exploitation  sur  leur  terrain;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la 
carrière  ouverte  par  la  compagnie  a  été  exploitée  sans  interruption 
jusqu'au  jour  où  l'occupation  a  cessé,  et  que  les  héritiers  Béry  n'ont 
pu  en  disposer  qu'après  la  remise  qui  leur  en  a  été  faite  par  la  com- 
pagnie; que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  que  les  matériaux  extraits  sur  la  propriété  du 
sieur  Béry,  depuis  le  27  septembre  i856  jusqu'au  8  novembre  i858, 
et  employés  à  l'entretien  de  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines, 
seraient  payés  aux  héritiers  Béry  d'après  les  prix  courants  du 
pays  ; 

Art.  1".  Est  réformée  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle 
le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  décidé  que,  dans  le  règlement  de 
l'indemnité  due  aux  dames  Bounnier,  Tapon  et  Rohart ,  héritières 
du  sieur  Béry,  il  serait  tenu  compte  de  la  valeur  des  matériaux  ex- 
traits depuis  le  27  septembre  i856  jusqu'au  5  novembre  i858. 

Cette  indemnité  sera  réglée  à  raison  de  la  dépréciation  résultant 
de  l'occupation  de  ladite  propriété  et  de  la  jouissance  dont  les  pro- 
priétaires ont  été  privés. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  est  rejeté. 

3.  Il  sera  fait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés  pour  moitié 
par  ladite  compagnie  et  pour  moitié  par  les  héritiers  Béry. 
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(r  503) 

[i«  mai  1862.] 

indemnités;  occupation  temporaire;  fouilles  et  dépôts.  -  (Chemins 
de  fer  de  V^^X.)^  Contestation  au  sujet  des  indemnités  dues  aux 
propriétaires  de  terrains  occupés  temporairement  par  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer.  Jugé  que  le  conseil  de  préfecture  avait 
évalué  justement  tant  la  dépréciation  occasionnée  par  les  dépôts 
et  les  fouilles  que  les  autres  dommages  résultant  de  l'occupation. , 
Rejet  de  pourvois  que  la  compagnie  motivait  sur  ce  que  les  déci- 
sions attaquées  auraient  compris  parmi  les  éléments  de  Vindem- 
nité  les  dépenses  nécessaires  pour  rétablir  les  lieux  dans  leur 
premier  état  (*). 

1«  ESPÈCE. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  attaquait  nn  arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Haut-Rhin  l'avait  condamnée  à  payer  au  sieur  Fo  tzer- 
Léeer  une  indemnité  de  3400  francs  pour  la  dépréciation  dune  parcelle  de 
terrain  d'une  contenance  de  38  ares  32  centiares,  où  la  compagnie  avait  pris 
des  terres  pour  la  confection  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse. 

Cette  indemnité  avait  été  fixée  d'après  la  proposition  du  tiers  expert,  qui  la 
décomposait  ainsi  qu'il  suit  : 

lo  Abatage  des  talus  et  des  bourrelets  laissés  au  bord  des 
fouilles  du  côté  droit,  transport  etrégalage  des  terres  sur  le  sol  ac- 
tuel, 3 000  mètres  cubes  de  déblais  à  transporter  à  deux  relais  et  a 
régaler  en  remblai,  à  raison  de  of.5o  le  mètre   .  •  •    1^00  \t. 

lo  Bêchage  et  piochage  général  de  la  surface,  après  régalage  et 
nivellement,  4000  mètres  à  0^.10  '       \ ,T<1  h 

30  Apport  de  terre  végétale,  1 200  mètres  cubes  a  i  franc   1 200  11 . 

40  Fumure,  x2  voitures  de  fumier  à  i5  francs   ^J^- 

50  Labours,  ensemencement,  main-d'œuvre   ^' 

Total  pareil   ^400  fr. 

Somme  supérieure  de  2^00  francs  au  moins,  suivant  la  compagnie,  à  la  va- 

Consulter  les  arrêts  des  8  janvier  1847  î;9  juillet  i854;  x4  juillet  18  oo- 
vembre  et  zg  décembre  i858;  7  juin  et  i5  décembre  1859  {2."  .erie,  VU, 
3»  série,  V,  x3  ;  IX,  68,  192,  320  ;  X,  29,  3o3) . 
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leur  (lu  terrain  avant  l'occupation.  Or,  disait-elle,  la  remise  en  élat  des  terrains 
fouillés  n'a  nullement  été  prévue  par  le  législateur,  et  il  ne  peut  être  dû  par  con- 
séquent aux  propriétaires  desdits  terrains  qu'une  indemnité  de  dépréciation,  la- 
quelle ne  saurait  d'ailleurs  être  supérieure  à  la  valeur  qu'avaient  les  terrains 
avant  d'être  fouillés.  Comment  en  effet  l'entrepreneur,  si  on  l'obligeait  à  com- 
bler les  fouilles  qu'il  aurait  faites,  pourrait-il  satisfaire  à  cette  obligation?  Il  n'y 
aurait  pour  lui  que  doux  moyens,  ou  invoquer  l'article  55  de  la  loi  du  i6  sep- 
tembre 1807  et  prendre  les  matériaux  nécessaires  sur  un  terrain  voisin;  mais 
il  y  trouverait  un  autre  propriétaire  avec  les  mêmes  prétentions  et  il  tomberait 
ainsi  sous  le  coup  d'une  série  de  réclamations  qui  ne  seraient  plus  qu'un  cercle 
sans  issue  et  sans  fin  ;  ou  acheter  un  terrain  pour  y  prendre  les  matériaux  dont 
il  aurait  besoin;  mais  alors  à  quoi  servirait  la  servitude  légale  que  l'article  55 
établit  au  profit  des  travaux  publics?  La  compagnie  concluait  à  ce  que  l'indem- 
nité de  3400  francs  fût  réduite  à  627^50,  somme  qui  représentait  exactement, 
dans  son  opinion,  la  dépréciation  réelle  causée  par  les  fouilles. 

Le  ministre,  consulté,  a  dit  en  substance  :  Le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  état  primitif  conduit  à'  allouer  au  propriétaire  une  indemnité  supérieure  à 
la  valeur  du  terrain  fouillé.  Une  pareille  mesure  peut  cire  imposée  à  un  parti- 
culier qui  s'est  emparé  spontanément  de  la  propriété  de  son  voisin  pour  y  ou- 
vrir une  carrière  ;  appliquée  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  elle  annule- 
rait le  bénéfice  de  la  servitude  créée  dans  l'intérêt  de  l'exécution  de  ces 
travaux.  L'entrepreneur  autorisé  à  extraire  des  matériaux  sur  une  propriété  ne 
doit  que  la  différence  entre  la  valeur  du  terrain  avant  l'occupation  et  celle  qu'il 
peut  avoir  après  les  fouilles.  Ce  système  est  conforme  à  l'équité  puisque  l'io- 
deranité  combinée  avec  l'estimation  du  terrain  reproduit  le  montant  intégral  de 
la  valeur  vénale  du  fonds  avant  l'occupation*  Il  est  aussi  conforme  à  la  loi 
puisque  le  législateur  de  1807  a  formellement  exprimé  que  lïndemnité  serait 
calculée  d'après  la  valeur  des  terrains  avant  l'entreprise  des  travaux.  En  vain 
le  propriétaire  allègue-t-il  que  le  terrain  rétabli  dans  son  état  primitif  n'aura 
acquis  aucune  plus-value  quelle  que  soit  la  somme  employée  à  ce  rétablisse- 
ment, l'indemnité  à  laquelle  il  peut  prétendre  ne  doit  jamais,  aux  termes  de  la 
loi  précitée,  excéder  la  valeur  de  son  terrain  avant  l'entreprise.  Le  ministre 
concluait,  par  ces  motifs,  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

Le  conseil  d'état,  sans  se  prononcer  sur  la  question  de  principe  soulevée  par 
le  pourvoi,  a  maintenu  l'indemnité  de  3400  francs  comme  une  juste  réparation 
des  dommages  de  toute  nature  que  les  fouilles  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  avaient  occasionnées  au  terrain  du  sieur  Foltzer  et  à  la  maison  d'habitation 
dont  ce  terrain  est  une  dépendance.  Cette  décision  adopte  le  chiffre,  mais  non 
les  éléments  de  l'indemnité  proposée  par  le  tiers  expert;  elle  indique  même  un 
dément  qui  ne  figurait  pas  dans  la  tierce  expertise,  savoir  le  dommage  éprouvé 
par  la  maison  d'habitation.  Elle  ne  saurait  donc  être  considérée  comme  con- 
traire à  la  thèse  soutenue  par  l'administration. 

Napoléon^  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  TEst,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  1 7  avril 
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1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Haut-Rhin ,  statuant  sur 
le  règlement  de  l'indemnité  due  au  sieur  Foltzcr-Léger,  proprié- 
taire à  Tagolsheim  ,  à  raison  des  fouilles  pratiquées  par  la  compa- 
gnie requérante  sur  une  parcelle  de  terre  d'une  contenance  de  38  ares 
32  centiares,  appartenante  à  ce  propriétaire,  et  dont  l'occupation 
avait  été  autorisée  par  un  arrêté  du  préfet  dudit  département  du 
i3  février  i855,  a  fixé  cette  indemnité  à  la  somme  de  3/ioo  francs 
représentant  les  dépenses  à  faire  pour  rétablir  les  lieux  dans  leur 
premier  état  et  a  mis  les  frais  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise 
à  la  charge  de  ladite  compagnie  ; 

Ce  faisant  et  attendu  que  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le  sieur 
Foltzer-Léger  devrait  représenter  seulement  la  dépréciation  que 
les  fouilles  ont  fait  éprouver  à  son  terrain;  réduire  à  627^5o  l'in- 
demnité qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  et  le  con- 
damner en  tous  les  dépens  faits  tant  devant  le  conseil  de  préfecture 
que  devant  nous  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Foltzer-Léger, 
concluant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  et  à  la  condamnation  de 
la  compagnie  requérante  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  rapports  des  experts  et  du  tiers  expert  en  date  des  iti  et 
20  décembre  i859  et  16  mars  1860; 

Vu  l'arrêté  du  i3  février  i855,  par  lequel  le  préfet  du  Haut-Rhin 
autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  à  occuper  tempo- 
rairement dans  la  commune  de  Tagolsheim,  pour  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse,  une  parcelle  de  terre  d'une 
contenance  de  38  ares  3»  centiares  appartenante  au  sieur  Foltzer- 
Léger; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  notamment  les  articles  55  et  56; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  rap- 
port ci-dessus  visé  du  tiers  expert  que,  en  allouant  au  sieur  Foltzer- 
Léger  une  indemnité  de  3  Zioo  francs,  l'arrêté  attaqué  a  fait  une 
juste  appréciation  des  dommages  de  toute  nature  résultant  pour 
son  terrain  et  pour  sa  maison  d'habitation  dont  il  est  une  dépen- 
dance, des  fouilles  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  a 
pratiquées  sur  ledit  terrain; 

Art.  1".  La  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
est  rejetée. 

2.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l*Est  est  condamnée  aux 
dépens. 
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Napoléon,  etc„ 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  TEst  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  2^  avril 
1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Haut-Rhin,  statuant 
sur  ,1e  règlement  de  l'indemnité  due  à  la  ville  d'Altkirch  à  raison 
des  fouilles  et  des  dépôts  de  matériaux  effectués  par  la  compagnie 
requérante  sur  quatre  parcelles  de  terre  présentant  ensemble  une 
superficie  de  1  hectare  58  ares  80  centiares,  et  appartenantes  à  ladite 
ville,  qu'elle  avait  été  autorisée  à  occuper  en  vertu  des  deux  arrêtés 
du  préfet  dudit  département,  des  26  décembre  i85Zi  et  5  février 
i856,  a  fixé  cette  indemnité  à  la  somme  de  8  08a'. 75,  représentant 
les  dépenses  à  faire  pour  rétablir  les  terrains  occupés  dans  leur 
premier  état,  et  a  mis  les  frais  d'expertise  et  de  la  tierce  expertise 
à  la  charge  de  ladite  compagnie; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  la  ville 
d'Altkirch  ne  devrait  représenter  que  la  dépréciation  que  les  par- 
celles de  terre  ont  subie  par  suite  des  fouilles  et  des  dépôts  de  ma- 
tériaux qui  y  ont  été  effectués,  réduire  à  271^'.^!  l'indemnité  qui 
a  été  allouée  à  ladite  ville  par  le  conseil  de  préfecture  et  la  con- 
damner en  tous  les  dépens  faits  tant  devant  le  conseil  de  préfecture 
que  devant  nous; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  ville  d'Altkirch,  pour- 
suites et  diligences  de  son  maire  à  ce  dûment  autorisé  et  concluant 
au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  et  à  la  condamnation  de  la  compa- 
gnie requérante  aux  dépens  ; 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  les  procès-verbaux  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise  aux- 
quelles il  a  été  procédé  le  5  novembre  1859  et  le  6  mars  1860; 

Vu  les  arrêtés  des  26  décembre  i85Zi  et  5  février  i856,  par  lesquels 
le  préfet  du  Haut-Rhin  a  autorisé  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  à  occuper  temporairement,  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Mulhouse,  plusieurs  parcelles  de  terre  appartenantes 
à  la  ville  d'Altkirch  ; 
Vu  la  loi  du  i6  septembre  1807,  notamment  les  articles  55  et  56  ; 
Considérant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  ne  jus- 
tifie pas  qu'en  allouant  à  la  ville  d'Altkirch,  conformément  aux  pro- 
positions du  tiers  expert,  une  indemnité  de  8o8Zi'.75,  le  conseil  de 
préfecture  ait  fait  une  évaluation  exagérée  tant  de  la  dépréciation 
qu'ont  fait  subir  aux  quatre  parcelles  de  terre  occupées  temporai- 
rement par  ladite  compagnie,  les  fouilles  et  les  dépôts  de  matériaux 
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qui  y  ont  été  effectués,  que  des  autres  dommages  résultant  pour  la 
ville  d'Altkirch  de  l'occupation  de  ces  parcelles  de  terre; 

Art.  1".  La  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
est  rejetée. 

2.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  condamnée  aux 
dépens. 


(r  504) 

[6  mai  1862.] 

Expropriation;  chemin  de  fer;  cession  antérieure  à  la  laide  i8û5;  ' 
réserve  de  droiis;  indemnité.  —  (Richarme.)  —  Le  propriétaire 
qui,  avant  la  loi  du  i5  juillet  i8Zi5,  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  a  cédé  une  partie  de  son  terrain  à  une  compagnie,  en  se  ré- 
servant le  droit  d'élever  des  constructions  à  Car  été  même  du  mur 
de  soutènement,  d''avoir  des  vues  directes  sur  le  chemin  de  fer  et 
de  [aire,  pour  le  transport  de  ses  produits,  des  chargements  sur 
ce  chemin,  est  bien  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  priva- 
tion de  ces  droits;  du  moins,  la  demande  d'indemnité  ne  peut 
être  rejetée  par  le  motif  qu'il  n'est  pas  justifié  d'obstacles  à 
Cexercice  des  droits  stipulés;  ces  obstacles  résultent  suffisamment 
des  prohibitions  de  C article  5  de  la  loi  du  i5  juillet  i8Zi5. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

Sur  Le  premier  moyen  {sans  intérêt)  ; 
Mais  sur  le  second  : 

Vu  l'article  /i5  de  la  loi  du  i5  juillet  i8Zi5; 

Attendu  que  les  frères  Richarme,  en  traitant,  en  1829,  avec  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  pour  l'abandon  qu'ils  lui  fai- 
saient d'un  terrain  nécessaire  pour  l'établissement  de  ce  chemin , 
s'étaient  réservé  la  faculté  de  faire  des  constructions  sur  le  terrain 
dont  ils  restaient  propriétaires,  à  la  limite  du  chemin  de  fer,  et  d  y 
établir  des  jours  et  des  issues  ; 

Que,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  les  frères  Richarme 
avaient  demandé  qu'il  leur  fût  alloué  une  indemnité  de  10000  francs 
Annales  des  P,  et  Ch.  Loi,  Décrets.  —  tome  11.  -45 
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en  raison  de  ce  qu'ils  étaient  empêchés  d'exercer  cette  faculté  parce 
que  le  gouvernement  s'y  opposait; 

Que,  statuant  à  cet  égard,  l'arrêt  attaqué,  se  fondant  sur  ce  que 
les  appelants  ne  justifiaient  pas  d'obstacles  à  l'exercice  de  ce  droit 
résultant  de  lois  et  règlements,  décide  que  c'est  seulement  le  cas 
de  le  leur  réserver,  sauf  les  exceptions  et  moyens  de  la  compagnie; 

Que,  cependant,  la  cour  se  trouvait  en  présence  non-seulement 
d'un  arrêté  du  préfet  du  département,  sous  la  date  du  lo  décembre 
i857,  mais  encore  et  spécialement  de  l'article  5  de  la  loi  du  i5  juil- 
let i8/i5  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  prohibant  toute  construc- 
tion dans  une  distance  de  2  mètres  d'un  chemin  de  fer,  loi  que  le 
juge  ne  pouvait  ignorer  et  dont  il  devait  rechercher  quelle  appli- 
cation il  convenait  de  faire  et  quels  étaient  les  effets  relativement 
aux  conventions  intervenues  entre  les  parties  ; 

D'où  il  suit  qu'en  ne  statuant  pas  à  cet  égard  ,  en  n'appréciant 
pas  quelle  était  la  nature  de  l'obstacle  et  en  se  contentant  d'accoi  - 
der  des  réserves,  sous  le  prétexte  qu'on  uo  justifiait  pas  d'obstacles 
résultant  de  lois,  quand  son  devoir  était  de  prononcer  d'après  une 
loi  existante,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  précité  ; 

Par  ces  motifs,  casse ,  etc. 


(  N°  505  ) 

[i;5  mai  1862.  j 

Cours  (Veau  non  navigables;  frais  de  curage;  répartition  entre  les 
riverains  et  les  propriétaires  de  barrages.  —  (Bardoux.)  —  Con- 
testation au  sujet  de  L'application  de  la  disposition  d'un  arrêté 
préfectoral  portant  que  les  frais  de  curage  d'un  cours  d'eau  navi- 
gable seraient  supportés  par  les  propriétaires  de  barrages  dans 
toute  rétendue  du  remous.  Jugé,  d'après  les  résidlats  d'une  ex- 
pertise, que  le  barrage  litigieux,  hors  d'état  de  fonctionner  depuis 
plusieurs  années,  ne  produisait  plus  aucun  remous  apparent  et 
n'avait  contribué  ni  depuis  sa  dégradation  ni  auparavant  aux 
envasements  de  la  rivière.  Décidé  en  conséquence  que  les  frais 
du  curage  étaient  à  la  charge  exclusive  des  propriétaires  rive- 
rains aux  abords  du  barrage. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Bardoux,  propriétaire  dans 
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les  communes  d'Agouges  et  deCuzon,  par  laquelle  il  expose  que 
deux  arrêtés  du  préfet  de  l'Allier,  du  19  mai  1859,  ont  prescrit  le 
curage  de  la  rivière  de  la  Barge  dans  les  deux  communes  précitées, 
et  ont  établi ,  par  leur  article  5,  que  les  frais  de  ce  curage  seraient 
supportés  par  les  propriétaires  de  barrages  dans  toute  l'étendue  du 
remous  apparent  et  d'une  longueur  de  5o  mètres  à  l'aval  de  la 
chute;  que  néanmoins  le  requérant  a  été  imposé  et  maintenu  par 
le  conseil  de  préfecture  aux  frais  du  curage  exécuté  ïe  long  de  sa 
propriété,  bien  qu'il  existe  dans  cette  partie  de  la  rivière  un  bar- 
rage, dit  de  l'Epine,  appartenant  à  des  tiers,  par  le  motif  que  ce 
barrage  abnndonné  depuis  plusieurs  années  ne  produisait  aucun 
remous  apparent  et  n'avait  occasionné  aucun  envasement  dans  la 
rivière;  qu'un  décret  rendu  par  nous  au  contentieux,  le  7  décembre 
1860,  sur  le  pourvoi  par  lui  formé  contre  cette  décision  du  conseil 
de  préfecture,  l'a  renvoyé  devant  le  même  conseil,  pour  y  être 
statué  sur  sa  réclamation ,  après  qu'il  aurait  été  procédé  à  une 
expertise  contradictoire  à  l'effet  de  vérifier:  1°  si  le  barrage  de 
l'Epine,  dans  son  état  actuel,  produit  encore  un  remous  apparent, 
et  2°  si  l'établissement  de  ce  barrage  a  déterminé,  antérieurement 
aux  crues  de  la  Burge  qui  l'ont  détérioré,  des  envasements  que  les 
eaux  rendues  à  leur  libre  cours  n'auraient  pas  fait  dispal'aître  en- 
tièrement; qu'enfin  le  conseil  de  préfecture  a,  par  un  arrêté  en 
date  du  i5  juillet  i8Gi  et  conformément  à  l'avis  négatif  émis  par 
les  deux  experts  sur  les  deux  points  précités,  rejeté  sa  réclamation  ; 
ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  ledit  arrêté 
du  conseil  de  préfecture; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  experts  ont  motivé  leur  avis  sur  ce 
que  le  barrage  de  l'Épine  serait  détruit  depuis  plus  de  cinq  ans,  et 
n'aurait  pas  antérieurement  fonctionné  plus  de  quinze  à  vingt 
jours  par  an ,  et  sur  ce  que  le  cube  des  terres  extraites ,  lors 
du  curage,  aurait  été  plus  considérable  dans  la  partie  de  la  rivière 
qui  précède  le  remous  produit  autrefois  par  le  barrage,  que  dans 
l'étendue  même'  de  ce  remous;  qu'il  est  au  contraire  avéré  que  le 
barrage  de  l'Épine,  avant  d'être  détruit ,  fonctionnait  une  grande 
partie  de  l'année,  et  que  la  grande  quantité  de  terres  extraites  en 
amont  du  remous  ne  provient  pas  du  curage,  mais  des  travaux 
d'élargissement,  qui  k  ce  même  moment  ont  été  exécutés  dans  cette 
partie  de  la  rivière,  ordonner  que,  conformément  à  l'article  5  pré- 
cité des  arrêtés  du  préfet,  les  frais  du  curage  auquel  il  a  été  pro- 
cédé le  long  de  la  propriété  du  requérant,  seront  supportés  par  les 
propriétaires  du  i)arrage  de  l'Épine,  et,  en  conséquence,  lui  accor- 
der la  décharge  demandée  ; 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  arrêtés  du  préfet  de  FAlller  du  19  mai  1859,  ordonnant 
le  curage  de  la  Burge,  dans  les  communes  d'Agouges  et  de  Guzon  , 
notamment  l'afticle  5,  desquels  il  résulte  que  les  frais  de  curage 
devront  être  supportés  par  les  propriétaires  riverains;  que  toutefois 
les  propriétaires  de  barrages  supporteront  les  frais  de  ce  curage 
dans  toute  l'étendue  du  remous  apparent  et  sur  une  longueur  de 
5o  mètres  à  l'aval  de  la  chute,  conformément  aux  usages  générale- 
ment établis; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  7  décembre  18C0  (*); 
Vu  la  loi  du  ili  floréal  an  XI; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'expertise  ci-dessus 
visé,  que  le  barrage  de  l'Kpine,  dans  l'état  de  destruction  où  il  est 
depuis  cinq  ans,  ne  produit  plus  aucun  remous  apparent,  et  qu'an- 
térieurement à  cette  destruction ,  il  n'a  déterminé,  dans  le  lit  de 
la  Burge,  aucun  envasement  que  le  libre  cours  rendu  aux  eaux  n'ait 
entièrement  fait  disparaître;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur 
Bardoux  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  les  frais  de  curage  de  ladite 
rivière  devaient  être  supportés  par  les  propriétaires  du  barrage  de 
l'Épine  dans  l'étendue  du  remous ,  et  à  demander  décharge  desdits 
frais  de  curage  qui  ont  été  mis  à  sa  charge  comme  propriétaire 
riverain  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Bardoux  est  rejetée. 


(  N°  506  ) 

[i5  mai  1862.] 

Expertise  non  obligatoire;  formalités;  experts  nommés  d'office.— 
Intérêts  d'un  solde  de  travaux.—Intérêis  des  intérêts.— [S^int- 
Guily.)  _  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  ordonne  une  exper- 
tise, même  dans  une  contestation  où  ce  mode  d  instruction  n'est 
pas  obligatoire,  les  parties  doivent  être  mises  en  demeure  de 
nommer  leurs  experts;  c'est  seulement  à  défaut  par  elles  de 
faire  un  choix  que  les  experts  peuvent  être  désignés  d'office  par 


{*)  3'  série,  X,  97°- 
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le  conseil  de  préfecture.  —  La  clause  d'une  soumission  portant 
qu'un  entrepreneur  aura  droit  aux  intérêts  des  sommes  qui  lui 
resteront  dues  après  ta  réception  des  travaux,  ne  fait  pas  courir 
ces  intérêts  de  plein  droit.  Ils  ne  doivent  être  alloués  à  Centre- 
preneur  qu'à  partir  du  jour  où  il  les  demande.  —  Les  intérêts 
dus  pour  une  année  entière  peuvent  eux-mêmes  produire  inté- 
rêts à  partir  du  jour  de  la  demande  qui  en  est  faite. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Saint-Guily,  entrepre- 
neur des  travaux  à  exécuter  dans  la  commune  de  Labarthe,  pour 
la  construction  d'une  église,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  du  ilx  août 
1860;... 

En  ce  qui  touche  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture : 

Considérant  que  par  suite  de  la  résiliation  de  l'entreprise  du 
sieur  Saint-Guily,  cette  expertise  doit  avoir  pour  objet  le  règle- 
ment des  sommes  qui  peuvent  être  dues  à  cet  entrepreneur  par  la 
commune,  en  sus  de  celle  de  56 5 16^2/1,  portée  au  décompte 
du  i!x  janvier  1859,  tant  pour  les  travaux  exécutés  au  Si-  décembre 
que  pour  les  approvisionnements  fournis  par  le  sieur  Saint-Guily 
postérieurement  à  cette  date  ; 

Considérant  que  les  parties  doivent  être  mises  en  demeure  de 
nomm.er  leur  expert;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  nommé  d'office  des  experts  sans  que  les  parties  aient 
été  mises  en  demeure  de  les  désigner  elles-mêmes  ; 

Sur  la  demande  du  sieur  Saint-Guily,  tendante  à  ce  que  les  inté- 
rêts tant  de  la  somme  que  la  commune  doit  être  tenue  de  lui  payer 
en  vertu  du  présent  décret  que  de  celle  dont  elle  sera  reconnue  débi- 
trice après  l'expertise,  lui  soient  alloués  à  'partir  du  1"  mai  1857, 
date  de  l'achèvement  des  travaux  à  raison  desquels  elles  seraient 
dues  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  1*'  de  la  soumission 
du  sieur  Saint-Guily  ci-dessus  visée,  la  réception  des  ouvrages  de- 
vait avoir  lieu  immédiatement  après  leur  achèvement,  et  la  com- 
mune devait  servir  les  intérêts  à  5  p.  100  des  sommes  qui  reste- 
raient dues  à  cette  époque  jusqu'au  payement,  lesdits  intérêts,  aux 
termes  de  l'article  ii55  du  Code  Napoléon,  ne  peuvent  remonter 
au  delà  du  jour  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  ; 

Considérant  que  le  sieur  Saint-Guily  ne  justifie  d'aucune  demande 
antérieure  à  celle  qu'il  a  présentée  devant  le  conseil  de  préfecture 
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dans  un  mémoire,  en  date  du  ^2  mai  1860;  que,  dès  lors,  c'est  à 
partir  de  ce  jour  que  les  intérêts  des  sommes  dues  à  l'entrepreneur 
doivent  courir  à  son  profit  ; 

Sui^  la  demande  des  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que,  d'après  Farticle  ii5Zi  du  Code  Napoléon,  les 
intérêts  dus  pour  une  année  entière  peuvent  eux-mêmes  produire 
intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  qui  on  est  faite  ; 

Considérant  que  le  requérant  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts 
des  sommes  qui  lui  étaient  dues  le  26  décembre  1861  ;  qu'à  cette 
date  il  lui  était  dû  sur  ces  sommes,  en  vertu  du  présent  décret, 
une  année  d'intérêts  échue  le  22  mai  1861  ;  que,  dès  lors,  il  a  droit 
aux  intérêts  de  l'année  d'intérêts  échue  le  22  mai  1861,  tant  de  la 
somme  de  i5Zi66'.2Zi,  qui  lui  est  allouée  par  le  présent  décret  que 
de  celle  dont  la  commune  pourra  être  reconnue  débitrice,  après 
l'expertise  à  laquelle  il  sera  procédé  en  vertu  de  ce  décret; 

Art.  1"  L'entreprise  des  travaux  de  construction  de  l'église  de 
Labarthe  de  Neste  soumissionnés  par  le  sieur  Saint-Guily,  est  ré- 
siliée. 

2.  La  commune  de  Labarthe  de  Neste  payera  au  sieur  Saint-Guily 
la  somme  de  i5/i66'.2Zi  pour  (ravaux  faits  jusqu'au  3 1  décembre 
i858. 

5.  Le  sieur  SaiDt-Guily  et  ia  commune  de  Labarthe  de  Neste  sont 
renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture  pour,  après  qu'il  aura  été 
procédé  à  l'expertise  qu'a  ordonnée  ce  conseil,  par  deux  experts 
nommés  l'un  par  la  commune  de  Labarthe,  l'autre  par  le  sieur 
Saint-Guily,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  le  règlen^.ent  des 
sommes  qui  peuvent  rester  dues  par  ladite  commune  au  sieur 
Saint-Guily,  en  sus  de  celle  de  i5Zi66'.2Zi  qu'elle  est  condamnée 
à  lui  payer  par  le  présent  décret,  tant  pour  les  travaux  exécutés 
par  cet  entrepreneur  jusqu'au  3i  décembre  i858,  que  pour  les 
travaux  qu'il  a  exécutés  et  les  approvisionnements  qu'il  a  fournis 
postérieurement  à  cette  date. 

Zi.  La  somme  de  i5Zi66'.2Û  qui  est  allouée  au  sieur  Saint-Guily 
par  le  présent  décret  et  celle  qui  pourra  lui  être  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture,  produiront  intérêts  à  son  profit  à  partir 
du  22  mai  1860. 

5.  Les  intérêts  desdites  sommes,  pour  l'année  échue  le  22  mai 
1860,  produiront  eux-mêmes  intérêts  au  profit  du  sieur  Saint-Guily 
à  partir  du  26  décembre  i80i  jusqu'au  jour  du  payement. 

6.  Le  surplus  des  conclusions  du  requérant  est  rejeté. 

7.  La  commune  de  Labarthe  de  Neste  est  condamnée  aux  dépens. 
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(r  507) 


[  i5  mai  1862.  ] 


Indemnités;  dommages;  tierce  expertise.^  (Chanudet.)  —  Vingé- 
nicur  en  chef  du  département  est  tiers  expert  de  droit  dans  une 
expertise  ayant  pour  objet  l'appréciation  des  dommages  résul- 
tant des  extractions  de  matériaux  pratiquées  sur  le  terrain 
d'un  particulier  par  l'entrepreneur  des  travaux  d'amélioration 
d'une  route  impériale. 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  i5  mai  1862  portant  annulation, 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  4  juin  1862,  arrêté  qui,  à  la 
suite  d'une  tierce  expertise  confiée  par  le  préfet  à  un  ingénieur  géomètre,  avait 
réglé  le  montant  de  l'indemnité  à  payer  aux  sieurs  Beaufranchet,  propriétaires  à 
Nogent-sur-Marne ,  par  le  sieur  Chanudet,  adjudicataire  des  travaux  d'amélio- 
ration de  la  route  impériale  n°  34,  à  raison  de  matériaux  extraits  sur  leurs  ter- 
rains pour  les  besoins  de  cette  entreprise.  Voir  dans  le  même  sen^,  23  février 
1861,  FriquetydiVi  précédent  volume ,  page  3o5,  et  les  décisions  citées  en  note. 


Indemnités  ;  dommages  ;  expertise. —  (Gouhier.) —  Quand  une  ex- 
pertise a  été  annulée  par  le  motif  que  le  dommage  qui  y  donne 
lieu  ne  pourra  être  apprécié  qu  après  l'exécution  des  travaux^ 
les  experts  quiont  concouru  à  cette  opération  peuvent  être  choisis 
pour  procéder  de  nouveau  à  l'évaluation  du  dommage.  —  Le 
directeur  et  le  contrôleur  des  contributions  directes  sont  appelés 
par  la  loi  à  donner  leur  avis  sur  les  expertises  de  dommages; 
toutefois  l'omission  de  cette  formalité  nentraine  pas  l'annu- 
lation de  l'arrêté  qui  a  réglé  l'indemnité  (*).  Décision  sur  l'in- 


[  i5  mai  1862.  ] 


(*)  Arrêt  du  6  aoiH  18Ô.),  Mackensie  (3°  série,  YI,  34). 
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demnilé  dîie  à  un  propriétaire,  à  raison  de  ce  que  les  remblais 
d'une  roule  exhaussée  ont  été  appuyés  contre  le  mur  de  sa  mai- 
son,—  Rejet  comme  manquant  en  fait  d  un  grief  tiré  de  ce  que 
Carrêlé  attaqué  aurait  déduit  de  l'indemnité  une  plus-value  qui 
serait  résultée  des  travaux. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Gouhier,  tendantes  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  vice  de  forme,  un  arrêté  du 
5i9  décembre  1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  a  fixé  à  la  somme  d(3  Zioo  francs  l'indemnité  à 
lui  due  à  raison  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  les  travaux 
d'exhaussement  de  la  route  impériale  n°  i55,  dansla  traverse  deNo- 
gent-le-I^otrou,  par  suite  de  ce  que  les  remblais  de  cette  route  ont 
été  appuyés  sur  le  mur  do  face  d'une  maison  qu'il  possède  dans  la 
rue  Saint-Hilaire  :  1"  en  ce  que  dans  l'expertise  qui  a  précédé  l'arrêté 
attaqué,  l'administration  aurait  choisi  pour  expert  un  conducteur 
des  ponts  et  chaussées  qui  avait  déjà  participé  à  une  précédente 
expertise  relative  à  la  même  contestation  et  qui  a  été  annulée  par 
un  décret  rendu  au  contentieux,  le  2  avril  1857  ;  2°  en  ce  que, 
contrairement  à  l'article  67  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  con- 
trôleur et  le  directeur  des  contributions  directes  n'auraient  pas  été 
appelés  à  donner  leur  avis  sur  le  procès  verbal  d'expertise  ;  sub- 
sidiairement,  pour  mal  jugé  au  fond,  en  ce  que  l'indemnité  allouée 
serait  insuffisante,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  l'aurait 
réduite  à  raison  d'une  prétendue  plus-value  qui  résulterait,  non 
des  travaux  d'exhaussement  de  la  route,  mais  de  la  construction 
dans  le  voisinage  d'une  gare  de  chemin  de  fer; 

Ce  faisant,  renvoyer  le  requérant  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  être  procédé  au  règlement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due, 
après  une  expertise  régulière  et  conforme  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  16  septembre  18075  subsidiairement,  fixer  ladite  indemnité 
à  la  somme  de  i  5i3'.67  et  condamner  l'état  à  supporter  les  frais 
de  l'expertise  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  les  requêtes  susvisées  par  le 
motif:  1°  qu'aucune  disposition  de  loi  n'interdisait  à  l'administra- 
tion de  choisir  pour  expert  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
ayant  déjà  pris  part  à  l'expertise  précédente;  1"  que  l'avis  du  con- 
trôleur et  du  directeur  des  contributions  directes  ne  serait  pas 
exigé  parla  loi  du  16  septembre  1807  sous  peine  de  nullité;  5"  qu'au 
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fond  l'indemnité  allouée  au  sieur  Gouhier  serait  suffisante  pour 
l'indemniser  des  dommages  causés  à  sa  maison  ; 

Vu  le  décret  rendu  au  contentieux  le  2  avril  1867  (1); 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'expert  choisi  par  Cadminislration 
aurait  déjà  concouru  à  une  expertise  relative  à  la  même  contesta-, 
tion  et  qui  a  été  annulée  par  le  décret  ci-dessus  visé  rendu  au  con- 
tentieux le  2  aviHl  1 867  : 

Considérant  que,  par  un  arrêté  en  date  du  10  février  i85i,  le 
conseil  de  préfecture  du  département  d'Eure-et  Loir  avait  fixé, 
après  expertise,  les  indemnités  dues  aux  propriétaires  riverains  ;de 
la  route  impériale  n"  i55,  à  raison  des  dommages  qui  devaient  ré- 
sulter ultérieurement  de  l'appui  projeté  des  remblais  de  cette  route 
sur  les  façades  de  leurs  mabons  ;  que  le  décret  précité  a  annulé 
cet  arrêté  par  le  motif  que  les  dommages  ne  pouvaient  être  appré- 
ciés d'une  manière  certaine  qu'après  que  les  travaux  auraient  été 
exécutés  ;  que,  dans  ces  circonstances,  les  experts  qui  avaient  con- 
couru à  la  première  expertise  pouvaient  être  choisis  pour  procéder 
de  nouveau  à  l'évaluation  des  dommages; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  directeur  et  le  contrôleur  des  con- 
tributions directes  n  auraient  pas  été  appelés  conformément  à  Car- 
licle  57  de  la  loi  du  16  septembre  1807  à  donner  leur  avis  sur  l'ex- 
pertise : 

Considérant  que  l'omission  de  cette  formalité  n'est  pas  de  nature 
à  entraîner  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  pré  fêlure  aurait  à  tort 
admis,  en  compensation  des  dommages  causés  à  la  propriété  du 
sieur  Gouhier,  C  existence  d'une  plus-value  quelle  n'aurait  acquise 
que  par  suite  du  voisinage  de  la  gare  du  chemin  de  fer  î 

Considérant  que  le  sieur  Gouhier  ne  justifie  pas  que  l'arrêté  at- 
taqué ait  opéré  aucune  déduction  sur  le  montant  de  l'indemnité 
qui  lui  est  due  à  raison  de  ce  que  les  dommages  causés  à  sa  maison 
seraient  en  partie  compensés  par  les  avantages  qu'elle  aurait  ac- 
quis ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Cindemnilé  allouée  au  sieur  Gouhier 
serait  insuffisante  : 

Considérant  que  le  sieur  Gouhier  ne  justifie  pas  qu'en  lui  allouant 
une  indemnité  de  600  francs,  le  conseil  de  préfecture  n'ait  pas  suffi- 
samment tenu  compte  de  l'importance  des  dommages  causés  à  sa 
maison  par  les  travaux  de  la  route  impériale  n°  i55; 

Art.  1"  La  requête  du  siour  Gouhier  est  rejetée. 


(')  3»  série,  Vil,  49°. 
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(r  509) 

[  17  mai  1862.  ] 

Cours  d'eau  non  navigables  ;  curage;  arrêté  municipal;  compé- 
tence. —  (Ortoli.)  —  Le  droit  d'ordonner  le  curage  d'un  cours 
d'eau  qui  traverse  la  commune  n'appartient  pas  à  C autorité 
municipale;  la  réglementation  en  appartient  exclusivement  au 
préfet ,  à  moins  qu'il  liait  délégué  ce  droit  au  maire.  (*) 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  cliambre  criminelle, 
l  a  cour, 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789,  12-20  août  1790,  \lx  floréal 
an  XI;  le  décret  du  25  mars  i852,  sur  la  décentralisation  adminis- 
trative, et  l'article  Zi7i,  n"  i5,  du  Code  pénal; 

Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  dressé,  le  21  octobre  1861, 
par  le  commissaire  de  police  de  Bonifacio,  a  constaté  à  la  charge  du 
nommé  Ortoli  qu'il  avait,  à  ladite  époque,  «  négligé  de  nettoyer  le 
«  cours  d'eau  de  ladite  commune  dans  l'endroit  qui  le  concernait, 
«  contrairement  à  un  arrêté  pris  à  cet  effet,  le  3o  août  i856,  par  le 
«  maire  de  Bonifacio  ;  )> 

Attendu  que,  cité  à  raison  de  ce  fait  par  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Bonifacio,  ledit  Ortoli  y  a  été  condamné  pour  ladite  infraction 
à  2  francs  d'amende,  et  qu'aujourd'hui,  devant  la  cour,  il  soutient 
que  ledit  arrêté  du  3o  août  i856  a  été  pris  par  le  susdit  maire  en 
dehors  de  ses  attributions  municipales,  et,  partant,  que,  n'étant  pas 
obligatoire,  il  n'y  avait  pas  lieu  par  le  juge  de  police  de  lui  faire 
application  de  la  pénalité  édictée  en  l'article  Z171,  n°  i5,  du  Code 
pénal; 

En  droit,  attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  police  des  eaux, 
même  quand  il  s'agit  de  rivières  ou  cours  d'eau  non  navigables 
ou  non  flottables,  est  considérée,  à  raison  de  ses  rapports  avec 
l'agriculture,  la  salubrité  et  la  fertilité  des  localités  qu'ils  tra- 
versent, comme  un  intérêt  d'ordre  général  dont  la  réglementation 
est  remise  à  l'administration  préfectorale;  que  ce  pouvoir,  consacré 


(*)  Voir  arrêt  du  23  janvier  i858  (  3=  séri    VHI,  337). 
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en  faveur  de  cette  autorité  par  les  lois  du  22  décembre  1789,  12-20 
août  1790,  lU  floréal  an  XI,  lui  a  été  de  nouveau  et  formellement 
reconnu  par  le  décret-loi  du  26  mars  1862,  article  i",  tableau  A, 
n''  5i,  et  article  U,  tableau  D,  n°  5; 

Attendu  que  ce  principe  ne  peut  recevoir  d'exception  qu'au  cas 
soit  de  délégation  de  ce  droit  aux  maires  par  les  préfets,  soit  à  celui 
où  des  circonstances  urgentes,  telles  que  des  fléaux  calamiteux, 
exigent  des  mesures  de  police  immédiates  et  temporaires; 

Attendu  que  l'arrêté  dont  s'agit  n'a  été  rendu  dans  l'une  ni  dans 
l'autre  de  ces  hypothèses,  puisqu'il  est  certain,  d'une  part,  que  le 
maire  de  Bonifacio  n'avait  point  reçu  d'autorisation  du  préfet  de  la 
Corse  pour  réglementer  le  curage  des  canaux  de  sa  commune,  et, 
de  l'autre,  que  les  mesures  par  lui  prises  à  cet  effet  n'étaient  point 
temporaires,  leur  date  remontant  au  3o  août  i856,  et  le  procès- 
verbal  qui  en  constate  l'infraction  portant  la  date  du  21  octobre 
1861  ;  d'où  suit  que  ledit  arrêté  ne  saurait  être  obligatoire  comme 
étant  rendu  par  le  maire  de  Bonifacio  en  dehors  de  ses  attri- 
butions ; 

Attendu,  à  la  vérité,  qu'on  allègue  que,  si  cet  arrêté  ne  trouve 
pas  sa  justification  dans  les  pouvoirs  conférés  aux  maires  par  la  loi 
de  1790,  il  puise  néanmoins  sa  force  exécutoire  dans  celle  du  22 
juillet  1791,  qui  leur  donne  le  droit  de  publier  de  nouveau  les 
règlements  de  police  et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  exécution  ; 
que,  le  document  susvisé  n'étant  que  la  publication  nouvelle  d'un 
ancien  statut  qui  régissait  le  territoire  de  Bonifacio  au  xii^  siècle, 
le  maire  a  pu  légalement  ordonner  le  curage  qu'il  prescrivait; 

Mais  attendu  que  le  moyen  manque  en  fait  :  qu'il  est  constant,  en 
effet,  que  ledit  statut,  spécial  au  canal  de  Castarana,  n'avait  trait 
qu'au  régime  des  eaux  de  ce  canal  et  de  ses  aqueducs;  que  son 
principal  objet  était  de  déterminer  à  la  charge  de  qui  en  incom- 
bait le  curage,  et,  partant,  que  l'arrêté  du  3o  août  i856,  réglemen- 
tant tous  les  cours  d'eau  naturels  et  artificiels  de  la  commune  de 
Bonifacio,  ne  peut  être  considéré  comme  un  rappel  à  l'exécution 
du  statut  susmentionné; 

Attendu,  dès  lors  et  en  cet  état,  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal 
de  police  a  fait  application  au  prévenu  de  la  sanction  portée  en 
l'article  Z171,  n°  i5,  du  Code  pénal,  et  qu'il  a  ainsi  violé  les  articles 
susvisés  ; 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  26  octobre  1861,  parle 
tribunal  de  simple  police  de  Bonifacio  ;  et,  pour  être  fait  droit  sur 
la  prévention,  renvoie  l'affaire  et  les  parties  devant  le  tribunal  de 
simple  police  de  Sartène; 
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[  19  mai  1862. 1 

Expropriation;  offres;  délai.  —  (Housset.)  —  Lorsque  le  proprié- 
taire d-un  immeuble  atteint  partiellement  par  C expropriation, 
a  requis  C acquisition  totale  conformément  à  Carlicle  5o  de  la  loi 
du  3  mai  iSZii,  l'expropriant  doit  faire  une  offre  spéciale  corres- 
pondante à  la  portion  d'immeuble  ajoutée  à  l expropriation  et 
L'exproprié  doit  jouir  d  un  délai  de  quinzaine  pour  délibérer 
sur  cette  offre  supplémentaire  (*). 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DK  CASSATION;  chdmbre  civile. 

La  cour. 

Vu  les  articles  20,  ilx  et  07  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  07,  le  magistrat  directeur  doit 
mettre  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  des  offres  et  demandes  no- 
tifiées en  exécution  des  articles  23  et  ik;  que  l'article  3;  est  rangé, 
par  l'article  Z12  de  la  même  loi,  au  nombre  de  ceux  dont  la  violation 
donne  ouverture  à  cassation-; 

Attendu  que  le  jugement  du  17  novembre  1860  ne  prononçait 
que  l'expropriation  d'une  portion  de  la  maison  et  cour  des  consorts 
Rousset,  ladite  portion  contenant  i69'"'î.5o;  qu'il  est  reconnu  par  la 
défenderesse  que  la  contenance  totale  de  cette  propriété  était  de 
207"°^.  26  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  28  octobre  1861,  avant  qu'aucune 
réquisition  d'expropriation  totale  eût  été  signifiée,  la  ville  de  Mar- 
seille a  fait  notifier  aux  expropriés  une  offre  de  la  somme  de 
ho  000  francs  ; 

Que  cette  offre  a  été  faite  dans  les  termes  mêmes  du  jugement 
d'expropriation;  que  si  l'exploit  énonce  que  l'offre  est  faite  pour 
indemnité  de  la  dépossessien  de  la  maison  et  de  la  cour  situées  rue 
d'Aubagne,  11°  101,  cette  énonciation  est  immédiatement  complétée 
par  l'indication  de  la  contenance  expropriée  (i69'"'.5o)  et  parle 
renvoi  au  jugement  d'expropriation; 


C)  Voir  arrêt  du  2  mai  1859  (3«  série.  T"X,  63;). 
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Que  l'on  ne  peut,  dans  cet  état,  appliquer  l  oiïre  du  28  octobre 
qu'à  la  portion  expropriée; 

Attendu  que  les  consorts  Rousset  ayant  requis,  le  12  novembre 
suivant,  l'expropriation  totale  de  leur  immeuble,  en  conformité  de 
l'article  5o  de  la  loi  précitée,  aucune  offre  supplémentaire  n'a  été 
faite  au  nom  de  la  ville  pour  l'indemnité  de  dépossession  de  57""'. 66, 
qui  n'étaient  compris  ni  dans  le  jugement  d'expropriation  ni  dans 
l'acte  d'offres  du  20  octobre  1861  ; 

Que,  dès  lors,  le  tableau  d'offres  et  de  demandes  qui  a  été  mis 
sous  les  yeux  du  jury  n'est  pas  celui  exigé  par  l'article  57,  lequel 
doit  être  conforme  aux  articles  20  et  2^1,  et  comprendre  une  offre 
nouvelle  lorsqu'une  nouvelle  portion  d'immeuble  a  été  ajoutée  à 
l'expropriation,  en  exécution  de  l'article  5o; 

D'où  il  suit  qu'il  y  a  eu,  dans  l'espèce,  violation  formelle  des 
articles  ci-dessus  visés; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  511) 

[  22  mai  1862.  ] 

Endiguenients  ;  classement  des  terrains.  —  (Meynieu.)  —  Le  classe- 
ment  des  terrains  comipris  dans  une  association  syndicale  de 
travaux  d endigiiemenl  doit  être  opéré  par  Les  experts  et  les  in- 
génieurs réunis.  La  commission  spéciale  ne  peut,  sans  qu'il  ait 
été  procédé  à  cette  opération,  supprimer  des  sections  qu'elle  avait 
primitivement  établies  et  décider  que  les  terrains  répartis  entre 
ces  diverses  sections  ne  formeront  plus  désormais  qu'une  seule 
classe  (*). 

JNapoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Meynieu,  Cuzol  et  autres, 
tous  propriétaires  de  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  l'asso- 
ciation syndicale,  instituée  sous  le  nom  de  société  de  défense  de  la 
côte  du  Bas-Médoc,  pour  la  défense  de  la  rive  gauche  de  l'embou- 
chure de  la  Gironde,  depuis  le  Verdon  (commune  de  Soulac)  jusqu'au 


i")  Voir,  dans  le  même  sens,  avrèls  des  7  juillet  i853,  27  novembre  i856  et 
2  décembre  i858  (3*  série»  IV,  62;  VII,  169;  IX,  206}. 
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port  de  Goubes  (commune  do  Valeyrac)  contre  une  décision  du 
7  septembre  i858,  notifiée  nux  exposants  le  29  janvier  18G1,  par 
laquelle  la  commission  spéciale  de  la  société  de  défense  de  la  côte 
du  Bas-Médoc  a  arrêté  que  les  terrains  compris  dans  le  périmètre 
de  cette  association  formeraient  une  seule  classe  à  partir  du 
1"  janvier  iSôy,  et  que  les  dépenses  d'entretien,  de  réparation  et 
même  de  reconstruction  de  digues,  seraient  couvertes  au  moyen 
d'une  taxe  égale  uniformément  répartie  au  marc  le  franc  et  par 
hectare  sur  toutes  les  propriétés;  ladite  requête  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  la  décision  attaquée,  par  le  motif  qu'elle 
aurait  été  rendue  en  violation  des  articles  10  et  35  de  l'ordon- 
nance royale  du  iG  décembre  1808,  constitutive  de  la  société  de 
défense  de  la  côte  du  Bas-Médoc  qui,  en  déterminant  le  mode  de 
fixation  de  la  portion  contributive  que  devront  supporter  les  di- 
verses classes  de  terrains,  ont  admis  le  principe  de  la  division  des 
propriétés  en  classes  devant  contribuer  diversement  aux  dépenses 
de  l'association  ; 

Ce  faisant,  décider  que  les  huit  sections  entre  lesquelles  les 
terrains  avaient  été  primitivement  classés  par  une  décision  de  la 
commission  spéciale  en  date  du  27  octobre  iSki  seront  maintenues; 
subsidiairement,  ordonner  tout  au  moins  que  les  propriétaires 
intéressés  à  l'entretien  des  digues  ne  pourront  être  assujettis  qu'à 
une  taxe  proportionnée  aux  risques  auxquels  ils  sont  exposés; 
enfin,  condamner  le  syndicat  au  remboursement  des  sommes  que 
les  exposants  auraient  payées  en  exécution  de  la  décision  attaquée  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i6  septembre  1807,  articles  8,  9,  10,  18  et  3Zi; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  16  décembre  1808,  portant  organisa- 
tion de  la  société  de  défense  de  la  côte  du  Bas-Médoc  ; 

Considérant  qu'à  la  date  du  27  octobre  18Z11,  la  commission  spé- 
ciale instituée  par  le  titre  5  de  l'ordonnance  susvisée  du  16  dé- 
cembre i858,  a  décidé  que  les  terrains  compris  dans  le  périmètre 
de  l'association  en  vertu  de  ladite  ordonnance  pour  la  défense  de 
la  côte  du  Bas-Médoc  seraient  divisés  en  huit  sections,  jusqu'à  ce 
que  les  digues  fussent  arrivées  à  l'état  d'entretien  ; 

Que,  par  une  nouvelle  décision  du7septem.bre  i858,ladite  commis- 
sion a  déclaré  que  les  digues  étaient  parvenues  à  l'état  d'entretien, 
a  prononcé  la  suppression  des  huit  sections  qu'elle  avait  primitive- 
ment établies  et  a  arrêté  que  les  terrains  répartis  entre  ces  diverses 
sections  ne  fonr;eraient  plus  qu'une  classe  unique; 

Considérant  que  ce  nouveau  classement  ne  pouvait  être  opéré 
que  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 
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Considérant  qu'aux  termes  des  articles  io  et  18  de  ladite  loi,  il 
doit  être  procédé,  par  les  exports  et  les  ingénieurs  réunis,  ;iu 
classement  des  terrains  compris  dans  l'association  syndicale; 

Considérant  qu  il  résulte  de  l'instruction  que  la  décision  de  la 
commission  spéciale  a  été  rendue  sans  que  ropération  prescrite 
par  les  articles  précités  ait  été  préalablement  accomplie;  qu'ainsi- 
les  sieurs  Meynieu  et  consorts  sont  fondés  à  demander  l'annulation 
de  ladite  décision  ; 

Art.  1".  La  décision  de  la  commission  spéciale  du  8  septembre 
i858  est  annulée. 

2.  Il  sera,  conformément  aux  articles  10  et  18  de  la  loi  du  i6 
septembre  1807,  procédé  par  un  expert  nommé  par  le  syndicat  et 
par  les  ingénieurs  réunis,  au  classement  des  terrains  compris  dans 
le  périmètre  de  la  société  de  défense  de  la  côte  du  Bas-Médoc. 

5.  Les  sommes  qui  auraient  été  payées  par  les  sieurs  Meynieu, 
Cuzol  et  consorts,  en  exécution  de  la  décision  du  7  septembre  i858, 
leur  seront  restituées. 


Indemnilés ;  dommages.  —  (Sabatier.)  —  Décision  en  fait  sur  Cin- 
demnilé  due  au  propriétaire  d'un  domaine  que  les  eaux  d'une 
rivière  ont  inondé  par  suite  de  la  construction  vicieuse  d'un  pont 
établi  pour  un  cliemin  de  fer.  —  Les  prétentions  du  propriétaire 
n'étant  pas  admises^  les  dépens  sont  mis  pour  moitié  à  sa  charge. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Félix  Sabatier,  tendante  ù 
ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  i"'"  août  1860,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault,  statuant  sur  la  demande  for- 
mée par  le  requérant  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  à  raison  du 
dommage  occasionné  à  sa  propriété,  dite  le  Domaine  de  Maurin, 
par  le  débordement  de  la  rivière  la  Mosson,  qui  aurait  eu  pour 
cause  la  construction  vicieuse  du  pont  établi  sur  ladite  rivière, 
pour  le  passage  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette,  a  fixé  à 


[22  mai  1862.  ] 


676  LOIS,  DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  KTC. 

1  y^y'.SS  le  montant  de  ladite  indemnité,  a  compensé  les  frais  de 
l'expertise  et  mis  les  frais  de  la  tierce  expertise  pour  moitié  à  la 
charge  du  requérant  et  pour  m.oiiié  à  la  charge  de  la  compagiiie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'inondation  des  2Z1,  25  septembre  1857, 
qui  a  ravagé  la  propriété  du  requérant  sur  une  étendue  de  102  hec- 
tares, doit  être  uniquement  attribuée  à  l'insuffisance  de  l'ouverture 
et  à  la  direction  vicieuse  des  piles  dudit  pont,  condamner  la  com- 
pagnie à  payer  au  requérant  une  indemnité  de  25328'.62  confor- 
mément aux  évaluations  de  son  expert,  la  condamner  aux  dépens 
et  mettre  à  sa  charge  pour  la  totalité  les  frais  de  l'expertise  et  de 
la  tierce  expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  1  aris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  concluant  à  ce 
qu'il  nous  plaiîse  rejeter  le  recours  du  sieur  Sabatier  ci-dessus  visé, 
et,  statuant  sur  le  recours  Incident  qu'elle  déclare  former,  annuler 
l'arrèié  ci-dessus  visé;  en  conséquence  la  décharger  des  condam- 
nations contre  elle  prononcées  et  condamner  le  sieur  Sabatier  aux 
dépens  et  aux  frais  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  Vlli  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'imstruction  que,  en  fixant  à  1 7Z^7^35 
le  montant  de  Tindemiiité  due  au  requérant,  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  l'Hérault  a  fait  une  juste  appréciation  tant 
des  dommages  occasionnés  au  domaine  de  Maurin  par  le  déborde- 
ment de  la  rivière  la  Mosson,  que  de  la  responsabilité  de  la  compa- 
gnie; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Sabatier  et  le  recours  incident  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée sont  rejetés. 

2.  Il  sera  fait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés  pour  moitié 
par  le  sieur  Sabatier  et  pour  moitié  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
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[24  mai  1863.] 

Ponts;  passage  à  gué.  —  (Delille.)  —  Le  passage  à  gué  d'un  cours 
d'eau  sur  Lequel  est.  établi  un  bac  ou  un  pont  n'est  pas  une  infrac- 
tion aux  droits  du  concessionnaire,  s'il  n'a  pas  pour  but  de  cou- 
vrir une  fraude  à  ces  droits» 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  cASSATioîs;  chainbre  criminelle. 

La  cour, 

Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  de  l'article  56  de  la  loi 
du  6  frimaire  an  Vil  : 

Attendu  que,  si  la  limite  de  la  concession  du  pont  de  la  Tombe  et 
du  droit  de  péage,  fixée  administrativement  à  5oo  mètres  en  amont 
et  5oo  mètres  en  aval,  a  pour  effet  d'attribuer  au  concessionnaire  le 
droit  exclusif  de  fournir  passage  au  moyen  de  ce  pont,  c'est  en  tant 
que  l'eau  est  considérée  comme  obstacle  aux  communications  d'une 
rive  à  l'autre; 

Que  la  réserve  faite  par  l'article  8  de  la  loi  du  G  frimaire  an  VII 
contre  les  effets  du  privilège,  moyennant  autorisation  de  l'autorité 
compétente,  au  profit  des  bacs  et  bateaux  non  employés  à  un  pas- 
sage commun,  mais  établis  pour  le  seul  usage  d  un  particulier  ou 
pour  l'exploitation  d'une  propriété  circonscrite  par  les  eaux,  pré- 
suppose manifestement,  comme  la  concession,  l'existence  du  même 
obstacle  à  franchir  à  l'aide  de  moyens  spéciaux; 

Attendu  que  le  passage  à  gué,  placé  en  dehors  des  prévisions  et 
même  de  la  raison  d'être  de  la  concession,  reste  un  bénéfice  acquis 
au  public,  sans  avoir  besoin  d'être  réservé,  sauf  les  mesures  qui 
pourraient  être  prises  compétemment  pour  en  régler  ou,  s'il  y  avait 
lieu,  pour  en  défendre  l'usage; 

Attendu  que  les  règles  applicables  aux  bacs  sont  communes  aux 
ponts  concédés  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  et  re- 
connu par  ledit  jugement  attaqué  qu'une  voilure  attelée  de  trois 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  tome  ii.  ii 
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chevaux,  chargée  de  fumier,  conduite  par  Décante,  et  appartenante 
à  Plé,  a  passé  à  gué  à  80  mètres  du  pont  de  la  Tombe  ; 

Qu'il  n'était  pas  même  allégué  que  ce  mode  de  passage  fût,  en 
fait,  un  prétexte  pour  couvrir  une  fraude  aux  droits  du  concession- 
naire, tels  qu'ils  résultent  de  la  loi  et  de  la  concession; 

Attendu,  dés  lors,  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  le 
passage  à  gué,  qui  n'était  interdit  ni  par  la  loi  ni  par  la  concession, 
ne  constituait  pas  une  contravention  aux  articles  56  de  la  loi  du 
6  frimaire  an  VII  et  11  de  la  loi  du  10  floréal  an  X,  le  jugement  at- 
taqué n'a  pas  violé  lesdits  articles  et  n'a  fait  qu'une  juste  applica- 
tion des  principes  de  la  matière; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement  attaqué  est  régulier  en  la 
forme, 

Rejette  le  pourvoi. 


(N°  514) 

[27  mai  1862.  ] 

Canaux;  demande  en  suppression  de  travaux;  question  préjudi- 
cielle.— Conflit;  préfet;  qualité.— {Ganail  de  i'Ourcq.j— Le  pi^éfet 
ne  peut  proposer  le  déclinatoire  et  élever  le  conflit  que  devant  les 
tribunaux  du  département  qu'il  administre  (*).  —  Cette  règle 
s'applique  même  au  préfet  dont  les  pouvoirs  s'étendent  dans  plu- 
sieurs départements,  à  raison  des  travaux  d'un  canal  qui  donnent 
lieu  à  la  contestation  à  revendiquer  pour  Cautorilé  administra- 
tive,—Varr  été  du  gouvernement  du  26  thermidor  an  X,  le  décret 
du  Ix  septembre  1807  et  l  ordonnance  du  10  juin  1818,  relatifs  aux 
travaux,  à  C administration  et  à  la  concession  du  canal  de  l  Ourcq, 
ne  peuvent  être  interprétés  que  par  C  empereur  en  conseil  d'état. 


(*)  Mais  le  préfet  a  qualité  pour  faire  ces  actes  devant  la  cour  impériale ,  eu 
quelque  lieu  qu  elle  siège,  où  sont  portées  par  voie  d'appel  les  affaires  jugées 
en  première  instance  dans  son  département  (arrêt  du  i5  mai  i858,  chemins  de 
fer  de  l'Est,  3«  série,  YIU,  606).  Toutefois,  lorsque,  par  suite  d'un  arrêt  de  cas- 
sation, une  affaire  a  été  renvoyée  d'une  cour  impériale  à  une  autre,  le  conflit 
peut  être  élevé  par  le  préfet  du  département  où  siège  cette  dernière  cour 
(i5  mai  i858,  Dumont,  3«  série ,  VIII,  606). 
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—  Celte  interprèlation  est  préjudicielle  au  jugement  d'une  con- 
testation judiciaire  dont  la  solution  dépend  de  la  question  de  sa- 
voir si  le  préfet  de  la  Seine  a  agi  dans  la  iimile  des  pouvoirs  que 
ces  actes  lui  confèrent  et  comme  représentant  Cintêrét  public,  en 
faisant  établir  un  barrage  sur  la  rivière  d'Ourcq,  ouvrage  dont 
un  particulier  réclame  la  suppression,  soit  parce  qu'il  aurait  été 
construit  dans  Cintérêt  privé  de  la  ville  de  Paris,  propriétaire  du 
canal,  soit  parce  qu'il  aurait  été  établi  dans  la  rivière  au  delà 
du  point  où  cesse  le  canaL 


Napoléon,  etc. 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  12  mars  1862,  par  lequel  le  préfet  de 
l'Aisne  élève  le  conflit  d'attribution  dans  une  instance  pendante 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Château-Thierry, 
entre  le  sieur  Tabard,  propriétaire  à  la  Ferté-Milon,  et  la  ville  de  ^ 
Paris,  représentée  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  l'exploit  en  date  du  23  mars  1861,  par  lequel  le  sieur  François 
Tabard  fils,  propriétaire  et  négociant  à  la  Ferté-Milon,  fait  assigner 
la  compagnie  concessionnaire  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint- 
Denis,  en  la  personne  du  sieur  Hainguerlot,  administrateur,  à 
comparaître  devant  le  juge  de  paix  de  Neuilly-Saint- Front,  pour  : 
attendu  que  ledit  sieur  Tabard  est  propriétaire  d'une  maison  et 
dépendances ,  sise  rue  de  la  Chaussée ,  dans  laquelle  s'exploite  une 
tannerie,  tenant  par-devant  la  rue,  et  qui  est  longée  d'un  côté  et 
traversée  en  certains  endroits  par  un  ru  dont  les  eaux  tombaient 
naturellement  dans  la  rivière  de  l'Ourcq;  que,  depuis  moins  d'un 
an  et  un  jour,  les  agents  de  la  compagnie  des  canaux  de  l'Ourcq  et 
de  Saint-Denis  se  sont  permis  d'établir  un  barrage  à  l'endroit  où 
les  eaux  se  jetaient  dans  la  rivière  d'Ourcq  et  de  couduire  les  eaux 
dans  un  fossé  û'une  largeur  insuffisante;  que  ces  travaux  ont  pour 
résultat  de  retenir  les  eaux,  d  en  gêner  le  libre  écoulement,  et 
même,  à  certaines  époques  de  l'année,  d'occasionner  des  inonda- 
tions dans  la  propriété  du  requérant  ;  attendu,  dès  lors,  que  ces 
travaux  apportent  un  trouble  à  sa  jouissance  paisible;  voir  dire  et 
ordonner  que,  dans  la  huitaine  du  jugement  à  intervenir,  la  com- 
pagnie des  canaux  sera  tenue  de  faire  cesser  le  trouble  dont  se 
plaint  le  demandeur;  en  conséquence  d'enlever,  à  ses  frais,  le  bar- 
rage dont  s'agit,  et  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif; 
s'entendre,  en  outre,  condamner  aux  dépens, 

Vu  les  conclusions,  en  date  du  00  mars  1861,  par  lesquelles  la 
compagnie  des  canaux  demande  que  le  juge  de  paix  se  déclare  in- 
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compétent,  attendu  que  le  détournement  de  l'égout  de  la  Ferté- 
Milon,  dont  se  plaint  le  sieur  Tabard,  a  été  fait  sur  la  requête  et 
invitation  du  préfet  du  département  de  ia  Seine,  ainsi  qu'il  est  con- 
staté par  son  arrêté,  en  date  du  ii  octobre  iSôg; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  i5  avril  1861,  par  lequel  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Weuilly-Saint-Front  se  déclare  incompétent; 

Vu  rexploit  du  6  mai  1861,  par  lequel  le  sieur  Tabard  a  déclaré  à 
la  compagnie  des  canaux  qu'il  interjette  appel  du  jugement  ci-des- 
sus visé,  et,  en  conséquence,  a  donné  assignation  à  ladite  compagnie 
pour  paraître  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Châ- 
teau-Thierry, à  l'efifet  de  voir  dire  et  déclarer  que  c'est  à  tort  que 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Neuilly-Saint-Front  s'est  déclaré 
incompétent,  sur  la  demande  en  trouble  de  possession  formée  par 
l'appelant,  et  au  fond,  ordonner  que,  dans  la  huitaine  du  jugement 
à  intervenir,  la  compagnie  des  canaux  sera  tenue  de  faire  cesser 
le  trouble  dont  se  plaint  le  sieur  Tabard,  et,  en  conséquence,  d'en- 
lever, à  ses  frais,  le  barrage  dont  s'agit  et  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif; 

Vu  les  conclusions,  en  date  du  3i  mai  1861,  par  lesquelles  la 
compagnie  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis  demande  que 
le  tribunal  rejette  l'appel  formé  par  le  sieur  Tabard;  subsidiaire- 
ment  et  au  fond,  déclare  ledit  sieur  Tabard  purement  et  simple- 
ment non  recevable  en  sa  demande  contre  la  compagnie  des  ca- 
naux; 

Vu  le  jugement  du  20  juillet  1861,  par  lequel  le  tribunal  se  dé- 
clare compétent,  en  conséquence  infirme  le  jugement  dont  est  appel, 
et  statuant  au  fond,  ordonne  que  la  compagnie  des  canaux  sera  te- 
nue et  pourra  être  contrainte  par  tous  moyens  de  droit  de  faire 
cesser,  dans  la  huitaine  du  jugement,  le  trouble  dont  se  plaint  le 
sieur  Tabard;  condamne  la  compagnie  à  payer  à  celui-ci,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  la  somme  de  200  francs;  ordonne  en  outre, 
la  restitution  de  l'amende  consignée; 

Vu  l'exploit  du  27  août  iSbi,  par  lequel  la  compagnie  conces- 
sionnaire des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis  notifie  au  préfet 
du  département  de  la  Seine,  comme  représentant  la  ville  de  Paris, 
une  copie  du  jugement  susvisé,  lui  déclarant  qu'elle  n'entend  se 
soumettre,  envers  la  ville,  ni  envers  qui  que  ce  soit,  à  aucune  res- 
ponsabilité touchant  la  suppression  des  travaux  qu'elle  a  exécutés 
par  ordre  du  préfet,  pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris,  et  fait,  au 
f'ontraire,  toutes  réserves  contre  qui  il  appartiendra,  et  notamment 
a  l'effet  de  repéter,  contre  la  ville,  le  remboursement  de?  dom- 
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mages  intérêts  auxquels  ladite  compagnie  u  été  condamnée  enver.5 
le  sieur  Tabard,  et,  en  outre,  les  frais  de  première  instance  et 
d'appel  ; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  28  septembre  1861,  par  lequel  le  préfet 
du  département  de  la  Seine  fait  signifier  au  sieur  Tabard  qu'il  se 
rend  tiers  opposant,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  à  l'exécution  du 
jugement  ci-dessus  visé,  en  date  du  20  juillet  1861,  et  lui  donne 
assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment de  Château-Thierry,  pour  voir  dire  que  le  jugement  précité 
sera  mis  à  néant,  et  s'entendre  faire  défense  d'exécuter  ledit  juge- 
ment, contre  le  requérant,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adressé,  à  la  date  du  10  février 
i86'2,  par  le  préfet  du  département  de  l'Aisne,  au  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Château-Thierry  ; 

Vu  les  conclusions  par  lesquelles  le  sieur  Tabard  demande  le 
rejet  du  déclinatoire  et  de  la  tierce  opposition  ; 

Vu  les  réquisitions  prises  par  le  ministère  public,  à  la  date  du 
97  février  1862  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  97  février  1862,  par  lequel  le  tribu- 
nal rejette  le  déclinatoire  ; 

Vu  les  observations  sur  le  conflit  présentées  au  nom  du  sieur 
Tabard ,  dans  lesquelles  il  demande  qu'il  soit  décidé  que  l'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  prononcer  sur  l'action  intentée  par 
ledit  sieur  Tabard,  et  au  cas  où  il  serait  reconnu  que  le  préfet  de 
la  Seine  était  compétent  pour  ordonner  les  travaux  qui  ont  donné 
lieu  à  cette  action,  qu'il  soit  déclaré  que  le  préfet  du  département 
de  l'Aisne  était  sans  droit  pour  élever  le  conflit ,  et,  en  conséquence, 
que  son  arrêté  soit  annulé  ; 

Vu  les  lois  des  16-2^1  août  1790,  7-1/1  octobre  1790,  16  et  21  fruc- 
tidor an  III; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  qui  autorise  l'ouverture  d'un  canal 
de  dérivation  de  la  rivière  d'Ourcq  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement,  en  date  du  2.5  thermidor,  concer- 
nant les  travaux  relatifs  à  la  dérivation  de  la  rivière  d'Ourcq,  or- 
donnée par  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  U  septembre  1807,  concernant  l'admi- 
nistration des  eaux  de  Paris  et  du  canal  de  l'Ourcq  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  lo  juin  1818,  qui  approuve  le  traité 
passé  le  19  avril  précédent,  entre  la  ville  de  Paris  et  les  sieurs  de 
Saint-Didier  et  Vassal  ;  ledit  traité  portant  concession  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ansdu  canal  de  Saint-Denis  etdn  canal  de  l'Ourcq  aux 
charges,  clauses  et  conditions  qui  y  sont  énoncées  ; 
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Vu  l'arrêté,  en  date  du  ii  octobre  18.59,  qui  autorise  les  travaux 
à  faire  pour  opérer  le  détournement  des  eaux  provenant  des  égouts 
de  la  ville  de  la  Ferté-Milon  ,  qui,  en  se  déversant  directement  dans 
îa  rivière  d  Ourcq,  altèrent  les  eaux  destinées  à  l'alimentation  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  29  décembre  1859,  par  laquelle  le  préfet 
du  département  de  la  Seine  charge  la  compagnie  concessionnaire 
des  canaux  de  1  Ourcq  et  de  Saint-Denis  de  l'exécution  des  travaux 
autorisés  par  l'arrêté  précité,  à  la  condition  qu'elle  se  concertera, 
au  préalable,  avec  l'ingénieur  ordinaire  chargé  du  contrôle  des 
canaux  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement,  en  date  du  i3  brumaire  an  X, 
l'ordonnance  royale  du  i"  juin  1828  et  celle  du  12  mars  i83i,  sur 
les  conflits  d'attribution  ; 

Vu  le  décret  du  25  janvier  i852  ; 

En  ce  qui  touche  la  régularité  de  l'arrêté  de  conflit  : 

Considérant  que,  quand  le  préfet  propose  le  déclinatoire  et  élève 
le  conflit  d'attribution  devant  un  tribunal  d'arrondissement,  en 
vertu  de  l'article  8  de  l'ordonnance  royale  du  juin  1828,  il  agit 
au  nom  de  l'autorité  administrative,  et  comme  représentant  de 
cette  autorité  dans  le  département  où  est  le  siège  du  tribunal  ; 
que  la  circonstance  que  les  pouvoirs  du  préfet  du  département  de 
la  Seine,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  du  canal  de  l'Ourcq  s'é- 
tendraient jusque  dans  le  département  de  l  Aisne,  ne  pourrait 
changer  la  règle  générale  établie  par  les  dispositions  ci -dessus 
visées;  que,  dès  lors,  il  appartenait  au  préfet  du  département  de 
l'Aisne  de  proposer  le  déclinatoire  et  d'élever  le  conflit  sur  l'action 
portée  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Château-Thierry, 
par  le  sieur  Tabard; 

En  ce  qui  touche  la  compétence  : 

Considérant  que,  pour  se  reconnaître  le  droit  de  prescrire  la 
suppression  des  travaux  ordonnés  par  le  préfet  du  département  de 
la  Seine  à  l'embouchure  du  ru  de  la  Ferté-Milon  sur  la  rivière 
d'Ourcq  canalisée,  et  de  condamner  la  compagnie  concessionnaire 
des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis  à  payer  des  dommages- 
intérêts  au  sieur  Tabard,  le  tribunal  de  Tarrondissement  de  Châ- 
teau-Thierry s'est  fondé  sur  ce  que  les  travaux  qui  ont  donné  lieu 
à  Taction  intentée  par  ledit  sieur  Tabard  n'auraie  }t  pas  le  carac- 
tère d3  travaux  publics,  et  ne  seraient  que  des  ouvrages  ordonnés 
dans  un  intérêt  privé,  attendu  que  le  préfet  du  département  de  la 
Seine  ne  peut  agir,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter  pour 
l'entretien  ou  le  perfectionnement  du  canal  de  l'Ourcq,  quant  aux 
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parties  situées  dans  le  département  de  l'Aisne,  que  comme  repré- 
sentant les  intérêts  particuliers  de  la  ville  de  Paris ,  propriétaire 
de  ce  canal  ;  que,  d'ailleurs,  les  travaux  dont  il  s'agit  auraient  été 
exécutés  dans  la  rivière  d'Ourcq  au  delà  du  point  où  cesse  le  ca- 
nal, dont  l'ouverture  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Que,  dans  le  déclinatoire  et  dans  l'arrêté  de  conflit,  le  préfet  du 
département  de  l'Aisne  soutient  que,  en  vertu  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement, en  date  du  -25  thermidor  an  X,  du  décret  du  U  septem- 
bre 1807,  et  de  l'ordonnance  royale  du  lojuin  1818,  l'administra- 
tion générale  des  travaux,  soit  du  canal  de  l'Ourcq,  soit  de  la 
rivière  canalisée,  appartient  au  préfet  du  département  de  la 
Seine  ; 

Que,  dans  ces  circonstances ,  il  y  a  lieu  de  déterminer  préala- 
blement le  sens  et  la  portée  des  actes  invoqués  par  le  préfet  du 
département  de  l'Aisne,  et  que  cette  interprétation  ne  peut  être 
donnée  que  par  nous  ,  en  notre  conseil  d'état,  par  la  voie  conten- 
tieuse  ; 

Que,  sous  ce  rapport,  le  préfet  du  département  de  l'Aisne  était 
fondé  à  élever  le  conflit  d'attribution  ; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit ,  pris  le  12  mars  1862,  par  le  préfet 
du  département  de  l'Aisne,  est  confirmé,  en  tant  qu'il  revendique 
pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  déterminer  le  sens  et  la 
portée  de  l'arrêté  du  gouvernement,  en  date  du  25  thermidor 
an  X,  du  décret  da  Ix  septembre  1807  et  de  l'ordonnance  royale  du 
10  juin  i8i8. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  ,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire à  la  disposition  qui  précède  :  l'exploit  introductif  d  instance, 
les  conclasions  des  parties ,  les  jugements  rendus  par  le  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Château-Thierry,  le  ao  juillet  1861  et  le  27 
février  1862. 
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(r  515)  ■ 

[  28  mai  1862.] 

Dette  de  l'état;  déchéance;  compétence  ministérielle.  —  (Rouma- 
goux.)  —  L'application  des  dispositions  qui  prononcent  des  dé- 
chéances contre  les  créanciers  de  l'état  appartient  aux  ministres 
compétents,  sauf  recours  au  conseil  d'état.  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  pour  statuer  sur  [exception  de  déchéance 
opposée  par  C administration  à  la  demande  d'un  propriétaire  ten- 
dante à  obtenir  une  indemnité  de  dommage 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  des  travaux  publics , 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Gironde  du  23  octobre  1861,  dans  celles  de  ses  dis- 
positions par  lesquelles  ce  conseil,  statuant  sur  la  demande  d'in- 
demnité que  la  dame  veuve  Roumagoux  avait  formée  à  raison  de 
dommages  causés  en  i832  et  en  i833  à  sa  propriété,  située  dans 
nie  du  Grand-Vert,  commune  de  Rions,  par  suite  de  travaux  exé- 
cutés aux  abords  de  cette  île  pour  l'amélioration  de  la  navigation 
de  la  Garonne,  a  repoussé  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'ad- 
ministration à  cette  demande  et  tirée  de  l'application  de  l'article  9 
delà  loi  du  29  janvier  i83i,  par  le  motif  que  la  déchéance  éta- 
blie par  cet  article  n'est  encourue  que  lorsqu'il  y  a  créance  ré- 
clamée et  que  la  créance  n'existe  qu'au  moment  où  les  droits 
qui  lui  donnent  naissance  sont  reconnus;  qu'en  fait,  la  dame  Rou- 
magoux invoquait  à  l'appui  de  sa  demande,  non  pas  une  créance, 
mais  un  droit  encore  indéterminé,  et,  faisant  droit  au  fond  aux 
conclusions  de  la  dame  Roumagoux,  lui  a  accordé  une  indemnité 
de  567'.6o  et  a  mis  à  la  charge  de  l'administration  tous  les  frais  de 
l'expertise  à  laquelle  il  avait  été  procédé; 

Ce  faisant,  déclarer  que  la  déchéance  prononcée  par  l'article  9 
de  la  loi  du  29  janvier  i83i  était  applicable  à  la  demande  de  la  dame 


(*)  Arrêts  des  8  mars  i85i,  Rivron,  et  12  août  1854,  Reig  {3«  série,  I,  gS; 
V,  i32). 
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Roumagoux,  attendu  que  rindemnité  qui  peut  être  due  à  un  parti- 
culier pour  dommage  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics, 
constitue  à  son  profit  une  créance  nouvelle  dont  l'origine  remonte 
au  moment  même  du  dommage  et  qui  appartient  par  conséquent  à 
Texercice  pendant  lequel  ce  dommage  s'est  produit;  que,  dans  l'es- 
pèce,, le  dommage  dont  se  plaint  la  dame  Roumagoux  a  eu  lieu  en 
i833,  et  que  la  première  demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur 
Roumagoux  n'a  été  présentée  que  le  i5  novembre  i858; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  i6  septembre  1807  ; 

Vu  les  lois  des  9,5  mars  1817,  17  août  1822,  29  janvier  i83i  et 
Zi  mai  1 85/i  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  déchéance  sur  laquelle  a  statué  le 
conseil  de  préfecture  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  législative  n'attribue  aux  con- 
seils de  préfecture  la  connaissance  des  questions  de  déchéance  que 
peuvent  soulever  les  réclamations  formées  contre  l'état  ;  que  l'ap- 
plication des  dispositions  qui  prononcent  des  déchéances  contre  les 
créanciers  de  l'état,  a  été  réservée  par  les  lois  ci-dessus  visées,  et 
notamment  par  celle  du  29  janvier  i85i,  aux  ministres  compétents, 
sauf  recours  à  notre  conseil  d'état  ;  qu'ainsi,  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Gironde  était  incompétent  pour  statuer 
sur  l'exception  de  déchéance  opposée  par  l'administration  à  la  de- 
mande de  la  dame  Roumagoux  ; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  allouée  à  la  dame  Roumagoux 
par  le  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  notre  ministre  des  travaux  publics  n'allègue  pas 
qu'en  accordant  à  la  dame  Roumagoux  une  indemnité  de  667'.  60  le 
conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  exagérée  du  dom- 
mage causé  à  la  propriété  de  ladite  dame  ; 

Art.  1*'.  Est  annulée  pour  incompétence  la  disposition  de  l'ar- 
rêté susvisé  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  20  octobre  1860, 
par  laquelle  il  a  statué  sur  l'application  à  la  créance  de  la  dame 
Roumagoux,  de  la  déchéance  prononcée  par  l'article  9  de  la  loi  du 
29  janvier  i83i. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  rejeté. 
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(  N°  516  ) 

I  5  juin  1862.] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Arrêté  préfectoral  ordonnant  le  cu- 
rage; délai  du  pourvoi  au  conseil  d'état.  —  Reconnaissance  des 
limites  anciennes,  compétence.  —  (D'Andigné  de  Resteau.)  —  Les 
arrêtés  préfectoraux  qui  prcscricent  le  curage  et  C amélioration 
des  cours  d'eau  non  navigables  ne  peuvent  être  attaqués  directe- 
ment devant  le  conseil  d'état  pour  excès  de  pouvoir,  plus  de  trois 
mois  après  qu'ils  ont  été  publiés  -et  affiches  dans  la  commune  de 
la  situation  de  la  propriété  du  réclamant  et  après  Cexécution 
d'office  des  travaux  qiiils  ordonnent.  —  Il  appartient  au  préfet, 
sauf  recours  devant  le  ministre  compétent^  de  statuer  sur  la  de- 
mande d'un  particulier  tendante  à  faire  procéder  à  la  recon- 
naissance des  anciennes  limites  d'un  cours  d'eau  dans  la  traverse 
de  sa  propriété.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  rejette  cette  demande 
ne  contient  aucun  excès  de  pouvoir. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Guy  d'Andigné  de  Resteau, 
propriétaire  dans  la  commune  de  Saint-Mars-sous-Ballon  (Sarthe), 
de  divers  terrains  et  prés  bordés  ou  traversés  par  la  rivière  de 
l'Orne  Saosnoise,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  excès 
de  pouvoir  :  i°  un  arrêté  du  8  juillet  1867,  par  lequel  le  préfet  de  la 
Sarthe  ordonne  que  le  curage  de  l'Orne  Saosnoise  sera  exécuté  en 
se  conformant  aux  largeurs  approuvées  par  son  précédent  arrêté, 
en  date  du  26  janvier  i856,  lequel  fixe  la  largeur  de  cette  rivière 
dans  la  commune  de  Saint-Mars-sous-Ballon  à  lo^.ao  pour  la  partie 
comprise  entre  le  confluent  du  bras  de  Congé  et  de  Thouars  et 
l'embouchure  de  la  grande  Boële  de  Mézières,  dite  le  bras  de  Congé, 
et  à  7". 20  pour  la  partie  comprise  entre  le  même  confluent  et  les 
planches  de  Villiers,  dite  le  bras  de  Thouars;  2°  un  arrêté  du  22  dé- 
cembre 1867,  par  lequel  le  même  préfet,  attendu  l'urgence  des  tra- 
vaux de  curage  restant  à  faire  sur  la  propriété  du  sieur  d'Andigné 
de  Resteau,  ordonne  qu'ils  seront  exécutés  par  ce  propriétaire  dans 
le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  notification  de  son  arrêté,  si- 
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non  d'office  et  à  ses  frais  par  le  syndicat  de  l'Orne  Saosnoise;  3°  un 
arrêté  du  8  juillet  i858,  par  lequel  le  préfet  de  la  Sarthe  rejette  la 
demande  formée  devant  lui  par  le  sieur  dUndigné  de  Resteau,  à 
l'effet  de  faire  procéder  par  l'administration  à  la  reconnaissance  de 
l'ancien  lit  et  des  anciennes  limites  de  l'Orne  Saosnoise  dans  la  tra- 
versée de  sa  propriété  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  prescrits  par  les  arrêtés  du 
préfet  de  la  Sarthe,  en  date  des  8  juillet  et  22  décembre  1867, 
constituaient,  non  un  simple  curage,  mais  un  véritable  élargisse- 
ment de  l'Orne  Saosnoise,  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  recon- 
naissance de  l'ancien  lit  et  des  anciennes  limites  de  cette  rivière, 
tels  qu'ils  existaient  dans  la  traverse  de  sa  propriété,  antérieure- 
ment à  l'exécution  desdits  travaux,  pour  ensuite  être  procédé  par 
l'autorité  judiciaire,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  5  mai 
i8£ii,  au  règlement  des  indemnités  dues  au  requérant  pour  expro- 
priation ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  de  l'Orne 
Saosnoise,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  en  ce  qui  touche  l'arrêté 
du  préfet  de  la  Sarthe  du  8  juillet  1857,  déclarer  que  le  pourvoi  du 
sieur  d'Andigné  de  Resteau  contre  cet  arrêté  n'est  pas  recevable, 
comme  ayant  été  formé  plus  de  trois  mois  après  sa  publication  et 
son  exécution  ;  et  en  ce  qui  touche  l'arrêté  du  même  préfet  du 
22  décembre  suivant,  attendu  que  la  disposition  de  cet  arrêté  qui 
déclare  l'urgence  des  travaux  de  curage  restant  à  exécuter  sur  la 
propriété  du  sieur  d'Andigné  de  Resteau,  n  a  reçu  aucune  applica- 
tion, et  que  le  syndicat  n'a  procédé  d'office  à  leur  exécution  qu'a- 
près l'expiration  des  délais  et  l'accomplisscnnent  des  formalités 
prescrites  par  l'arrêté  préfectoral  du  lo  août  i85Zi,  portant  règle- 
ment pour  la  police  de  l'Orne  Saosnoise  et  de  ses  affluents,  et  dont 
le  requérant  ne  conteste  pas  la  légalité,  déclarer  que  son  pourvoi 
contre  l'arrêté  susdit  du  22  décembre  1867  est  sans  objet;  en  tout 
cas  déclarer  qu'attendu  que  les  arrêtés  précités,  en  date  des  8  juil- 
let et  22  décembre  1867,  avaient  pour  objet  de  restituer  à  la  rivière 
de  l'Orne  Saosnoise  ses  limites  naturelles  et  ses  anciennes  dimen- 
sions, réduites  par  les  empiétements  successifs  des  riverains,  les- 
dits  arrêtés  ont  été  rendus  dans  la  limite  des  pouvoirs  du  préfet,  et 
condamner  le  sieur  d  Andigné  de  Resteau  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  le  syndicat  de  î'Orne  Saosnoise  déclare 
persister  dans  ses  précédentes  conclusions  et  conclure,  en  outre, 
devant  nous  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que  les  arrêtés  du  préfet 
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de  laSarthe  des  8  juillet  et  ^2  décembre  1867  se  sont  bornés  à 
faire  application  au  sieur  d'Andigné  de  liesteau  des  dispositions  de 
l'arrêté  préfectoral  du  10  août  i85/i,  portant  règlement  pour  la 
police  des  eaux  de  l'Orne  Saosnoise  et  de  ses  affluents,  et  que  le 
sieur  d'Andigné  de  Resteau  ne  s'est  pas  pourvu,  en  temps  utile, 
contre  ce  dernier  arrêté,  dont  il  ne  conteste  pas  d'ailleurs  la  léga- 
lité, et  attendu  qu'il  a  laissé  exécuter  sans  aucune  opposition  ni 
aucune  protestation  les  travaux  ordonnés  par  le  préfet,  le  déclarer 
non  recevable  à  attaquer  aujourd'hui  devant  nous  les  arrêtés  pré- 
cités des  8  juillet  et  22  décembre  1857; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i5  janvier  18^8,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  la  police  des  eaux  de  l'Orne  Saos- 
noise et  de  ses  affluents  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Sarthc,  du  10  août  i85Zi,  portant  rè- 
glement pour  la  police  desdites  eaux,  et  l'arrêté  du  même  préfet, 
en  date  du  26  janvier  i856,  rendu  en  exécution  du  précédent  ar- 
rêté et  relatif  aux  moindres  largeurs  à  donner  à  l'Orne  Saosnoise 
et  à  ses  affluents  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806  ; 

En  ce  qui  touche  les  arrêtés  du  préfet  de  La  Sarthe,  des  8  jiiUict 
et  22  décembre  1867  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  que,  d'ailleurs,  il  n'est 
pas  contesté  par  le  sieur  d'Andigné  deResteau,  que  l'arrêté  du  pré- 
fet, en  date  du  8  juillet  1857,  a  été  publié  et  affiché  dans  la  com- 
mune de  Saint-Mars-sous-Ballon  où  sa  propriété  est  située  ;  que 
l'arrêté  du  même  préfet,  en  date  du  22  décembre  suivant,  a  été 
rendu  pour  l'exécution  de  son  arrêté  précité,  en  date  du  8  juillet 
précédent,  et  qu'il  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle  ;  qu'il 
résulte  également  de  l'instruction  que  les  travaux  ordonnés  par 
ces  arrêtés  ont  été  exécutés  sur  la  propriété  du  sieur  d'Andignq, 
de  Resteau,  antérieurement  au  mois  de  mai  i858  ;  que  son  pourvoi 
contre  les  arrêtés  précités  a  été  formé  le  3  décembre  i858,  plus  de 
trois  mois  après  l'exécution  desdits  travaux  ;  que,  dès  lors,  il  n'est 
pas  recevable; 

En  ce  qui  touche  Carrêté  du  préfet  de  la  Sarthe ,  en  date  du 
S  juillet  i858: 

Considérant  que  cet  arrêté  se  borne  à  rejeter  la  demande  du 
sieur  d'Andigné  de  Resteau,  tendante  à  faire  procéder  par  le  préfet 
à  la  reconnaissance  des  anciennes  limites  de  l'Orne  Saosnoise  dans 
la  traverse  de  sa  propriété,  telles  qu'elles  existaient  antérieurement 
aux  travaux  exécutés  en  vertu  des  arrêtés  préfectoraux  des  8  juil- 
let et  22  décembre  1857  ;  qu'il  appartenait  au  préfet  de  statuer  sur 
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cette  demande,  sauf  recours  devant  notre  ministre  compétent,  et 
que,  dès  lors,  ledit  arrêté  ne  contient  aucun  excès  de  pouvoir  ; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  d'Andigné  de  Resteau  est  rejetée. 

1.  Le  sieur  d'Andigné  de  Resteau  est  condamné  aux  dépens. 


Cours  d'eau  non  navigables;  curage;  indemnité  de  dépçssession; 
compétence.  —  Arrêté  préfectoral  ordonnant  le  curage;  délai  du 
pourvoi  au  conseil  d'état.  —  (De  Maupeou.)  —  Le  conseil  de  pré^ 
fccture  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  d'indemnité 
formée  par  un  particulier  contre  le  syndicat  chargé  du  curage 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  à  raison  tant  de  la  dépossession 
de  plusieurs  parcelles  détachées  de  la  propriété  du  demandeur 
pour  être  incorporées  au  lit  de  la  rivière  que  de  divers  dommages 
accessoires.  —  Un  arrêté  préfectoral  prescrivant  l'élargissement 
et  C amélioration  d''un  cours  d'eau  non  navigable  ne  peut  être 
attaqué  par  un  riverain  plus  de  trois  mois  après  sa  publication 
et  son  exécution  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  de  Maupeou,  propriétaire 
de  plusieurs  terrains  traversés  ou  bordés  par  la  rivière  de  l  Oj'ne 
Saosnoise,  dans  les  communes  de  Ballon  et  de  Mezières  (Sarthe), 
par  laquelle  il  expose:  que  divers  travaux  ont  été  exécutés  pour 
l'élargissement  et  Taraélioration  de  l'Orne  Saosnoise,  dans  la  traverse 
de  sa  propriété,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  de  la  Sartlie,  en  date 
du  8  juillet  185;;  que,  par  suite,  plusieurs  parcelles  de  sa  propriété, 
représentant  une  superficie  totale  de  80  ares,  ont  été  réunies  et 
incorporées  au  lit  de  la  rivière;  que  des  ponts  et  passerelles  an- 
ciennement établis  pour  l'exploitation  de  son  doiiiaine  ont  été 
détruits,  et  que  les  déblais  provenant  de  leur  démolition  et  de 
l'élargissement  du  lit  de  la  rivière  ont  été  déposés  sur  ses  terrains  ; 
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que,  dans  ces  circonstances,  sans  vouloir  contester  la  légalité  de 
l'arrêté  préfectoral  précité,  et  attendu  que  les  travaux  exécutés  en 
vertu  de  cet  arrêté  présentaient  le  caractère  do  travaux  d'utilité 
publique,  il  a  formé  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe 
une  demande  tendante  à  faire  condamner  le  syndicat  de  l'Orne 
Saosnoise  à  lui  payer  une  somme  de  5  598'. 09  pour  la  réparation 
du  préjudice  souffert  par  sa  propriété,  et,  subsidiairement,  à  faire 
ordonner  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  contradictoire  à  Teffét 
d'apprécier  et  d'évaluer  les  dommages  dont  il  se  plaignait;  mais 
que,  par  un  arrêté  du  20  septembre  i858,  le  conseil  de  préfecture 
s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  l'arrêté  préfectoral  du 
8  juillet  1857,  relatif  au  curage  de  l'Orne  Saosnoise,  et  pour  régler 
l'indemnité  réclamée  par  le  requérant  à  raison  des  dépossessions 
de  terrain  dont  il  se  plaint,  et  l'a  renvoyé  devant  l'autorité  compé- 
tente pour  être  statué  ce  que  de  droit  sur  l'arrêté  précité,  sauf 
ensuite  au  conseil  de  préfecture  à  prononcer,  s'il  y  avait  lieu,  sur 
les  dommages  dont  la  connaissance  pourrait  lui  appartenir  ;  la  re- 
quête ci-dessus  visée  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
l'arrêté  susdit  du  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe,  et  statuant  dès 
à  présent  sur  la  demande  du  requérant,  lui  allouer  l'indemnité  par 
lui  réclamée  devant  le  conseil  de  préfecture;  subsidiairement  le 
renvoyer  devant  ce  conseil  pour  être  procédé,  après  expertise 
contradictoire,  au  règlement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due;  ladite 
requête  tendante,  en  outre,  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  en 
tant  que  de  besoin,  pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêté  du  préfet 
de  la  Sarthe  du  8  juillet  1867,  par  le  motif  que  cet  arrêté  ne  s'est 
pas  borné  à  ordonner  un  curage  à  vieux  fond  et  à  vifs  bords,  mais 
qu'il  a  prescrit  des  travaux  d'élargissement  et  d'amélioration  de 
l'Orne  Saosnoise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  syndicat  de  l'Orne 
Saosnoise,  tendant  au  rejet  de  la  requête  comme  étant  mal  fondée 
en  ce  qui  touche  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe.  en 
date  du  23  septembre  i858,  et  comme  étant,  en  outre,  non  rece- 
vable  et  subsidiairement  mal  fondée,  en  ce  qui  touche  l'arrêté  du 
préfet  du  8  juillet  1867,  et  condamner  le  sieur  de  Maupeou  aux 
dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i5  janvier  i848,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  la  police  des  eaux  de  l'Orne  Saos- 
noise et  de  ses  affluents; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Sarthe  du  10  août  i85/i,  portant  règle- 
ment pour  la  police  desdites  eaux,  et  l'arrêté  du  même  préfet  du 
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26  janvier  1 856,  concernant,  les  moindres  largeurs  à  donner  aux 
différentes  sections  de  TOrne  Saosnoise  et  de  ses  affluents  ; 

Vu  le  décret  du  9.2  juillet  1806  et  la  loi  du  3  mai  18/11  ; 

En  ce  qui  touche  l  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Sarllie 
du  23  septembre  i858: 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  de  Maupeou  tendait  à  faire 
condamner  le  syndicat  de  l'Orne  Saosnoise  à  lui  payer  une  indem- 
nité pour  des  dépossessions  de  terrain  et  pour  divers  dommages 
accessoires  qui  auraient  été  la  conséquence  des  travaux  exécutés 
sur  sa  propriété,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  de  la  Sarthe, 
en  date  du  8  juillet  1857;  que  les  conseils  de  préfecture  ne 
peuvent  connaître  des  indemnités  réclamées  pour  des  expropria- 
tions de  terrain,  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Sarthe  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  la  demande  du  sieur  de  Maupeou; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  préfet  de  la  Sarthe  du  ^juillet  1857  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  que  d'ailleurs  il  n'est 
pas  contesté  par  le  sieur  de  Maupeou,  que  cet  arrêté  a  été  publié 
et  affiché  dans  les  communes  de  Ballon  et  de  Mezières  où  sa  pro- 
priété est  située  ;  que  le  sieur  de  Maupeou  reconnaît  que  les  travaux 
ordonnés  par  ledit  arrêté  ont  été  exécutés  d'office,  sur  sa  propriété 
par  le  syndicat  de  l'Orne  Saosnoise,  et  qu'il  en  a  payé  le  prix  au 
syndicat,  sous  toutes  réserves,  dès  le  10  janvier  i858;  que  son 
pourvoi  contre  l'arrêté  précité  du  préfet  de  la  Sarthe  a  été  formé 
le  iti  décembre  suivant,  plus  de  trois  mois  après  la  publication  et 
l'exécution  de  l'arrêté  attaqué;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  recevable; 

Art»  ï"  La  requête  du  sieur  de  Maupeou  est  rejetée. 

2.  Le  sieur  de  Maupeou  est  condamné  aux  dépens. 


Chemins  vicinaux;  déplacement  ;  arrêté  préfectoral.  —  (Reugade.) 
—  Le  préfet  excède  la  limite  de  ses  pouooirs  lorsque,  contraire- 
ment à  la  délibération  du  conseil  municipal^  il  ordonne  le  dépla- 
cement dune  portion  de  chemin  vicinal  dans  la  traverse  d'une 
commune^  accepte  l'offre  faite  par  les  'propriétaires  riverains  de 
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céder  sans  indemnité  Le  terrain  compris  dans  le  tracé  de  la 
nouvelle  voie,  enfin  maintient  les  mêmes  propriétaires  dans  la 
possession  d^une  portion  de  la  voie  déclassée  occupée  par  leurs 
constructions  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Reugade  et  la  dame  Marie 
Lafon,  son  épouse,  agissant  comme  contribuables,  inscrits  au  rôle 
de  la  commune  d'Houeillès,  en  vertu  de  l'article  69,  §  3,  de  la  loi  du 
18  juillet  1837, et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour  exccès 
de  pouvoir:  1"  un  arrêté  du  22  novembre  i858,  par  lequel  le  préfet 
de  Lot-et-Garonne  a  ordonné  la  rectification  du  chemin  vicinal 
d'Houeillès  à  Jantan,  dans  la  traverse  du  bourg  d'Houeillès,  a  pro- 
noncé le  déclassement  de  la  portion  dudit  chemin  délaissée  par 
suite  de  cette  rectification,  a  accepté  la  soumission  en  date  du 
26  novembre  1867,  par  laquelle  le  sieur  Jules  Bordes,  fils  aîné,  et  la 
dame  Moudinier  (Jeanne),  son  épouse,  s'engageaient  à  céder  à  la 
commune,  sans  indemnité  aucune,  le  terrain  nécessaire  à  la  recti- 
fication du  chemin  n°  8,  sous  la  condition  que  la  partie  délaissée  de 
ce  chemin  serait  déclassée,  et  enfin  a  déclaré  que  les  parties  de  la 
voie  déclassée,  actuellement  libres,  ne  pourraient  être  aliénées  en 
aucun  temps;  2"  une  décision  du  5  mars  1860,  par  laquelle  notre 
ministre  de  l'intérieur  a  confirmé  cet  arrêté  ;  ladite  requête  fondée  : 
1"  sur  ce  que  les  dispositions  de  l'arrêté  préfectoral  du  22  no- 
vembre i858  auraient  eu  pour  but  de  transmettre  aux  époux  Bordes 
la  propriété  du  sol  dépendant  du  chemin  n"  8,  qui  est  occupé  par 
leurs  constructions,  en  échange  du  terrain  qu'ils  s'engageaient  à 
céder  à  la  commune  d'Houeillès,  pour  la  rectification  de  ce  chemin, 
et  qu'en  prenant  ces  dispositions  contrairement  à  une  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  commune  d'Houeillès,  en  date  du  28  fé- 
vrier i858,  et  sans  avoir  consulté  le  conseil  de  préfecture,  le  préfet 
du  département  de  Lot-et-Garonne  aurait  commis  une  double  vio- 
lation de  l'article  /i6  de  la  loi  du  18  juillet  1837;  2°  sur  ce  que  le 
même  préfet  n'avait  point  le  droit  de  déclarer  inaliénables  les  parties 
de  la  voie  déclassée  actuellement  libres  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  tendantes  au 
rejet  du  pourvoi; 

Vu  l'arrêté  du  6  mai  1861,  par  lequel  le  préfet  de  Lot-et-Garonne 
déclare  que  la  disposition  de  son  précédent  arrêté  du  22  novembre 
i858,  d'après  laquelle  les  portions  actuellement  libres  de  la  voie 


{')  Voir  Varrêt  du  7  avril  1809,  commune  de  Gminvilîe  (3"  série,  IX,  Sga), 
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déclassée  ne  pourront  être  aliénées  en  aucun  temps  est  annulée  et 
remplacée  par  la  disposition  suivante:  «  Les  parties  de  cette  voie 
«  actuellement  libres  restent  spécialement  affectées  à  la  circulation. 
«  Elles  ne  pourraient  être  aliénées  que  conformément  à  la  loi.  » 

Vu  le  mémoire  présenté  par  les  époux  Reugade,  qui  déclarent 
persister  dans  leurs  précédentes  conclusions  et  concluent  en  outre 
à  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir;  i"  delà  disposition  de  l'ar- 
rêté du  22  novembre  i858,  qui  a  prononcé  le  déclassement  d'une 
partie  du  chemin  vicinal  n'  8,  contrairement  à  l'avis  du  conseil 
municipal;  a*  delà  décision  ministérielle  du  iZi  mars  1860,  en  tant 
qu'elle  proclame  le  droit  pour  le  préfet  de  concéder  au  moyen  d'un 
arrêté  d'alignement  aux  époux  Bordes,  le  sol  de  la  portion  du 
chemin  vicinal  déclassée  sur  lequel  eux  ou  leurs  auteurs  ont  établi 
des  constructions  ;  5°  de  l'arrêté  préfectoral  du  6  mai  1861,  attendu 
que  le  préfet  n'avait  pas  le  droit  d'afifecter  à  la  circulation  la  portion 
déclassée  d'un  chemin  vicinal; 

Vu  la  soumission  du  26  novembre  1867,  par  laquelle  les  époux 
Bordes  s'engagent  à  céder,  sans  indemnité,  sur  les  parcelles  Z12  et 
Û6  du  plan  cadastral,  les  terrains  nécessaires  pour  la  rectification 
du  chemin  vicinal,  n°  8,  sous  la  condition  que  la  portion  délaissée 
de  ce  chemin  sera  déclassée; 

Vu  le  procès- verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  à 
laquelle  il  a  été  procédé  le  29  janvier  i858,  sur  la  proposition  des 
époux  Bordes; 

\u  la  délibération  du  28  février  i858,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  commune  d'Houeillès  déclare  rejeter  ladite  propo- 
sition ; 

Vu  la  délibération  du  12  mai  1859,  par  laquelle  le  même  conseil, 
appelé  à  délibérer  conformément  à  l'article  Z19  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  sur  la  question  de  savoir  s'il  entend  poursuivre  l'annulation 
de  l'arrêté  préfectoral  du  22  novembre  i858,  déclare  renoncer  à  se 
pourvoir  contre  cet  arrêté  ; 

Vu  l'arrêté  du  9  avril  1861,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
Lot-et-Garonne  autorise  les  époux  Reugade  à  se  pourvoir  devant 
nous,  en  notre  conseil  d'état,  à  leurs  risques  et  périls,  contre 
l'arrêté  préfectoral  du  22  novembre  1 858,  par  application  de  l'article 
/19  de  la  loi  du  18  juillet  1807  ; 

Vu  la  loi  du  2Z1  juillet  1824,  notamment  l'article  10,  et  celle  du 
21  mai  i836; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1887,  notamment  l'article  Zi6; 
Considérant  que,  par  son  arrêté  du  22  novembre  i858  et  par 
l'arrêté  rectificatif  du  6  mai  1861,  le  préfet  du  département  de  Lot- 
Annales  des  P.  et  Cit.  Lois  .  Diir.RETs.  —  tomk  h.  40 


694 


LOIS,   DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


et-Garonne  ne  s'est  pas  borné  à  déclasser  la  portion  du  chemin 
vicinal  n"  8  d'Houeillès  à  Janton,  dans  la  traverse  du  bourg  d'floueil- 
lès  ;  qu'il  a  ordonné  le  remplacement  de  cette  portion  dudit  chemin 
par  une  nouvelle  voie  de  communication;  qu'il  a  accepté  l'offre 
faite  par  les  époux  Bordes  de  céder  à  la  commune,  sans  indemnité, 
sur  les  parcelles  Zt2  et  UQ  du  pian  cadastral,  le  terrain  compris  dans 
le  tracé  de  cette  nouvelle  voie;  qu'enfin,  en  déclarant  que  les  por- 
tions de  la  voie  déclassée  actuellement  libres  resteraient  affectées  à 
la  circulation,  il  a  entendu  maintenir  les  époux  Bordes  dans  la 
possession  de  la  portion  de  cette  voie  qui  est  occupée  par  leurs 
constructions; 

Considérant  que,  d'après  les  articles  lo  de  la  loi  du  28  juillet  18*2/1 
et  Zi6  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  préfet  ne  pouvait  prendre  ces 
dispositions  contrairement  à  la  délibération  du  conseil  municipal; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  pré- 
citée du  28  juillet  182/1,  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
ayant  pour  objet  les  chemins  communaux  ne  peuvent  être  autorisés 
que  par  arrêtés  des  préfets  en  conseil  de  préfecture; 

Que,  dès  lors,  les  arrêtés  du  préfet  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  en  date  des  22  novembre  i858  et  6  mai  1861,  ainsi  que  la 
décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  5  mars  1861, 
qui  a  confirmé  le  premier  de  ces  arrêtés,  doivent  être  annulés  pour 
.  excès  de  pouvoir; 

Art.  i'".  Sont  annulés,  pour  excès  de  pouvoir,  les  arrêtés  du 
préfet  de  Lot-et-Garonne  des  22  novembre  i858  et  6  mai  1861  et  la 
décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur  du  5  mars  1860. 


Expropriation;  demande  en  payement;  justification  de  la  mainlevée 
dHnsc7nption;  conflit.  —  Dette  de  Cétat;  déchéance .  —  (Lecbe- 
vallier.)  —  Vautorité  judiciaire^  saisie  de  la  dem.ande  formée 
par  un  particulier  contre  Cétat  en  payement  dune  indemnité 
réglée  par  le  jury  d'expropriation,  est  incompétente  pour  statuer 
sur  C exception  tirée  de  ce  que  la  créance  du  demandeur  se  trou- 
verait éteinte  par  la  prescription  quinquennale  établie  par  les 


[  14  juin  1862.] 
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lois  de  finances  au  profit  de  Cétat  (*).  —  Mais  il  lui  appartient 
de  prononcer  sur  C exception  tirée  du  défaut  de  justification  de 
lamainlevée  des  inscriptions  prises  sur  l'immeuble  exproprié» 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'arrêté  en  date  du  25  mars  1862,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partement dlUe-et-Vilaine  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une 
instance  pendante  devant  notre  cour  de  Rennes  entre  le  sieur  Le- 
chevallier,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  ledit  préfet  comme  repré- 
gentant  l'état,  par  suite  de  l'appel  interjeté,  devant  ladite  cour, 
d'un  jugement  du  tribunal  de  l'arrondissement  de  Vitré  du  29  mai 
1861; 

Vu  l'exploit  en  date  du  23  avril  1860,  par  lequel  le  sieur  Leche- 
vallier  (Joseph-Marie),  propriétaire,  demeurant  à  Châtellerault,  a 
assigné  devant  le  tribunal  de  Vitré  le  préfet  du  département  d'Ille- 
et- Vilaine,  comme  représentant  l'état,  pour  s'entendre  condamner 
à  lui  payer  avec  les  intérêts,  à  dater  du  25  avril  18Z19,  la  somme  de 
2  200  francs,  montant  de  l'indemnité  réglée  par  le  jury  d'expropria- 
tion pour  la  cession  que  le  sieur  Lechevallier  a  faite  à  l'état,  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  des  terrains  à  lui  appar- 
tenants ; 

Vu  le  jugement  du  29  août  1860,  par  lequel  le  tribunal  statuant 
par  défaut  a  adjugé  au  sieur  Lechevallier  les  conclusions  de  sa  de- 
mande; 

Vu  l'exploit  du  23  février  1861,  par  lequel  le  préfet,  comme  re- 
présentant l'état,  a  déclaré  former  opposition  au  jugement  ci-dessus 
visé; 

Vu  le  jugement  en  date  du  19  mai  1861,  par  lequel  le  tribunal  a 
débouté  le  préfet  de  l'exception  tirée  par  lui  du  défaut  de  justifica- 
tion de  la  mainlevée  des  inscriptions  prises  sur  l'immeuble  expro- 
prié, ainsi  que  de  l'exception  de  déchéance  résultant  de  l'article  9 
de  la  loi  du  29  janvier  i83i;  l'a  condamné  à  payer  au  sieur  Leche- 
vallier la  somme  de  2  200  francs  montant  de  l'indemnité  réglée  à  son 
profit,  avec  les  intérêts  de  ladite  somme  pour  les  cinq  années  anté- 
rieures à  la  demande; 

Vu  l'acte  en  date  du  28  octobre  1861,  par  lequel  le  préfet  a  in- 
terjeté appel  devant  notre  cour  de  Rennes  du  jugement  ci-dessus 
visé; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  à  notre  dite  cour  le  1 5  fé- 


'*)  Voir  larrêl  du  28  mai,  ci-dessus,  page  6^, 
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vrier  186a  par  le  préfet  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
attribués  par  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  et  par  lequel  il  a  de- 
mandé à  la  cour  d'annuler  le  jugement  du  tribunal  de  Vitré  et  de 
se  déclarer  incompétente  pour  connaître  de  la  demande  du  sieur 
Lechevallier,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier i83i,  la  créance  réclamée  par  celui-ci  était  frappée  de  dé- 
chéance et  que  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartenait  de 
statuer  sur  l'application  des  déchéances  établies  par  les  lois  rela- 
tives à  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  tendantes  à  ce  qu'il  soit 
fait  droit  au  déclinatoire; 

Vu  l'arrêt  en  date  du  10  mars  1862,  par  lequel  notre  cour  de 
Rennes  faisant  droit  au  déclinatoire  du  préfet,  a  infirmé  le  jugement 
du  tribunal  de  Vitré  en  tant  qu'il  a  statué  sur  l'application  de  la 
déchéance  établie  par  la  loi  du  29  janvier  i83i,  a  déclaré  les  tri- 
bunaux incompétents  pour  connaître  de  cette  question  ;  a,  en  con- 
séquence, déchargé  l'état  des  condamnations  prononcées  contre 
lui,  et  a,  pour  le  surplus,  confirmé  le  jugement  frappé  d'appel; 

Vu  l'arrêt  du  27  du  même  mois,  par  lequel  la  cour  a  donné  acte 
de  la  présentation  de  l'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé,  et  attendu 
que,  par  son  arrêt  du  10  du  même  mois,  elle  s'était  complètement 
dessaisie,  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  le  sursis  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/11;  la  loi  du  29  janvier  x83i;  les  ordonnances 
des  i"  juin  1828  et  12  mars  i83i; 

Considérant  que  par  son  arrêt  du  10  mars  1862,  notre  cour  de 
Rennes  a  reconnu  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire  pour  pro- 
noncer sur  l'application  de  la  déchéance  opposée  au  sieur  Leche- 
vallier; que  la  seule  question  dont  elle  a  retenu  la  connaissance  est 
celle  desavoir  s'il  était  justifié  de  la  mainlevée  des  inscriptions  hy- 
pothécaires existantes  sur  l'immeuble  dont  le  sieur  Lechevallier  a 
été  exproprié  ;  que  d'après  les  articles  53  et  5U  de  la  loi  du  3  mai  »  8Zn , 
et  suivant  les  règles  générales  de  la  compétence,  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  cette  question  ;  qu'en 
en  retenant  la  connaissance  en  même  temps  qu'elle  réservait  à 
l'autorité  administrative  l'application  des  lois  relatives  aux  dé- 
chéances établies  contre  les  créanciers  de  l'état,  notre  cour  de 
Rennes  a  fait  une  juste  appréciation  des  attributions  respectives  de 
l'autorité  judiciaire  et  de  l'autorité  administrative 5 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  annulé. 
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[14  juin  1862;] 

Canal  de  Saint-Quentin;  zone  interdite  aux  constructions;  chose 
jugée.  —  (Compagnie  des  glaces  de  Saint-Gobain.)  —  Pourvoi  de 
la  compagnie  des  glaces  de  Saint-Gobain  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  l'a  condamnée  à  démolir  sans  indemnité 
des  pointions  de  bâtiments  dont  elle  est  propriétaire  le  long  du 
canal  Saint -Quentin  et  qui  empiètent  sur  la  largeur  légale  de  la 
digue  du  canal ,  ledit  pourvoi  fondé  sur  ce  que  des  lettres  patentes 
en  vertu  desquelles  elle  possède  ces  bâtiments  l'ont  autorisée  à  les 
reconstruire  sur  leur  emplacement.  Rejet  par  le  motif  que  cette 
prétention  est  contraire  au  sens  des  lettres  patentes  tel  qu'il  a  été 
déterminé  par  un  précédent  décret. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  société  anonyme  des  glaces  de 
Saint-Gobain  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
6  juillet  1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  a  décidé 
que  ladite  compagnie  serait  tenue  de  démolir,  sans  indemnité,  les 
bâtiments  ou  portion  de  bâtiments  dont  elle  est  propriétaire  en  aval 
du  pont  de  Chauny,  le  long  du  canal  de  Saint-Quentin ,  et  qui  em- 
piètent sur  la  largeur  de  lû^.So  réservée  pour  la  digue  de  halage 
dudit  canal,  en  vertu  de  l'édit  du  roi  de  septembre  \']ik  et  du 
jugement  des  commissaires  généraux  du  conseil  du  27  février  lySS; 

Ce  faisant,  et  attendu  que  les  bâtiments  dont  la  démolition  est 
ordonnée  auraient  été  reconstruits,  en  vertu  d'une  autorisation 
donnée  par  des  lettres  patentes  du  roi,  en  date  du  3i  janvier  17Z17, 
et  que  si  ces  lettres  patentes  n'ont  pas  eu  pour  effet  d'affranchir 
pour  l'avenir  lesdits  bâtiments  de  la  servitude  établie  par  l'édit  de 
septembre  172/1  et  par  le  jugement  des  commissaires  généraux  du 
conseil  du  27  février  1738,  elles  ont  eu  du  moins  pour  résultat  de 
permettre  à  la  compagnie  de  reconstruire  ces  bâtiments  sur  l'em- 
placement où  ils  existaient  alors,  décider  que  la  démolition  de  ces 
bâtiments  ne  peut  être  ordonnée  sans  indemnité,  fixer  cette  indem- 
nité à  la  somme  de  55 000  francs,  et  subsidiairement  décider  que, 
par  tels  experts  qu'il  nous  plaira  désigner,  il  sera  procédé  à  l'éva- 
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luation  de  ladite  indemnité;  enfin  donner  acte  à  la  compagnie  des 
réserves  qu'elle  fait  au  sujet  de  l'indemnité  qui  lui  serait  due  pour 
les  terrains  sur  lesquels  sont  construits  les  bâtiments  dont  la  démo- 
lition a  été  ordonnée  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,tendantes 
au  rejet  du  recours  de  la  compagnie,  par  le  motif  qu'il  adéjà  été  jugé, 
par  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  9  février  i86o,  que  les 
lettres  patentes  du  3i  janvier  17^17,  qui  autorisent  la  compagnie  des 
glaces  de  Saint-Gobain  à  exproprier  le  sieur  Lepage,  n'ont  en  rien 
dérogé  à  la  servitude  imposée  aux  propriétés  riveraines  du  canal 
de  Saint-Quentin,  pour  l'établissement  de  la  digue  de  halage; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  l'Aisne  du  lU  mai  1857,  qui  met  la  com- 
pagnie des  glaces  de  Saint-Gobain  en  demeure  de  démolir,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  les  bâtiments  qu'elle  possède  sur  la  digue  gauche 
du  canal  de  Saint-Quentin ,  en  aval  du  pont  de  Chauny  et  qui  em- 
piètent sur  la  largeur  de  iZi*.3o  réservée  pour  le  tirage  des  bateaux; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  U  septembre  1857,  parle  sieur  Vil- 
mont,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  et  constatant  qu'il  n'a 
pas  été  obtempéré  à  l'injonction  contenue  dans  l'arrêté  ci-dessus 
visé  ; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  du  li  mars  1859, 
portant  que  les  bâtiments  dont  la  démolition  est  poursuivie  par 
l'administration  sont  d'une  construction  postérieure  à  l'année  1733  ; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  9  février  i86o,  sur  le 
recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  et  portant  :  «  Art.  1". 
«  11  est  déclaré  que  les  lettres  patentes  du  3i  janvier  17/17,  qui  ont 
«  autorisé  la  compagnie  des  glaces  de  Saint-Gobain  à  se  mettre  en 
<t  possession,  moyennant  la  somme  de  9000  livres,  des  bâtiments 
«  et  emplacements  appartenants  aux  sieurs  Lepage  et  consorts,  pour 
«  en  jouir  en  pleine  propriété,  n'ont  pas  affranchi  ces  bâtiments  et 
«  emplacements  de  la  servitude  imposée  aux  propriétés  riveraines 
«  du  canal  de  Saint-Quentin,  par  l'édit  de  septembre  172/i  et  par  le 
«jugement  des  commissaires  généraux  du  conseil  du  27  février 
«  1738  ;  » 

'  Vu  les  lettres  patentes  du  mois  de  septembre  172/1,  les  jugements 
des  commissaires  généraux  du  conseil,  délégués  pour  l'exécution 
du  canal  de  Picardie,  en  date  des  22  juillet  1707  et  27  février  1738; 

Vu  les  lettres  patentes  du  3i  janvier  17/17  ; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  titre  xi,  art.  29;  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII ,  et  celle  du  29  floréal  an  X  ; 

Considérant  que,  pour  établir  que  les  bâtiments  qui  empiètent  sur 
la  largeur  attribuée  à  la  digue  de  halage  du  canal  de  Saint-Quentin 
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n'ont  pas  été  construits  en  contravention  aux  dispositions  de  l'édit 
du  22  septembre  172/1  et  du  jugement  des  commissaires  généraux 
du  conseil ,  en  date  du  27  février  1738 ,  la  compagnie  des  glaces  de 
Saint-Gobain  se  borne  à  soutenir  que  les  lettres  patentes  du  5i  jan- 
vier 17/17,  qui  l'ont  autorisée  à  se  mettre  en  possession,  moyennant 
la  somme  de  9000  livres,  de  bâtiments  et  emplacements  apparte- 
nants aux  sieurs  Lepage  et  consorts,  pour  en  jouir  en  pleine  pro- 
priété, l'ont  en  même  temps  autorisée  à  reconstruire  ces  bâtiments 
sur  l'emplacement'  où  ils  existaient  à  cette  époque; 

Mais  considérant  que  cette  prétention  est  contraire  au  sens  des 
lettres  patentes  du  3i  janvier  17/17,  tel  qu'il  a  été  déterminé  par 
notre  décret  rendu  au  contentieux,  le  9  février  1860  (*),  qui  déclare, 
contrairement  aux  conclusions  prises  alors  par  la  compagnie  des 
glaces  de  Saint-Gobain ,  que  ces  lettres  patentes  n'ont  pas  affranchi 
les  bâtiments  et  emplacements  que  la  compagnie  était  autorisée  à 
exproprier,  de  la  servitude  imposée  aux  propriétés  riveraines  du 
canal  de  Saint-Quentin,  par  Tédit  de  septembre  172/1  et  par  le  juge- 
ment des  commissaires  généraux  du  conseil  en  date  du  27  février 
17^8; 

Art.  i".  La  requête  de  la  compagnie  des  glaces  de  Saint-Gobain 
est  rejetée. 


Rues  de  Paris;  ouverture;  bande  de  terrain  en  dehors  de  C aligne- 
ment; réunion  à  la  propriété  voisine  ou  expropriation;  arrêté 
préfectoral.  —  (Pe  Chabrol-Chaméane,}  —  Quand,  après  Couver- 
ture dune  7me  nouvelle  dans  Paris,  il  est  resté  en  deliors  de 
Calignement  de  la  voie  publique  une  bande  de  terrain  non  sus- 
ceptible d'être  utilisée  et  que  le  propriétaire  voisin  n''ayant  pas 
répondu  à  une  mise  en  demeure  de  l  acquérir  se  trouve  dans  le 
cas  d'être  exproprié  par  application  du  décret  du  26  mars  1802 
{art.  2,  §  3),  le  préfet  de  la  Seine  agit  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs en  prescrivant  par  un  arrêté  le  dépôt  à  la  mairie  d'un  plan 


[19  juin  1862.] 
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parcellaire  indiquant  la  portion  de  la  propriété  à  exproprier. 
Si  dans  cette  enquête  les  propriétaires  ont  déclaré  qu'ils  s'op- 
posent à  C expropriation,  C expropriation  ne  peut  être  autorisée 
que  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'état,  conformément  à  C  ar- 
ticle 2  du  décret  du  27  décembre  iS^S^décret  à  la  suite  duquel  les 
intéressés  doivent  être  mis  en  demeure  de  déclarer  s'ils  entendent 
profiter  de  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique  en  acqué- 
rant les  parcelles  riveraines. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  dame  Evelina  Houdaille, 
épouse  séparée,  quant  aux  biens,  du  sieur  François-Ernest  de  Cha- 
brol-Chaméane,  et  ledit  sieur  de  Chabrol-Chaméane,  agissant  tant 
en  son  nom  personnel  que  pour  assister  et  autoriser  ladite  dame, 
tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir, 
un  arrêté  du  19  mai  1860,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine,  agissant 
pour  l'exécution  de  notre  décret  du  i5  juillet  i858,  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  l'ouverture  d'une  nouvelle  voie  en  face  du  pont 
des  Invalides,  dans  le  prolongement  du  boulevard  de  Latour-Mau- 
bourg,  a  prescrit  qu'un  plan  parcellaire,  indiquant  la  portion  de  la 
propriété  de  la  dame  de  Chabrol-Chaméane;  sise  rue  de  l'Université, 
n°  i38,  et  quai  d'Orsay,  n°  39,  qui  serait  dans  le  cas  d'être  expropriée 
en  vertu  du  §  3  de  l'article  2  du  décret  du  26  mars  î852,  serait  dé- 
posé à  la  mairie  du  7*  arrondissement  de  Paris,  pendant  huit  jours 
consécutifs,  pour  que  les  parties  pussent  en  prendre  connaissance 
et  produire,  s'il  y  a  lieu,  des  observations  sur  l'application  du  plan 
à  leur  propriété  ; 

Ledit  pourvoi  fondé  :  1"  sur  ce  que  les  requérants  ne  pouvaient 
se  trouver  dans  le  cas  d'être  expropriés  par  application  du  §  3  de 
l'article  1  du  décret  du  26  mars  1862,  qu'autant  qu'ils  auraient  été 
préalablement  mis  en  demeure  d'acquérir  la  parcelle  jugée  insuf- 
fisante pour  recevoir  des  constructions  salubres,  qui  sépare  leur 
propriété  de  la  voie  publique  et  qu'ils  auraient  refusé  de  faire  cette 
acquisition;  2°  sur  ce  que,  au  moment  où  l'arrêté  attaqué  a  été 
rendu,  la  rue  déclarée  d'utilité  publique  par  notre  décret  en  date 
du  1 5  juillet  i858,  était  exécutée  au-devant  de  la  propriété  des  re- 
quérants, et  qu'en  conséquence  le  préfet  avait  épuisé  les  pouvoirs 
qui  lui  appartenaient  pour  l'exécution  de  ce  décret  et  ne  pouvait 
procéder  aux  formalités  nécessaires  pour  l'expropriation  sans  qu'un 
nouveau  décret  déclarant  l'utilité  publique  de  cette  acquisition  eût 
été  rendu; 

Vu  les  observations  par  lesquelles  notre  ministre  de  l'intérieur 
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ait  connaître  que  par  un  exploit  d'huissier  du  9  août  1869,  les 
sieur  et  dame  de  Chabrol-Chaméane  ont  été  mis  en  demeure  de  dé- 
clarer dans  le  délai  de  huitaine  s'ils  entendaient  acquérir  la  bande 
de  terrain  qui  sépare  leur  propriété  de  la  nouvelle  voie  publique, 
faute  de  quoi  ils  seraient  dans  le  cas  d'être  expropriés  en  vertu  de 
l'article  2  du  décret  du  16  mars  1862; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  par  lequel  les  sieur  et  dame  de  Cha- 
brol-Chaméane déclarent  abandonner  le  premier  moyen  sur  lequel 
était  fondé  leur  pourvoi  et,  maintenant  le  second  moyen,  persistent 
dans  leurs  conclusions; 

Vu  notre  décret  du  i5  juillet  i858,  qui  déclare  d'utilité  publique 
dans  la  ville  de  Paris  l'ouverture  d'une  nouvelle  voie  de  26  mètres 
de  largeur,  laquelle  partant  du  quai  d'Orsay,  en  face  du  pont  des 
Invalides,  ira  aboutir  à  la  rue  Saint-Dominique,  pour  être  ultérieu- 
rement prolongée  dans  la  direction  du  boulevard  de  Latour-Mau- 
bourg,  suivant  les  tracés  noirs  avec  lisérés  bleus  d'un  plan  annexé 
à  ce  décret,  qui  approuve  le  traité  conclu  les  1"  février  et  19  mars 
i858,  pour  l'exécution  à  forfait  de  l'ouverture  de  cette  nouvelle 
rue,  entre  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  représentant  la 
ville  de  Paris,  et  les  sieurs  Têtu,  Brunot  et  Brossoneau,  et  en  con- 
séquence autorise  les  sieurs  Têtu,  Brunot  et  Brossoneau,  subrogés 
aux  droits  et  obligations  de  la  ville  de  Paris,  à  acquérir,  en  vertu 
de  la  loi  du  3  mai  i8Zn  et  du  décret  du  26  mars  1862,  article  2,  les 
terrains  ou  portions  de  terrains  nécessaires  pour  former  l'empla- 
cement de  la  voie  nouvelle  ainsi  que  pour  construire  en  bordure 
des  habitations  salubres  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18Z11,  le  décret  du  26  mars  1862  et  celui  du 
27  décembre  i858; 

Vu  la  loi  des  y-iZi  octobre  1790; 

Considérant  que  les  sieurs  Têtu,  Brunot  et  Brossoneau,  qui  ont  été 
substitués,  en  vertu  de  notre  décret  du  i5  juillet  i858,  aux  droits 
et  obligations  de  la  ville  de  Paris,  pour  l'exécution  d'une  voie  pu- 
blique dans  l'axe  du  pont  des  Invalides,  entre  le  quai  d'Orsay  et  la 
rue  Saint-Dominique  ont,  par  acte  extrajudiciaire  en  date  du 
9  août  1869,  déclaré  au  sieur  et  à  la  dame  de  Chabrol-Chaméane 
qu'une  bande  de  terrain  de  7  à  9  mètres  de  largeur,  qui  séparait  la 
propriété  de  la  dame  de  Chabrol  de  la  nouvelle  voie  publique  et  qui 
appartenait  auxdits  sieurs  Têtu,  Brunot  et  Brossoneau,  n'étant  pas 
susceptible  de  recevoir  des  constructions  salubres,  il  était  néces- 
saire pour  l'utiliser  de  la  joindre  à  la  propriété  de  la  dame  de  Cha- 
brol, conformément  au  §  3  de  l'article  2  du  décret  du  26  mars  1802, 
et  que,  en  conséquence,  ils  les  mettaient  en  demeure  d'acquérir  la- 


708  LOIS,  DÉCRETS,   ARRÊTÉS,  ETC. 

dite  bande  de  terrain ,  faute  de  quoi  ils  seraient  expropriés  en  vertu 
de  l'article  précité  ; 

Que  les  sieur  et  dame  de  Chabrol-Chaméane»  n'ayant  pas  répondu 
à  cette  sommation,  les  sieurs  Têtu,  Brunot  etBrossoneau,  se  préva- 
lant des  dispositions  du  traité  passé  par  eux  avec  la  ville  de  Paris, 
ont  demandé  au  préfet  du  département  de  la  Seine  de  faire  procé- 
der aux  formalités  nécessaires  pour  l'expropriation  du  terrain  de 
la  dame  de  Chabrol-Chaméane  ; 

Considérant  que  les  enquêtes  faites  avant  et  après  notre  décret 
précité  du  i5  juillet  i858,  conformément  aux  dispositions  du  titre  i" 
et  du  titre  2  de  la  loi  du  3  mai  18Z11,  n'ont  pas  porté  sur  l'applica- 
tion des  dispositions  de  l'article  2  du  décret  du  26  mars  i852,  soit 
à  la  bande  de  terrain  qui  appartenait  aux  sieurs  Têtu,  Brunot  et 
Brossoneau,  soit  à  la  propriété  des  sieur  et  dame  de  Chabrol-Cha- 
méane; 

Que,  par  suite,  le  préfet  du  département  de  la  Seine  a  pris,  le 
9  mai  1860,  un  arrêté  qui  prescrit  le  dépôt  à  la  mairie  du  f  arron- 
dissement de  Paris  d'un  plan  parcellaire  indiquant  la  portion  de  la 
propriété  de  la  dame  de  Chabrol-Chaméane  qui  se  trouverait  dans 
le  cas  d'être  expropriée,  par  application  du  §  3  de  l'article  2  du  dé- 
cret du  26  mars  1862; 

Considérant  que  cet  arrêté  n'avait  pour  objet  que  d'ouvrir  une 
enquête  et  de  mettre  les  parties  intéressées  en  mesure  de  présenter 
leurs  observations  à  l'autorité  administrative  sur  l'application  à 
leur  propriété  des  dispositions  du  décret  du  26  mars  i852,  et  no- 
tamment sur  la  question  de  savoir  si  la  bande  de  terrain  de  7  à 
9  mètres,  riveraine  de  la  voie  publique,  n'était  pas  susceptible  de 
recevoir  des  constructions  salubres,  ainsi  que  le  prétendaient  les 
sieurs  Têtu  et  autres  et  si,  en  conséquence,  il  était  nécessaire  pour 
l'utiliser,  de  la  joindre  à  la  propriété  des  requérants; 

Considérant  qu'en  prescrivant  cette  enquête,  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  s'est  conformé  aux  dispositions  du  décret  du 
27  décembre  i858  (*); 

Que  si,  dans  cette  enquête,  les  sieur  et  dame  de  Chabrol-Chaméane 
ont  déclaré,  comme  ils  l'allèguent,  qu'ils  s'opposaient  à  l'expropria- 
tion, l'expropriation  ne  peut  être  autorisée,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  27  décembre  i858,  que  par  un  décret  rendu  en 
conseil  d'état  après  lequel  il  devra  être  procédé  à  la  mise  en  de- 


(*)  3"  série,  IX,  226. 
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meure  prescrite  par  l'article  5  du  règlement  d'administration  pu- 
blique précité; 

Que,  dès  lors,  les  sieur  et  dame  de  Chabrol-Chaméane  ne  sont  pas 
fondés  à  soutenir  qu'en  prenant  l'arrêté  attaqué  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  a  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs; 
.  Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  et  de  la  dame  de  Chabrol-Chaméane 
est  rejetée. 


Chemins  de  fer;  agents  assermentés  ;  service  de  la  garde  nationale, 
—  (Guérin.)  —  Les  agents  assermentés  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  dont  le  cahier  des  charges  assimile  ces  agents  aux 
gardes  champêtres,  doit  être  rayé  des  contrôles  du  service  actif 
de  la  garde  nationale  et  porté  seulement  dans  la  réserve  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Guérin  (Abel),  agent  as- 
sermenté du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  tendante  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler,  pour  violation  de  la  loi,  une  décision  du 
17  juin  1861,  par  laquelle  le  jury  de  révision  de  la  ville  de  Paris  l'a 
maintenu  sur  les  contrôles  du  \f  bataillon  de  la  garde  nationale 
du  département  de  la  Seine  ;  ce  faisant,  attendu  qu'il  est  agent  as- 
sermenté de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  et 
qu'aux  termes  de  l'article  /i8  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du  6  juillet  18M,  les  agents  assermentés  de  cette  compagnie  sont 


(*)  Le  jury  de  révision  avait  refusé  d'appliquer  le  bénéfice  de  ceUe  disposi- 
tion au  sieur  Guérin  par  le  motif  que  sa  commission  ne  spécifiait  pas  la  nature 
de  son  emploi,  et  qu'il  n'était  en  réalité  chargé  ni  de  la  perception  des  droits, 
ni  de  la  surveillance  et  de  la  police  du  chemin  de  fer. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  observer  que  la  qualité  du  sieur  Guérin 
étant  établie  par  sa  commission,  le  jury  de  révision  n'avait  pas  à  rechercher 
si  cet  agent  avait  été  admis,  à  tort  ou  à  raison,  k  prêter  serment;  que,  du  reste, 
postérieurement  à  la  décision  attaquée,  le  sieur  Guérin  a  prouvé,  par  une  at- 
testation du  commissaire  de  surveillance  administrative  du  chemin  de  fer,  qu'il 
est  chargé  des  recouvrements  litigieux  et  de  la  vérification  des  comptes  de 
tous  les  agents  comptables  de  la  gare  d'Ivry. 


[19  juin  1862,] 
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assimilés  aux  gardes  champêtres,  ordonner  que,  par  application  de 
l'article  lU  de  la  loi  du  i?i  juin  i85i,  il  sera  rayé  des  contrôles 
du  17*  bataillon; 

Vu....  (observations  du  ministre  de  Tintérieur  dans  le  sens  du 
pourvoi)  ; 

Vu  Tarticle  US  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  26  juil- 
let i8Zi4; 

Vu  la  loi  du  i5  juin  i85i,  notamment  l'article  1/4,  et  le  décret  du 
11  janvier  i852  ; 

Considérant  qu'aux  termes  deParticle  lU  de  la  loi  du  1 3  juin  i85i, 
les  gardes  champêtres  sont  placés  dans  la  réserve  de  la  garde  na- 
tionale; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  hS  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  26  juillet  iSZiZi,  les  agents  et  gardes  que  la  com- 
pagnie établira  soit  pour  opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour 
la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  as- 
similés aux  gardes  champêtres  ;  que  le  sieur  Guérin  est  agent  as- 
sermenté de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ;  que, 
dès  lors,  la  décision  attaquée,  en  refusant  de  l'inscrire  sur  les  con- 
trôles de  la  réserve  et  en  le  maintenant  sur  les  contrôles  du  17*  ba- 
taillon, a  violé  les  dispositions  desdits  articles; 

Art.  1".  La  décision  du  jury  de  révision  de  la  garde  nationale 
de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  17  juin  1861,  est  annulée  pour  viola- 
tion de  la  loi. 

2.  Le  sieur  Guérin  sera  inscrit  sur  les  contrôles  de  la  réserve  et 
sera  rayé  des  contrôles  du  17^  bataillon  de  la  garde  nationale  du 
département  de  la  Seine. 


Expropriation;  indemnité  pécuniaire;  travaux,  -^Dommages  ne 
procédant  pas  de  C expropriation;  compétence,  —  (Peraldi.) — 
Vindemnité  allouée  à  Cexproprié  doit,  à  moins  de  convention 
contraire,  consister  en  une  somme  d'argent.  En  conséquence, 
lorsque  Cexproprié  a  réclamé  une  indemnité  pour  relever  ses 
murs  de  clôture,  le  jury  ne  peut  décider  que  C  administration 


[  23  juio  1862.] 
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•procédera  elle-même  à  la  reconstruction  {*) .  —  iMndemnité  d'ex- 
propriation comprend  la  valeur  de  la  portion  d'immeuble  dont  le 
propriétaire  est  privé  et  la  dépréciation  de  la  portion  qui  reste 
entre  ses  mains.  Quant  à  la  privation  de  jouissance  pendant  Cexé^ 
cution  des  travaux^  c'est  un  dommage  étranger  à  Cexpropria- 
tion;  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la  de- 
mande  d'indemnité  y  afférente, 

ARRÊT  DE  LÀ  COUR  DE  CASSATION;  chambie  civilc. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  les  articles  5/i5  du  Code  Napoléon  et  38  de  la  loi  du  3  mai 
18Z11; 

Attendu  qu'en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
l'indemnité  accordée  au  propriétaire  doit  être  préalable,  et  qu'elle 
consiste  dans  le  payement  d'une  somme  d'argent  représentant  la 
valeur  des  biens  frappés  d'expropriation,  en  même  temps  que  le 
préjudice  qui  peut  résulter  pour  le  propriétaire  de  la  dépréciation 
de  la  portion  de  propriété  qui  reste  entre  ses  mains  ; 

Que  le  jury  ne  peut  donc,  à  moins  de  consentement  exprès  de  la 
part  de  toutes  les  parties,  substituer  à  cette  indemnité  en  argent 
l'obligation  imposée  à  la  partie  expropriante  de  faire  certains  tra- 
vaux ayant  pour  objet  la  réparation  en  tout  ou  partie  du  préjudice 
causé  par  l'expropriation  : 

D'où  il  suit  qu'en  décidant,  dans  la  cause,  que  la  demande  de  Pe- 
raldi  relative  à  une  indemnité  de  clôture  était  fondée,  et  en  décla- 
rant que  les  clôtures  seraient  faites  par  l'administration  de  la  guerre 
et  à  ses  frais,  le  jury  d'Ajaccio  a  violé  les  lois  précitées; 

Sur  le  second  moyen  : 

Vu  les  articles  32  et  39  de  la  loi  du  3  mai  iSZii  et  l'article  à  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VllI  ; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  Peraldi  sur  ce  chef  avait  pour 
objet  non  pas  l'indemnité  à  lui  due  pour  la  valeur  de  sa  parcelle  de 
terre  dont  il  était  exproprié,  ou  l'indemnité  pour  moins-value  des 
terrains  contigus  non  atteints  par  l'expropriation,  mais  bien  l'in- 
demnité des  dommages  à  lui  causés  pour  non-jouissance  de  sa  pro- 
priété pendant  la  durée  des  travaux  exécutés  par  le  génie  militaire; 

Que,  dès  lors,  ces  dommages  étaient  étrangers  à  l'expropriation 


(*)  Voir  arrêt  du  19  février  l^(>,  Gros  (2*  série,  VI,  2o3). 
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elle-même,  mais  bien  la  suite  et  la  conséquence  de  travaux  publics 
exécutés  par  l'admiaistration  ; 

Qu'il  n^appartenait  donc  pas  au  jury  de  fixer  l'indemnité  qui  pou- 
vait être  due,  et  que  c'était  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tenait de  statuer  conformément  à  la  loi,  qui  défère  aux  conseils  de 
préfecture  la  connaissance  des  réclamations  qui  ont  pour  objet  les 
torts  et  dommages  provenant  de  l'exécution  de  travaux  publics; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  524) 

[23  juin  1863,] 

lËoùprùpriation  [jugement  cl')  ;  délai  du  •pourvoi.  —  (Lafeuillade.)  — 
Lè  jugement  qui  ordonne  C expropriation  ne  peut  être  attaqué  de- 
vant la  cour  de  cassation  que  dans  un  délai  de  trois  jours  à 
partir  de  la  signification, 

ARRÊT  DE  LA.  COUR  DE  CASSATION  ^  chambrê  éitUe. 

La  cour, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1 5  de  la  loi  du  3  mai  18Z11,  le 
jugement  ordonnant  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
doit  être,  par  extrait  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  mo- 
tifs et  le  dispositif,  notifié  aux  propriétaires  au  domicile  qu'ils  au- 
ront élu  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  et  qu'aux 
termes  de  l'article  20,  le  pourvoi  en  cassation  doit  avoir  lieu  au  plus 
tard  dans  les  trois  jours  à  dater  de  la  signification  ; 

Qu'ainsi,  la  notification  dont  parle  l'article  20  comme  servant  de 
point  de  départ  au  délai  du  pourvoi  est  celle-là  même  qui  a  eu  lieu 
conformément  à  l'article  i5,  et  qui  a  dû  être  faite,  ainsi  que  le  pres- 
crit ce  dernier  article,  par  extrait  contenant  les  motifs  et  le  dis- 
positif du  jugement; 

Que  la  notification  faite  le  7  avril  1862  à  la  requête  du  préfet  du 
département  du  Gers,  et  qui,  d'ailleurs,  énonce  d'une  manière 
complète  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement,  a  donc  satisfait  au 
vœu  de  la  loi  ; 

,  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
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blique  des  terrains  appartenants  à  la  dame  Lafeuillade  et  à  son  fils 
mineur  avait  été  poursuivie,  à  la  requête  du  préfet  du  département 
du  Gers,  dans  un  intérêt  général  et  départemental  ;  que  c'était  à 
sa  requête  et  à  sa  diligence  qu'avaient  été  accomplies  toutes  les 
formalités  nécessaires  pour  arriver  à  cette  expropriation;  qu'il 
lui  appartenait  ainsi  de  faire  notifier  le  jugement  d'expropriation 
rendu  à  sa  diligence  ; 

Que,  bien  qu'aux  termes  du  décret  du  8  juillet  i856,  Granier  de 
Cassagnac  eût  été  concessionnaire  des  travaux  de  canalisation  à 
exécuter,  et  substitué,  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  aux  droits 
comme  aux  obligations  dérivant,  pour  l'administration,  de  la  loi 
du  3  mai  iS^i,  l'intérêt  public  prédominait  les  intérêts  privés  des 
concessionnaires,  et  que,  dès  lors,  l'administration  publique  res- 
tait dans  son  droit  en  poursuivant  elle-même  l'exécution  des  actes 
qui  avaient  pour  objet  de  mettre  le  concessionnaire  en  possession  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  notification  du  7  avril  a  été  régulièrement 
faite,  et  qu'elle  a  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation; 

Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  du  3  mai  18/11, 
la  déclaration  d.u  pourvoi  doit  être  faite  au  plus  tard  dans  les  trois 
jours  à  dater  de  cette  signification  ; 

Que  c'est,  dès  lors,  dans  l'intervalle  même  des  trois  jours;  et  non 
après  les  trois  joiirs,  que  la  déclaration  doit  être  faite; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  déclaration  du  pourvoi  en  cassation 
n'a  été  faite  par  la  dame  Lafeuillade,  au  greffe  du  tribunal  de  Mi- 
rande,  que  le  12  avril  1862,  c'est-à-dire  le  cinquième  jour  après  ce- 
lui de  la  signification  du  jugement; 

Que  cette  déclaration  était  donc  tardive,  pour  avoir  été  faite 
deux  jours  après  l'expiration  du  délai,  quand  bien  même,  ce  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'examiner,  il  y  aurait  eu  à  tenir  compte,  dans  l'inté- 
rêt de  la  dame  Lafeuillade,  de  la  distance  de  trois  myriamètres 
existante  entre  son  domicile  et  le  chef-lieu  du  tribunal  de  l'ar- 
rondissement de  Mirande  : 

Par  ces  motifs,  déclare  la  dame  Lafeuillade  non  recevable  dans 
son  pourvoi,  etc. 
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[  26  juin  1862.  ] 

Cours  deau  non  navigables  ;  curage  ;  usines  ;  part  contributive.  — 
(Commission  syndicale  du  curage  de  l'Orbize.)  —  Jugé  que  le 
conseil  de  préfecture  avait  fait  une  juste  appréciation  de  Cintérêt 
dhtn  usinier  dans  les  travaux  exécutés  pour  le  curage  d'un  cours 
d'eau  non  navigable,  enréduisantsa  cotisation  à  un  taux  inférieur 
à  la  proportion  fixée  par  la  commission  syndicale  pour  les  pro- 
priétaires d'usines, 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  la  commission  syndicale  du  curage 
de  rorbize,  commune  de  Saint-Remy,  tendante  â  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  i5  mars  i86i,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  Saône-et-Loire,  contrairement  à  une  décision  de 
la  commission  syndicale  du  25  février  1860,  approuvée  par  le 
préfet,  qui  fixait  à  ho  p.  100  la  part  contributive  des  usiniers  dans 
les  frais  de  curage  de  la  rivière  de  l'Orbize,  a  décidé  que  la  cotisa- 
tion du  sieur  Lépine,  propriétaire  du  moulin  de  Quincampoix,  serait 
réduite  en  prenant  pour  base  de  cette  cotisation  la  part  contributive 
des  usiniers  fixée  à  25  p.  100  de  la  dépense  générale  du  curage; 
ce  faisant,  ordonner  que  la  cotisation  de  cet  usinier  sera  rétablie, 
d'après  la  base  de  Uo  p.  100  qui  avait  été  fixée,  pour  la  part  contri- 
butive des  usines  dans  la  dépense  du  curage,  attendu  que  ce  travail 
est  surtout  profitable  aux  usines  qui  occupent  la  plus  grande 
partie  de  la  rivière  et  dont  les  barrages  produisent  les  envasements 
qui  nuisent  à  l'écoulement  des  eaux;... 

Considérant  que  le  rôle  pour  le  recouvrement  des  frais  de  curage 
de  la  rivière  l'Orbize,  a  été  dressé  en  prenant  pour  base  la  décision 
de  la  commission  syndicale  approuvée  par  le  préfet  de  Saône-et- 
Loire,  qui  fixait  à  Zio  p.  100  la  part  contributive  des  usines  dans  la 
dépense;  que  le  sieur  Lépine,  l'un  de  ces  usiniers,  pour  obtenir  la 
réduction  de  la  cotisation  inscrite  en  son  nom  sur  le  rôle,  soutenait 
que  cette  cotisation  était  exagérée,  attendu  que  la  part  contributive 
des  usiniers  n'aurait  dû  être  fixée  qu'à  25  pour  100  des  frais  du 
curage  ; 
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Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  Saône-et-Loire  a  fait  une  juste  appré- 
ciation de  l'intérêt  que  le  sieur  Lépine  a  dans  les  travaux  exécutés 
pour  le  curage  de  l'Orbize  et  de  la  contribution  à  laquelle  il  doit 
être  assujetti,  en  décidant  que  sa  cotisation  serait  établie  sur  la 
base  réduite  à  26  p.  100  de  la  dépense  à  la  charge  des  usiniers; 

Art.  i".  La  requête  de  la  commission  syndicale  du  curage  de 
rorbize  est  rejetée. 


Expropriation;  indemnité;  détermination  distincte.— (3 ourdMi.)-^ 
Est  nulle,  pour  contravention  à  C article  69  de  la  loi  du  5  mai  i84i, 
la  décision  du  jury  d'expropriation  qui,  saisie  de  deux  demandes 
distinctes  d'indemnité,  Vune  pour  V exproprié  personnellement^ 
Vautre  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  sa  fille  mineure,  à  raison 
dune  indivision  existante  entre  eux,  alloue  une  seule  indemnité, 
sans  distinguer  entre  celle  due  à  raison  de  la  propriété  indivise 
et  celle  due  à  raison  du  déplacement  de  L'industrie  personnelle  à 
l'exproprié  lui-même. 


La  cour, 

Vu  l'article  59  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Attendu  que  cet  article  impose  au  jury  l'obligation  d'accorder 
des  indemnités  fixes  et  définitives  à  chacune  des  parties  expro- 
priées, lorsque  celles-ci  réclament  dans  un  intérêt  propre  et  dans 
des  qualités  distinctes  ; 

Attendu  que  la  femme  Jourdan,  par  des  conclusions  formelles 
devant  le  jury,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tu- 
trice de  la  mineure  Baudouin,  sa  fille,  issue  de  son  premier  mariage, 
a  demandé  deux  indemnités  distinctes: 

La  première,  de  36  000  francs,  pour  dépossession  de  deux  maisons 
indivises  entre  elle  et  sa  fille; 

La  seconde,  de  /iooo  francs^  pour  déplacement  de  l'industrie 
exercée  par  ladite  femme  Jourdan  dans  les  immeubles  expropriés; 
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Que  ces  conclusions  constituaient  deux  demandes  applicables 
à  des  intérêts  distincts  et  à  des  personnes  différentes  :  la  première, 
à  l'indivision  de  propriété  existante  entre  la  mère  et  la  fille;  la  se- 
conde, à  la  mère  seule  et  personnellement  ; 

Qu'en  réunissant  ces  deux  demandes  en  une  seule  fixation  d'in- 
demnité, le  jury  a  laissé  incertaine  la  part  de  chacun  des  indemni- 
taires, et  violé,  par  conséquent,  l'article  ci-dessus  visé; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  527) 
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Èndîguemenls  [taxes  d');  décision  de  la  commission  spéciale;  délai 
du  pourvoi.  —  (Société  agricole  de  l'Eysselle.)  —  La  décision  de 
la  commission  spéciale  qui  détermine  les  bases  du  recouvrement 
de  la  dépense  de  travaux  exécutés  par  un  syndicat  d'endiguement 
ne  peut  être  déférée  au  conseil  d'état  plus  de  trois  mois  après 
que  le  réclamant  a  payé  les  taxes  auxquelles  il  avait  été  imposé 
sur  les  rôles  dressés  conformément  à  cette  décision  (*). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Delmas,  gérant  de  la  société 
agricole  de  PEysselle,  de  Meyronnet  et  autres,  au  nombre  de  douze, 
agissant  en  qualité  de  propriétaires  d'un  domaine  dit  de  l'Eysselle, 
situé  près  de  Fembouchure  du  Rhône,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve, 
et  faisant  partie  d'un  territoire  connu  sous  le  nom  de  quartier  de 
Plan-du-Bourg  ;  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision 
du  25  mars  i856,  par  laquelle  la  commission  spéciale  instituée  en 
exécution  de  l'arrêtédu  présidentdela  république  du  28  mars  18/19, 
qui  a  réuni  en  association,  sous  la  dénomination  de  syndicat  du  Plan- 
du-Bourg,  les  propriétaires  intéressés  à  la  défense  de  la  rive  gauche 
du  Rhône  entre  Arles  et  la  mer,  et  appelée  à  connaître  des  récla- 
mations relatives  à  la  fixation  du  périmètre  dudit  syndicat  et  au 
classement  des  terrains  imposables,  a  rejeté  leur  demande  ayant 
pour  objet  de  faire  exclure  le  domaine  de  FEysselle  du  périmètre 
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du  syndicat  du  Plan-du-Bourg,  et  par  laquelle  cette  commission  a 
déclaré,  en  outre,  que  le  domaine  sus-nommé  serait  placé  en  tota- 
lité dans  la  première  classe  des  terrains  imposables,  bien  que 
l'expert  du  syndicat  et  les  ingénieurs  eussent  proposé  de  le  com- 
prendre pour  partie  dans  la  quatrième  et  pour  partie  dans  la  sixième . 
classe; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  eaux  du  Rhône  ne  causent  aucun  pré- 
judice au  domaine  de  TEysselle  et  contribuent  au  contraire  à 
Tamendement  des  terres  de  ce  domaine  par  le  limon  et  les  autres 
principes  fertilisants  qu'elles  y  déposent,  qu'ainsi  les  requérants 
n'ont  aucun  intérêt  à  la  conservation  des  digues  défensives  établies 
par  le  syndicat  le  long  de  la  rive  gauche  du  fleuve  ;  attendu  d'ailleurs 
que,  par  suite  d'une  lacune  qui  existe  dans  ces  digues  au  devant  de 
leur  domaine,  elles  n'ont  même  pas  pour  effet  de  le  préserver  des 
inondations  du  Pihône,  déclarer  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été  main- 
tenu dans  le  périmètre  dudit  syndicat,  et  décharger  les  requérants 
de  toute  obligation  de  contribuer  aux  travaux  défensifs  entrepris 
par  le  syndicat  ; 

Subsidiairement,  attendu  que  la  commission  spéciale  ne  devait 
tenir  compte,  pour  déterminer  la  classification  des  terrains  impo- 
sables, que  du  degré  d'intérêt  que  chacun  de  ces  terrains  peut  avoir 
à  l'ensemble  des  travaux  défensifs  entrepris  sur  la  rive  gauche  du 
Rhône;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  qu'elle  a  recherché,  en  outre,  pour 
chaque  propriété,  quelle  était  la  portion  desdits  travaux  plus  par- 
ticulièremeut  destinée  à  la  protéger,  et  que  par  suite  elle  a  compris, 
en  totalité,  le  domaine  de  l'Eysselle,  dans  la  première  classe, 
comme  étant  situé  en  aval  des  autres  propriétés  composant  le  péri- 
mètre du  syndicat,  et  comme  étant  tenu  de  contribuer  à  l'entretien 
de  toutes  les  digues  supérieures,  tandis  qu'elle  a  affranchi  ces 
dernières  propriétés  de  l'obligation  de  contribuer  à  l'entretien  des 
digues  inférieures;  ordonner  que  le  domaine  de  l'Eysselle  sera 
rétabli  pour  partie  dans  la  quatrième  classe  et  pour  partie  dans  la 
sixième,  conformément  aux  propositions  de  l'expert  du  syndicat 
et  des  ingénieurs,  et  condamner  le  syndicat  du  Plan-du-Bourg  aux 
dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  syndicat  du  Plan-du- 
Bourg,  par  lequel  il  expose  que  les  requérants  se  sont  pourvus 
contre  la  décision  ci-dessus  visée  de  la  commission  spéciale,  plus 
de  trois  mois  après  la  notification  qui  leur  en  aurait  été  faite;  que 
d'ailleurs  des  rôles  ont  été  dressés  en  iSôy  et  en  i858,  d'après  les 
bases  déterminées  par  cette  décision,  pour  l'amortissement  d'une 
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dette  anciennement  contractée  par  le  syndicat  et  pour  le  payement 
des  dépenses  d'entretien  des  travaux  défensifs  du  syndicat;  que  les 
requérants  ont  acquitté  les  taxes  auxquelles  ils  avaient  été  imposés 
sur  ces  rôles,  et  qu'ainsi  ils  ont  acquiescé  à  la  décision  précitée  de 
la  commission  spéciale,  le  mémoire  sus-visé  tendant  au  rejet  de  la 
requête,  comme  étant  non-recevable  et  en  tout  cas  mal  fondée , 
avec  dépens; 

Vu  Pacte  par  lequel  le  syndicat  du  Plan-du-Bourg  déclare  pro- 
duire devant  nous  un  extrait  du  registre  des  décisions  de  la 
commission  spéciale,  ledit  extrait  certifié  conforme  par  le  secrétaire 
de  la  commission  et  duquel  il  résulterait  que  la  décision  de  la 
commission,  en  date  du  28  mars  1867,  aujourd'hui  attaquée  devant 
nous,  aurait  été  notifiée  le  a2  mai  suivant  au  sieur  Roque  Martin, 
avocat,  qui  avait  réclamé  dans  les  enquêtes,  en  qualité  d'agent  et 
de  mandataire  de  la  société  des  propriétaires  du  domaine  de  l'Eys- 
selle,  et  par  lequel  le  syndicat  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise, 
attendu  que  les  requérants  ne  se  sont  pourvus  contre  la  décision 
précitée  que  le  17  décembre  i858,  déclarer  leur  pourvoi  non  rece- 
vable,  comme  étant  tardivement  formé; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  les  sieurs  Delmas,  de  Meyronnet  et 
autres  déclarent  que  le  sieur  Roque  Martin  était  sans  qualité  et 
sans  pouvoir,  à  reflêtde  recevoir,  en  leur  lieu  et  place,  notification 
de  la  décision  rendue  par  la  commission  spéciale,  sur  la  réclama- 
tion présentée  en  leur  nom,  dans  les  enquêtes,  par  le  sieur  Martin, 
et  non,  comme  le  prétend  à  tort  le  syndicat,  par  ledit  sieur  Roque 
Martin;  qu'ainsi  la  notification  de  cette  décision  au  sieur  Roque 
Martin  n'a  pu  faire  courir  contre  les  requérants,  le  délai  de  trois 
mois  après  lequel  leur  pourvoi  ne  serait  pas  recevable; 

Vu  le  rapport  rédigé  le  26  février  1862,  par  le  sieur  Delmas, 
expert  choisi  par  le  syndicat,  à  l'appui  de  ses  propositions  relatives 
à  la  formation  du  périmètre  du  syndicat  du  Plan-du-Bourg  et  au 
classement  des  terres  ; 

Vu  l'arrêté  du  président  de  la  république  du  28  mars  1869; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806  et  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  les  requérants  que  les 
rôles  ont  été  dressés  en  1857  et  en  i858,  d'après  les  bases  déter- 
minées par  la  décision  de  la  commission  spéciale  ci-dessus  visée, 
en  date  du  25  mars  i856,  pour  le  recouvrement  du  prix  des  travaux 
exécutés  par  le  syndicat;  qu'il  n'est  pas  non  plus  contesté  par  les 
requérants  qu'ils  ont  acquitté,  en  1867  et  en  i858,  les  taxes  aux- 
quelles ils  avaient  été  imposés  sur  ces  rôles;  qu'en  payant  lesdites 
taxes  ils  ont  exécuté  la  décision  de  la  commission  spéciale;  que 
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leur  pourvoi  contre  cette  décision  n'a  été  formé  que  le  17  dé- 
cembre i858,  plus  de  trois  mois  après  le  payement  des  taxes 
susdites;  que,  dès  lors,  leur  pourvoi  n'est  pas  recevable; 

Art.  i".  La  requête  des  sieurs  Delmas,  de  Meyronnet  et  autres, 
propriétaires  du  domaine  de  l'Eysselle,  est  rejetée. 

a.  Les  sieurs  Delmas,  de  Meyronnet  et  autres  sont  condamnés 
aux  dépens. 


Usines;  cours  d'eau  non  navigable;  dépréciation;  chômage;  exper- 
tise. —  (Grenier,  Rigault,  etc.)  —  Contestation  au  sujet  des 
bases  d'une  expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  dons 
le  but  de  régler  les  indemnités  de  chômage  d'usines  situées  sur 
un  cours  d'eau  non  navigable.  Décidé  que  les  experts  auraient  à 
rechercher  s'il  est  possible  d'évaluer  d'une  manière  définitive  la 
dépréciation  que  les  usines  avaient  éprouvée  par  suite  de  prises 
d'eau  et  d'ouvrages  destinés  à  L'alimentation  d'un  canal  de  na- 
vigation. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Grenier,  propriétaire  des 
usines  de  Vendeuil,  situées  sur  TOise,  et  les  sieurs  Rigault,  Pagnon 
et  Lamotte,  locataires  desdites  usines,  tendantes  à  ce  qu'il  nous 
plaise  réformer  un  arrêté  du  16  décembre  1859,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  a  statué  sur  une  demande  qu'ils 
avaient  formée  à  l'effet  de  faire  condamner  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  canal  do  Saint-Quentin,  l'état  et  la  société  anonyme 
du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise,  à  leur  payer:  i*  une 
indemnité  à  raison  des  chômages  subis  par  les  usines  de  Vendeuil 
pendant  les  années  1867  et  i858,  par  suite  des  travaux  exécutés  soit 
pendant  ces  deux  années,  soit  antérieurement  pour  le  service  des 
deux  canaux  précités  ;  2°  une  indemnité  définitive  à  raison  de  la 
dépréciation  desdites  usines  par  suite  des  mêmes  travaux,  dans 
celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  ledit  arrêté:  i"  a  déclaré  le 
premier  chef  de  ladite  demande  mal  fondé  en  tant  qu'il  est  dirigé 
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contre  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  Saint-Quentin  et 
contre  la  société  anonyme  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à 
roise,  attendu  que  les  prises  d'eau  effectuées  à  Vadencourt,  en  1867, 
et  à  Lesquielles,  en  i858,  ont  été  pratiquées  par  l'état  et  ne  peuvent 
entraîner  aucune  responsabilité  de  la  part  de  ces  deux  compagnies, 
et  qu'en  ce  qui  concerne  les  prises  d'eau  effectuées  antérieurement 
par  lesdites  compagnies,  une  expertise  a  été  ordonnée  par  un 
arrêté  du  6  février  i852,  à  l'effet  d'évaluer  les  dommages  causés 
par  ces  prises  d'eau  ;  qu'en  conséquence,  cette  partie  de  la  demande 
doit  être  réservée  pour  y  être  statué  ultérieurement  d'après  les 
résultats  de  ladite  expertise  ;  2°  a  déclaré  le  second  chef  de  ladite 
demande  mal  fondé  en  tant  qu'il  est  dirigé  contre  la  société  ano- 
nyme du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise,  attendu  qu'il 
n'est  pas  justifié  ni  même  allégué  que  cette  société  ait  contribué  en 
1867  et  i858  par  des  travaux  quelconques  à  la  dépréciation  des 
usines  de  Vendeuil  ;  5°  a  sursis  à  statuer  sur  ce  second  chef  en  ce 
qui  concerne  l'état,  par  le  motif  que  les  prises  d'eau  pratiquées  à 
Vadencourt,  en  1867,  et  à  Lesquielles,  en  i858,  auraient  été 
rendues  nécessaires  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles  et 
peut-être  passagères;  qu'en  conséquence,  il  n'est  pas  possible, 
quant  à  présent,  de  faire  une  appréciation  exacte  et  équitable  de 
l'importance  de  la  dépréciation  pouvant  résulter  pour  les  usines  de 
Vendeuil  des  prises  d'eau  précitées; 

Ce  faisant,  ordonner  qu'il  sera  procédé  par  experts,  contradic- 
toirement  entre  les  requérants  d'une  part,  et,  d'autre  part,  l'état, 
la  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  Saint-Quentin  et  la 
société  anonyme  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise,  à 
l'évaluation  des  indemnités  réclamées,  et  condamner  les  défendeurs 
aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  canal  de  Saint-Quentin,  tendant  au  rejet  des  requêtes 
ci-dessus  visées,  par  le  motif  que  la  demande  présentée  I.e  10  mars 
1859  au  conseil  de  préfecture  par  les  sieurs  Garnier  et  consorts, 
ne  s'appliquait  qu'aux  dommages  causés  par  les  prises  d'eau  pra- 
tiquées en  1857  et  i858,  par  l'état,  et  que,  quant  aux  prises  d'eau 
effectuées  antérieurement  par  la  compagnie,  ils  font  l'objet  de 
l'expertise  ordonnée  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  l'Aisne,  en  date  du  6  février  1862;  et  condamner  les 
requérants  aux  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  susvisé,  attendu: 
i'  que  l'état  est  seul  responsable  des  dommages  qui  peuvent  être 
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résultés  des  pompes  établies  à  Vadencourt,  en  1867,  et  de  la  prise 
d'eau  pratiquée  à  Lesquielles,  en  1 858  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison 
que  les  deux  compagnies  des  canaux  ont  été  mises  hors  de  cause 
sur  cette  question  par  Tarrêté  attaqué;  2"  que  t;es  ouvrages  ont  été 
rendus  nécessaires  par  la  sécheresse  exceptionnelle  des  années 
i857  et  i858  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  sursis  à  statuer  sur  la  demande  d'une  indemnité,  à  raison  de  la 
dépréciation  causée  aux  usines  par  lesdits  ouvrages,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  possible  de  se  rendre  compte  de  la  mesure  dans  laquelle  ils 
sont  utilisés; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  par  les  sieurs  Grenier  et  con- 
sorts, tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que  c'est  à  tort  que 
l'arrêté  attaqué:  1°  a  refusé  d'ordonner  une  expertise  sur  les 
chômages  occasionnés  aux  usines,  pendant  les  années  1867  et  i858, 
par  les  prises  d'eau  effectuées  par  les  deux  compagnies  des  canaux;  , 
attendu  que  la  précédente  expertise  n'a  pas  compris  les  chômages 
postérieurs  à  i856,  et  que,  par  arrêté  en  date  du  26  avril  1861,  le 
conseil  de  préfecture  a  reconnu  l'exactitude  de  ce  fait;  2°  a  refusé 
d'ordonner,  entre  les  requérants  et  la  compagnie  du  canal  de 
jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise,  une  expertise  à  l'effet  d'évaluer  le 
préjudice  causé  aux  usines  par  les  digues  transversales  que  cette 
compagnie  avait  établies  dans  le  lit  de  l'Oise  en  1867  et  en  i858, 
ainsi  que  la  dépréciation  totale  éprouvée  par  lesdites  usines  par 
suite  de  tous  les  ouvrages  quelconques  de  ladite  compagnie;  S"»  a 
omis  de  donner  pour  mission  aux  experts  nommés  parles  requérants 
et  l'état,  d'évaluer  le  préjudice  pouvant  résulter  de  l'exhaussement 
du  barrage  de  Noirieu  exécuté  par  l'administration  en  i855,  et  de 
rechercher, s'il  est,  dès  à  présent,  possible  d'évaluer  la  dépréciation 
actuelle  des  usines  résultant  tant  de  cet  exhaussement  que  des 
prises  d'eau  effectuées  à  Vadencourt  en  1857  et  à  Lesquielles 

en  i858;  , 

Ordonner  que  les  experts  auront  pour  mission  :  1°  dévaluer  les 
dommages  de  toute  nature  subis  depuis  1867,  jusqu'au  jour  de 
l'expertise  et  imputables  aux  ouvrages,  tant  anciens  que  nouveaux, 
exécutés  soit  par  l'état  soit  par  les  deux  compagnies  des  canaux; 
2°  defixerdans  quelles  proportions  les  indemnités  devrontêtre  sup- 
portées par  l'état  et  par  lesdites  compagnies;  3°  de  rechercher 
s'il  est  possible  de  déterminer  dès  à  présent  la  dépréciation  actuel- 
lement subie  par  chaque  usine  et  dans  quelles  proportions  cette 
dépréciation  doit  être  mise  à  la  charge  de  l'état  et  des  deux  com- 
pagnies; condamner  solidairement  lesdites  compagnies  aux  dépens 
faits  devant  nous,  en  notre  conseil  d'état,  et  réserver  les  dépens 
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faits  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  mis  à  la  charge  de 
la  partie  qui  succombera  en  fin  de  cause; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  société  anonyme  du 
canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  rejeter  le  pourvoi  avec  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Sur  Les  £onclusions  des  sieurs  Grenier  et  consorts,  tendantes  à  ce 
qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  sur  la  demancle  d'une  indemnité 
formée  par  eux  contre  Cétat,  la  compagnie  concessionnaire  du 
canal  de  Saint-Quentin  et  la  société  anonyme  du  canal  de  jonction 
de  la  Sambre  à  l'Oise^  à  raison  des  dommages  éprouvés  par  les 
usines  de  J^endeuil  en  1867  et  i858: 

Considérant  que  les  sieurs  Grenier  et  consorts  soutiennent  devant 
nous  que  les  chômages  causés  à  leurs  usines,  pendant  les  années 
1867  et  i858,  ont  été  occasionnés:  1°  par  les  ouvrages  établis  anté- 
rieurement à  1867,  par  la  compagnie  du  canal  de  Saint-Quentin  et 
par  la  société  du  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise  pour  l'alimentation  de 
ces  deux  canaux;  2*  par  l'exhaussement  du  barrage  de  Noirieu  en 
i855,  par  l'établissement  de  pompes  à  Vadencourt  en  1867  et  par 
l'ouverture  d'une  prise  d'eau  à  Lesquielles  en  i858,  lesdits  travaux 
exécutés  par  l'état;  5"  par  des  digues  transversales  que  la  société 
du  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise  aurait  établies  dans  l'Oise  en  1867 
et  en  i858; 

En  ce  qui  touche  le  premier  chef: 

Considérant  que  par  un  arrêté  du  6  février  1862,  le  conseil  de 
préfecture  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  par  experts  à  l'évaluation 
des  chômages  causés  jusqu'au  jour  de  l'expertise  aux  usines  de 
Vendeuil  par  les  ouvrages  anciennement  établis  par  la  compagnie 
et  la  société  précitées  pour  l'alimentation  de  leurs  canaux; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé, que  par  un  arrêté  du  26  avril  1861,  le  conseil  de  préfecture  a 
reconnu  que  les  opérations  de  cette  expertise  n'ont  porté  que  sur 
les  chômages  antérieurs  au  i"  janvier  1857;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  d'en  ordonner  une  nouvelle  pour  les  chômages  postérieurs  à 
cette  date; 

En  ce  qui  touche  le  second  chef: 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  en 
prescrivant  une  expertise  à  l'effet  d'évaluer  les  dommages  occa- 
sionnés par  les  pompes  de  Vadencourt  et  la  prised'eau  de  Lesquielles, 
a  omis  de  comprendre  dans  la  mission  des  experts  l'évaluation  des 
chômages  pouvant  être  attribués  à  l'exhaussement  du  barrage  de 
Noirieu  exécuté  en  i855  par  l'état; 
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En  ce  qui  touche  le  troisième  chef: 

Considérant  que  les  sieurs  Grenier  et  consorts,  en  signalant  dans 
leur  demande  les  travaux  exécutés  en  1857  et  en  i858,  comme  ayant 
aggravé  la  situation  des  usines  de  Vendeuîl,  ne  mentionnaient  pas 
spécialement  les  digues  transversales  qu'ils  prétendent  avoir  été 
établies  dans  lo  lit  de  l'Oise  par  la  société  du  canal  de  la  Sambre  à 
l'Oise;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pu  prescrire 
d'expertise  sur  ce  point; 

Considérant,  toutefois,  qu'en  présence  des  allégations  contenues 
dans  les  requêtes  présentées  devant  nous,  il  y  a  lieu  de  l'ordonner 
aujourd'hui  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Grenier  et  consorts,  tendantes  à  ce 
qiCil  soit  procédé  à  une  expertise  sur  la  demande  dune  indemnité 
définitive  formée  par  eux  contre  l'étal,  la  société  anonyme  du  canal 
de  la  Sambre  à  COise  et  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  de 
Saint' Quentin,  et  à  laquelle  cette  dernière  a  adhéré  devant  le 
conseil  de  préfecture,  à  raison  de  la  dépréciation  éprouvée  par  les 
usines  de  Vendeuil  par  suite  des  ouvrages  exécutés  pour  Calimen- 
tation  des  canaux  de  Saint-Quentin  et  de  la  Sambre  à  COise; 

En  ce  qui  touche  Célat: 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer  sur  cette 
demande,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  pompes  établies  à  Vaden- 
court  en  1867,  et  la  prise  d'eau  de  Lesquielles  établie  en  i858, 
avaient  été  rendues  nécessaires  par  la  sécheresse  exceptionnelle 
de  ces  deux  années  ;  que,  par  suite,  il  était  impossible  de  déterminer 
d'une  manière  équitable  la  dépréciation  causée  aux  usines  par  ces 
ouvrages,  sans  attendre  qu'il  se  fût  écoulé  un  certain  nombre 
d'années  dans  des  conditions  ordinaires  et  normales; 

Considérant  que  la  question  de  savoir  s'il  était  ou  non  possible 
d'évaluer  cette  dépréciation,  à  la  date  de  l'arrêté  attaqué,  ne  pou- 
vait être  décidée  qu'après  qu'il  aurait  été  procédé  à  une  expertise  à 
l'effet  de  reconnaître  l'usage  qu'on  a  fait  des  ouvrages  précités  et 
celui  qu'on  pourra  en  faire;  et  de  rechercher  l'influence  que  leur 
existence  pourra  exercer  dans  l'avenir  sur  le  régime  des  usines; 
que  s'il  était  impossible  de  procéder  à  cette  expertise  utilement  à  la 
date  de  l'arrêté  attaqué,  les  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
pourront  faciliter  l'accomplissement  de  la  mission  des  experts; 

Considérant  d'ailleurs  que  les  ouvrages  de  Vadencourt  et  de 
Lesquielles  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  été  exécutés  par  l'état, 
pour  l'alimentation  du  canal  de  Saint-Quentin;  qu'en  i855,  il  a 
exhaussé  le  barrage  du  Noirieu  ;  que  cet  exhaussement  est  une  des 
causes  de  dépréciation  alléguée  par  les  sieurs  Grenier  et  consorts  ; 
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que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de 
donner  aux  experts  la  mission  de  rechercher  s'il  est  possible  d'éva- 
luer une  fois  pour  toutes  la  dépréciation  qui  a  pu  être^  causée  aux 
usines  de  Vendeuil  par  les  travaux  que  l'état  a  exécutés  pour  l'ali- 
mentation du  canal  de  Saint-Quentin; 

En  ce  qui  touche  la  société  anonyme  du  canal  de  jonction  de 
la  Sambre  à  l'Oise  : 

Considérant  que  la  demande  des  sieurs  Grenier  et  consorts  devant 
le  conseil  de  préfecture  avait  pour  objet  d'obtenir  une  indemnité, 
à  raison  de  la  dépréciation  causée  aux  usines  de  Vendeuil  par  les 
ouvrages  exécutés  par  ladite  société,  soit  pendant  les  années  i857 
et  i858,  soit  antérieurement;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  l'a  rejetée,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  n'avait  pour 
objet  que  la  dépréciation  résultant  des  travaux  exécutés  par  l'état, 
pendant  les  années  1867  et  i858,  auxquels  la  société  était  restée 
étrangère  ; 

Art.  i".  Les  experts  nommés  en  exécution  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  l'Aisne,  du  26  avril  1861,  sont  chargés  :  (i")  d'éva- 
luer le  montant  des  chômages  qui  ont  pu  être  causés  aux  usines  de 
Vendeuil  à  partir  du  1"  janvier  1857,  par  les  prises  d'eau  et  par 
tous  autres  ouvrages  exécutés  soit  avant  soit  depuis  cette  époque 
par  l'état,  et  par  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  Saint- 
Quentin,  pour  l'alimentation  de  ce  canal  et  par  la  société  anonyme 
du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise,  pour  l'alimentation  de 
ce  canal;  {'i")  de  rechercher,  s'il  est  possible  d'évaluer,  dès  à 
présent,  la  dépréciation  causée  auxdites  usines  par  les  prises  d'eau 
et  par  les  ouvrages  précités,  et,  en  cas  d'affirmative,  de  fixer  le 
montant  de  l'indemnité  qui  peut  être  due  aux  sieurs  Grenier  et 
consorts  à  raison  de  cette  dépréciation. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  du  16  décembre 
1859,  est  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  fait  masse  des  dépens,  qui  seront  supportés  pour  moitié 
par  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  Saint-Quentin  et 
pour  l'autre  moitié  par  la  société  anonyme  du  canal  de  jonction 
de  la  Sambre  à  l'Oise. 
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Canaux  concédés;  dommages  antérieurs  à  la  concession.  —  (Canal 
latéral  à  la  Garonne.)  —  Application  d'une  clause  du  cahier  des 
charges  de  la  concession  d'un  canal  portant  qu'à  dater  de  la 
livraison  de  Couvmge  par  l'état  à  la  compagnie,  celle-ci  sera 
seule  chargée  des  indemnités  qui  seraient  réclamées  pour  filtra- 
lions  ou  autres  causes.  Décidé  que  cette  disposition  n'avait  pas 
pour  effet  d'exonérer  l'état  de  la  responsabilité  des  dommages 
antérieurs  à  la  concession,  mais  dont  la  réparation  n'a  été  ré- 
clamée que  postérieurement  à  la  prise  de  possession  de  la  com- 
pagnie. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  la  compagnie  concessionnaire 
du  canal  latéral  à  la  Garonne,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté  du  11  décembre  1860,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Haute-Garonne,  statuant  sur  la  demande  en  indem- 
nité, formée  par  les  sieurs  Lasalle  frères,  propriétaires  d'une  pièce 
de  terre,  située  dans  la  commune  de  Toulouse,  à  raison  du  dom- 
mage causé  à  leur  propriété  par  le  débordement  des  eaux  du  canal, 
a  mis  Tétat  hors  de  cause  et  a  décidé  que  le  montant  intégral  de 
Tindemnité  due  aux  sieurs  Lasalle  et  s'élevant  à  la  somme  de 
i/i72'.a7  serait  payé  par  la  compagnie; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  canal  latéral  à  la  Garonne  n'a  été  con- 
cédé par  l'état  à  la  compagnie  requérante  qu'à  la  date  du  7  juin  i855 
et  que  l'indemnité  allouée  aux  sieurs  Lasalle  par  le  conseil  de  pré- 
fecture a  été  calculée  à  raison  du  dommage  causé  à  leur  propriété 
depuis  le  1"  janvier  i85i  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1859;  que  d'après 
l'article  58  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie,  elle  n'est  tenue 
de  réparer  que  les  dommages  postérieurs  à  la  livraison  qui  lui  a  été 
faite  du  canal,  ordonner  que  Tindemniié  accordée  aux  sieurs  La- 
salle sera,  pour  la  portion  correspondante  au  dommage  qu'ils  ont 
éprouvé  depuis  le  1"  janvier  i85i  jusqu'au  7  juin  i853,  supportée 
par  rétat  qui,  jusqu'à  cette  époque,  est  resté  propriétaire  du  canal, 
et  condamner  les  défendeurs  aux  dépens; 
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Vu  l'arrêté  attaqué,  fondé  sur  ce  que  d'après  l'article  58  du  cahier 
des  charges  de  la  compagnie,  toutes  les  indemnités  pour  dommages, 
réclamées  postérieurement  à  la  livraison  à  la  compagnie  du  canal, 
doivent  être  supportées  par  elle  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dantes à  ce  qu'il  soit  statué  conformément  aux  conclusions  du 
pourvoi,  et  que  par  suite  l'indemnité  mise  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie soit  réduite  d'une  somme  de  ùy/i'.gû,  laquelle  sera  supportée 
par  l'état; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  l'acte  de  concession  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  notamment  l'article  58; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  l'article  58  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé 
porte  qu'à  dater  de  la  livraison  du  canal,  la  compagnie  sera  seule 
chargée  des  travaux  que  l'entretien  et  la  conservation  du  canal 
pourront  exiger,  ainsi  que  des  indemnités  qui  seraient  réclamées 
pour  filtratîons  ou  autres  causes; 

Considérant  qu'il  résulte  de  cet  article  et  qu'il  est  reconnu  par  no- 
tre ministre  des  travaux  publics  que  la  réparation  des  dommages  oc- 
casionnés par  le  canal  antérieurement  à  la  livraison  faite  par  l'état 
à  la  compagnie  doit  être  supportée  par  l'état;  qu'ainsi  c'est  par 
ce  dernier  que  doit  être  acquittée  la  portion  de  l'indemnité  accordée 
aux  sieurs  Lasalle  et  correspondante  au  préjudice  causé  à  leur  pro- 
priété du  1"  janvier  i85i  au  7  juin  i853,  date  de  la  livraison  du 
canal  à  la  compagnie; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  cette  portion  de 
l'indemnité  doit  être  fixée  à  la  somme  de  [i-;Ix^.qU\ 

Art.  1".  L'indemnité,  accordée  par  le  conseil  de  préfecture  aux 
sieurs  Lasalle  sera  payée  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
997'.53  par  la  compagnie  du  canal,  et  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  Ujîi^.Qli  par  l'état. 

2.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  en  date  du  11  décembre  1860,  est  ré- 
formé en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  est  rejeté. 
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(N°  530) 

[4  juillet  1862.] 

Rivières  navigables;  plantations  illicites;  suppression;  amende,  — 
(Burgevin.)  —  Les  plantations  faites  par  un  particulier  sur  un 
terrain  que  recouvrent  les  hautes  eaux  navigables  de  la  Loire, 
constituent  une  contravention  de  grande  voirie;  c''est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  condamne  le  contrevenant  à  les  dé- 
truire et  à  payer  une  amende^  par  application  de  C arrêt  du  conseil 
du  '23  juillet  1783. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Burgevin,  tendante  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  :  1°  un  arrêté  du  16  juillet  1861,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Loii-et,  statuant  sur  l'opposition  à  un  pré- 
cédent arrêté  rendu  par  défaut,  le  ^3  mars  1860,  Ta  condamné  à 
5o  francs  d'amende,  à  l'enlèvement  des  arbres  plantés  par  le  sieur 
Janvier,  son  fermier,  soit  sur  un  chantier  de  la  Loire,  soit  sur  un 
terrain  dépendant  dudit  fleuve,  et  aux  frais  du  procès-verbal  dressé 
contre  ledit  sieur  Janvier  ;  2°  et,  en  tant  que  de  besoin,  pour  excès 
de  pouvoir,  un  arrêté  du  28  mai  1861,  par  lequel  le  préfet  du  Loiret 
a  déterminé  les  limites  du  lit  de  la  Loire; 

Ce  faisant,  décharger  le  requérant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  attendu  que  le  terrain  sur  lequel  ont  été  faites  lesdites 
plantations  ne  peut  être  considéré  comme  un  chantier  de  la  Loire; 
qu'il  fait  partie  d'un  domaine  que,  depuis  un  temps  immémorial  et 
en  vertu  de  titres  authentiques,  le  sieur  Burgevin  a  possédé  tant 
par  lui  que  par  ses  auteurs,  et  qu'au  29  novembre  1869,  date  du 
procès-verbal  en  vertu  duquel  les  poursuites  ont  été  dirigées  contre 
le  sieur  Burgevin,  aucune  décision  administrative  ne  l'avait  encore 
compris  dans  le  lit  de  la  Loire  (*)  ; 


(*)  Le  sieur  Burgevin  alléguait  que  l'arrêté  de  délimitation  ,  intervenu  pos- 
térieurement au  fait  incriminé,  et  pour  les  besoins  de  la  cause,  ne  pouvait  avoir 
d'effet  rétroactif;  qu'au  lieu  de  s'appuyer  sur  cet  arrêté,  le  conseil  de  préfecture 
devait  procéder  à  une  enquête  ou  autres  vérifications  analogues  pour  recon- 
naître la  situation  telle  qu'elle  existait  lors  du  fait  argué  de  contravention  ; 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dantes au  maintien  de  l'arrêt  attaqué  ;  ensemble  les  avis  des  ingé- 
nieurs  des  ponts  et  chaussées,  notamment  le  rapport  de  l'ingénieur 
en  chef  du  6  janvier  1862,  auxquels  notredit  ministre  se  réfère; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  29  novembre  1869  contre  le  sieur 
Janvier  par  le  sieur  Bertrand,  cantonnier  chef  du  service  spécial 
de  la  Loire,  constatant  que  le  sieur  Janvier  avait  creusé  5oo  trous 
destinés  à  recevoir  une  plantation  de  peupliers  sur  un  chantier  de 
la  Loire,  à  l'embouchure  du  ruisseau  du  Bédable; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  en  date  du  aS  juillet  1780  ; 
Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  29  floréal  an  X  ; 
Vu  la  loi  du  25  mars  1  SU-i  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  10,  n,  12,  i5  et  lU  du 
titre  II  de  l'arrêt  du  conseil  du  20  juillet  1783,  il  est  interdit  de  faire 
aucune  plantation  sur  les  îles,  îlots,  chantiers,  plages,  accolins  et 
autres  places  dépendants  du  lit  de  la  Loire  ; 

Considérant  que  les  plantations  signalées  dans  le  procès-verbal 
dressé  le  29  novembre  1 859,  contre  le  sieur  Janvier,  fermier  du  sieur 
Burgevin,  ont  été  faites  à  l'embouchure  du  Bédable  dans  la  Loire, 
sur  un  terrain  que  recouvrent  les  hautes  eaux  navigables  de  la 
Loire;  que  ce  fait  constituait  une  contravention  de  grande  voirie 
prévue  par  l'arrêt  du  conseil  précité;  que,  dans  ces  circonstances, 


qu'en  fait,  les  terrains  plantés  ne  se  trouvent  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  spé- 
cifiés dans  l'arrêt  du  28  juillet  1783;  qu'ils  ont  été  inexactement  désignés  sous 
le  nom  de  chantiers  dans  le  procès-verbal  de  contravention;  que  la  navigation 
n'a  jamais  eu  besoin  de  ces  terrains. 

Le  sieur  Burgevin  ajoutait  que  ces  terrains,  fussent -ils  compris  au  nombre 
de  ceux  spécifiés  par  l'arrêt  de  1783,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  l'arrachage 
des  plantations  parce  qu'elles  ne  gênent  ni  l'écoulement  des  eaux,  ni  la  navi- 
gation qui  exerce  le  halage  sur  la  rive  opposée. 

Les  ingénieurs,  consultés  sur  le  pourvoi,  ont  répondu  que  l'arrêté  du 
23  mars  1860^  intervenu  avant  l'arrêté  de  délimitation,  était  suffisamment  mo- 
tivé; que  si  l'arrêté  contradictoire  du  16  juillet  1861  vise  surabondamment  l'ar- 
rêté de  délimitation,  c'est  parce  que  cet  arrêté  et  les  pièces  de  l'instruction  qui 
l'ont  précédé,  établissent  nettement  que  les  terrains  plantés  font  partie  du  do- 
maine public;  que  le  mot  chantier  sur  la  Loire  n'a  pas  la  signification  que  veut 
lui  prêter  le  réclamant  et  désigne  les  terrains  situés  sur  les  deux  rives  de  la 
Loire  depuis  le  niveau  des  basses  eaux  jusqu'à  celui  des  crues  de  plein  bord, 
partout  où  le  coteau  n'est  pas  abrupte;  qu'en  fait,  le  courant  de  la  Loire  se  porte 
vers  le  confluent  du  Bédable  ;  que  le  lialage  peut  fort  bien  s'effectuer  de  ce  côté 
et  que  les  plantations  seraient  nuisibles  à  l'écoulement  des  eaux  et  à  la  navi- 
gation; que  si  l'administration  a  toléré  les  plantations  qui  ont  existé  antérieure- 
ment, elle  ne  les  a  jamais  autorisées,  et  qu'il  n'y  a  dans  ce  fait  rien  qui  puisse 
fonder  une  prescription  contre  le  domaine  public  qui  est  inaliénable. 
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c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Loiret  a  condamné  le  sieur  Burgevin  à  la  destruction  des  planta- 
tions établies,  à  l'amende  et  aux  frais  ; 
Art.  1".  La  requête  du  sieur  Burgevin  est  rejetée. 


(r  531) 

[,8  ju^illet  1862.] 

Expropriation;  dommages  connexes  et  certains  quoique  non  réali- 
sés; compétence,  —  (Gastéja.)  —  Le  jury  appelé  à  fixer  C indem- 
nité due  pour  le  dommage  que  causeront  à  une  propriété  les 
travaux  projetés  pour  l'assainissement  dune  source  doit  mesu- 
rer cette  indemnité  tout  à  la  fois  sur  la  valeur  des  parcelles  ex- 
propriées et  sur  la  dépréciation^  pourvu  qu'elle  apparaisse  comme 
le  résultat  direct  et  certain  des  travaux  en  vue  desquels^  rexpro- 
priation  a  été  prononcée;  l'indemnité  devant  être  préalable  à 
L'expropriation,  elle  doit  être  fixée  avant  que  Cinfluence  des  tra- 
vaux sur  la  propriété  se  soit  réalisée  par  des  faits  accomplis. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

Sur  Cunique  moyen  de  cassation  pris  d'un  prétendu  excès  de  pou- 
voir et  de  la  violation  des  articles  58,  09  et  Uo  de  la  loi  du  3  mai 
iSUi: 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  débats  con- 
tradictoires qui  ont  eu  lieu  devant  le  jury  spécial  que  le  maire  de 
Bordeaux  n'a  pas  nié  que  les  travaux  projetés  pour  l'assainissement 
des  sources  du  Thil  dussent  entraîner,  1"  le  comblement  d'un  des 
bras  de  la  Jalle  et  la  diminution  du  volume  d'eau  qui  sert  de  mo- 
teur au  moulin  du  ïhil  ;  2°  l'exhaussement  des  terrains  expropriés, 
et,  par  suite,  la  privation  d'un  déversoir  naturel  servant  à  l'écou- 
lement des  eaux  dans  les  crues  extraordinaires  ; 

Qu'il  n'a  pas  contesté  l'influence  dommageable  de  ces  travaux 
sur  le  surplus  de  la  propriété  ;  qu'il  n'a  pas  prétendu  que  les  par- 
celles expropriées  et  le  moulin  du  Thil  constituassent  des  proprié- 
tés distinctes  et  séparées  ;  qu'il  s'est  borné  à  soutenir  que  le  con- 
seil de  préfecture  était  seul  compétent  pour  apprécier,  après  leur 
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réalisation,  les  dommages  occasionnés  par  les  travaux  ultérieurs  ; 

Attendu,  en  droit,  que  nul  ne  peut  être  dépossédé  pour  cause 
d'utilité  publique  que  sur  le  payement  d'une  indemnité  ;  que  cette 
indemnité  doit  être  préalable,  complète  et  définitive;  qu'elle  doit 
se  mesurer  tout  à  la  fois  sur  la  valeur  des  parcelles  expropriées  et 
sur  la  dépréciation  ou  la  plus-value  du  surplus  de  la  propriété  ; 

Attendu  qu'il  appartient  au  jury  d'apprécier  l'influence  des  tra- 
vaux sur  la  propriété,  même  avant  qu'elle  se  soit  réalisée  par  des 
faits  accomplis;  que  l'article  5i  de  la  loi  du  5  mai  18/11  Ta  expres- 
sément décidé  en  ce  qui  concerne  la  plus-value,  et  que  la  même 
règle  s'applique  nécessairement  à  la  dépréciation,  pourvu  qu'elle 
apparaisse  comme  le  résultat  direct  et  certain  des  travaux  en  vue 
desquels  l'expropriation  a  été  prononcée  ; 

Attendu  que,  s'il  en  était  autrement  l'indemnité  cesserait  d'être 
préalable,  et  d'être  dans  ses  éléments  essentiels  réglée  par  le  jury, 
sous  la  garantie  des  tribunaux  civils; 

Attendu  que  le  jury  s'est  donc  à  bon  droit  reconnu  compétent 
pour  apprécier  les  suites  directes  de  Texpropriation  et  les  consé- 
quences nécessaires  des  travaux  qui  devaient  en  réaliser  l'objet,  et 
que,  dans  l'état  des  faits,  sa  décision  a  été  légalement  et  réguliè- 
rement rendue  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 


Rivière  de  Loing  ;  domaniaiité  prétendue  ;  arrêté  préfectoral  ;  ex- 
cès de  pouvoir.  —  (Molard.)  —  La  rivière  de  Loing  n'est  pas  na- 
vigable. Dès  lors  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  délimite 
celte  rivière  au  droit  de  la  propriété  d'un  riverain,  comprend 
dans  le  domaine  public  un  ilot  possédé  par  ce  dernier,  prescrit 
la  démolition  d'un  mur  de  clôture  pour  laisser  le  passage  libre 
le  long  de  la  berge,  enfin  ordonne  la  suppression  de  travaux  dé- 
fensifs» 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Molard,  propriétaire  à  Mon* 
tigny  (Seine-et-Marne),  d'une  maison  et  d'un  jardin  situés  le  long 
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de  la  rivière  de  Loing,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoir,  quatre  arrêtés  des  27  octobre 
i858,  29  juin  1869,  27  juillet  1860  et  9  février  1861,  par  lesquels  le 
préfet  de  Seine-et-Marne  a  délimité  la  rivière  de  Loing  au  droit  de 
la  pjropriété  du  requérant  et  compris  dans  le  domaine  public  un 
îlot  appartenant  audit  requérant,  a  prescrit  la  démolition  du  mur 
de  sa  propriété  pour  laisser  le  passage  libre  le  long  de  la  berge  de 
la  rivière,  a  ordonné  la  suppression  des  travaux  défensifs  par  lui 
entrepris  sur  la  berge  et  sur  l'îlot,  et  enfin  a  décidé  qu'il  serait  tenu 
de  curer  la  rivière  au  droit  de  sa  propriété;  attendu  que  cette  der- 
nière obligation  seule  peut  être  imposée,  en  vertu  de  la  loi  du 
i/j  floréal  an  XI,  aux  propriétaires  riverains  des  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables  ;  que  toutes  les  autres  dispositions  des  arrêtés 
attaqués  supposent  nécessairement  que  le  Loing  fait  partie  des  ri- 
vières navigables;  que  cependant  ce  cours  d'eau  ne  figure  pas  au 
tableau  desdites  rivières  navigables,  annexé  à  l'ordonnance  du 
io  juillet  i835  sur  la  pêche  fluviale;  qu'aucune  disposition  anté- 
rieure ne  l'a  déclaré  navigable  ;  que,  dès  lors,  les  arrêtés  pris  parle 
préfet  de  Seine-et-Marne  et  la  décision  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, en  date  du  18  décembre  i86o,  qui  les  a  confirmés-,  ont  ex- 
cédé les  limites  de  leur  compétence  et  sont  entachés  d'excès  de 
pouvoir; 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, tendantes  au  rejet  du  pourvoi  par  le  motif  que  le  Loing  était 
anciennement  navigable;  que  cette  navigabilité  est  constatée  dans 
des  lettres  patentes  accordées  en  1608  et  en  16Z12  aux  sieurs  Guil- 
laume Bouteroux  et  Jacques  Guyon,  ainsi  que  dans  l'ordonnance  du 
mois  de  décembre  1672,  relative  à  l'approvisionnement  de  Paris  ; 
que  depuis  cette  époque,  aucun  acte  émané  de  l'administration  n'a 
fait  sortir  ce  cours  d'eau  du  domaine  public;  qu'ainsi  les  arrêtés 
qui  ont  eu  pour  objet  de  délimiter  le  lit  du  Loing  au  droit  de  la  pro- 
priété du  requérant  ont  été  pris  par  le  préfet  dans  les  limites  de  sa 
compétence,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  sont  conférés  à  l'admi- 
nistration, pour  la  protection  du  domaine  public  ;  qu'il  lui  appar- 
tenait également  d'ordonner  la  suppression  des  obstacles  apportés 
à  la  circulation  le  long  de  la  berge  de  la  rivière,  et  des  travaux  qui 
étaient  de  nature  à  arrêter  le  libre  cours  des  eaux,  et  de  prescrire 
l'enlèvement  des  matériaux  déposés  dans  le  lit  de  la  rivière,  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'article  à2  du  titre  27  de  l'ordon- 
nance de  1669  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  publics,  in- 
vité à  s'expliquer  sur  l'existence  et  la  portée  d'une  ordonnagce 
Arwales  des  P.  ft  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tomb  ïi.  i" 
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royale,  en  date  du  20  septembre  i83o,  qui  aurait  autorisé  le  sieur 
Frantz  de  Zeltner  à  rendre  navigable  à  ses  frais  une  partie  de  la 
rivière  de  Loing,  transmet  divers  documents  qui  lui  avaient  été  de- 
mandés par  le  président  de  la  section  du  contentieux  de  notre  con- 
seil d'état  ; 

Vu  l'article      titre  27,  de  l'ordonnance  d'août  1669; 

Vu  l'ordonnance  de  1672,  relative  à  l'approvisionnement  de  Paris  ; 

Vu  l'article  3  de  l'ordonnance,  en  date  du  20  septembre  i83o,  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois,  qui  autorise  le  sieur  Franz  de  Zeltner  à 
rendre  navigable,  à  ses  frais,  une  portion  de  la  rivière  de  Loing, 
portant  :  «  L'autorisation  d'effectuer  des  travaux  sur  la  rivière  n'aura 
«  pas  pour  effet  de  la  faire  classer  au  rang  des  rivières  navigables 
«  ou  flottables;  » 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  i835,  rendue  en  exécution  de  la  loi 
du  i5  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale; 

Vu  la  loi  des  1 2-20  août  1790  et  celle  du  6  octobre  1791  ; 

Vu  la  loi  du  iZi  floréal  an  XI; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1862  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  20  septembre  i83o,  ci-dessus 
visée,  a  reconnu  que  la  rivière  de  Loing  n'était  pas  navigable  et  n 
déclaré  que  les  travaux  qu'elle  autorisait  n'auraient  pas  pour  effet 
de  la  faire  classer  au  rang  des  rivières  navigables  ; 

Considérant  que  depuis  cette  époque  et  conformément  à  ladite 
ordonnance,  la  rivière  de  Loing  n'a  pas  été  comprise  dans  le  tableau 
des  rivières  navigables  annexé  à  l'ordonnance  du  10  juillet  i835, 
ni  dans  les  tableaux  complémentaires  qui  ont  été  publiés  postérieu- 
rement ;  que,  dès  lors,  le  préfet  de  Seine-et-Marne  n'a  pu,  sans  ex- 
céder S3S  pouvoirs,  ordonner,  par  les  arrêtés  susvisés,  des  mesures 
qui  ne  sont  applicables  qu'aux  rivières  navigables  ; 

Art  i".  Sont  annulés  les  arrêtés  du  préfet  de  Seine-et-Marne,  des 
27  octobre  i858,  29  juin  1859,  27  juillet  i86oet9  février  1861,  en- 
semble la  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics  qui  a  con- 
firmé les  trois  premiers  de  ces  arrêtés. 
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(r  533) 

[  10  juillet  1862.3 

Halage;  rivières  canalisées',  réduction  de  La  Largeur  du  chemin  de 
halage  et  du  marchepied  ;  interruption  partielle  du  marchepied  ; 
décision  ministérielle  ;  recours.  —  (De  Graves.)  —  V administra- 
tion peut,  en  vertu  du  décret  du  22  janvier  1808,  restreindre  la 
largeur  du  chemin  de  halage  sur  tous  les  cours  d'eau  navigables 
Le  Long  desquels  ce  chemin  est  établi  en  exécution  de  l'ordonnance 
de  166g.  —  Le  propriétaire  d'une  rivière  canalisée  à  laquelle 
cette  mesure  est  appliquée  est  recevable  à  attaquer  pour  excès 
de  pouvoir  La  décision  ministérielle  prise  dans  ce  but,  en  soute- 
nant que  La  réduction  du  chemin  de  halage  serait  contraire  à 
ses  droits  et  aux  titres  spéciaux  qui  ont  établi  Cexercice  de  la 
servitude  de  halage  le  Long  de  La  rivière.  —  Les  actes  {ordon- 
nance du  grand  maître  des  eaux  et  forêts  du  21  mai  1676, 
ordonnance  de  Vintendant  de  Languedoc  du  17  août  i75o)  qui 
ont  établi  L'exercice  de  La  servitude  de  halage  Le  long  de  (a  rivière 
canalisée  du  Lez,  ont  été  pris  en  vertu  de  C ordonnance  de  1669 
et  ne  font  pas  dès  lors  obstacle  au  droit  de  réduire  la  servitude 
conféré  à  l'administration  par  Le  décret  de  1808.  —  Maintien  des 
dispositions  de  la  décision  ministérielle  attaquée^  portant  que  la 
Largeur  du  chemin  de  halage  sera  réduite  à  Ix  mètres  et  celle  de 
marchepied  à  i'".5o;  que  le  chemin  de  halage  et  Le  marcliepied 
s  arrêteront  en  un  point  où  cesse  actuellement  La  navigation;  ces 
dispositions  ne  devant  pas  avoir  pour  effet  d'entraver  la  naviga- 
tion ne  sont  pas  entachées  d'excès  de  pouvoir.  —  Annulation  pour 
excès  de  pouvoir  d'une  disposition  de  la  même  décision  ministé- 
rielle déclarant  que  Le  marchepied  serait  interrompu  dans  cer- 
tainçs  dérivations  où  la  navigation  s^exerçait. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  de  Graves,  propriétaire 
du  canal  du  Lez,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  dé- 
cision du  9  juillet  1869,  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux 
publics  a  rejeté  la  demande  du  requérant,  tendante  à  obtenir  qu'il 
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fût  établi  le  long  des  deux  rives  du  canal  du  Lez  un  chemin  de 
halage  d'une  largeur  uniforme  de  y^So,  et  a  décidé  :  r  que,  la 
largeur  du  chemin  de  halage  qui  est  placé  sur  la  rive  droite  serait 
réduite  à  U  mètres,  et  celle  du  marchepied  à  créer  en  partie  sur 
la  rive  gauche  à  i^ôo  ;  2°  que  le  marchepied  serait  interrompu  au 
droit  des  îles  formées  par  les  dérivations  dans  lesquelles  sont  pla 
cées  les  écluses  ;  5°  que  le  chemin  de  halage  et  le  marchepied  s'ar- 
rêteraient à  l'extrémité  nord  du  port  de  Juvérial;  ledit  pourvoi 
fondé  sur  ce  que,  par  cette  décision,  notre  ministre  aurait  violé 
les  droits  qui  appartenaient  au  sieur  de  Graves,  en  qualité  de  pro- 
priétaire du  canal  du  Lez,  attendu  qu'il  a  été  décidé  par  une  ordon- 
nance du  grand  maître  des  eaux  et  forêts  au  département  de  Tou- 
iouse,  en  date  du  21  mai  1678  et  par  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  la  province  de  Languedoc,  en  date  du  17  août  1750,  rendues  sur 
des  contestations  élevées  entre  les  auteurs  du  sieur  de  Graves  et 
les  riverains  de  la  rivière  canalisée  le  Lez,  que  les  propriétaires 
des  terres  qui  aboutissent  à  cette  rivière  depuis  le  port  Juvénal 
jusqu'aux  étangs  de  Lattes,  seraient  tenus  de  laisser  pour  le  trait 
des  chevaux  2(1  pieds  au  moins  de  largeur  du  côté  que  les  bateaux 
se  tirent,  et  10  pieds  de  l'autre  bord,  conformément  à  l'article  7 
du  titre  28  de  l'ordonnance  du  roi  du  mois  d'août  1669,  et  que 
le  canal,  avec  le  chemin  de  halage  et  le  marchepied  ainsi  réglés, 
étant  la  propriété  du  sieur  de  Graves,  notre  ministre  ne  pouvait 
réduire  au-dessous  des  limites  précitées  l'étendue  du  chemin  de 
halage  et  du  marchepied,  en  vertu  de  l'article  Zi  du  décret  du 
2-2  janvier  1808  qui  ne  s'applique  qu'aux  cours  d'eau  dont  l'admi- 
nistration a  la  pleine  disposition  ;  ce  faisant,  condamner  tous  con- 
testants aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  trayaux  publies,  ten- 
dantes à  ce  que  le  pourvoi  soit  déclaré  non  recevable  par  le  motif 
que  la  décision  est  un  acte  d'administration  qui  ne  peut  être  attaqué 
devant  nous  par  la  voie  contentieuse,  et,  dans  le  cas  où  le  pourvoi 
serait  déclaré  recevable,  à  ce  qu'il  soit  rejeté  au  fond,  par  le  motif 
que  l'administration  avait  le  pouvoir,  en  vertu  de  l'article  U  du 
décret  du  22  janvier  1808,  de  réduire  selon  les  besoins  de  la  navi- 
gation, l'étendue  du  chemin  de  halage  et  du  marchepied  qui  ne 
sont  établis  le  long  de  la  rivière  canalisée  le  Lez  que  par  application 
de  l'ordonnance  d'août  1669,  et  qu  il  est  établi  par  l'instruction 
qu'il  sera  suffisamment  pourvu  aux  besoins  de  la  navigation  avec 
un  chemin  de  halage  de  U  mètres  et  un  marchepied  de  i"'.5o,et 
qu'en  fait  la  navigation  ne  remonte  pas  au  delà  du  port  Juvénal; 

V  u  l'an'ét  de  la  cour  impériale  de  Nîmes,  rendu  le  0  mars  n86o 
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sur  une  coruestatioii  engagée  entre  le  sieui'  de  (.iraveseï  la  ville  de 
Montpellier,  au  sujet  de  la  propriété  des  eaux  du  Lez,  et  par  lequei 
la  cour,  réformant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Montpellier, 
en  date  du  lo  février  i855,  déclare  le  sieur  de  Graves,  propriétaire 
(Exclusif  des  eaux  de  la  rivière  du  Lez  à  partir  de  leur  source 
inclusivement,  ainsi  que  des  eaux  qui  alimentent  le  canal  du  Lez  à 
partir  du  même  point  ; 

Vu  l'ordonnance  du  roi  du  mois  d'août  1669; 

Vu  l'ordonnance  rendue  le  21  mai  1678  parle  sieur  de  Froidour, 
grand  maître  des  eaux  et  forêts  au  département  de  Toulouse,  qui 
décide,  en  exécution  de  Tordonnance  du  mois  d'août  1669,  que  les 
propriétaires  des  terres  qui  aboutissent  à  la  rivière  du  Lez  seront 
tenus  de  laisser  au  moins  «i/i  pieds  de  largeur  pour  servir  au  trait 
des  chevaux  ; 

Vu  l'ordonnance  rendue  le  17  août  1700,  par  le  sieur  Lenain. 
conseiller  d'état,  intendant  de  la  province  de  Languedoc,  qui 
décide  que  l'article  7  du  titre  y 8  de  l'ordonnance  du  roi  du  mois 
d'août  1669,  et  l'ordonnance  du  sieur  de  Froideur  du  21  mai  1678, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  et  que,  en  conséquence, 
les  propriétaires  des  terres  qui  aboutissent  à  la  rivière  du  Lez, 
depuis  le  port  Juvénal  jusqu'aux  étangs  de  Lattes,  seront'tenus  de 
laisser  2Z1  pieds  au  moins  de  largeur  du  côté  que  les  bateaux  se 
tirent  et  10  pieds  de  l'autre  bord; 

Vu  le  décret  du  22  janvier  1808,  article  fi  ; 

Vu  la  loi  des  j-iU  novembre  1790  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  par  noire  ministre 
de  C agriculture ^  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  tirée  de 
ce  que  la  décision  par  laquelle  il  a  réduit  C étendue  du  chemin  de 
halage  et  du  marchepied  est  un  acte  d\idmimstration  qui  n'est  pas 
de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  content ieuse  : 

Considérant  que  le  sieur  de  Graves  est  propriétaire  du  canal  du 
Lez  et  qu'il  fonde  son  pourvoi  sur  ce  que  notre  ministre  aurait 
violé  les  droits  qu'il  prétend  avoir  en  cette  qualité  et  par  suite 
aurait  excédé  ses  pouvoirs,  en  réduisant  l'étendue  du  chemin  de 
halage  et  du  marchepied  le  long  du  canal  au-dessous  des  limites 
fixées  pour  toutes  les  rivières  navigables  par  l'ordonnance  du  roi 
du  mois  d'août  1669,  et  spécialement  pour  la  rivière  canalisée  le 
Lez  par  une  ordonnance  du  grand  maître  des  eaux  et  forêts  au 
département  de  Toulouse,  en  date  du  21  mai  1678,  et  par  une 
ordonnance  de  l'intendant  de  la  province  de  Languedoc,  en  date 
du  17  août  1750  ;  que.  dès  lors,  le  pourvoi  du  sieur  de  Graves  est 
recevable  ; 
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En  ce  qui  louche  la  décision  de  notre  ministre  de  Cagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Considérant  que  la  servitude  de  halage  et  de  marchepied  dont  le 
sieur  de  Graves  réclame  l'exercice  le  long  du  canal  du  Lez  dans  les 
endroits  où  il  n'est  pas  propriétaire  des  francs-bords,  est  établie, 
non  en  vertu  de  titres  spéciaux,  mais  en  vertu  de  l'article  7  du 
titre  28  de  l'ordonnancé  du  roi  du  mois  d'août  1669,  qui  régit 
toutes  les  rivières  navigables  et  que  l'ordonnance  du  grand  maître 
des  eaux  et  forêts  au  département  de  Toulouse,  en  date  du  21  mai 
1678,  et  celle  de  l'intendant  de  la  province  de  Languedoc,  en  date 
du  17  août  1760,  invoquées  par  le  requérant,  n'ont  fait  qu'appliquer 
à  la  rivière  du  Lez  canalisée  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  roi 
précitée  ; 

Considérant  que  l'article  4  du  décret  du  22  janvier  1808,  qui 
dispose  que  l'administration  pourra,  lorsque  le  service  n'en  souf- 
frira pas,  restreindre  la  largeur  du  chemin  de  halage,  a  modifié 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1669  et  s'applique  à  tous  les  cours 
d'eau  navigables  le  long  desquels  le  chemin  de  halage  est  établi  en 
vertu  de  cette  ordonnance;  que,  dès  lors,  le  sieur  de  Graves  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  que  l'administration  devait  maintenir  au 
chemin  de  halage  et  au  marchepied,  le  long  du  canal  du  Lez,  dans 
les  endroits  où  ils  existent  à  titre  de  servitudes,  la  largeur  fixée 
par  l'ordonnance  du  roi  du  mois  d'août  1669,  et  par  les  ordonnances 
précitées  du  grand  maître  des  eaux  et  forêts  au  département  de 
Toulouse  et  de  l'intendant  de  la  province  de  Languedoc; 

Considérant,  toutefois,  que  notre  ministre  ne  pouvait,  en  usant 
du  pouvoir  qui  lui  est  attribué  par  le  décret  précité  du  22  janvier 
1808,  faire  obstacle  à  l'exercice  des  droits  qui  appartiennent  au 
sieur  de  Graves  sur  le  canal  du  Lez; 

Considérant  que  notre  ministre  a  décidé  :  1"  que  sur  les  points  où 
le  halage  n'existe  qu'à  titre  de  servitude,  la  largeur  du  chemin  de 
halage  serait  réduite  à  Zi  mètres  et  celle  du  marchepied  à  i'°.5o; 
2°  que  le  chemin  de  halage  et  le  marchepied  s'arrêteraient  à  l'ex- 
trémité nord  du  port  Juvénal  ;  3"  que  le  marchepied  sur  la  rive 
gauche  serait  interrompu  au  droit  des  îles  formées  par  les  dériva- 
tions dans  lesquelles  sont  placées  les  écluses; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  réduction  de  la 
largeur  du  chemin  de  halage  et  du  marchepied,  prononcée  par  la 
décision  attaquée,  n'aura  pas  pour  effet  d'entraver  la  navigation 
sur  le  canal  ;  qu'il  résulte  également  de  l'instruction  que  la  naviga- 
tion ne  remonte  pas  actuellement  au  delà  de  l'extrémité  nord  du 
port  Juvénal;  qu'il  suit  de  là  qu'en  prenant  sur  ces  deux  points  la 
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décision  attaquée,  notre  ministre  n'a  pas  excédé  la  limite  de  ses 
pouvoirs:  que  d'ailleurs,  dans  le  cas  où  les  besoins  de  la  navigation 
sur  le  canal  du  Lez  viendraient  à  l'exiger,  il  appartiendrait  à  notre 
ministre  de  modifier  sa  décision  ; 

Considérant,  sur  le  troisième  point,  que,  d'après  l'ordonnance 
précitée  du  mois  d'août  1669,  le  marchepied  doit  correspondre  au 
chemin  de  halage  dans  les  parties  des  rivières  où  s'exerce  la  navi- 
gation; qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  au  droit  des  îles  formées 
par  les  dérivations  dans  lesquelles  sont  placées  les  écluses,  la  navi- 
gation se  pratique  non-seulement  dans  les  écluses,  mais,  en  outre, 
dans  l'espace  compris  entre  les  îles  et  la  rive  gauche  qui  sert  de 
gare  de  stationnement  et  d'évitement  pour  les  barques  et  les 
radeaux  ;  que,  dès  lors,  en  décidant  que  le  marchepied  sur  la  rive 
gauche  serait  interrompu  au  droit  des  îles,  notre  ministre  a  excédé 
la  limite  de  ses  pouvoirs  ; 

Art.  i".  La  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics  du 
(,  juillet  1859  est  annulée  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  porte 
que  le  marchepied  sera  interrompu  au  droit  des  îles  formées  par 
les  dérivations  dans  lesquelles  sont  placées  les  écluses.  Le  surplus 
(les  conclusions  du  sieur  de  Graves  est  rejeté. 


Procédure,  —  Acquiescement.  —  Conseil  de  'préfecture.  Décision 
statuant  à  la  fois  sur  une  demande  en  autorisation  de  plaider 
formée  par  une  commune  et  sur  une  question  conlentieuse.  — 
Recours  incident.  —  (Ville  d'Auxonne.)  —  Une  partie  qui  a  de- 
mandé sans  faire  aucune  réserve  l'exécution  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  a  acquiescé  à  cet  arrêté  et  n'est  plus  recevable 
à  Catlaquer  devant  le  conseil  d'état.  —  Le  conseil  de  préfecture 
statue  valablement  par  une  même  décision  sur  la  double  demande 
présentée  par  une  commune  à  C effet  d'obtenir  l'autorisation, 
d'une  part,  de  défendre  à  une  action  judiciaire  que  la  faillite  d'un 
entrepreneur  de  travaux  communaux  veut  diriger  contre  elle, 
d'autre  part  à  se  porter  créancière  dans  la  liquidation  à  raison 
d'excédants  de  dépense  occasionnés  par  une  régie  prononcée 


[10  juillet  1862.] 
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contre  le  même  entrepreneur.  —  Jugé  que  ces  dernières  conclu- 
sions auraient  dû,  clans  Cespèce,  être  rejetées  par  l'exception  tirée 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  d'Auxonne  contre  un  arrêté 
du  8  février  1860,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Côte- 
d'Or  a  réglé  le  décompte  de  l'entreprise  du  sieur  Dufour,  entrepre- 
neur d'une  partie  des  travaux  de  terrassement  nécessaires  pour 
l'établissement  des  fontaines  publiques  d'Auxonne; 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  d'Auxonne  contre  un  arrêté 
du  18  janvier  1861,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Cute- 
d'Or,  saisi,  d'une  part,  d'un  mémoire  présenté  au  préfet  par  un 
sieur  Jacquin,  créancier  de  la  faillite  Dufour,  qui  annonçait  l'in- 
tention de  poursuivre  la  ville  d'Auxonne  devant  les  tribunaux  ci- 
vils pour  provoquer  une  distribution  de  la  somme  due  par  elle  à 
Dufour,  et,  d'autre  part,  d'une  délibération  du  conseil  municipal  de 
la  ville  d'Auxonne,  tendante  à  faire  liquider  la  créance  de  la  ville 
contre  ladite  faillite  à  raison  des  excédants  de  dépense  occasionnés 
par  la  régie,  s'est  borné  à  autoriser  la  ville  exposante  à  défendre  ù 
l'action  du  sieur  Jacquin  et  a  rejeté  le  surplus  des  demandes  de  la- 
dite ville;  

Considérant  que  les  deux  pourvois  de  la  ville  d'Auxonne  sont 
connexes,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer 
par  un  seul  décret  ; 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Côte  d  Or,  en  date  du  S  février  1860  : 

Considérant  qu'à  la  date  du  20  novembre  1860,  la  ville  d'Auxonne, 
en  se  fondant  sur  la  disposition  dudit  arrêté  qui  a  fixé  à  56  720^.99 
la  somme  due  par  la  ville  au  sieur  Dufour,  et  qui  a  prescrit  que  cette 
somme  serait  soldée  à  l'entrepreneur  soit  en  numéraire,  soit  en 
quittances  des  payements  jusqu'alors  effectués,  a  conclu  devant  le 
conseil  de  préfecture  à  ce  que,  par  application  de  cette  disposition, 
les  quittances  des  payements  faits  à  des  tiers  employés  au  lieu  et 
place  de  l'entrepreneur,  par  suite  de  la  mise  en  régie  des  travaux, 
fussent  admises  pour  la  libération  de  la  ville; 

Considérant  qu'en  demandant,  sans  faire  aucune  réserve,  l'exé- 
cution de  l'arrêté  du  8  février  i86o,  la  ville  d'Auxonne  a  acquiescé 
à  cet  arrêté;  que,  dès  lors,  elle  n'est  pas  recevable  à  l'attaquer  de- 
vant nous; 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  Carrelé  du  \^  janvier  1861. 

En  ce  qui  touche  le  grief  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
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aurait  excédé  ses  pouvoirs  en  prononçant  à  la  fois  sur  une  question 
de  tutelle  administrative  et  sur  une  question  se  rattachant  au  con- 
tentieux administratif: 

Considérant  que,  sur  la  communication  qui  lui  a  été  dotinée  du 
mémoire  dans  lequel  le  sieur  Jacquin,  créancier  de  la  faillite  du 
sieur  Dufour,  annonçait  Tintention  de  poursuivre  la  ville  d'Auxonne 
devant  les  tribunaux  civils,  le  conseil  municipal  de  ladite  ville  a, 
par  délibération  du  20  novembre  1860,  demandé  non-seulement  que 
la  ville  fût  autorisée  à  défendre  à  l'action  du  sieur  Jacquin,  mais 
encore  qu'elle  fût  déclarée  par  le  conseil  de  préfecture  quitte  en- 
vers le  sieur  Dufour  et  autorisée  à  se  porter  créancière  dans  sa 
liquidation  pour  la  somme  de  igô'.n,  à  raison  des  excédants  de 
dépense  occasionnés  par  la  régie; 

Considérant  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture,  aux  termes 
de  Tarticle  U  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  de  connaître  de  la 
contestation  soulevée  par  la  ville  d'Auxonne,  et  que,  saisi  par  ladite 
ville  de  cette  contestation  en  même  temps  que  d'une  demande  ten- 
dante à  obtenir  Tautorisation  de  défendre  à  l'action  du  sieur 
Jacquin,  il  a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  statuer  sur  les  deux 
questions  par  un  seul  arrêté; 

Au  fond: 

Considérant  que  la  ville  d'Auxonne  soutient  que  c'est  à  tort  que 
l'arrêté  du  18  janvier  1861  lui  a  refusé  le  droit  d'opposer  à  la  faillite 
du  sieur  Dufour  les  quittances  des  payements  faits  à  des  tiers  em- 
ployés au  lieu  et  place  dudit  entrepreneur,  par  suite  de  la  mise  en 
régie  des  travaux  ; 

Considérant  que  par  l'arrêté  précité  du  8  février  1860,  le  conseil 
de  préfecture  a  arrêté  le  décompte  de  l'entreprise  du  sieur  Dufour, 
après  avoir  reconnu,  conformément  au  rapport  des  experts,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  déduire  du  compte  de  l'entrepreneur  l'excé- 
dant des  dépenses  faites  en  régie  ;  qu'ainsi  l'arrêté  du  8  février  1860 
avait  déjà  statué  sur  les  réclamations  de  la  ville  d'Auxonne  au  sujet 
de  la  régie,  et  que  ces  réclamations  ne  pouvaient  être  reproduites 
devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Sur  les  conclusions  présentées  par  le  sieur  Nicolin,  au  nom  de  la 
faillite  du  sieur  Dufour,  par  voie  de  recours  incident,  et  tendantes 
à  ce  que  la  ville  d'Auxonne  soit  condamnée  à  payer  les  intérêts  des 
sommes  dont  elle  a  été  reconnue  débitrice  envers  le  sieur  Dufour  par 
l'arrêté  du  8  février  1860  : 

Considérant  que  le  pourvoi  principal  formé  contre  ledit  arrêté 
n'étant  pas  recevable,  le  pourvoi  incident  doit  être,  par  suite,  con- 
sidéré comme  non  avenu  ; 
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Art.  i".  Les  requêtes  de  la  ville  d'Auxonne  sont  rejetées. 

M.  Est  également  rejeté  le  recours  incident  du  sieur  Nicolin, 
ayant  pour  objet  d'obtenir  le  payement  des  intérêts  des  sommes 
qui  restent  dues  par  la  ville  d'Auxonne  au  sieur  Dufour. 

5.  La  ville  d'Auxonne  est  condamnée  aux  dépens. 


Entrepreneur;  résiliation  de  marché;  demande  d'indemnité  ;  dé- 
chéance prétendue,  —  (Bénac.)  —  //  n'appartient  qu'au  conseil 
de  préfecture  de  statuer  sur  les  conséquences  de  la  résiliation 
d'une  entreprise  de  travaux  publics.  La  décision  par  laquelle  le 
ministre  refuse  d'allouer  à  un  entrepreneur  une  indemnité  à  rai- 
son de  ladite  résiliation  est  un  acte  d' administration  contre  le- 
quel V entrepreneur  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  devant  le 
conseil  d'état  et  qui  ne  fait  courir  aucun  délai  pour  la  présenta- 
tion de  la  demande  d'indemnité  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Jacques  Bénac,  déclaré 
adjudicataire,  le  20  juin  i8Zi6,  des  travaux  de  construction  d'un 
nouveau  quartier  d'artillerie  à  Toulouse,  et  le  i"  décembre  1857, 
de  tous  les  travaux  du  service  du  génie  dans  ladite  ville,  tendantes 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  19  décembre  1860,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne  a  rèjetéles  de- 
mandes d'indemnité  qu'il  avait  formées  à  raison  du  préjudice  que 
lui  aurait  causé  la  résiliation  des  deux  marchés  précités  prononcée 
par  notre  ministre  de  la  guerre,  les  n  juillet  iSSy  et  7  juin  i858; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  premier  marché,  ce  conseil 
aurait  déclaré  à  tort  la  demande  du  requérant  non  recevable,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'après  le  rejet  qui  a  été  fait  de  cette  demande 
par  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre  du  29  octobre  1857,  il 
aurait  laissé  écouler  le  délai  de  trois  mois  sans  exercer  son  re- 
cours contre  cette  décision  devant  nous  en  notre  conseil  d'état  et 
sans  saisir  le  conseil  de  préfecture  des  conséquences  de  la  résilia- 
tion; 
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Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vfll  ; 

En  ce  qui  touche  la  résiliation  du  marclié  du  20  jiiin  18^16: 
Sw^  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  conseil  de  préfecture  à 
la  demande  d'indemnité  du  sieur  Bénac  et  tirée  de  ce  qu'après  le 
rejet  de  cette  demande  par  une  décision  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  29  octobre  1867,  il  aurait  laissé  passer  le  délai  de 
trois  mois  sans  exercer  son  recours  devant  nous  en  notre  conseil 
d'état,  contre  cette  décision,  et  sans  saisir  le  conseil  de  préfecture 
des  conséquences  de  la  résiliation: 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  il 
n'appartenait  qu'au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  les  consé- 
quences de  la  résiliation  d'une  entreprise  de  travaux  publics;  que 
la  décision  précitée  par  laquelle  notre  ministre  a  refusé  d'allouer 
au  sieur  Bénac  une  indemnité  à  raison  de  ladite  résiliation  est  un 
acte  d'administration  contre  lequel  le  sieur  Bénac  n'était  pas  rece- 
vable  à  se  pourvoir  devant  nous,  en  notre  conseil  d'état,  et  qui  ne 
faisait  courir  aucun  délai  pour  la  présentation  de  sa  demande  d'in- 
demnité devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Art.  i".  Le  sieur  Bénac  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Haute-Garonne,  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra 
sur  la  demande  d'indemnité  qu'il  a  formée  à  raison  du  préjudice 
qu'il  prétend  lui  avoir  été  causé  par  la  résiliation  du  marché  du 
20  juin  18^6.  (Le  décret  réforme  l'arrêté  attaqué  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  aux  présentes.) 


Usines  ;  cours  d'eau  non  navigables  ;  vente  nationale  ;  acte  ancien  de 
concession;  interprétation;  compétence.  —  (Pierson.)-^  Le  con- 
seil de  préfecture,  compétent  pour  interpréter  Cacte  de  vente  na- 
tionale sur  lequel  un  usinier  établit  son  droit  à  une  force  motrice 
dont  il  demande  à  être  indemnisé,  est  également  compétent  pour 
déterminer  le  sens  et  la  portée  d'un  acte  ancien  auquel  la  vente 
nationale  se  réfère  pour  l'indication  de  la  force  motrice  [acte  de 
concession  de  l'usine  au  treizième  siècle  consenti  par  un  comte  de 
Bar  à  une  communauté  religieuse). 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  1"  la  dame  veuve  Pierson,  a*  le  sieur 
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Louis  Pierson,  5»  le  sieur  Scipion  Pierson,  U"  le  sieur  et  la  dame  de 
Beauminy,  agissant  tous  en  leur  nom  particulier  et  comme  repré- 
sentants et  héritiers  du  sieur  Jean-Baptiste-Scipion  Pierson,  pro- 
priétaire du  moulin  de  Varney,  situé  sur  une  dérivation  de  l'Or- 
nain  près  Bar-le  Duc,  contre  un  arrêté  du  19  juillet  1861,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse,  saisi  d'une  demande  d'indem- 
nité qu'avait  formée  ce  propriétaire,  à  raison  des  chômages  occa- 
sionnés à  son  usine  par  les  prises  d'eau  pratiquées  dans  rornairi 
pour  l'alimentation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  s'est  déclaré  in- 
compétent pour  apprécier  la  force  motrice  dont  le  moulin  avait  le 
droit  de  disposer  par  interprétation  de  la  concession  qui  a  été 
faite  dudit  moulin  par  le  comte  Henri  de  Bar,  à  la  date  du  mois 
d'avril  1 259,  et  a  sursis  à  statuer  au  fond  jusqu'à  ce  que  le  sens  et 
la  portée  de  l'acte  de  concession  aient  été  déterminés  par  nous  en 
notre  conseil  d'état  ; 

Ladite  requête  tendante  -a  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l'arrêté 
précité  par  le  motif  que  l'interprétation  de  l'acte  de  1239  aurait 
déjà  été  donnée  par  des  arrêtés  du  même  conseil  de  préfecture  en. 
date  des  5  août  1869  et  7  décembre  1860,  passés  en  force  de  chose 
jugée,  qui,  statuant  sur  la  mission  des  experts  chargés  de  donner 
leur  avis  sur  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  Pierson,  ont  déclaré 
que  la  force  motrice  légale,  sur  laquelle  l'indemnité  devait  être  ré- 
glée, comprenait  tout  le  volume  d'eau  que  les  propriétaires  de 
l'usine  avaient  le  droit  de  réclamer  au  jour  de  la  concession  ;  sub- 
sidiairement,  déclarer  que  par  l'acte  de  120910  comte  de  Bar  a 
concédé  la  totalité  de  l'eau  que  débite  le  canal  d'amenée  de  l'usine; 
ordonner  que  l'expertise  se  fera  d'après  les  bases  prescrites  par 
les  arrêtés  du  5  août  1859  et  du  7  décembre  1860  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que  les  arrêtés  des  5  août  1869 
et  7  décembre  1860  se  sont  bornés  à  déclarer  que  les  experts  de- 
vaient tenir  compte  au  sieur  Pierson  des  changements  qu'il  avait 
apportés  aux  ouvrages  de  son  usine  dans  les  limites  du  droit  que 
lui  donnait  le  titre  originaire  de  ladite  usine,  et  n'ont,  en  aucune 
façon,  déterminé  l'étendue  du  droit  que  l'acte  de  concession  de 
1239  avait  conféré  à  l'usinier;  attendu  que  le  conseil  de  préfecture 
a  lui-même,  par  l'arrêté  attaqué,  demandé  l'interprétation  de  cet 
acte,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  nous,  en  notre  conseil  d'état,  de  la 
donner,  rejeter  le  pourvoi  des  héritiers  Pierson  et  déclarer  que  la 
force  motrice  concédée  au  moulin  de  Varney  par  l'acte  de  1239 
comprend  tout  le  volume  d'eau  que  le  moulin  utilisait  au  moment 
de  la  concession  ; 
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Vu  l'acte  du  mois  d'avril  19,09  portant  coiiccssioii  par  le  comte 
Henri  de  Bar  du  moulin  de  Varney  à  la  communauté  des  Dames  de 
Sainte-Hoilde; 

Vu  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  vente  faite  nationalement 
du  moulin  de  Varney,  à  la  date  du  iZi  janvier  1791; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  5  mars  1859,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Meuse  a  disposé  que  les  experts 
chargés  de  donner  leur  avis  sur  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur 
Pierson,  examineront  si  les  transformations  apportées  au  régime 
hydraulique  de  l'usine  ont  eu  pour  effet  d'attribuer  à  ladite  usine 
une  force  motrice  plus  grande  que  celle  qui  lui  a  été  concédée  en 
1259; 

Vu  un  autre  arrêté  du  même  conseil  de  préfecture,  en  date  du 

7  décembre  1860,  portant  que  la  force  motrice  légale  que  les  ex- 
perts devront  considérer  comme  la  base  de  leur  travail,  comprend 
tout  le  volume  d'eau  que  les  propriétaires  de  l'usine  avaient  le  droit 
de  réclamer  au  jour  de  la  concession  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  le 

8  mars  i86i; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIIl  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture 
S'est  déclaré  incompétent  pour  apprécier,  par  interprétation  de  la 
concession  du  mois  d'avril  1259,  la  force  motrice  dont  le  proprié- 
taire du  moulin  de  Varney  avait  le  droit  de  disposer; 

Mais  considérant  que  ledit  moulin  a  été  vendu  nationalement  par 
adjudication  en  date  du  lU  janvier  1791,  aux  auteurs  des  requé- 
rants; que  cette  vente  nationale  est  le  seul  titre  sur  lequel  les  re- 
quérants puissent  établir  leurs  droits  à  la  force  motrice  dont  ils 
demandent  à  être  indemnisés; 

Considérant  que,  d'après  l'article  û  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
îl  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  prononcer  sur  le  con- 
tentieux des  domaines  nationaux,  et  au  cas  où  l'acte  de  vente  na- 
tionale précité  se  serait  expressément  référé,  pour  l'indication  de 
la^force  motrice  qui  faisait  l'objet  de  la  vence,  à  la  concession  de 
1239,  et  où,  par  suite,  il  serait  nécessaire  de  déterminer  le  sens  et 
la  portée  de  ladite  concession,  cette  appréciation  rentrerait  égale- 
ment dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  juge,  en  vertu 
de  l'article  Zi8  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  des  questions  qui  se 
rattachent  à  la  légalité  de  l'établissement  des  moulins  et  usines; 
que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  s'est  déclaré  incompétent  et  que  les  partie^  ('oivent  être 


758 


LOIS,   DÉGRIÎTS,  AURÊTÉS,  ETC. 


renvoyées  devant  ledit  conseil  pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra; 

Art.  i".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  delà  Meuse  du  19  juillet 
i86i  est  annulé. 
2.  Le  surplus  des  conclusions  des  héritiers  Pierson  est  rejeté. 


Cours  d'eau  non  navigables;  curage  empiétant  sur  la  "propriété 
riveraine;  arrêté  préfectoral  ;  excès  de  pouvoir.  —  (Gauche.)  — 
//  n^appartieni  au  préfet  de  prescrire  C élargissement  d'un  cours 
deau  qu'en  procédant.,  à  C  égard  des  propriétaires  riverains, 
conformément  à  la  loi  du  5  mai  18/n  sur  C  expropriation.  Doit 
être  annulé  pour  excès  de  pouvoir  Carrelé  préfectoral  qui  ne  se 
borne  pas  à  prescrire  le  curage  à  vieux  fond  et  à  vifs  bords  dune 
rivière  non  navigable^  mais  qui  fixe  pour  celte  rivière  des  dimen- 
sions uniformes  excédant  les  limites  naturelles  (*).  —  V arrêté 
préfectoral  prescrivant  le  curage  dun  cours  deau  peut  être  at- 
taqué devant  le  conseil  détat  pour  excès  de  pouvoir  dans  les  trois 
mois  de  sa  notification  ou,  s'il  n'a  pas  été  notifié,  dans  les  trois 
mois  de  sa  mise  à  exécution. 

Napoléon,  etc. , 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Gauche,  propriétaire 
riverain  de  la  rivière  de  Cléry,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler, pour  excès  de  pouvoir:  1°  un  arrêté  du  16  mai  1859,  par 
lequel  le  préfet  du  Loiret  a  fixé  les  dimensions  à  donner  au  lit  de 
la  rivière  de  Cléry  à  û^.ôo  de  largeur  depuis  le  moulin  Foulon  jus- 
qu'au moulin  de  Ghantereine;  2°  un  arrêté  du  17  août  1860,  par 
lequel  le  même  préfet  a  réduit  cette  largeur  à  U  mètres,  attendu 
que  le  travail  ordonné  par  ces  arrêtés  ne  constitue  pas  un  simple 
curage  à  vieux  fonds  et  à  vifs  bords  de  la  rivière  de  Gléry,  mais  un 
élargissement  de  ce  cours  d'eau  aux  dépens  des  propriétés  rive- 
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raines;  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  être  ordonné  sans  recourir  à 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  qu'il  n'appartient 
pas  à  l'administration  d'en  prescrire  d'office  l'exécution  avant  le 
payement  d'une  juste  et  préalable  indemnité; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  les  requêtes  susvisées  :  i"  comme 
non  recevables,  par  le  motif  que  le  sieur  Gauche  aurait  formé  son 
recours  contre  l'arrêté  du  16  mai  1859  après  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois  fixé  par  le  décret  du  22  juillet  1806,  et  que  l'arrêté  du 
17  août  i86o  n'aurait  pour  objet  que  d'atténuer  les  prescriptions 
du  premier  arrêté  ;  2"  comme  mal  fondées,  par  le  motif  que  la  lar- 
geur fixée  par  le  préfet  ne  dépasserait  pas  les  dimensions  du  lit 
normal  de  la  Cléry  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  sieur  Gauche  et  tendant,  en  outre, 
à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  qu'il  ne  sera  pas  donné  suite  aux 
arrêtés  attaqués  là  où  les  travaux  n'ont  pas  été  exécutés  ou  ne  l'ont 
été  qu'en  partie,  et  renvoyer  le  requérant  devant  les  tribunaux 
pour  faire  fixer  l'indemnité  qui  lui  est  due,  à  raison  des  usurpations 
commises  à  son  préjudice;  dire,  dans  tous  les  cas,  que  les  frais 
occasionnés  par  le  présent  recours  seront  compris  dans  les  dépens 
auxquels  donnera  lieu  sa  demande  d'indemnité; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  commission  instituée  sous  la  présidence 
du  juge  de  paix  par  deux  arrêtés  du  préfet,  en  date  des  22  février 
et  6  mars  1861,  à  l'effet  de  rechercher  les  véritables  limites  de  la 
rivière  la  Gléry,  d'examiner  si  les  lignes  tracées  en  rouge  sur  les 
plans  et  profils  annexés  aux  projets  de  curage  de  cette  rivière  en 
représentent  bien  le  vieux  fond  et  les  vifs  bords,  et  d'indiquer  les 
dispositions  qu'il  conviendrait  de  prendre  pour  lui  rendre  ses  limites 
naturelles,  dans  le  cas  où  les  travaux  prescrits  paraîtraient  con- 
stituer de  véritables  élargissements  au  préjudice  du  sieur  Gauche; 
Vu  les  lois  des  12-20  août  1790,  ilx  floréal  an  XI  et  5  mai  18/11; 
Vu  les  décrets  du  22  juillet  1806  et  du  26  mars  1862; 
Sur  la  fin  de  non-i^ecevoir  opposée  an  pourvoi  par  notre  ministre 
des  travaux  publics  et  tirée  de  ce  que  le  sieur  Gauche  n'aurait  at- 
taqué devant  nous  les  arrêtés  du  préfet  du  16  mai  1869  ^" 
17  août  1860,  qu'après  C expiration  du  délai  de  trois  mois  : 

Considérant  que  notre  ministre  ne  justifie  pas  que  les  arrêtés 
attaqués  aient  été  notifiés  au  sieur  Gauche,  ni  que  celui-ci  se  soit 
pourvu  plus  de  trois  mois  après  l'exécution  qui  leur  a  été  donnée  ; 
Au  fond  : 

Considérant  que,  par  les  arrêtés  attaqués,  le  préfet  ne  s  est  pas- 
borné  à  prescrire  le  curage  à  vieux  fonds  et  à  vifs  bords  de  la  ri- 


7^0 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


vière  la  Cléry,  mais  qu'il  a  fixé  les  dimensions  uniformes  à  donner 
à  cette  rivière  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  pro- 
cès-verbal ci-dessus  visé  de  la  commission  instituée  par  le  préfet, 
que  les  dimensions  naturelles  de  la  Cléry  le  long  des  propriétés  du 
sieur  Cauche  sont  inférieures  à  celles  qui  sont  fixées  par  les  arrêtés 
attaqués,  et  que  l'exécution  de  ces  arrêtés  a  eu  pour  effet  d'enlever 
une  portion  desdites  propriétés; 

Considérant  qu'il  n'appartient  au  préfet  de  prescrire  l'élargisse- 
ment d'un  cours  d'eau  qu'en  procédant,  à  l'égard  des  propriétaires 
riverains,  conformément  à  la  loi  idu  3  mai  i84i;  que,  dès  lors, 
les  arrêtés  attaqués  doivent  être  annulés  et  le  sieur  Cauche  ren- 
voyé, ainsi  qu'il  le  demande,  devant  l'autorité  judiciaire  pour  y 
être  procédé,  conformément  à  ladite  loi,  au  règlement  de  l'indem- 
nité qui  lui  est  due  à  raison  de  la  dépossession  d'une  partie  de  sa 
propriété  ; 

Art.  i".  Les  arrêtés  du  préfet  du  Loiret,  des  16  mai  1869  et 
17  août  1860,  sont  annulés  en  tant  qu'ils  ont  prescrit  l'élargisse- 
ment de  la  rivière  la  Cléry  au  delà  de  ses  vieux  fonds  et  vifs  bords 
au  droit  des  propriétés  du  sieur  Cauche ,  sans  qu'il  eût  été  procédé 
préalablement,  à  l'égard  de  ce  propriétaire,  conformément  à  la  loi 
du  3  mai  iSUi. 

2.  Le  sieur  Cauche  est  renvoyé  devant  l'autorité  judiciaire  pour 
y  être  procédé,  conformément  à  la  loi  précitée,  à  la  fixation  de  l'in- 
demnité qui  lui  est  due  à  raison  de  la  dépossession  d'une  partie  de 
sa  propriété. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Cauche  est  rejeté. 


Alignements;  chemins  ruraux;  construction  sans  autorisation.  — 
(Laux.)  —  Les  terrains  qui  bordent  les  chemins  purement  ruraux 
ne  sont  pas  assujettis  à  Cobligation  du  reculement  ;  la  demande 
d'alignement  faite  par  le  propriétaire,  au  lieu  d'une  simple  au- 
torisation^ ne  modifie  pas  son  droit  à  cet  égard  {*). — Dans  de  telles 

f)  Voir  II  janvier  t86a,  ri-de^pu?,  paire  4-^>t>. 


[  19  juillet  1862.  ] 


JUILLET  1863. 

circonstances  de  fait  constatées  par  le  juge,  un  sursis  devant 
Cautorilé  administrative  pour  faire  déterminer  le  caractère  du 
chemin  est  sans  objet  et  a  pu  être  refusé. 

ARRÊT  DE  LA  CODR  DE  CASSATION;  chambre  criminelle. 

La  cour, 

Sur  le  moyen  pris  d'une  violation  prétendue  de  Cédit  de  1607,  de 
Varrêté  d'alignement  émané  du  maire  de  Maraussan  et  des  règles 
de  compétence,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé  a  refusé  le  caractère 
de  rue  à  la  voie  sur  laquelle  a  bâti  le  défendeur,  et  a  même  rejeté 
le  sursis  demandé  par  le  ministère  public  à  l'effet  de  faire  déter- 
miner par  le  préfet  quelle  était  la  nature  de  cette  voie,  et  en  ce 
que  le  jugement  a  déclaré  dès  maintenant  que  cette  voie  était  un 
chemin  rural,  el^  tout  en  condamnant  Laux  à  C amende,  a  rejeté 
tes  conclusions  tendantes  à  la  démolition,  quoique  la  construction 
fût  établie  avec  un  reculement  moindre  que  celui  qu"" avait  prescrit 
Carrêté  d'alignement  du  maire  accordé  sur  la  demande  de  Laux 
lui-même  : 

Attendu  que  la  servitude  de  reculement  pour  l'élargissement  de 
la  voie  publique,  qui  frappe  les  propriétés  joignant  les  rues  et  places 
des  villes  et  villages  et  les  chemins  vicinaux,  n'atteint  pas  les  ter- 
rains qui  bordent  les  chemins  purement  ruraux  ; 

Que  l'erreur  du  propriétaire  de  l'un  de  ces  terrains  qui  a  de- 
mandé, en  exécution  d'un  règlement  de  police  municipale,  au  maire 
de  la  commune  un  alignement,  au  lieu  d'une  simple  autorisation 
de  construire,  et  l'arrêté  d'alignement  pris  en  conséquence  ne 
changent  rien  aux  droits  des  parties,  et  ne  peuvent  avoir  pour  effet 
d'obliger  définitivement  le  pétitionnaire  à  abandonner  à  la  com- 
mune une  portion  de  sa  propriété;  que  le  droit  du  maire  se  borne 
à  autoriser  la  construction  et  à  veiller  à  ce  qu'elle  n'empiète  pas 
sur  le  chemin  ; 

Et  attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  dénoncé, 
que  la  voie  le  long  de  laquelle  a  bâti  Antoine  Laux  est  classée 
comme  chemin  rural  de  la  commune  de  Maraussan  dans  le  tableau 
dressé  par  le  maire  et  le  conseil  municipal,  et  approuvé  par  arrêté 
du  préfet  de  l'Hérault  le  26  novembre  1807; 

Qu'en  présence  de  cette  constatation,  un  renvoi  préalable  à  l'au- 
torité préfectorale,  pour  faire  déterminer  le  caractère  de  la  voie, 
devenait  sans  objet; 

Qu'en  rejetant  la  demande  d'un  sursis,  en  maintenant  à  la  voie 
sa  nature  de  chemin  rural  et  en  condamnant  Laux  à  i  franc  d'a- 
Ànnales  des  P.  oi  Ch.  Lois.  Décrets, — toms  11.  iH 
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mèndë  pour  avoir  cohtrevenù  à  rà'rrètë  municipal  pfeiil^iti\  la 
construction  le  long  des  cliemins  ruraux  avant  que  ïe  màîrê  'eût 
donné  son  autorisation,  mais  sans  ordonner  ïâ  (iémôïitiôn  du  bâti- 
ment qui  n'empiétait  en  aucune  sorte  sur  ledit  chemin,  le  jugement 
attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'édit  de  1607,  des  lois 
de  la  matière  et  des  principes  de  compétence; 
Rejette  le  pourvoi,  etc. 


(r  539) 

[ai  juillet  1862.] 

Voie  publique;  ouverture  de  jours  dans  un  mur  mitoyen.— -iJetiiTé,) 
—  Lors(ju€  le  sol  qu  occupait  une  maison  démolie,  "par  suite  ëe 
^acquisition  faite  par  une  commune,  est  devenu  partie  intégfîinte 
de  La  voie  publique^  le  propriétaire  de  la  rnaison  voisine  est  con- 
sidéré comme  riverain  de  cette  voie,  et  la  prohibition  de  Var- 
ticie  676  du  Code  Napoléon  ne  peut  plus  être  invoquée. 

4RRÉT  DE  LA  cooR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

Sur  le  premier  et  Le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  ville  de  Paris,  ayant 
acquis  en  1828  la  maison  n°  2'23  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Mar- 
tin, démolit  cette  maison  et  en  incorpora  le  sol  à  la  voie  publique; 
que  le  propriétaire  de  la  maison  voisine  n"  221,  bordant  immédia- 
tement la  voie  publique,  ouvrit,  depuis  cette  démolition,  des  jours 
dans  le  mur  qui  séparait  autrefois  les  deux  maisons  et  était  mitoyen 
entre  elles,  et  fit  sur  ce  mur  d'autres  travaux  avec  l'autorisation 
formelle  de  la  voirie  municipale  ; 

Attendu  que  la  prohibition  de  l'article  676  du  Code  Napoléon 
d'ouvrir  des  jours  dans  un  mur  mitoyen  constitue  une  servitude  au 
profit  d'un  héritage  sur  l'héritage  voisin,  ce  qui  exclut  l'application 
de  cet  article  au  cas  actuel,  où  l'un  des  héritages  n'existe  plus; 
qu'en  un  tel  cas,  les  seuls  principes  qui  puissent  être  invoqués  sont 
ceux  de  la  communauté  indivise  suivant  lesquels  tout  copropriétaire 
peut  faire  usage  de  la  chose  commune,  pourvu  qu'il  ne  porte  point 
préjudice  aux  droits  de  son  copropriétaire; 

Qu'ainsi  le  droit  de  la  ville  de  Paris  de  demander  la  suppression 
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des  jourfe  et  de  Té^tit  des  toits  donnant  sur  la  voie  publique  n'exis- 
tait donc  plus,  et  ne  pouvait  être  considéré  comme  une  conséquence 
de  la  copropriété  qui  avait  été  nécessairement  modifiée  par  le  roi- 
sinage  de  la  voie  publique  ; 

Attende  que  ce  motif  seul  suffisait  pour  justifier  rarrél  attaqué, 
et  qu*il  est,  dès  lors,  inutile  d'examiner  la  valeur  légale  des  autres 
motifs  donnés  par  le  même  arrêt; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc 


Expropriation;  indemnité;  nature.  —  (De  Legge.)  —  Uobligatràn 
de  transmettre  les  pièces  du  pourvoi  en  cassation  dans  la  quih^ 
taine  à  partir  de  sa  notification  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
'nullité.-^  V indemnité  accordée  à  C exproprié  doit  être  déterminée 
'en  argent,  à  moins  que  l'exproprié  n'ait  formellement  consenti 
à  recevoir  en  payement  d autres  valeurs  {*)  ;  dans  ce  cas  le  procès- 
verbal  doit  en  faire  une  mention  expresse. 


En  ce  qui  touche  la  demande  à  fin  de  déchéance  du  pourvoi  fondé 
sur  le  défaut  de  transmission  des  pièces  au  greffe  dans  le  délai  de 
quinzaine,  à  partir  de  la  notification  du  pourvoi: 

Attendu  que  le  §  3  de  l'article  20  de  la  loi  du  3  mai  18/n  ne  pro- 
nonce pas  la  déchéance  du  pourvoi  pour  le  cas  où  les  pièces  y  re- 
latives ne  sont  pas  adressées  au  greffe  dans  le  délai  de  quinzaine, 
qu'il  fixe  à  partir  de  sa  notification  pour  cet  objet  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  postérieurement  à  Texpiration  de  ce  dé- 
lai, la  procédure  a  été  régularisée  et  TalTaire  mise  en  état  en  temps 
utile  ; 

Rejette,  en  conséquence,  la  demande  à  fin  de  déchéance; 

Au  fond^  et  sur  le  troisième  moyen,  : 

Vu  les  articles  38,  §  3,  et  /12  de  la  loi  du  3  mai  iSZii; 

•Attendu  que  l'indèmitHé  préalable  due 'au  propriétaire  exproprié 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 


La  cour. 


(*)  KoKVurr'êtflu  ï«  aVHl  1862,  d-tle^èus,  page '632. 
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doit  être  réglée  en  argent,  à  moins  que  ce  propriétaire  n'ait  con- 
senti à  recevoir  en  payement  d'autres  valeurs  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  des  opé- 
rations du  jury  que  la  commune  du  Pertre  avait  offert  alternative- 
ment à  Louis  de  Legge,  demandeur,  soit  la  somme  de  io747'.Zi5  les 
matériaux  restant  à  la  commune,  soit  celle  de  8  7/17'. ^5  les  matériaux 
restant  au  propriétaire; 

Attendu  qu'il  n'appert  d'aucune  énonciation  du  procès-verbal 
que  le  demandeur  ait  accepté  directement  ou  indirectement  l'alter- 
native offerte  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  jury,  en  cet  état  des  faits,  a,  d'une 
part,  alloué,  à  titre  d'indemnité,  la  somme  de  i2  2i5  francs,  et, 
d'autre  part,  attribué  au  même  titre  tous  les  matériaux  au  deman- 
deur ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  décision  ne  se  rapporte  pas  d'une 
manière  distincte  et  spéciale  à  un  chef  particulier  de  la  demande 
en  indemnité,  mais  qu'il  l'affecte,  au  contraire,  tout  entière  et  dans 
son  ensemble; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  le  jury  spécial  de  l'arrondissement 
de  Vitré,  en  prononçant  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  sur  le  point  in- 
diqué, et  le  magistrat  directeur,  en  ordonnant  l'exécution  de  cette 
décision,  ont  formellement  violé  les  dispositions  des  articles  ci- 
dessus  visés; 

En  conséquence,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens, 
Casse,  etc. 


(r  541) 

[  7  noYembre  1862,] 

Budget  de  1862.  —  Report  d'une  portion  des  crédits  ouverts  sur 
C exercice  1861,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
pour  la  r  édification  des  roules  impériales  et  les  travaux  d  amé- 
lioration et  d' achèvement  des  ports  maritimes. 

Napoléon,  etc., 

Art.  1*'.  il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1862,  deux  crédits  montant  ensemble  à  la 


NOVEMBRE   i86q.  yiJS 

somme  do  87000  francs  et  applicables  aux  chapitres  ci-après  dé- 
signés, ainsi  qu'il  sait  : 

fr. 

Chap.  XXXII.  Rectification  des  routes  impériales   12000 

Chap.  XXXIX.  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  mari- 
times  75000 

Total  égal  87  000 

Pareille  somme  de  87  000  francs  est  annulée  sur  les  crédits  du 
budget  de  Texercice  1861,  savoir  : 

fr. 

Chap.  xxxiii.  Rectification  des  routes  impériales  (*)   laooo 

Chap.  xxxix.  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  porls  mari- 
times (**)   75000 

Total   87000 

a.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 


(r  542) 

[8  novembre  1862.] 

Budget  de  1S61.  —  Concours  du  gouvernement  espagnol^  des  dépar- 
tements^ des  communes  et  des  particuliers  à  la  dépense  de  tra- 
vaux publics. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  du  6  juin  i8Zi5,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  iSûo; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 
par  le  gouvernement  espagnol,  des  départements,  des  communes 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'état,  à 
l'exécution  de  travaux  appartenants  à  l'exercice  1862  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 


(•)  Ce  crédit  avait  été  ouvert  par  un  décret  du  i"  février  1862. 
(*•)  Ce  crédit  avait  été  ouvert  par  un  décret  du     août  1861. 
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4vp^s  décrété  et  décrétoas  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  I)  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire,  d'é,tî^t  m  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  186'^,  (i^*  et.  a*  s.ections  du.  (jmdgçi),  m  çr^f^i 
de  2  563  773'.  >i. 

Cfitte  somme  de  %  563  773^21  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entra  les  sections  et  chapitres  du  budget  de  Texercice  i86a  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

PREMIÈRE  SECTION. 


fr. 

ÇHAÇ-  XXI.      Routes  et  ponts. (Travaux  ordinaireg..).  147655.^$ 

Chap.  x%ji.     Navigation  intérieure.  (I\ivi.ères.),Ti;a- 

vaux  ordinaires   "ad^J^»?-^ 

Chap.  xxiii.    Navigation  intérieure.  (Canaux.)  Tra- 
vaux ordinaires   i3  159.87 

Chap.  xxiv.    Ports  maritimes, phares  et  fanaux. (Tra- 
vaux ordinaires)   65695,991 

Chap.  xxv.     Desséchemeats,  irrigations  el  drai- 
nage   5530.45 

  fr. 

Total  pour  la  première  section.  .   344719.89  S^yig.B^ 


DEUXIEME  SECTION. 

fr. 

Chap.  XXXI.    Lacunes  des  routes  impériales   8642.00 

Chap.  XXXII,   Rectification  des  routes  impériales..  .  71600.00 

Chap.  XXXV.    Construction  de  ponts   16829.20 

Chap.  xxxvii  Améliorations  de  rivières  369481.19 

6hap  xxxix.  Travaux  d'^njelioration  et  d'acbàve- 

meiot  des  ports  naarilimes.  .....  »34%7^-?^ 

Chap.  xl.       Dunes  et  serais,  dessèchement  et  irri- 
gations  900.00 

Chap.  xt.  ter.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations  1612425.68 

Chap.  xli.      Établissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer   5  ooo.eo 

Total  pour  la  deuxième  section.  2219053.32  22i9o53.3a 
Sosmme  égale  au  montant  du  crédit  ? 563  773,21 


î.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  pessouFcea  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  foeds  de  concours. 


iw  m] 

[  17  novembre  1862.] 

Budget  de  1862.  —  Crédits  extraordinaires  ouverts  par  les  lois  des 
ih  juillet  1860  et  2  juillet  1861.  —  Virement. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  les  lois  des  lU  juillet  1860  et  2  juillet  1861,  qui  ont  ouvert  à 
divers  départements  ministériels,  sur  les  exercices  1860  et  1861, 
des  crédits  destinés  à  l'exécution  de  grands  travaux  d'utilité  géné- 
rale, et  fixé,  la  première  à  29^60000  francs,  et  la  seconde  à 
29060000  francs  les  sommes  afférentes  au  ministère  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  dans  la  répartition  de 
ces  crédits  ; 

Vu  notre  décret  du  1"  février  1861,  qui  a  annulé  sur  l'exercice 

1860  et  reporté  sur  l'exercice  1861  une  portion  de  l'allocation  ci- 
dessus  de  29660000  francs,  montant  à  18060000  francs; 

Vu  notre  décret  du  1"  février  186-2,  qui  a  annulé  sur  l'exercice 

1861  et  reporté  à  l'exercice  1862  une  somme  totale  de  igGSoooo 
francs,  non  employée  sur  l'exercice  1861  et  provenant,  1"  pour 
1 55o  000  francs,  du  crédit  de  18060000  francs  ouvert,  comme  il 
vient  d'être  dit,  par  notre  décret  du  i"  février  1861  ;  2°  pour  18 
millions  de  francs,  de  l'allocation  de  29050000  francs  affectée 
audit  exercice  i86»  par  la  loi  précitée  du  2  juillet  de  Tan  dernier, 
ledit  décret  portant  répartition  de  la  somme  totale  de  19560000 
francs,  entre  divers  chapitres  du  budget,  et  affectant  notamment 
au  chapitre  xxxvii  (Amélioration  des  rivières)  un  crédit  de  1 100000 
francs,  au  chapitre  xxxviii  [Établissement  de  canaux  de  navigation) 
un  crédit  de  5Zi5oooo  francs,  et  au  chapitre  y.\x\\  (Travaux 
d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes)  un  crédit  de 
7  millions; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1862; 

Vu  l'article  12,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consulte  du 
a5  décembre  1862; 

Vu  l'article  3  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
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Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i856; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3i  octo- 
bre 1862; 
Notre  conseil  d'état  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'allocation  de  3^5oooo  francs,  pour  laquelle  le  cha- 
pitre XXXVIII  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  {Établissement  de  canaux  de  navigation)  est 
compris  dans  la  répartition  de  la  somme  de  igôSoooo  francs  re- 
portée à  l'exercice  1862  par  le  décret  précité  du  1"  février  1862, 
est  réduite  de  i  million  de  francs. 

1.  Les  allocations  de  i  100  000  francs  et  de  7  millions  de  francs 
affectées,  dans  la  répartition  de  la  somme  de  igôôoooo  francs 
ci-dessus,  la  première  au  chapitre  xxxvii  du  budget  (Amélioration 
des  rivières) ^  et  la  seconde  au  chapitre  xxxix  [Amélioration  et 
achèvement  des  ports  maritimes),  sont  augmentées  chacune  de 
5oo  000  francs,  par  virement  du  chapitre  désigné  dans  l'article  qui 
précède. 


NOVEMBRE  1868. 


(r  544) 


[23  novembre  1862.  J 
Budget  ordinaire  de  i863.  —  Répartition  des  crédits  par  chapitres, 
(Extrait  de  décret.) 

MINISTÈRE  DE  l'AGRICULTURE  ,  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

§  1".  —  Budget  ordinaire. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MONTANT 
des  crédits  accordés 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administra- 
tion centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale  


Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées  

Personnel  des  conducteurs  

Personnel  du  corps  des  raines,  enseignement  et  écoles. 

Personnel  des  gardes-mines  

Personnel  des  oflîciers  et  maîtres  de  port  du  service 
maritime  

Personnel  des  agents  affectés  à  la  surveillance  de  la 
pêche  fluviale  

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  

Frais  généraux,  secours,  etc  

Ecoles  impériales  vétérinaires  

Encouragements  à  l'agriculture  et  enseignement  pro- 
fessionnel  

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles,  événements 
malheureux,  etc  


Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers  

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce.  . 

Encouragements  aux  pèches  maritimes  

Poids  et  mesures  , 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements  di- 
vers  

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenants  à 
l'état  

Subventions  aux  établissements  particuliers  d'eaux 
minérales  

Etablissements  et  services  sanitaires  

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon  et  du  Canada  , 

Routes  et  ponts  

Navigation  intérieure.  (  Rivières.  )  

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  , 

Pons  maritimes,  phares  et  fanaux. .  .  •  

Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigations,  de 
dessèchements  et  de  drainage  

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  à  exécuter 
par  voie  de  concession  de  péage  

Matériel  des  mines  

Dépenses  d'exercices  clos  

Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics..  . 


1  126950 

170  000 
3918100 
4150  000 
847  .'iOO 
174000 

258  500 

243053 
Mémoire. 
64  000 


3  027  000  \ 

Mémoire.  / 

1  355  500  \' 

285  800  \ 

3800  000  i 

871250  I 

Mémoire.  1 

223  500  i 


590000  . 
32  500  000 
6  425  000 
5  1 10000 
4  800000 

500  000 

200  000 
50  000 
Mémoire. 
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S  2.  —  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 


2«  SECTION 

(2*  partie). 

3'  SFXTION. 

(2*  partie.) 

4*  SECTION. 

(2®  partie.) 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


Contrôle  et  surveillance  des  chemina  fr. 

(Je  fer   1470000 

Secours  spéciaux  pour  pertes  maté- 
rielles, évenemenis  malheureux,  etc.  2073500 

Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  éta- 
blissements divers   79900 


MONTANT 
des  crédit! 
accordés. 


(  N"  545  ) 

[  23  novembre  1862.  ] 


Budget  extraordinaire  de  i863.  —  Répartition  des  crédits  par  chapitres,  — 
(Extrait  de  décret.) 

MINISTÈRE  DE  l' AGRICULTURE ,  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PURUCS, 


6*  SECTION. 

Travaux 
extraordinaires^ 

des 

routes  et  ponts,/ 
canaux, 
rivières  ; 
travaux 
asricoles 
et  autres. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Établissement  thermal  d'Aix  

Lacunes  dçs  roules  impériales  

Rectifications  des  roiiies  impériales  

Nouvelles  roules  de  la  Corse  

Houles  forestières  de  la  Corse  

Construction  de  ponts  '  

Rachat  des  péages  <ie  divers  ponts  

Part  contribuiive  de  l'éiat  pour  l'ouverture  ou  l'achè- 
vemeni  de  diverses  grandes  voies  de  communica- 
tion dans  Paris  

Amélioration  de  rivières  

Etablissement  de  canaux  de  navigation  

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 
maritimes.  •  

Dessèchements,  irrigations  et  autres  travaux  d'amé- 
lioration agricole  

Assainissement  des  marais  communaux   . 

Drainage  


7*  SECTION. 

Chemins  de  fer. 


Établissement  de  grandes  lipes  de  chemins  de  fer. 

Total  


MONTANT 
des  crédits 


fr. 

39  300 
2  500  000 
2  500  000 
S/0"  000 
500  000 
1  500  000 
1000000 


8  800  000 

9  000  000 
1  580  000 


1200  000 
100  000 
150  000 


)  38769300 


35  436200 


DECEMBRE   186  a. 


75. 


(r  546) 

[24  décembre  i86a.] 

BudgH  d&  i86a.      Report  d'une  portion  des  crédits  extraordi- 
naires ouverts  par  la  loi  du   juillet  i86i. 

Napoléon,  etc., 

Art.  1".  Les  sommes  restant  disponibles,  comme  il  est  dît  ci- 
dessus,  à  divers  chapitres  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  exercice  1861,  et  montant 
ensemble  à  la  somme  de  3  i85  892'. 95,  sont  reportées  aux  chapitres 
correspondants  du  budget  de  l'exercice  1862,  ainsi  qu'il  suit  : 


fr. 

Chap.  XXXI.     LacuD es  des  routes  impériales   148108.31 

Chap.  XXXII.    Rectifications  des  routes  impériales   i5i  006.44 

€aAP.  ïxxin.  Nouvelles  routes  de  la  Corse   6029.60 

Chap.  XXXV.     Construction  de  ponts   536759.63 

CuAP.  xxxvii.  Amélioration  de  riyières   116784.19 

Ç^e.  J^xxvm.  Étatulissement  de  canaux   1759957  96 

Chap  XXXIX.    Amélioration  de  ports  marilimes   ï5o  524,56 

Çhap.  XL.       DuneSj  semis,  dessèchements  et  irrigations.  .  .  .  316723.24 

•^otal  pareil   3  186892.93 


Les  crédits  des  chapitres  correspondants  de  Texercice  i86i  sont 
réduits  des  sommes  ci-dessus,  reportées  à  l'exerçice  1862  etmon- 
tani  ensemble  à  5  i85  892^95. 

a.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  déterminées  par  les  lois  d^s 
1 6  juillet  1860  et  y  juillet  i86x. 
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(N°  547) 

[3o  décembre  1862.] 

Conseils  de  préfecture.  —  Publicité  des  audiences  en  matière 
contentieuse. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  l'arrêté  du  19  fructidor  an  IX; 

Vu  le  décret  du  16  juin  1808  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  l'avenir,  les  audiences  des  conseils  de  préfecture  sta- 
tuant sur  les  affaires  contentieuses  seront  publiques. 

2.  Après  le  rapport  qui  sera  fait  sur  chaque  affaire  par  un  des 
conseillers,  les  parties  pourront  présenter  leurs  observations,  soit 
en  personne,  soit  par  mandataire. 

La  décision  motivée  sera  prononcée  en  audience  après  délibéré 
hors  la  présence  des  parties. 

3.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  remplira  les  fonctions  • 
de  commissaire  du  gouvernement.  Il  donnera  ses  conclusions  dans 
les  affaires  contentieuses. 

Les  auditeurs  au  conseil  d'état  attachés  à  une  préfecture  pour- 
ront y  être  chargés  des  fonctions  du  ministère  public. 

k.  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  membres  nécessaires  pour 
délibérer,  il  y  sera  pourvu  conformément  à  l'arrêté  du  19  fructidor 
an  IX  et  au  décret  du  16  juin  1808. 

5.  Il  y  aura  auprès  de  chaque  conseil  un  secrétaire  greffier, 
nommé  par  le  préfet  et  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfecture. 

6.  Les  comptes  des  receveurs  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  ne  seront  pas  jugés  en  séance  publique. 

7.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


DÉCEMBRE  l86a. 


(r  m) 

[3r  décembre  1862.  ] 

Budget  de  1862.  —  Virement  de  crédits. 

Napoléon,  etc., 
Vu  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1".  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  J862  au  chapitre  xli  du 
budget  du  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (Élablissemenl  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer)^  est 
réduit  d'une  somme  de  200  000  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  1862,  au  chapitre  xxx 
du  budget  du  ministèr^e  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  {Établissement  thermal  d'Aix),  est  augmenté  d'une 
somme  de  260  000  francs,  par  virement  du  chapitre  désigpé  dans 
l'article  ci-dessus. 


(  N"  549  ) 

PERSONNEL. 

Décorations.  —  Nominations.  —  Décisions  diverses,  —  Retraites. 
—  Décès, 

1®  DÉCORATIONS. 

Décret  du  24  janvier  iB63. 

Sont  nommés  OU  promus  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur : 

Au  grade  d'olRcier  : 

M .  Chanoine,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  i'*  classe. 
—  Invention  relative  aux  barrages  établis  sur  les  cours  d'eau. 

M.  Bourdaloue,  ancien  conducteur  principal  des  ponts  et  chaus- 
sées,     l^erfectionnement  dans  l'art  du  nivellement. 

Au  grade  de  chevalier  : 

M.  Baude,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées. 
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Décret  du  7  février  i863. 

Sont  nommés  ou  promus  dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  : 
Au  grade  d'officier  : 

M.  Ozenne,  directeur  du  comtrtet*ce  extérieur,  au  ministère  de 
ragriculture,du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Au  grade  de  chevalier  : 

M.  Duffourc  d'Antist,  chef  de  bureau  à  la  môme  direction. 

Décret  du  22  avril  i863. 

M.  Daigremont,  ingénieur  ordinaire,  est  nommé  chevalier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur.  —  Services  exceptionnels. 

2'  Nominations. 

Arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  puMics, 
du  3i  décembre  1862. 

M.  Belliotte,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  classe, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  prendra  le  titre  d'in- 
specteur général  honoraire. 

Décret  du  ministre  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travanit  ptiblice, 
du  7  février  i863. 

Le  traitement  de  M.  Davaine,  ingénieur  en  chef  de  r*  classe,  est 
porté  à  8  000  francs. 

3°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêtés  de  S.  Exc.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

i5  novembre  1862.  ~  M.  Davaine,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
chargé  du  service  du  département  du  Pas-de-Calais,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  disponibilité  avec  demi-traitement,  pour  cause  de  ma- 
ladie. 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  de  la  section  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Étienne  à  Firminy  est  supprimé. 

19  décembre  1862.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  de 'l*èfln- 
branchement  du  chemin  de  fer  de  Troyes  à  Bar-sur-Seine  est  sttî)- 
primé. 

5  janvier  i865.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  dû  Chemin 
de  fer  dé  Paris  à  Soi.ssons,  excepté  pour  la  partie  de  Cette li^ne 
comprise  dans  le  département  de  l'^iisne,  est  supprimé. 

-j  janvier  i865.  — M.  Volmerange,  ingénieur  en  chef,  actuelle- 
ment en  congé,  pour  cause  de  maladie,  est  mis  en  disponibilité. 

12  janvier  iB63.  —  M.  Vitël,  ingénieur  ordinaire,  actueilement 


FÈTRIER  lé65. 

en  congé  ilUmlté,  est  remis  en  activité.  11  sera  attaché  au  service 
du  département  des  Landes,  en  remplacement  de  M.  Descombes, 
précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

ig  janvier  i863.  —  M,  Méquet,  inspecteur  général  de  2*  classe, 
chargé  delà  16'  inspection,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  disponibilité, 
pour  raisons  de  sauté. 

3i  janvier  i865.  —  M.  Lonjon,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
chargé  du  service  du  département  des  Alpes-Maritimes,  sera  chargé 
du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice  et  em- 
branchements; du  service  de  construction  de  l'embranchement  de 
Grasse,  et  des  études  de  Tembranchement  de  Digne  au  chemin  de 
fer  projeté  d'Avignon  à  Gap,  en  remplacement  de  M.  Guillaume, 
nommé  inspecteur  général. 

Idem,  —  M.  Conte-Grandchamps,  ingénieur  en  chef,  actuelle- 
ment chargé  du  service  ordinaire  du  département  des  Basses- Alpes, 
sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  des  Alpes-Mari- 
times, en  remplacement  de  M.  Lonjon. 

9  février  i865.  —  Le  service  d'études  du  chemin  de  fer  de  Rouen 
au  Grand-Parc,  concédé  par  décret  du  27  décembre  1862  aux  com- 
pagnies des  lignes  du  Nord  et  de  l'Ouest,  est  supprimé. 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  do 
Centras  à  Périgueux  est  supprimé. 

12  février  i865.  —  M.  Roman,  ingénieur  ordinaire,  en  congé 
illimité,  actuellement  chargé  de  la  direction  du  service  des  travaux 
communaux  de  la  ville  de  Toulon,  sera  considéré  comme  étant  en 
service  détaché. 

ih  février  1 863.  —  MM.  de  Genouillac  et  Dingler,  ingénieurs  ordi- 
naires, attachés  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vendée, 
seront  attachés,  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
Forestier,  au  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de 
Napoléon-Vendée  aux  Sables-d'Olonne  et  à  Bressuire. 

i6  février  i865.  —  M.  Renaud,  inspecteur  général  de  2*  classe, 
actuellement  chargé  du  septième  arrondissement  d'inspection,  sera 
chargé  du  seizième  arrondissement,  en  remplacement  de  M.  Méquet, 
mis,  sur  sa  demande,  en  disponibilité. 

Idem.  —  M.  Collignon,  inspecteur  général  de  2*  classe,  actuelle- 
ment en  congé  illimité,  est  remis  en  activité.  Il  sera  chargé  du  sep- 
tième arrondissement  d'inspection,  en  remplacement  de  M.  Renaud. 

21  février  i8G3.  —  M.  Marin,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  des  ports  maritimes  du  département  de  la  Ven- 
dée, est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité,  et  autorisé  à  passer 
au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
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Il  février  i863.  —  M.  Forestier,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
Chaussées  de  3«  classe,  sera  provisoirement  attaché  au  service  des 
ports,  phares  et  travaux  maritimes  du  département  de  la  Vendée, 
en  remplacement  de  M.  Marin. 

Idem.  —  M.  Pelleport,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaus- 
sées, chargé  à  titre  provisoire  du  service  de  l'arrondissement  du 
Sud,  dans  le  département  du  Gers,  sera  définitivement  chargé  de  ce 
service.  Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

U  mars  t865.  —  M.  Rapin,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées actuellement  en  congé  illimité,  est  mis  en  disponibilité. 

Idem.  —  M.  Guérin,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
actuellement  en  congé  illimité  ,  est  mis  en  disponibilité. 

9  mars  i863.  —  Le  service  de  contrôle  de  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  de  Carmaux  à  Alby  sera  distrait  du  service  de  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  des  mines,  résidant  à  Rodez,  et  réuni  aux  attributions 
de  M.  Cassanac,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  dépar- 
tement du  Tarn. 

Idem.  -—M.  Cohen,  ingénieur,  ordinaire  à  Rouen, déjà  attaché  au 
service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Rouen  à 
Amiens,  sera  attaché,  en  outre,  sous  les  ordres  M.  l'ingénieur 
en  chef  Lepeuple,  au  contrôle  des  travaux  de  la  ligne  de  Rouen 
au  Grand  Parc. 

17  mars  i865.  —  M.  Lafifont,  conducteur  principal,  chargé  à 
titre  provisoire,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Gaudens  (Haute-Garonne),  sera  définitivement  chargé  du  service  de 
cet  arrondissement.  11  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bonneau  du  Martray,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Montauban,  sera 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Sancerre  (Cher),  en  rem- 
placement de  M.  Biard,  précédemment  appelé  à  une  autre  destina- 
tion. 

La  décision  du  10  septembre,  qui  avait  confié  ce  service  à  M.  l'in- 
génieur Lagout,  est  rapportée.  Cet  ingénieur  est  remis  en  disponi- 
bilité avec  la  moitié  du  traitement  attribué  à  son  grade. 

Idem.  —  M.  Conte,  ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Sa- 
voie, est  chargé  de  l'étude  d'un  embranchement  de  chemin  de  fer 
d'Albertville  sur  la  ligne  de  Chambéry. 

21  mars  i863.  —  M.  Déglin,  ingénieur  en  chef  du  département 
de  la  Haute-Savoie,  est  mis  ,  sur  sa  demande  ,  en  congé  illimité, 
et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans. 

Jdem,  —  M.  Tavernier,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
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du  service  de  la  navigation  du  Lot,  sera  chargé  du  service  ordinaire 
du  département  de  la  Daute-Savoie,  du  service  de  construction  des 
chemins  de  fer  d'Annecy  à  Aix,  de  Thonoa  à  la  ligne  de  Lyon  à 
Genève  et  des  embranchements  sur  les  lignes  d'Italie,  ainsi  que  du 
contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  d'Italie  par  le  Simplon,  en 
remplacement  de  M.  Déglin. 

^Smars  i863.— M.  Bellom  (Joseph),  ingénieur  ordinaire,  actuel- 
lement chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Laon,  et  attaché, 
en  outre,  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  du  JNord,  sera 
chargé,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Bassompierre,  du 
a*  arrondissement  du  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de 
ceinture  (rive  gauche). 

Idem.  —  M.  Cabarrus,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  en  congé 
Illimité,  est  remis  en  activité.  Il  sera  chargé  du  service  de  l'arron- 
dissement de  Laon  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  en  remplacement  de  M.  Bellom. 

3o  mars  i863.  —  M.  Galland,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Tiemcen  (Algérie),  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité,  et  autorisé  à  passer  au  ser- 
vice de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  nord  de  l'Espagne. 


Aux  termes  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Mirande  (Gers) , 
le  nom  patronymique  de  M.  Job  ,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  doit  être  écrit:  De  Job. 


Il"  RETRAITES. 

Date  du  décret. 

M.  Didion,  inspecteur  général  de  i"  classe,  ~ 


60  ans  d'âge,  Uo  années  de  services   n  février  iSGô^ 

M.  Belliotte,  ingénieur  en  chef  de  1'^  classe,  — 
(  limite  d'âge  )   7  janvier  i865. 

M.  Dausse,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  — 
(limite d'âge)   5i  janvier  i863. 

5°  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Foulon,  inspecteur  général  de  2*  classe.  .  lû  mars  i863. 
M.  Julliard,  ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,    oi  décembre  1862. 

Annales  dej  P.etCh  Lois,  Décrets.  —  tome  n.  49 
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(r  550) 

Classements  de  routes  départementales,  —  Dateà  èl  èxiràits 

des  décrets  y  relatifs. 

8  décembre  t86a.  —  La  route  départementale  des  Bouches-dti- 
Rhône,  12,  de  Marseille  à  Martigues,  sera  prolongée  jusqu'au  port 
de  Bouc;  la  ligne  n°  12,  ainsi  prolongée,  prendra  le  nom  de  routé 
de  Marseille  à  Martigues  au  port  de  Bouc. 

i3  décembre  1862.  —  Il  sera  ouvert,  à  partir  du  glacis  des  forti- 
fications de  Paris  à  la  porte  Clignancourt,  une  voie  de  communica- 
tion qui,  après  avoir  traversé  une  partie  de  la  plaine  Saint-Denis 
et  côtoyé  la  Seine  jusqu'à  la  Briche,  aboutira  à  la  route  Impériale 
n°  i/i,  près  d'Epinay. 

Cette  ligne  est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départemen- 
tales de  la  Seine,  sous  le  ti"  ao  et  la  dénomination  de  route  dé  Paris 
à  Epinay. 

/rfem.  —  La  route  départementale  de  la  Charente-Inférieure  n*»  19, 
d'Archiac  au  Gablezac,  sera  prolongée  jusqu'à  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Charente.  La  ligne  n°  19,  ainsi  prolongée,  portera  la 
dénomination  de  route  de  Châteauneuf  (Charente)  au  Gablezac 
(Gironde). 

33  décembre  1862.—  Le  chemin  d'accès  à  la  gare  de  la  Palisse  est 
et  demeure  classé  comme  prolongement  de  la  route  départementale 
de  l'Allier  n°  9,  qui  prendra  le  nom  de  route  de  la  gare  delà  Palisse 
à  Dompierre,  avec  embranchement  sur  Jaligny. 
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Entiepreneur;  emploi  de  la  mine;  responsabilité.  —  (  Du- 
ijuisson.)  •  • 
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Expropriation;  acquisition  totale.  —  (-Rochp.).  •  •  ;  •  • 
Petite  voirie;  autorisation  de  construire.  —  (Baudouin.) . 
Indemnités;  eaux  d'arrosage.  —  (  Canal  du  Vigueirat.)  ■ 
JYotice  .**•*.*  V.*  *  \* 


Alignements;  chemins  ruraux.  —  (De  Turenne.)  . 

Pl'.js-value  par  suite  de  travaux  pub  ics;  indemn 
charge  des  propriétaires.  —  (De  i'Espine.)-  •  .  ■ 

Indemnités;  expertise  inutile;  perte  d'un  bateau. - 
pagnie  d'assurances  générales  maritimes.).  .  .  , 

Dessèchements  (taxe  de);  demande  en  décharge;  compé- 
tence. —  (Marais  mouillés  de  la  Vendée.)  

Pensions  ;  infirmités  ;  remise  en  activité.—  (Guynet.). 

Travaux  publics;  inexécution  d'un  marché;  compéte 
—  (  De  Bourdeille.)  • 


veinier.j .  - 
Entrepreneur  ; 
(Belly.)  .  . 


3u0 

256 

370 

261 

37 1 

2G4 

372 

267 

37-3 

268 

374 

269 

37o 

270 

37G 

273 

377 

275 

.  378 

277 

379 

279 

380 

282 

28 '( 

46 

)  400 

421 

401 

424 

.  i02 

425 

.  403 

426 

404 

427 

.  405 

4.S5 

400 

436 

a 

.  407 

437 

408 

440 

.  409 

442 

.  410 

445 

■  411 

412 

450 

452 

TABLES  DES  MATIÈRES. 


76.5 


des 
décisions. 


m2, 
23  janv. 

23  janv. 

23  janv. 

27  janv. 

30  janv. 

30  janv. 

30  janv. 
30  janv. 

30  janv. 
30  janv. 

30  janv. 
l'"-  fév. 
1"  fév. 
1"  fév. 
1"  fév. 

1"  fév. 
6  fév. 

8  fév. 


11  fév. 


13  fév. 
15  fév. 


D 
15  fév. 
15  fév. 

IT  fév. 

20  fév, 
20  fév. 
20  fév. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Extraction  de  matériaux  apportés  par  une  inondation.  — 

(Cantagrel.)  

Suppression  de  caves  bous  la  voie  publique.  — (Legendre.) 

Notice  \  .  .  ,  . 

Indemnités;  dommages;  compétence.  —  (Chemins de  fer 

du  Dauphiné.)  

Chemins  de  fer;  lettre  de  voiture;  indemnité  de  retard. 

—  (Royer.)  

Pont  suspendu  sur  la  Duiance,  à  Rousset.     Concession  : 

1°  Décret  

2°  Cahier  des  charges  

3°  Adjudication  

Bâtiment  menaçant  ruine  ;  démolition  :  expertise.  —  (Le- 

marié.)  ,  

Procédure;  mémoire  injurieux.  —  (Du'brulle.).  .  *.  *.!  .*  '. 
Indemnités;  dommages;  tierce  expertise  irrégulièrê. — 

(Picard.)  

Indemnités;  dommages.  —  (Larcher.)  '..*!!*., 

Indemnités;  dommages;  compensation  de  plus-value. — 

(Rocheux.)  

Alignements;  refus  d'autorisation.  —  (Benoist.).  .  .  .  .*  .* 

Budget  de  18G2.  —  Report  de  crédits  

Budget  de  1862.  —  Report  de  crédits  

Budget  de  1862.  —  Report  de  crédits  

Chemins  de  fer  de  Vesoul  à  Besançon  et  de  Gray  à  Besan 

çon.  —  Utilité  publique  

Budget  de  1861.  —  Fonds  de  concours  .*  . 

Expropriation;  erreur  sur  le  véritable  propriétaire. — 

(Maujouan.)  

Chemins  de  fer  des  fosses  de  Fléchinelle  au  canal  d'Aire 

à  la  Bassée  et  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais 

concession  : 

1°  Décret  

2°  Cahier  des  charges  \  \ 

Suppression  de  voies  publiques;  terrains  vendus  par  une 

ville;  actes  de  vente;  interprétation;  conflit.  —  (Ville 

de  Lyon.)  

Indemnités;  dommages;  tiers-expert.  —  (Adrian.).  . 

Budget  de  1862.  —  Report  de  crédits  

Personnel.  —  Décisions  diverses;  démission  

Classements  de  routes  départementales  

Classement  d'une  route  thermale  '.  .  .  . 

Roulage;  éclairage  des  voitures.  —  (Roumenguère.).  .  .  . 
Petite  voirie;  toitures  et  couvertures;  réparation.  —  (Des- 

soliès.)  

Indemnités;  dommages;  expertise  obligatoire. —* (Syndicat 

des  diguHs  de  Balafray.  )  

Roulage  ;  éclairage  des  voitures.  —  (  Feugas.)  

Alignements;  chemins  ruraux. —  (iMartin.)  

Roulage;  absence  de  plaque.  —  (Delatre  et  Fournier.).  .  . 


414 

458 

415 

460 

416 

466 

417 

472 

285 

47 

47  ' 
55 

418 
419 

473 
475 

420 
421 

479 
480 

422 

482 
483 

423 
286 
287 
288 

55 
56 
57 

289 
290 

50 
60 

424 

485 

291 


764 


LOIS ,  DÉCRETS ,  ARRÊTÉS  ,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1862. 
27  fév. 

27  fév. 

27  fév. 

27  fév. 

27  fév. 
27  fév. 

27  fév. 
27  fév. 

27  fév. 

3  mars. 

4  mars. 
7  mars. 
7  mars. 

10  mars. 


11  mars. 
13  mars. 

19  mars. 

20  mars. 

20  mars. 

20  mars. 

20  mars. 
20  mars. 
20  mars. 

26  mars. 

27  mars. 
27  mars. 
27  mars. 
27  mars. 


Cours  d'eau  non  navigables;  règlement;  intérêt  privé.  — 
(Gougis.)  —  Notice  

Dessèchement;  rôles  de  dépenses  ;  confection;  recours.  — 
(Marais  de  Moëze.)  

Trottoirs;  arrêtés  prescrivant  leur  établissement;  opposi- 
tion. —  (Gouley.)  

Chemins  vicinaux;  déclaration  de  vicinalité;  question  de 
propriété.  —  (Massé.)  —  Note  

Entrepreneur;  résiliation  ;  compétence.—  (Demeure.).  . 

Indemnités;  dommages  non  directs  ni  matériels. —  (Froh- 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


lich.). 


Contravention;  dommages-intérêts.  —  (Garnuchot.).  .  .  , 
Rivières  navigables;  contravention  ;  exception  de  propriété, 

—  (Miqiiel.)  ■ 

Canaux;  contravention  ;  question  de  propriété.  —  (  Canal 
du  Midi.)  , 


.  (Decagny.)  

■  Dérivation  de  la  Dhuis 
(Bourjade.). 


NUMÉROS 


433 

434 

436 

436 
437 


Expropriation;  domaine  public, 
Alimentation  d'eau  dans  Paris. 
Petite  voirie;  badigeonnage  des  maisons. 

Roulage  ;  plaque.—  (Rallu.)  

Pont  lixe  en  métal,  avec  travée  mobile,  sur  l'Arguenon, au 
passage  du  Guildo  (Côtes  du  Nord).  —  Concession  : 

1°  Décret  

2<*  Cahier  des  charges  

3°  Adjudication  

Canal  de  Loing  ;  usage  des  moulins.  —  Contravention  ; 

dommages-intérêts.  —  (Pouzot.)  

Petite  voirie  ;  écoulement  des  eaux  ménagères;  arrêté  in- 
dividuel. —  (Hutin.)  

Voies  ferrées  de  Sèvres  à  Versailles.  —  Changement  de 

concessionnaire  

Chemins  vicinaux  ;  suppression  ou  modification  ;  indem- 
nité. —  (Chemin  de  fer  de  Carmaux.)  

Concession  ;  clause  de  résiliation;  compétence.—  (Télégra- 
phe électrique  sous-marin  de  la  Méditerranée.)  

Concessions;  éclairage  au  gaz;  compétence.  —  (Compagnie 

grenobloise  d'éclairage  au  gaz.)  

Pensions;  services  hors  d'Europe.  —  (Large.)  

Usines;  règlement  d'eau.  —  (Mauzaize.)  

Voirie  urbaine;  alignements;  nie  projetée.— (Lassonnery.) 
Expropriation  ;  dommages  distincts  ;  compétence.  —  (Du- 

plessis-Daubremont.)  »  

Alignements  ;  route  empruntant  une  voie  communale.  — 

(Ville  de  Mortagne.).  '—  Notice  

Concessions;  réparation  d'un  pont;  délai;  régie.  —(Ponts 

de  Colombier  et  de  Montils.)  

Expropriation  ;  rétrocession  de  terrains  non  employés.  — 

(Dobler.)  

Roulage;  conduite  de  voitures.  —  (Vaillant.) 


441 
442 
318 
443 
444 


470 
471 
320 

472 

473 

474 
475 
476 
47^ 

478 

479 

480 

481 
482 


TABLES  DES  MATIÈRES, 


765 


décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUMÉROS 


1862. 
28  mars. 

28  mars, 
mars. 

29  mars. 

29  mars. 

2  a\ril. 
4  avril. 

4  avril. 

5  avril. 

5  avril. 

5  avril. 

9  avril. 

9  avril. 
11  avril. 
11  avril. 
16  avril. 
24  avril. 
24  avril. 

24  avril. 
24  avril. 
2i  avril. 

24  avril. 

26  avril. 

29  avril. 

30  avril. 


30  avril. 


1"  mai. 
r'  mai. 


Chemins  vicinaux  ;  propriété  contestée;  arrêté  préfectoral 
-  (Commune  de  Ranviile-Breuillaud.).  —  Notice, .  . 
Entrepreneur;  travaux  distraits  de  l'entreprise;  indem- 
nité. —  (Fagot.)  

Alignements;  travaux  antérieurs  au  règlement.  —  (  Lobe 
rot.) 


Chemin  de  fer  de  Reims  à  Mourmoulon.  —  Utilité  publi- 


que. . 


483 
484 
485 
321 


Prolongement  en  amont  de 


Canal  de  la  haute  Seine 

Troyes  

Routes  agricoles  dans  la  Bombes  (Ain)  

Endiguements;  bases  de  la  répartition  des  dépenses  : 

i"^*- espèce.  —  (De  Brunet.)  

2"  espèce.  —  (D'Herbès,  de  Brunet  et  dame  Séguin,) 

Voirie  urbaine  ;  alignements.  —  (Cambuzat.)  

Chemins  de  fer  de  Charleville  et  de  Morialmé.  —  Raccor 

dément  

Petite  voirie  ;  suppression  de  rues.  —  (Fourniols.).  .  .  . 

Petite  voirie;  alignements.  —  (Lebrun.)  

Chemin  de  fer  de  Brioude  à  Alais.  —  Utilité  publique.  . 
Expropriation;  décision;  publicité.  —  (Brémond.).  .  .  . 
Chemins  vicinaux;  terrain  litigieux.  —  (Desguez.)  .  .  . 

Petite  voirie;  alignements.  —  (Lebrun.)  

Expropriation;  indemnité  pécuniaire.  —  (Pellapra.).  .  . 

Usines;  pouvoir  réglementaire.  —  (Dailly.)  

Entrepreneur;  intérêts  des  intérêts;  frais  d'expertise. - 

►  (Boulet.  )  

Extraction  de  matériaux;  indemnité.  —  (Delpeyrou.).  . 

Indemnités;  dommages. —  (Dajon.)  •  . 

Canal  concédé  ;  privation  des  droits  de  stationnement.  — 

(Canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis.)  

Occupation  de  terrains  ;  plus-value.  —  (Chemin  de  fer  de 

l'Est.)   

Chemins  de  fer.  —  Marchandises  de  transit  et  d'exporta^ 

tion  

Pêche  fluviale;  dunes  maritimes.  —  Attributions  mJniS' 

térielles    

Canal  de  navigation  entre  le  canal  de  la  Haute-Deule  et 
le  chemin  deHarmesà  Hénin-Liétard.  —  (Pas-de-Ca- 
lais.) —  Concession  : 

1°  Décret  

2°  Cahier  des  charges  ^  •  • 

Petite  voirie;  alignements;  rue  projetée.  —  (De  Kerve^ 

guen.)  

Cours  d'eau  ;  entrelien  des  berges.—  (Verdellet.)  .  .  . 
Extraction  de  matériaux;  autorisation  retirée.  —  (  Chemin 

de  fer  du  Nord.)  

Indemnités;  occupation  temporaire.  —  (Chemins  de  fer 
de  l'Est.)  —  Notice. 


322 
323 


325 
490 
491 
492 
493 
494 


495 
496 
497 

498 

499 

326 

327 


328 


500 
501 


502 
503 


766 


LOIS,   DÉCIiETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


18G2. 
6  mai. 

13  mai. 
15  mai. 

15  mai. 
15  mai. 
17  mai. 
19  mai. 

21  mai. 

22  mai. 
22  mai, 
24  mai. 

27  mai. 

28  mai. 
31  mai. 
31  mai. 
4  juin. 


5  juin. 

5  juin. 

5  juin. 

7  juin. 

9  juin. 

14  juin. 
14  juin. 

14  juin. 

15  juin. 

n 

18  juin. 

19  juin. 

19  juin. 
23  juin. 


(Ri- 


Expropriation  ;  chemin  de  fer;  réserve  de  droits. 

charme.  )  

Cours  d'eau;  frais  de  curage.  —  (Bardoux.)  

Expertise  non  obligatoire;  lormaUlés. —Intérêts.-  (Saint- 

Guily.)   .  .  . 

Indemnités;  dommages;  tierce  expertise.  —  (Chanudet.). 

Indemnités;  dommages  ;  expertise. —  (Gouhier.).  

(-ours  d'eau  ;  curage  ;  arrêté  municipai.  —  (Orloli.).  .  .  . 

Expropriation;  offres  ;  dé'ai.  —  (Rousset.)  

Bu'iaet  de  1861.  —  Fonds  de  concours  

Endiguements  ;  classement  des  terrains.  —  (Meynieu.). .  . 

Indemnités;  dommages.  —  (Sabatier.)  

Ponts;  passages  à  gué.—  (Delille.)   .  . 

Can  lux  ;  demavide  en  suppression  de  travaux;  conflit.  — 

(Canal  de  l'Onri-q.)  

Dette  de  l'état;  déchéance;  compétence.  —  (Roumagoux.) 

Budget  de  18G2.  —  Virement  de  crédits  

Comptabilité  publique. —  Règlement  général  

Pont  suspendu  de  Ris-Orangis,  sur  la  Seine;  travaux  de 

restauration.  —  Concession  : 

1"  Décret  

2°  Cahier  des  charges  

3°  Adjudication  

Cours  d'eau  ;  curage  ;   reconnaissance  des  limites  an- 
ciennes. —  (D'Andigné  de  Resteau.)  

Cours  d'eau;  curage;  indemnité  de  dépossession. —  (De 

Maupeou.)  

Chemins  vicinaux;  déplacement;  arrêté  préfectoral 

(Reugade.)  

Rectification  de  la  route  départementale  du  Doubs  n"  17 

entre  Besançon  et  Émagny  

Chemins  de  fer  entre  la  France  et  l'Italie.  —  {Convention 

internationoJe)  

Budget  de  18t>2.  —  Report  de  crédit  

Expropriation  ;  dette  de  l'élat;  déchéance;  conflit.  —  (Le- 

chevallier.)  

Canal  de  Saint-Quentin;  zone  interdite  aux  constructions. 

—  (Compagnie  des  glaces  de  Saint-Gobain.)  

Routes  impériales.  —  Qépense  d'entretien.  —  [Circulaire 

et  tableau)  

Personnel.  —  Nominal  ions.  Élèves  ;  classement,  concours, 

missions.  Décisions  diverses.  Retraites.  Décès  

Chemin  de  fer  des  mines  de  Neux  et  d'Hersin  au  canal  de 

Beuvry  à  Gorre. —  Concession  

Rues  de  Paris;  ouverture;  bande  de  terrain  en  dehors  de 

l'alignement  ;  réunion  à  la  propriété  voisine  ou  expro- 
priation.—  (De  Chabrol-Chaméane.).  

Chemins  de  fer;  agents  assermentés;  service  de  la  garde 

nationale.  —  (  Guérin.)  

Expropriation;  indemnité  pécuniaire;  travaux. —  (  Pé- 

raldi.)  


5!  6 

686 

517 

689 

518 

691 

383 

386 

384 
385 

387 
393 

519 

694 

520 

697 

331 

171 

332 
386 

174 
396 

621 

699 

522 

703 

523 

704 

TABLES  DES  MATIÈRES. 
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DATES 
DES 

décisions. 


1862. 
23  juin. 

26  juin. 
V  juillet, 

2  juillet. 
2  juillet. 
2  juillet. 
2  juillet. 
4  juillet. 

4  juillet. 
4  juillet. 

4  juillet. 

6  juillet. 

6  juillet. 
6  juillet. 

6  juillet. 

6  juillet. 
6  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation  (jugement  û') délai  du  pourvoi.  —  (  La- 

feuillarle.)  

Cours  d'eau;  curage;  usines.  —  (Syndicat  de  l'Orbize.) 
Expropriation;  indemnité;  détermination  distincte.  — 

(Jourdan.)  

Budget  ordinaire  de  1863.  —  [Extrait  de  loi.).  ..... 

Buduet  extraordinaire  de  18G3.  —  {Extrait  de  loi.).  .  . 

Budget  de  1862.  —  Supplément  de  crédits  

Budget  de  1862.  —  Fonds  de  concours  

Endiguemenls  (taxes  d');  pourvoi;  délai.  —  (Société  agrr 

cole  de  rEy^selie.)  

Usines;  expertise.  —  (Grenier,  Rigault,  etc.)  

Canaux  concédés;  dommages.  —  (Canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne.) ^  ;  " 

Rivières  navigables;  plantations  illicites.  —  (Burgevin.) 

IVotice  •  ' 

Budgets  de  1860  et  de  1861.  —  Crédits  supplémentaires  et 

extraordmaires.  —  [Extrait  de  loi.)  

Budget  de  1862  —  Report  de  crédit.  —  {Loi.).  .  . 
Chemin  de  fer  de  Belfort  à  Guebwiller.  — ■  Subvention. 

(Lot.)  

Pont  suspendu  de  Yichy,  sur  l'Allier.  —  Rachat  du  péage. 

-  [Loi.)  •  • 

Pont  de  Bordeaux.  —  Rachat  de  la  concession.—  {Loi. 
Pont  deTrilport,  sur  la  Marne.  —  Rachat  de  concession. 


NUMÉROS 


524 
525 


520 
387 
388 
589 
390 


527 
528 


e  juillet. 


6  juillet. 

6  juillet. 
6  juillet. 


6  juillet. 


529 
530 


.91 
392 


394 

395 


Loi.). 


Chemins  de,  fer  :  1°  de  Valenciennes  à  Âchette;  2°  de  Lille 
à  la  frontière  belge,  dans  la  direction  de  Tournai.  — 
Concession  : 

1°  Décret  

2°  Convention  

3°  Loi  

Chemin  de  fer  de  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines  à 
la  ligne  de  Soissons^à  la  fronlière  de  Belgique.  —  Utilité 

pubtique.  Tracé  

Chemin  de  fer  de  Mézières  à  la  ligne  de  Soissons  à  la  fron- 
tière de  Belgique.  —  Utilité  publique.  Tracé  

Chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la  Rochelle,  de  Roche- 
fort  à  Saintes,  de  Saintes  à  Coutras  et  de  Saintes  à  An- 
goulême  : 

1°  Décret  autorisant  l'adjudication  de  la  concession, 

2"  Cahier  des  charges  • 

3°  Décret  approuvant  l'adjudication  

4»  Loi  ' 

Chemin  de  fer  de  Bergerac  à  Libourne  : 

V  Décet  autorisant  l'adjudication  de  la  concession 
2°  Cahier  des  charges  

13°  Décret  approuvant  l'adjudication  
Expropriation  ;  dommages  certains  quoique  non  réaUsés  ; 
compétence.  —  (Gasteja.)  


447 


531 


768 


LOIS,   DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


1862. 
10  juillet. 

10  juillet. 
10  juillet. 

10  juillet. 

10  juillet. 

10  juillet. 
10  juillet. 

10  juillet. 

10  juillet. 
17  juillet. 

17  juillet. 
19  juillet. 
21  juillet. 
21  juillet. 
3  août. 

11  août. 


11  août. 

11  août. 
16  août. 
16  août. 

28  août, 

n 

n 

n 

28  août. 
28  août. 


Routes  stratégiques  de  l'Ouest.  —  Classement  parmi  les 

routes  impériales  ou  départementales  

Budget  de  1862.  —  Virement  de  crédits  

Chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la  ligne  d'Angers  à 

Niort.  —  Tracé  

Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Draguignan.  -  Jonc 

tion  avec  la  ligne  de  Toulon  à  Nice  

Chemins  de  fer  des  mines  de  Lens.  —  Embranchement 

de  la  fosse  d'Éleu.  —  Concession  

Rivière  de  Loing;  domanialité  prétendue.  -  (Molard.). 
Halage;  rivières  canalisées;  réduction  de  la  servitude. 

'    (de  Graves)  

Procédure;  acquiescement.  —  Commune;  autorisation  de 

plaider.  —  (Ville  d'Auxonne)  

Entrepreneur;  résiliation  de  marché.  —  (Bénac).  . 
Usines;  vente  nationale;  acte  ancien  de  concession  ;  inter- 
prétation. —  (Pierson.)  

Cours  d'eau;  curage;  élargissement.  —  (Cauche)  

Alignements;  chemins  ruraux.  —  (Laux.)  

Voie  publique;  jours  dans  un  mur  mitoyen.  —  (Têtard.). 
Expropriation;  indemnité;  nature.  —  (De  Legge.).  .  .  . 
Affluent  de  la  Garonne.— Esteys  de  Langoiran,  rOEuille,etc. 

—  Déclaration  de  navigabilité  

Chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée.  —  Payement  de 
la  subvention  : 

1°  Décret  

2°  Convention  

Chemin  de  fer  d'Orléans.  —  Payement  des  subventions  : 

1"  Décret  

2"  Convention  

Chemin  de  fer  du  Grand-Parc  à  Rouen  par  la  vallée  de 

Da métal.  —  Utilité  publique  

Chemin  de  fer  de  Rouen  à  Amiens.  Section  du  Grand-Parc 

à  Amiens.  —  Tracé  

Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Dieuze  à  la  ligne  de 
Paris  à  Strasbourg.  —  Concession  : 

1°  Décret  

2°  Convention  

Z°  Cahier  des  charges  ;  •  •  • 

Conducteurs  et  employés  secondaires,  —  Frais  de  déplace- 
ment et  de  découcher.  —  {Circulaire.)  >  .  .  . 

Personnel.  —  Décorations;  promotions;  décisions  diverses; 

démission;  retraite;  décès  

Classements  de  routes  impériales  

Classements  de  routes  départementales  

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Tours  par  Vendôme;  tracé.  — 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orsay;  prolongement  jusqu'à 

Limours  

Budget  de  1862.  -  Suppléments  de  crédits  ;  répartition  par 
chapitres  ,  


636 
537 
538 


457 


458 
459 


396 

397 
398 
399 


462 
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18G2. 
1"  sept. 
22  oct. 


7  nov, 

8  nov. 

8  nov. 
17  nov. 
23  nov. 

23  nov. 
5  déc. 

D 
(*} 

24  dec. 

30  déc 

31  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemins  de  fer.  —  Service  de  surveillance  

Chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de  houille  de  la 

Roche  et  de  la  Vernade,  sur  le  chemin  de  fer  de  Com- 

mentry  à  Gannat.  —  Concession  : 

r  Décret  

2°  Convention  

3°  Cahier  des  charges  

Budget  de  1862.  —  Fonds  de  concours;  report  de  crédits. 
Routes  impériales.     Excédants  de  largeur.  —  [Circulaire 

et  tableau.)  

Budget  de  18G2.  —  Fonds  de  concours  

Budget  de,  1862.  —  Virement  de  crédits  

Budget  ordinaire  de  1863.  --  Répartition  des  crédits  par 

chapitres  

Budget  extraordinaire  de  1863.  —  Répartition  des  crédits 

par  chapitres  

Comptabilité.  —  Reversements  pour  cause  de  trop  payé. 

{Circulaire.)  «  

Personnel.— Décorations;  nominations;  décisions  diverses^ 

retraites;  décès  

Classements  de  routes  départementales  

Budget  de  1862.  —  Report  de  crédits.  

Conseils  de  préfecture.  —  Publicité  des  audiences  en  ma- 
tière contentieuse  ■>  

Budget  de  1862.     Virement  de  crédits.  

Personnel.    Décorations  ;  nominations  ;  décisions  diverses  ; 

retraites;  décès  

Classements  de  routes  départementales  
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ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


A 

Accident.  —  Perte  d'un  bateau,  440. 

Acquiescement.  —  Conclusions  ten- 
dantes à  J'exécution  d'un  a  rrét(%  sans 
réserve,  731.—  Dommage  ;  répara- 
tion, 96.  —  Expertise;  irrégularité, 
466.-— Entrepieneur  ;  prix  supplé- 
mentaire olïert  par  le  préfet,  10.  — 
Expropriation;  offres  irregulières, 
282. 

Actes  administratifs.  F'oir  Canaux , 
Contrat. 

(1)  —  intervenus  dans  le  cours  d'une 
instance  judiciaire,  214. 

(2)  —  contraires  à  une  décision  judi- 
ciaire; peuvent  être  l'objet  d'un 
recours  contentieux,  610. 

(3)  Actes  anciens  de  concession  d'u- 
sine, relatés  dans  un  acte  de  veistf 
nationale;  interprétation;  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture, 
735. 

(4)  Cadastre.  —  L'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  statuer  sur 
une  question  de  propriété  à  l'appui 
de  laquelle  on  invoque  un  cadas- 
tre, si  la  demanile  ne  porte  ni  sur 
la  teneur  et  la  confection  de  ce  ca- 
dastre, ni  sur  son  maintien  ou  son 
changement ,  225. 

Actes  de  l'autorité  judiciaire.  Voir 
Jugement.  —  11  appartient  à  l'au- 
torité judiciaire  de  prononcer  sur 
les  réclamations  auxquelles  peut 
donner  lieu  l'exécution  d'une  sen- 
tence arbitrale  ordonnant  des  ira- 
vaux  pour  prévenir  ou  réparer  un 
dommage,  586. 

Action  possessoire  intentée  à  raison 
de  l'obstacle  que  des  travaux  de 
■voirie  apportent  à  l'accès  d'une  pro- 
priété riveraine;  n'est  pas  receva- 
ble,  134. 

Adrian,  493. 

Agen  (ville  d'),242. 

Agents  assermentés  d'un  chemin  de 
fer;  service  de  la  garde  nationale; 
exemj)tion,  703. 

Alignements  et  permissions  de  voirie. 


Foir  Bâtiments  menaçant  ruine, 
Caves. 

I.  Grande  voirie, 

(1)  Route  empruntant  une  voie  com- 
munale. —  Quand  une  route  impé- 
riale emprunte,  dans  une  traverse, 
une  partie  seulement  de  la  largeur 
d'une  rue  communale,  les  portions 
de  cette  rue  non  comprises  dans  les 
limites  de  la  route  ne  sont  pas  sou- 
mises aux  règlements  de  la  grande 
voirie.  Il  n'appartient  pas  à  l'au- 
torité préfectorale  de  statuer  sur 
les  demandes  d'alignement  formées 
par  les  propriétaires  de  maisons 
bordant  la  zone  de  terrain  qui  dé- 
pend de  la  petite  voirie ,  223.  — 
Quand  une  roule  impériale  em- 
prunte l'une  des  rues  d'une  ville 
dans  toute  sa  largeur,  il  appartient 
exclusivement  au  préfet  de  donner 
alignement  aux  riverains;  le  maire 
n'est  pas  fondé  à  revendiquer  ce 
droit  à  l'égard  de  quelques  maisons 
que  le  plan  général  a  laissées  en  ar- 
rière des  limites  de  la  grande  voirie 
en  rectifiant  sur  quelques  points  le 
tracé  de  la  rue.  Il  n'existe  pas  dans 
ce  cas  une  voie  municipale  en  de- 
hors de  la  route.  L'alignement  dé- 
livré par  le  préfet  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  la  commune  réclame 
le  prix  de  la  parcelle  de  la  voie  pu- 
blique cédée  au  riverain,  COI. 

(2)  Sous-préfets. —  Aucune  disposi- 
tion de  loi  n'autorise  les  sous-pré- 
fets à  exercer  les  pouvoirs  conférés 
aux  préfets  en  matière  de  grande 
voirie,  223. 

(3)  Rue  projetée.  —  Le  préfet  de  la 
Seine  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il 
refuse  à  un  propriétaire  l'autorisa- 
tion de  construire  sur  un  terrain  si- 
tué dans  l'emplacement  d'une  rue 
projetée,  mais  dont  l'utilité  publi- 
que n'a  pas  encore  été  déclarée, 
197. 

(4)  Refus  d'autorisation.  —  Le  préfet, 
en  refusant  à  un  propriétaire  l'au- 
torisation d'exécuter  certains,  tra- 
vaux à  la  façade  de  sa  maison  en 
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saillie  sur  ralignement,  et  le  minis- 
tre, en  approuvant  cet  arrêté,  font 
dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs  un 
acte  d'administration  qui  ne  peut 
être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie 
contentieuse,  483. 
(6)  Travaux  antérieurs  au  règlement 
des  alignements.  —  Des  travaux 
confortatifs  exécutés  à  la  façade 
d'une  maison  antérieurement  au 
décret  par  suite  duquel  celte  mai- 
son devient  sujette  à  reculement, 
ne  constituent  pas  une  contraven- 
tion, 617. 

(6)  —  le  long  des  voies  navigables.  — 
Pourvoi  de  la  compagnie  des  glaces 
de  Saint-Gobain  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  l'a  con- 
damnée à  démolir  sans  indemnité 
des  portions  de  bâtiments  dont  elle 
est  propriétaire  le  loiig  du  canal 
Saint-Quentin  et  qui  empiètent  sur 
la  largeur  légale  de  la  digue  du  ca- 
nal ;  ledit  pourvoi  fondé  sur  ce  que 
des  lettres  patentes  en  vertu  des- 
quelles elle  possède  ces  bâtiments 
Pont  autorisée  à  les  reconstruire  sur 
leur  emplacement.  Rejet  par  le  mo- 
tif que  cette  prétention  est  contraire 
au  sens  des  lettres  patentes  tel  qu'il 
a  été  déterminé  par  un  précédent 
décret,  697. 

II.  Petite  voirie. 

(7)  Pouvoirs  du  maire.  —  En  dehors 
d'un  plan  régulièrement  arrêté,  les 
alignements  délivrés  par  le  maire 
ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  pro- 
curer l'élargissement  de  la  voie  pu- 
blique, 625. 

(8)  Rue  projetée. —  L'autorité  muni- 
cipale excède  ses  pouvoirs  en  fixant 
à  un  propriétaire  l'alignement  pour 
construire  le  long  d'un  prolonge- 
ment d'une  rue  qui  n'a  pas  été  dé- 
clarée d'utilité  publique  et  n'est 
encore  qu'à  l'état  de  projet,  598. — 
Le  propriétaire  qui  veut  élever  une 
construction  sur  son  terrain  non 
contigu  à  la  voie  publique,  mais 
compris  dans  le  prolongement  ^e 
cette  voie,  n'est  point  tenu  d'obte- 
nir du  maire  l'alignement  à  suivre  ; 
cette  obligation  ne  lui  est  imposée 
que  lorsque  ses  terrains  joignent  la 
voie  publique  actuellement  ouverte 
et  livrée  entièrement  an  public,  20. 
—  Le  décret  qui  déclare  l'utilité  i 
publinue  du  prolongement  d'une  j 
nie  n'a  pas  pour  eflfet  de  soumettre  ■ 


immédiatement  aux  servitudes  de 
voirie  les  propriétés  comprises  dans 
le  tracé  qu'il  détermine.  L'adminis- 
tration est  tenue  de  procéder  à  l'é- 
gard de  ces  propriétés  par  la  voie 
de  l'expropriation.  Dès  lors,  les  pro- 
priétaires ne  sont  pas  tenus  de  se 
pourvoir  d'une  permission  pour  ré- 
parer leurs  constructions  ou  en 
élever  de  nouvelles  dans  l'empla- 
cement ou  le  long  de  la  rue  proje- 
tée, 103.  —  L'imprescriptibilité  du 
domaine  public  n'est  pas  applica- 
ble aux  terrains  sur  lesquels  des 
rues  doivent  être  ouvertes  en  exé- 
cution de  plans  arrêtés,  lorsque  ces 
terrains  n'ont  pas  encore  reçu  la 
destination  de  voie  publique  par 
l'ouverture  des  rues  elles-mêmes  , 
649. 

(9)  Badigeonnage  des  maisons.  —  Est 
illégal  et  non  obligatoire  l'arrêté 
municipal  qui  prescrit  aux  habitants 
ou  possesseurs  de  maisons  de  ba- 
digeonner au  blanc  de  chaux  ou 
auire  couleur  claire  toutes  les  mu- 
railles donnant  sur  la  voie  publi- 
que, et  même  celles  donnant  sur 
les  jardins,  522. 

{(0)  Toitures  et  couvertures.  —  L'é- 
dit  de  1007,  qui  défend  de  réparer 
les  murs  de  face  d^s  bâtiments  don- 
nant sur  la  voie  publique  ,  ne  s'ap-^ 
plique  pas  aux  toitures  et  couver- 
tures des  maisons,  496. 

(11)  Marches  en  saillie;  cumul  de 
peines.  —  L'établissement,  sans  au- 
torisation, au  devant  d'une  maison 
donnant  sur  la  voie  publique,  de 
marches  en  saillie  sur  l'alianement 
rend  le  contrevenant  passible  d'une 
amende;  la  démolition  du  travail 
doit  en  outre  être  ordonnée  à  titre 
de  réparation  civile.  C'est  à  tort 
que  le  tribunal  de  police  prononce 
à  raison  de  ce  fait  deux  amendes 
contre  le  contrevenant ,  l'une  pour 
le  défaut  d'autorisation,  l'autre  pour 
l'empiétement  sur  la  voie  publique, 
622. 

(12)  Propriété  non  contiguë  à  la  voie 
publique.  —  Le  juge  de  police  qui 
constate, en  fait,  que  le  terrain  du 
prévenu  est  une  propriété  privée 
qui  ne  confine  point  à  la  voie  pu- 
blique actuelle,  et  qu'il  ne  se  trouve 
pas  compris  dans  un  plan  soit  gé- 
néral ,  soit  local  d'alignement ,  dé- 
cide à  bon  droit  que  ce  terrain  n'é- 
tait pas  soumis  à  l'application  des 
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Alignements  [suite)  : 
principes  qui  régissent  la  petite  voi- 
rie, 426. 

(13)  Caractère  confortatif;  compé- 
tence.— Le  juge  de  police  est  in- 
compétent pour  décider  que  les 
travaux  de  réparation  faits  à  un  édi- 
fice sur  ou  joignant  la  voie  pultli- 
que  sont  ou  ne  sont  pas  confoitatifs  ; 
à  l'autorité  administrative  seule 
appartient  une  pareille  décision, 
211. 

(14)  Contravention;  preuve.  —  Lors- 
que le  procès. verbal  de  la  contra- 
vention constate  que  le  travail  lait 
à  un  bâtiment  sur  ou  joignant  la 
voie  publique  était  sujet  à  recule- 
ment,  le  juge  de  police  ne  peut, 
sans  avoir  établi  la  preuve  con- 
traire,  décider  que  le  terrain  sur 
lequel  le  travail  a  été  fait  se  trou- 
vait en  arrière  de  l'alignement, 
211. 

(15)  Condamnations  pour  infractions 
à  un  arrêté  annulé  ultérieurement. 

—  La  décision  du  conseil  d'état  qui 
annule  un  arrêté  municipal  d'ali- 
gnement pour  cause  d'incompétence 
entraîne  l'annulation  des  condam- 
nations auxquelles  cet  arrêté  a 
servi  de  base,  630. 

(16)  Chemin  rural. —  L'édit  de  dé- 
cembre 1607  ne  régit  exclusivement 

*  que  les  rues  et  les  places  des  villes, 
bourgs  et  villages  ;  il  est  donc  inap- 
plicable aux  chemins  ruraux,  sur 
lesquels  on  peut  construire  sans 
autorisation  de  l'autorité  munici- 
pale, à  moins  qu'un  arrêté  spécial 
de  cette  autorité  ait  été  pris  à  ce 
sujet,  500.  —  Les  chemins  ruraux 
ne  sont  régis ,  quant  aux  construc- 
tions à  élever  ou  plantations  à  y 
faire,  ni  par  l'édit  de  1607,  ni  par 
la  loi  de  1836,  sur  les  chemins  vi- 
cinaux; l'arrêté  municipal  qui  in- 
terdit de  construire  ou  de  planter 
sans  autorisation  le  long  d'un  che- 
min rural  donne  lieu,  en  cas 
d'infraction,  à  l'application  d'une 
amende ,  mais  n'a  pas  pour  effet  de 
frapper  les  propriétés  riveraines  de 
la  servitude  îîow  œdificandi,  436. 

—  Les  terrains  qui  bordent  des  che- 
mins purement  ruraux  ne  sont  pas 
assujettis  à  l'obligation  du  recule- 
ment;  la  demande  d'alignement 
faite  par  le  propriétaire,  au  lieu 
d'une  demande  d'autorisation  ne  mo- 
difie pas  son  droit  à  cet  égard.  Dans 


ARRÊTÉS,  ETC. 

de  telles  circonstances,  un  sursis 
devant  l'autorité  administrative 
pour  faire  déterminer  le  caractère 
du  chemin  est  sans  objet  et  a  pu 
être  refusé,  741. 

Alimentation  d'eau  dans  Paris.  —  Dé- 
rivation des  sources  de  la  Dhuis. 
Déclaration  d'utilité  publique,  140. 

AUard,  40. 

Amende.  Voir  Cumul  de  peines.  — 
L'application  de  l'art.  471,  n"  15, 
du  Code  pénal  ne  rentre  pas  dans 
les  pouvoirs  attribués  aux  conseils 
de  préfecture,  126. 

Andigné  de  Resteau  (d'),  686. 

Appay,  204. 

Approvisionnement  de  matériaux.  ~ 
Décision  sur  la  quantité  de  maté- 
riaux approvisionnésdont  l'adminis- 
tration devait  tenir  compte  à  l'en- 
trepreneur. Jugé  que  l'entrepreneur 
n'avait  pas  droit  aux  quantités  por- 
tées dans  un  décompte  provisoire, 
et  qu'il  ne  justifiait  pas  de  l'insuiTi- 
sance  du  déchet  de  l/IO  pour  les 
moellonsaprès  la  miseen  œuvre,452. 

Arbres,  p^oir  Plantations. 

Assurances  générales  maritimes  (com 
pagnie  d'),  440. 

Auxonne  (ville  d'),  731. 

B 

Bail.  —  Le  propriétaire  d'une  prairie 
qui  a  intégralement  touché  le  prix 
du  fermage  n'a  pas  droit  à  une  in- 
demnité de  dommage  représentant 
une  perte  de  jouissance,  277. 

Balafray  (syndicat  des  digues  de),  496. 

Bardoux,  662. 

Baron,  206. 

Barrage,  f^oir  Contribution. 

Bateaux  : 

—  (Stationnement  de)  sur  un  canal  ; 
interdiction  aux  abords  d'un  pont; 
question  d'indemnité,  644.  —  In- 
terdiction de  laisser  stationner  les 
bateaux  chargés  de  matières  inflam- 
mables près  des  ponts  suspendus; 
contravention  ;  incompétence  du 
conseil  de  préfecture,  109. 

—  Perte  d'un  bateau  brisé  contre  un 
pieu  de  fondation  d'un  pont,  440. 

Bâtiment  menaçant  ruine.  —  Hors  le 
cas  de  péril  iniminent,  la  démolition 
des  maisons  menaçant  ruine  ne  peut 
être  ordonnée  par  l'autorité  compé- 
tente qu'après  qu'il  a  été  procédé  à 
une  expertise  contradictoire.  Annu- 
lation, pour  excès  de  pouvoir,  de 
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deux  arrêtés  préfectoraux  rendus 
sans  l'accomplissement  de  cette  me- 
sure d'instruction,  473.  —  Sursis 
accordé  par  le  conseil  d'état,  sur 
l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  à 
l'exécution  d'un  arrêté  piéfeclora! 
ordonnant  la  démolition  d'une  mai- 
son par  mesure  de  sûreté  publique, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déûnitive- 
ment  statué  sur  le  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêté  par  les  parties  in- 
téressées, 40. 

Baudoin,  426.  . 

Beliy,  452. 

Bénac,  734. 

Benoist,  483. 

Berlhon,  233. 

Bertrand,  17. 

Bidaud,  133. 

Billot,  282. 

Bœuf,  263. 

Bompied,  20. 

Bonnevay, i09. 

Bouard  (de),  186. 

Boullerne,  220. 

Bourdeau,  5. 

Bourdeille  (de),  447. 

Bourjade,  522. 

Bréger,  424. 

Brémond,  627. 

Budget  : 

(1)  Exercice  1861.  —  Concours  des 
départements,  des  communes  et  des 
particuliers  à  la  dépense  de  travaux 
publics,  60,  1G8. 

(2)  Exercices  1860  et  1861.  —  Crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires 
(loi),  401. 

(3)  Exercice  1862.  —  Supplément  de 
crédits  (loi),  399.  —  Répartition  des 
crédits  par  chapitres,  667.  —  Re- 
port de  crédits  non  employés  en 
1861,  55,  56,  57,  80,  395,  402,  744, 
751,  —  Virement  de  crédits,  170, 
554,  747,  755.  —  Concours  des  dé- 
panements,  des  communes  et  des 
particuliers  à  la  dépense  de  tra- 
vaux publics,  400,  745. 

(4)  Exercice  1863.  —  Budget  ordi- 
naire  :  extrait  de  la  loi  qui  fixe  les 
dépenses  de  cet  exercice,  397  ;  ré- 
partition des  crédits  par  chapitres, 
749,  —  Budget  extraordinaire:  ex- 
trait de  loi,  398  ;  répartition  des  cré- 
dits par  chapitres,  750. 

Burgevin,  721. 


Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  — -  tomk  h. 


Cambuzat,  622. 

Canaux  de  navigation.  Foir  Conces- 
sions, Domaine  public,  Halage. 

(1)  Canal  de  navigation  entre  le  canal 
de  la  Hauie-Deule  et  le  chemin  de 
Harnes  à  Hénin-Liétard  (Pas-de- 
Calais).  Concession.  Décret,  160., 
Cahier  des  charges,  161. 

(2)  Canal  de  la  Haute-Seine.  —  Pro- 
longement en  amont  deTroyes,  149. 

(3)  Dépendances.  Terrains  recouvrant 
un  souterrain.  —  Annulation  d'un 
arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture s'était  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  un  procès-verbal 
de  contravention  dressé  contre  une 
personne  qui  avait  coupé  des  herbes 
sur  des  terrains  recouvrant  le  sou- 
terrain d'un  canal.  L'instruction 
établissant  que  ces  terrains  étaient 
situés  à  l'intérieur  des  fossés  de  dé- 
limitation du  canal,  décidé  qu'ils 
étaient  une  dépendance  du  canal, 
et  que  dès  lors  il  appartenait  au 
conseil  de  préfecture  de  connaître 
de  la  contravention,  220. 

(4)  Canal  de  l'Ourcq.  —  Actes  de  con- 
cession; interprétation.  Demande 
en  suppression  de  travaux. —  L'ar- 
rêté du  gouvernement  du  25  ther- 
midor an  X,  le  décret  du  4  septem- 
bre 1807  et  l'ordonnance  du  lO  juin 
1818,  relatifs  aux  travaux,  à  i'ad- 
minisl  ration  et  à  la  concession  du 
canal  de  l'Ourcq,  ne  peuvent  être 
interprétés  que  par  l'empereur  en 
conseil  d'état.  Cette  interprétation 
est  préjudicielle  au  jugement  d'une 
contesîation  judiciaire  dont  la  solu- 
tion dépend  de  la  question  desavoir 
si  le  préfet  de  la  Seine  a  agi  dans  la 
limite  des  pouvoirs  que  ces  actes  lui 
confèrent  et  comme  représentant 
l'intérêt  public,  en  faisant  établir 
un  barrage  sur  la  rivière  d'Ourcq, 
ouvrage  dont  un  particulier  réclame 
la  suppression  soit  parce  qu'il  aurait 
été  construit  dans  l'intérêt  privé  de 
la  ville  de  Paris,  propriétaire  du 
canal,  soit  parce  qu'il  aurait  été 
établi  dans  la  rivière  au  delà  du 
point  où  cesse  le  canal,  678. 

(5)  Eaux  d'arrosage  atTectees  à  l'ali- 
mentation d'un  canal;  indemnité; 
intérêts,  427. 

(6)  Canal  de  Loing. — Manœuvres  abu- 
sives des  usiniers.— L'arrêté  préfec- 
toral et  la  décision  ministérielle  qui 
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Canaux  de  navigation  [suite)  : 
interdisent  à  un  propriétaire  de  mou- 
lin sur  ou  attenant  la  ligne  navi- 
gable ùii  Loing  de  faire  usai^e  der- 
eaux  de  la  rivière  toutes  lès  fois  quv 
ces  eaux  n'atteindront  p;ts  un  niveau 
déterminé,  sont  pris  dans  la  limite 
des  pouvoiis  conférés  à  l'iidminis- 
Mraliôn  par  le  décret  de  1813.  Ot 
arrêté  et  celle  décision  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  le  i  roprictalie  ré- 
clamé une  indemnité  devant  l'auto- 
rite  compétente  à  raison  du  préju- 
dice (jûe  lui  occasionneiaienl  ièurs 
prescriptions.  Son  refus  d'y  obtem- 
pérer constitue  une  coniravèntion 
de  grande  voirie  punissMblé  d'une 
amènde,  s'il  en  est  résulté  une  en- 
trave au  service  de  la  navigation 
dans  le  canal  du  Lomg,  681. 

(7)  Canal  concède;  privation  des  droits 
de  statioimemeni  par  suite  de  l'éta- 

f  blissèmenld'un  pont;  refus  d'indem- 
nité, 6i4. 

(8)  Cariai  Saint-Quentin:  zone  inter- 
dite aijx  consti  uclions,  G97. 

(9)  Dommages  antérieuis  à  la  conces- 
sion. —  Application  d'une  clause  du 
cahier  des  charges  de  la  concession 
d'un  canal  portant  qu'à  dater  de  la 
livraison  de  l'ouvrage  par  l'état  à 
la  compagnie,  celle-ci  sera  seule 
chariiée  des  indemnités  qui  seraient 
réclamées  pour  llltiaiions  ou  autres 
causes.  Décidé  que  cette  disposition 
n'avait  pas  pour  effet  d'exonérer 

''  l'état  de  la  responsabilité  des  dom- 
mages antéiieurs  à  la  concession, 
mais  dont  la  réparation  n'a  été  ré- 
clamée que  postérieurement  à  la 
prise  de  possession  de  la  compagnie, 
719. 

(10)  Contravention.  —  Lé  fait  de  cou- 
pet  des  herbes  sur  les  dépendances 
d'un  canal  ne  constitue  pas  une 
contravention,  s'il  n'a  pas  occa- 
sionné de  dégradations  aux  terrains, 
220. 

(11)  Contravention;  question  de  pro- 
priété. —  Le  conseil  de  préfecture 
doit,  sans  s'arrêter  devant  l'excep- 
tion de  propriété,  réprimer  la  con- 
travention qu'un  propriétaire  rive- 
rain de  la  r'gole  alimentaire  d'un 
canal  de  naviî^ation  a  commise  en 
coupant  du  founage  sur  des  terrains 
compris  dans  la  ^largeur  attribuée 
aux  francs-bords  de  la  rigolé  par  les 
actes  constitutifs  du  canal,  519. 

(12)  Contravention;  domolages-inté- 
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rêtSi  —  Le  conseil  de  préfecture, 
statuant  sur  une  contravention  à  la 
police  des  eaux  d'un  canal,  excède 
les  limites  de  sa  comi)éience  en 
condamnant  le  contrevenant  à  des 
dommaizes-intércts  ènvers  la  com- 
fïagnieconcessiotmaire,  pour  répara- 
tion du  piéjudice  pécuniaire  qui 
Serait  résulté  des  obstacles  opposés 
Hu  service  de  la  navigation;  le  con- 
seil ne  peut  allouer  d'indemnité  à  la 
compagnie  que  pout  la  réparation 
des  déi^Miidations  causées  au  canal 
par  la  contravention,  681; 
Cantaurel,  468. 

Carmaux  (chemin  de  fer  de),  586- 
Carrières;  entrepreneur.  —  Applica- 
tion de  l'aiticle  9,  §  7,  des  clauses 
et  conditions  générales  portant  que 
si  l'entiei  r>'neur  parvenait  àdécou- 
vrir  de  nouvelles  carrières  pInS  rap- 
prochées que  celles  qui  auraient  été 
indiquées  an  devis,  et  olfrant  des 
matériaux  d'une  qualité  au  moins 
égale,  il  recevra  l'autorisation  de 
les  exploiter,  et  il  ne  subira  aucune 
réduction  sur  les  prix  de  l'adjudica- 
tion, 614. 

Cassation  en  matière  d'expropriation  : 

(1)  Décisions  attaquables  ou  non.  — 
La  loi  de  1841  n'autorise  le  pourvoi 
en  cassation  que  contre  les  juge- 
gements  qui  statuent  sur  une  ex- 
propriation ;  dès  lors,  est  non  rece- 
vable  le  pourvoi  contre.le  jugeaient 
qui,  sur  la  demande  des  proprié- 
taiies,  se  borne  à  renvoyer  devarit 
un  jury  chargé  de  déterminer  les 
indemnités  formellement  réservées 
dans  l'acte  de  cession  pour  déprë- 
ciation  et  autres  chefs  accessoires, 
210.  —  Doit  être  attafitié  par  la  voie 
de  l'appel  et  non  par  un  recours  en 
cassation,  le  jugement  par  lequel  un 
tribunal,  reformant  sur  tierce  ôppo- 
sition  sa  décision  précédente, déclare 
qu'une  indemnité  doit  être  fi\ëe  par 
l'autMi  ité  administrative,  et  non  par 
le  jury,  610. 

(2)  Délai  du  pourvoi.— Le  jugement  qui 
ordonne  l'expropriation  ne  peut  être 
attaqué  devant  la  conr  de  cassation 
que  dans  le  délai  de  trois  jours  à 
])arsir  de  la  signification,  706.  — 
L'obligation  de  transmettre  les 
pièces  du  pourvoi  eh  cassation  dans 
la  quinzaine  à  partir  de  sa  notificft- 
tion  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité,  743. 

Castéja,  723. 
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Gauche,  738. 

Caves  sous  la  voie  publique.  —  Le 
préfet  peut  valablement  enjoindre  à 
un  propriétaire  de  combler  les  caves 
de  sa  maison,  qui  s'élendent  sous  le 
sol  de  la  voie  publique.  Cette  me- 
sure "ne  fait  pas  obs  acie  à  ce  que  le 
propriétaire  lasse  valoir  devant  l'au- 
torité compétente  les  droits  qu'il 
prétendrait  avoir  à  une  indemnité 
à  raison  de  la  suppression  de  ses 
caves,  460, 

Cession  de  terrain.  Voir  Expropria- 
tion amiable. 

Chabaneau, 194. 

Ghabrol-Chaméane  (de),  699. 

Chanudet,  115,  667. 

Chauvet,  192. 

Chemins  de.  fer  : 

(1)  Service  de  surveillance,  569. 

(2)  Transport  des  marchandises  de 
tratisii  et  d'exportation,  157. 

(3)  Achelle  à  Valenciennes.  -  Con- 
cession de  cette  ligne  à  la  compagnie 
du  Nord,  526. 

(4)  Belfnri  à  Guebwiller.— Subvention 
(loi),  40  î. 

(5)  Besançon  à  Vesoul  et  à  Gray.  — 
Déclaration  d'uiilité  publiMue,59. 

(6)  Brioude  à  Mais.  —  Déclaration 
d'utilité  publique,  156. 

(7)  Charleville.  —  Raccordement  avec 
le  chemin  de  fer  belge  de  Morialraé. 
Convention  internationale,  !52. 

(8)  Embranchement  de  Dieuze  à  la 
ligne  de  Paris  à  Strasbourg.  —  ('on- 
cession.  Décret,  5G2.  Convention, 
562.  Cahier  des  charges,  563. 

(9)  Embranchement  de  Draguignan. — 
Détermination  de  son  point  de  jonc- 
tion avec  la  ligne  de  Toulon  à  Nice, 
S5.S. 

(10)  Embranchement  des  mines  de 
Fléchinelle  au  canal  d'Aire  à  la 
B  issée  et  à  la  Mgne  des  houillères 
du  Pas-de  Ca'ais.  —  Concession. 
Décret,  61.  Cahier  des  charges,  62. 

(11)  Grand-Parc  à  Rouen  parla  vallée 
de  Darneial.  —  Déclaration  d'Utilité 
publique,  560. 

(12)  Mines  de  Lens.  —  Embranche- 
ment de  la  fosse  d  Éleu.  Concession, 
556. 

(13)  Libourne  à  Bergerac.  —  Dé-ret 
qui  prescrit  la  mise  en  adjudication 
de  la  concession,  544.  Cahier  d'^s 
charges,  545.  Décret  qui  approuve 
l'adjudication, 547. 

(14)  Limouts.  —  Prolongement  du 


chemin  de  Paris  à  Orsay  jusqu'à 
celle  ville,  565. 

(15)  Mézièresàla  ligne  de  Boissons  à  la 
frontière  de  Belgique.  —  Déclaration 
d'utilité  publique,  Tiacé,  528. 

(16)  Napo  éon-Vendé'!  à  'à  ligne d'An- 
geis  à  Nioil.  —  Tracé.  555. 

(17)  Knibranchement  des  miises  de 
Nœux  et<i'Hi'rsin  au  canal  de  Beu- 
vry  à  Go  re  (Pas-de-Calais).  —  Con- 
cession, 396. 

(18)  Ni>rd.  —  Concession  de  deux  nou- 
velles lignes:  1°  de  Valenciennes  à 
Acheite;  2"  de  Lille  à  la  frontière 
belge,  d  ins  la  direction  de  Tournai. 
Déciet,  526.  Convention,  526.  Loi, 
527. 

(19)  Orléans.— Subventions  de  l'élat; 
mode  de  pavement.  Décret,  559. 
ConventioM,  560.  —  Foir  (l4). 

(20)  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

—  :^uhveiiiion  de  l'étal;  mode  de 
pHveinfiit.  Décret,  558.  Convention, 
550.  —  Foir  (5). 

(21  )  Reims  à  Mo  irmclon.  —  Déclata- 
lion  d'ulililé  jinblique,  148. 

(22)  Embranchement  des  mines  de 
houille  de  la  Roche  et  de  la  Ver- 
nade,  sur  le  chemin  de  fer  de  Com- 
ment'y  à  Gannat.  —  Conceï^sion. 
Déi  rei ,  569.  CimVention,  570.  Cahier 
des  charges,  57  1 . 

(23)  La  Rochelle  à  Napoléon-Vendée. 

—  Décret  qui  prescrit  la  mise  en 
adjudication  de  la  concession,  529. 
Cahier  des  ch  irgfs,  530.  Décret  qui 
approuve  l'adjudication,  542.  Loi 

^qui  approuve  les  clauses  tinanciètes 
de  la  concession,  5î3. 

(24)  Rouen  à  Amiens.  — Sectioin  coîn- 
prise  entre  le  Grand-Parc  et  Amiens. 
Tracé,  56 1 . 

(25)  Jonction  dé  la  ligne  de  Saint- 
Quentin  à  Erquelines  à  la  ligne  de 
Soissons  à  la  frontière  de  Belgique. 

—  Déclaration  d'utilité  publique. 
Tracé,  527. 

(26  Saintes,  1"  à  Angoulême;  2"  à 
Contras;  3°  à  RochetV.ft.  —Conces- 
sion. Cahier  des  chiirîics,  530.  Ad- 
juilication,  529,  530.  Loi,  5i3. 

(27)  Tournai  à  Lille.  —  Concession  de 
ciMie  linne  à  la  compagnie  du  Nord, 
526. 

(28)  Tours  à  Paris  par  Vendôme.  — 
Tracé,  565. 

(29)  Lignes  internationales.  —  Entre 
la  France  et  l'Italie.  Convention  di- 
plomatique, 387. 

(30)  Construction  de  gares.  —  Uoë 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
convention  intervenue,  avec  l'ap- 
probation de  l'administration  supé- 
rieure, entre  une  ville  et  une  com- 
pagnie pour  la  construction  d'uue 
gare,  constitue  un  marché  de  tra- 
vaux publics.  Les  contestations  éle- 
vées sur  un  contrat  de  cette  nature 
et  sur  les  faits  admir.istralifs  qui 
l'ont  précédé  ou  suivi,  ne  peu- 
vent être  jugées  que  par  les  tribu- 
naux administratifs.  L'mcompétence 
des  tribunaux  ordinaires  étant  d'or- 
dre public  peut  être  opposée,  pour 
la  première  fois,  devant  la  cour  de 
cassation,  249. 

(31)  Chemin  latéral. —  Un  chemin  la- 
téral établi  lors  de  la  construction 
d'un  chemin  de  ter,  en  dehors  des 
clôtures,  pour  remplacer  un  chemin 
qui  servait  à  l'exploitation  des  pro- 
priétés riveraines,  n'est  pas  une  dé- 
pendance du  chemin  de  fer,  182. — 
Si  la  compagnie  concessionnaire 
peut  être  tenue  de  contribuer  à  l'en- 
tretien de  ce  chemin  à  raison  de 
l'usase  qu'elle  en  a  fait  sur  une 
section,  cette  charge  ne  peut  lui 
être  imposée  en  vertu  des  pouvoirs 
que  le  cahier  des  charges  confère  à 
l'administration  pour  assurer  l'en- 
tretien du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances, ibid. 

(32)  Dommage  à  une  voie  publique 
par  l'établissement  de  viaducs  ou  de 
passades  à  niveau;  demande  d'in- 
demnité par  la  commune;  rejet, 
586. 

(33)  Dommages;  cession  de  terrain 
antérieure  à  la  loi  de  1845.  —  Le 
propriétaire  qui,  avant  la  loi  de 
18*5,  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  a  cédé  une  partie  de  son  terrain 
à  une  compagnie,  en  se  réservant  le 
droit  d'élever  des  constructions  à 
l'arête  même  du  mur  de  soutène- 
ment, d'avoir  des  vues  directes  sur 
le  chemin  de  fer  et  de  faire,  pour  le 
transport  de  ses  produits,  des  char- 
gements sur  ce  chemin,  est  bien 
ifondé  à  réclamer  une  indemnité 
pour  privation  de  ces  droits;  du 
moins  la  demande  d'indemnité  ne 
peut  être  rejetée  par  le  motif  qu'il 
n'est  pas  justifié  d'obstacles  à  l'exer- 
cice des  droits  stipulés;  ces  obsta- 
cles résultent  suffisamment  des  pro- 
hibitions de  l'article  5  de  la  loi  du 
15  juillet  18'»5,  661. 

(4)  Dommages.  Ligne»  exécutées  par 


l'état  et  concédées  ensuite  à  une 
compagnie.  —  Un  chemin  de  fer 
construit  par  l'état  a  été  concédé  à 
une  compagnie.  Le  cahier  des  char- 
ges impose  à  la  compagnie  l'obli- 
gation de  faire  à  ses  frais  tous 
les  travaux  d'entretien,  de  répara- 
tion et  de  reconstruction  néces- 
saires. Après  l'expiration  du  délai 
convenu  pour  la  garantie  des  tra- 
vaux, l'état  est  affranchi  de  toute 
responsabilité  soit  à  l'égard  de  la 
compagnie,  soit  à  l'égard  des  tiers. 
C'est  dès  lors  contre  la  compagnie 
que  doivent  être  dirigées  les  récla- 
mations des  particuliers  qui  se 
plaignent  des  dommages  que  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  aurait 
occasionnés  à  leurs  propriétés  rive- 
raines soit  en  faisant  obstacle  au 
libre  écoulement  des  eaux,  soit  en 
les  privant  de  la  jouissance  d'une 
parcelle  de  leurs  terrains,  239. 

(35)  Taxes  communales.  Frais  de  pa- 
vage, 250. 

(36)  Traité  de  faveur.  —  Une  'compa- 
gnie peut,  par  un  traité  particulier, 
accorder  à  une  entreprise  une  ré- 
duction sur  les  tarifs  en  vigueur, 
pourvu  que  la  réduction  consentie 
soit  susceptible  d'être  étendue  par 
l'administration  à  tous  les  autres 
expéditeurs.  Mais  lorsque  la  réduc- 
tion est  stipulée,  même  sur  les  tarifa 
futurs,  de  manière  à  assurer  à  un 
expéditeur  un  privilège  permanent 
et  exclusivement  personnel  qui  ren- 
drait sans  effet  les  abaissements  gé- 
néraux de  taxes  que  l'administra- 
tion pourrait  prescrire,  le  traité  doit 
être  annulé  comme  contraire  au 
principe  d'égalité,  base  essentielle 
des  conditions  du  transport  sur  les 
chemins  de  fer,  131. 

(37)  Tarifs  distincts.  —  L'expéditeur 
qui  fait  des  envois  de  marchandises 
par  chemin  de  fer  n'est  pas  fondé  à 
combiner,  pour  la  fixation  des  prix 
de  transport,  les  avantages  différents 
accordés  au  commerce  par  des  tarifs 
spéciaux,  distincts  et  indépendants 
les  uns  des  autres,  5. 

(38)  Lettre  de  voiture;  indemnité  de 
retard.  —  Les  compagnies,  obligées 
de  délivrer  une  lettre  de  voiture  aux 
expéditeurs  ou  commissionnaires 
qui  les  chargent  du  transport  de 
leurs  marchandises,  ne  sont  pas 
tenues  d'accepter  l'insertion,  dans 
la  lettre  de  voiture,  d'une  clause 
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pénale  ou  fixation  à  ferrait  d'une  in- 
demnité quelconque  pour  cause  de 
retard.  Les  tribunaux  sont,  en  l'ab- 
sence de  conventions  à  cet  éiïard, 
compétents  pour  arbitrer  l'indem- 
nité en  raison  du  préjudice  prove- 
nant du  retard,  472. 

(39)  Camionnage  des  marchandises. — 
Les  expéditeurs  et  les  destinataires 
de  marchandises  sont  libres  d'en 
opérer  eux-mêmes  le  factajie  et  le 
camionnage,  l 'expéditeur  ne  sau- 
rait priver  le  destinataire  de  l'usage 
de  son  droit  en  inscrivant  sur  la 
lettre  de  voiture  la  mention  à  domi- 
cile. Cette  mention  n'autorise  pas 
la  compagnie  à  porter  la  marchan- 
dise chez  le  destinataire,  si  celui-ci 
a  exprimé  la  volonté  de  la  prendre 
en  gare,  10t. 

(40)  Agents  assermentés;  service  de  la 
garde  nationale.  —  Les  agents  as- 
sermentés d'une  compagnie  dont  le 
cahier  des  charges  assimile  ces 
agents  aux  gardes  champêtres,  doit 
être  rayé  des  contrôles  du  service 
actif  de  la  garde  nationale  et  porté 
seulement  dans  la  réserve,  703. 

Chemins  publics,  ruraux  ou  commu- 
naux. Foir  Alignement,  Voirie  ur- 
baine. 

(1)  Prescriptihilité.  —  Les  chemins 
ruraux  sont  prescriptibles  alors 
même  qu'ils  seraient  classés  par 
arrêté  préfectoral.  Dès  lors,  le  juge 
de  police  doit  surseoir  à  statuer  sur 
l'usurpation  poursuivie,  lorsque  le 
prévenu  excipe  d'un  droit  de  pro- 
priété, 2t3. 

(2)  Anticipation.  Déversementdes eaux 
d'une  propriété.  —  Lorsqu'un  pro- 
cès-verbal régulier  constate  que  le 
prévenu  a  diminué  la  largeur  d'un 
chemin  publie,  en  y  plaçant  des 
pierres  de  façon  à  y  déverser  les 
eaux,  le  juge  de  police  ne  peut  ac- 
quitter le  prévenu  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  n'avait  fait  qu'un  travail 
défensif,  dans  le  but  d'éviter  l'écou- 
lement des  eaux  su»*  sa  propriété,  et 
non  dans  le  but  d'anticiper  sur  la 
largeur  du  chemin,  222. 

(3)  Construction  sans  autorisation, 
436,500,741.  f^otr  Alignement. 

Chemins  vicinaux.  yoiT  Voirie  ur- 
baine. 

(1)  Prescription.  —  L'imprescriptibi- 
lité  des  chemins  publics  n'existe 
qu'autant  qu'ils  conservent  leur 
destination  publique  :  d'où  il  suit 


que  l'abandon  d'un  chemin  sur  une 
partie  de  sa  largeur  le  fait  rentrer 
dans  la  catégorie  des  propriétés  pou- 
vant être  prescrites,  225. 

(2)  Déclaration  de  vicinalité.  Clcsse- 
ment. —  Questions  de  propriétés  qui 
s'y  rattachent.  —  Le  dépôt  de  ma- 
tériaux sur  un  chemin  vicinal  doit 
être  réprimé  par  le  juge  de  police, 
nonobstant  le  jugement  qui  main- 
tient le  prévenu  eu  possession  du 
terrain  sur  lequel  le  dépôt  a  eu  lieu; 
ce  jugement  au  possessoire  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  terrain  au- 
quel il  s'applique  n'ait  pu  être  ul- 
térieurement incorporé  au  chemin 
vicinal  par  l'effet  d'une  reconnais- 
sance et  d'une  délimitation  admi- 
nistratives, G29.  —  Lorsqu'un  par- 
ticulier produit  des  titres  établissant 
son  droit  à  la  propriété  du  sol  d'un 
chemin  dont  une  commune  prétend 
avoir  eu  de  tota  temps  la  posses- 
sion immémoriale,  le  préfet  excède 
ses  pouvoirs  en  procé<^ant,  confor- 
mément à  la  loi  de  1836,  à  la  re- 
connaissance et  à  la  fixation  de  la 
largeur  de  ce  chemin,  avant  qu'il 
ait  été  statué  sur  ia  question  de 
propriété  par  l'autorité  compétente, 
508.  —  Une  commune  est  recevable 
à  attaquer  par  la  voie  contentieuse 
la  décision  ministérielle  annulant 
un  arrêté  préfectoral  qui  avait  dé- 
claré partie  intégrante  d'un  chemin 
vicinal,  par  interprétation  de  l'acte 
de  classement,  un  teirain  dont  une 
décision  judiciaire  avait  maintenu 
la  possession  à  un  particulier.  Jugé 
que  le  recours  de  la  commune 
contre  la  décision  du  ministre  était 
mal  fondé,  610. 

(3)  Anticipations  antérieures  à  l'arrêté 
de  classement.  —  Le  conseil  de 
de  prélecture  est  incompétent  pour 
en  connaître,  33. 

(4)  Déplacement.  —  Le  préfet  excède 
la  limite  de  ses  pouvoirs  lorsque, 
contrairement  à  la  délilération  du 
conseil  municipal,  il  ordonne  le  dé- 
placement d'une  portion  de  chemin 
vicinal  dans  la  traverse  d'une  com- 
mune, accepte  l'ofTre  faite  par  les 
propriétaires  rivera  ns  de  céder  sans 
indemnité  le  terrain  compris  dans 
le  tracé  de  la  nouvelle  voie,  enfin 
maintient  les  mêmes  propriétaires 
dans  la  possession  d'une  portion  de 
la  voie  déclassée  occupée  par  leurs 

I    constructions,  691. 
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Chemins  vicinaux  (suite)  : 

(5)  Modifications  ou  dégradation?  par 
fiuitede  l'élablissementd'un  chemin 
de  fer.  —  L'éiablissenienl  sur  un 
chemin  vicinal  d'un  viadurou  d'un 

Fassaue  à  nivpau  ne  donne  lieu  à 
allocation  d  aucune  indemnité  au 
profit  de  la  commune,  soit  que  la- 
dite commpne  se  plaigne  de  depog- 
session,  soit  qu'elle  allèaue  la  gene 
dans  la  circulation,  les  dant:eis  et 
les  embarras  qui  résu  teraient  de 
Vexisteiice  des  viaducs,  des  passages 
^  niveau  et  des  harricr''S  ou  des 
mauvaises  dispostons  de  ces  ou- 
vrages, on  de  la  sitnaiion  nouvelle 
d'une  partie  du  chemin  vicinal  qui 
se  trouve  comprise  dans  les  clôtures 
du  chemin  de  fer,  586. 
(^)  Dégradations;  suljventions. —  Les 
^égradf^tions  que  le  transport  des 
pjiatériaux  employés  à  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  ont  occa- 
sionnées à  un  chemin  vicinaj  don- 
nent lieu  à  une  «ubvi-ntion  spéfiale, 
conform-^mont  à  l'article  14  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  686. 
Chicard  et  Marie,  42. 
Chose  juuée  : 

{!)  —  par  un  Jury,  opposée  à  une  de- 
mande d'indemnité  de  dommages 
formée  devant  le  conseil  de  prélec- 
ture; rejet  dé  iVxception,  7. 

(5)  Défense  à  une  poursuite  *^n  contra- 
vention fondée  sur  une  interpréta- 
tion de  lettres  patentes  contraire  à 
pn  décret  rendu  au  contentieux, 
697, 

(3)  L'annulation  d'un  arrêté  d'aligne- 
ment entraîne  l'annulation  des  con- 
damnaiions  aux';uelles  cet  arrélé  a 
servi  de  base,  630. 

Circulaires  ; 

(J)  Comptabilité.  —  Ordonnance  du 
du  31  mai  18G2;  exé.-utio.n  de  l'ar- 
ticle 46.  Reversement  pour  cause  de 
trop  pavé,  576. 

(2)  Personnel.  Conducteurs  et  em- 
ployés secondaires.  Nouv^^u  règle- 
ment des  frais  de  déplacement  et  de 
décoijcher,  405. 

(3)  Routes  impériales.  —  Knvoi  d'un 
état  récapitulatif  des  dépenses  d'en- 
tretien pour  l'exercice  I8C1,  et  in- 
structions pour  la  rédaction  de^  pro- 
jets de  budget,  ni. Excédants 
de  largeur;  demande  de  renseigne- 
ments, 613, 

Classement  de  terres;  endiguements; 
compétence,  67  S. 


ARRÊTÉS,  ETC. 

Clause  pénale  dans  une  lettre  de  voi- 
ture délivrée  par  un  chemin  de  fer; 
la  compagnie  est  en  droit  d'eu  re- 
fuser l'insertion,  472.  -  Entrepre- 
neur ;  mise  en  demeure,  273, 

Clôture.  —  Extraction  de  matériaux, 
184. 

Colombier  et  de  Mootils,  604. 

Communes  ; 

(1)  Réclamation  du  prix  de  la  cession 
à  un  particulier  d'un  terrain  re- 
tranché par  voie  d'alignement  d'une 
route  impériale  ou  départementale, 
autrefois  voie  communale,  601. 

(2)  Dt'peng.  ^  Un  particulier  qui  de- 
mande l'annulai  ion  d'un  arrétéd'ali- 
gnenient  pris  par  l'autorité  muni- 
cipale n'est  pas  fondé  à  réclamer 
une  condamnation  aux  dépens  con- 
tre la  commune  qui  n'est  pas  partie 
dans  l'instance,  698. 

Comptabilité  : 

(1)  Hèiilement  sénéral  sur  la  compta- 
bilité publique  (3J  mai  18G2),  284. 

(2)  Décret  du  31  mai  t862.  Exécution 
de  l'article  46.  Reversement  pour 
cause  de  trop  payé  (circulaire),  676. 

Concessions  : 

(1)  Compétence.  —  Un  traita  passé 
entre  une  viile  et  une  compagnie 
pour  l'éclaiiape  de  la  ville  par  le 
gaz  constilue  un  marché  de  travaux 
publics;  dès  lors  les  contestations 
qu'il  soulève,  relativement  aux  tra- 
vaux et  à  l'éclairage,  rentrent  dans 
la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. Mais  ce  conseil  est  incompétent 
pour  statuer  sur  de*  réclamations 
de  la  ville  qui  ont  pour  objet  de  faire 
élablif  la  situaii<>n  finan<cière  de  Ja 
«f;c  été,  d'apprécier  sa  comptabilité 
intérieure  et  '-<e  régler  le  partage  des 
bénéfices,  tant  entre  la  ville  et  la 
compagnie  qu'entre  cette  dernière 
et  les  abonnés  associés,  592. 

(2)  Régie.— ÏDierpiétation  de  la  clause 
du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession d'un  pont  portant  que  si 
les  travaux  ne  Sifmt  pas  achevés  dans 
un  délai  déterminé,  il  sera  pourvu 
à  leur  a'  hèvemenl  au  moyen  d'une 
adjudication  à  la  follie  enchère 
des  corcessionnaires.  En  supposant 
cette  disposition  applicable  ijux  tra- 
vaux d'entretien  et  de  réparation, 
elle  n'exclut  pas  le  droit  qui  appar- 
tient à  l'administration  de  faire 
exécuter  en  régie,  aux  frais  des 
concessionnaires,  les  travaux  né- 
cessaires à  la  viabilité,  dans  le  cas 
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ils  ne  les  exécuteraient  pas  eux- 
mêmes,  604. 

(3)  Privation  de  droits  attachés  à  une 
concession.  —  Demande  d'indem- 
nité forpiéc  pur  la  c,ornp;tgnie  con- 
cessionnaire d'un  canal  pour  la 
réparation  du  préjudice  que  lui  cau- 
/BjB/ait  un  pont  éiabli  pour  le  pas- 
gage  d'un  chemin  de  fer,  pont  aux 
;^bords  duquel  une  or  ionnance  de 
police  interdisait  le  slationnemerit 
dps  bateaux.  Rejet,  la  compagnie  ne 
justiûanl  pa3  avoir  été  privée  (i'une 
partie  des  droits  de  stationjiement 
qu'elle  était  autorisée  à  percevoir  et 
les  autres  dommages  qu'elle  allé- 
guait (perle  de  clienièie)  n'étant  ni 
directs  ni  matériels,  644. 

(4)  Clause  de  résiliation;  compétence. — 
L'établissementd'un  télégraphe  élec- 
trique sous-mai  in,  entre  la  France 
et  l'Algérie,  aux  risques  et  périls 
de  la  compagnie  concessionnaire, 
constitue  un  marché  de  travaux  pu- 
blics. Dès  lors,  la  réclamation  de  la 
compagnie  contie  l'appiicaiion  qui 
lui  a  été  faite  par  une  décision  mi- 
nistérielle d'une  clause  de  résiliation 
insérée  dans  le  marché,  doit  être 
portée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recour.-i  au  conseil  d'état; 
le  conseil  d'état  ne  peut  être  saisi 
directement  de  la  contestation,  690. 

Concunence  (libre).  Chemin  de  fer; 
traité  de  faveur;  annulalion,  ï3i. 

Condition  :  —  d'une  autorisation  ; 
usines,  85,  6.''.0.  —  Expropriation 
amiabie;  compétence,  93. 

Conducteurs.  —  Frais  de  déolacement 
et  de  dé'-oucher  (cu-culaire),  405. 

Conflit,  89,  93,  134,  138,  214,  261, 
26 1,  486,  678,  694;  —  né-'atif,  126. 

(1)  Préfet;  qualité.  —  Le  préfet  com- 
pétent pijur  proposer  le  déclinatoire 
et  élever  le  conflit  d'attribution  de- 
vant les  tribunaux  compiis  dans  la 
circonscription  de  son  département, 
a  seul  qualité  pour  faire  ces  actes 
devant  la  cour  impériale  où  les 
affaires  que  l'autorité  administrative 
veut  revendiquer  sont  portées  par 
voie  d'appel,  256.  —  Le  préfet  ne 
peut  proposer  le  déclinatoire  et 
élever  le  conflit  que  devant  les  tri- 
bunaux du  dé,)artement  qu'il  admi- 
nistre. Celte  règle  s'applique  même 
au  préfet  dont  les  pouvoirss'étendent 
dans  plusieurs  départements,  à  rai- 
son des  travaux  d'un  canal  qui 
donnent  lieu  à  la  contestation  à  re- 
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vendiquer  pour  raulorlté  adminis- 
trative, 678. 

(2)  Le  conflit  peut  être  é!evé  tant  qu'il 
n'a  pas  été  statué  définitivement  sur 
le  fond  de  la  contestation;  en  con- 
séquence le  déclinatoire  peut  être 
proposé  dans  une  instance  où,  après 
avoir  reconnu  en  principe  le  droit 
du  demandeur  à  une  indemnité,  la 
cour  impériale  a  nommé  des  experts 
pour  déterminer  le  montant  de  cette 
indpmniié,  486. 

(3)  Intervention  des  parties  privées. 
—  Les  parties  ne  sont  pas  ad- 
mises à  prendre  des  conclusions  sur 
les  arrêtés  de  conflit  ;  elles  sont  seu- 
lement autorisées  à  présenter  des 
observations  sur  les  questions  sou- 
levées par  ces  arrêtés,  256. 

Conseil  municipal.  —  Délibération; 
suppression  de  rues,  624;  répartition 
de  la  dépense  de  trottoirs,  270. 

Conseil  de  prélecture. F'oir  Jugement. 

(1)  Publicité  des  audiences  en  matière 
contentieuse  (décret  du  30  décembre 
18(;2),  752. 

(2)  Peut  ordonner  la  suppression  d'un 
passage  injurieux  d'un  mémoire  pro- 
duit devant  lui,  475. 

(3)  Est  incompétent  pour  connaître 
des  contraventions  aux  règlements 
préfectoraux  pris  dans  l'intérêt  de  ia 
sûreté  publique  et  non  de  la  grande 
voirie,  109. 

(4)  L'application  de  l'artiHe  471  du 
Code  pénal  ne  rentre  pas  dans  ses 
pouvoirs,  126. 

Consi,  248. 

Contrat  administratif  : 

(1)  Convention  entre  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  et  une  ville  pour 
la  construction  d'une  gare;  contes- 
tation; compétence  administrative, 
249. 

(2)  Inexécution  d'un  marcjtjé.  —  Un 
traité  souscrit  par  des  particuliers 
relativement  aux  travaux  à  faire 
pour  une  distribution  .d'eaux  dans 
une  ville,  conslitue  un  marché  de 
travaux  publics.  Dès  lor?,  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  de  dom- 
mayes-intérêts  formée  par  l'une  des 
parties  contractantes  contre  l'autre 
à  raison  de  l'inexécution  de  ce  mar- 
ché. Le  conseil  d'état  reconnaît  que 
la  ville  a  pu  demander  la  résiliation, 
faute  par  les  concessionnaires  d'a- 
voir con;^titué  une  société  anonyme 
dans  \e  délai  déterminé   par  le 
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Contrat  administratif  (suite)  : 
traité.  Mais  la  ville  ayant  différé 
pendant  un  long  espace  de  temps 
d'exercer  son  droit  de  résiliation, 
décidé  qu'elle  n'était  pas  fondée  à 
réclamer  une  indemnité  à  raison  du 
préjudice  qui  a  pu  résulter  pour  elle 
d'un  retard  auquel  elle  s'est  volon- 
tairement soumise,  4i7. 
Contrat  judiciaire  formé  devant  le  jury 
d'expropriation;  constatation  par  le 
magistrat  directeur,  192. 
Contrat  de  droit  civil  ; 
—  Cession  par  des  particuliers  à  des 
communes  de  terrains  destinés  à 
l'exécution  de  travaux  publics  sous 
certaines  conditions  stipulées  au 
prolit  di^s  propriétaires;  interpréta- 
tion; compétence  judiciaiie,  93. — 
Domtn.igesi  convention  privée  mo- 
tivant l'incompétence  du  conseil 
préfecture;  aMé'^ation  non  justifiée, 
gg.  _  Convention  privée  réglant  les 
conditions  d'une  extraction  dr;  ma- 
tériaux; interprétation;  compétt'nce 
judiciaire,  208,  264.  —  Chemir!  de 
fer;  traité  de  (aveur,131.  —  Contrat 
ayant  par  objet  la  cession  de  ter- 
rains par  une  ville  à  des  parti-n- 
liers,  à  la  charge  de  concourir  à 
l'exécution  d'une  voie  publique;  in- 
terprétation; compétence  judiciaire, 
486.— Cession  amiable  de  terrain  par 
un  particulier  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer;  dommage  accessoire 
prévu  au  contrat;  règlement  ulté- 
rieur de  l'indemnité;  compétence 
du  jury  d'expropriation,  233. 
Contravention,  ^oir  Cumul  de  peines. 
(1)  Dommages-intérêts.  —  Le  conseil 
de  préfecture,  statuant  sur  un  pro- 
cès-verbal decontravention,  ne  peut, 
après  avoir  déclaré  que  le  prévenu 
n'a  pas  commis  de  contravention, 
le  condamner  à  payer  la  réparation 
des  dégradations  par  lui  causées, 
515.  —  Il  ne  peut  allouer  des  dom- 
mages-intérêts à  une  compagnie 
concessionnaire  d'un  cà'nal  i  our  ré- 
paration du  préjudice  pécuniaireque 
lui  auraient  causé  des  obstacles  op- 
posés au  service  de  la  navigation  par 
un  contrevenant,  581. 
(•2)  Exception  de  propriété,  123,  5i7, 
519. 

(3)  Une  excuse  non  admise  par  la  loi 
ne  saurait  motiver  l'ac(|ulttement 
du  prévenu,  133,  494,  609. 

(4)  Fait  ne  nature  à  faire  obstacle  à  la 


navigation.  Le  prévenu  ne  peut  être 
acquitté,  450. 

(5)  Fait  qualifié  à  tort  de  contraven- 
tion de  grande  voirie,  220. 

(6)  L'article  471  du  Code  pénal  n'est 
pas  applicable  aux  contraventions 
de  grande  voirie,  126.  —  En  matière 
de  voirie  urbaine,  l'article  471, 
n"  15,  du  Code  pénal  est  applicable 
à  l'exclusion  de  l'article  479,  n"  11, 
622. 

Contribution  aux  frais  d'établissement 
de  trottoirs,  /^oî'r  Trottoirs. 

Contribution  en  matière  de  curage  de 
couis  d'eau,  d^^nrligupment  et  de 
dessèchement,  f^oir  Dépens. 

(1)  Confection  des  rôles.  —  Une  asso- 
ciation (le  m^irais  nui  prétend  n'être 
p:is  soumisjf  a  l'obligution  de  con- 
tribuer an  pa  \  ement  du  salaire  d'un 
gard''  non  choisi  p:ir  elle,  n'est 
pas  fondée  à  attaquer  pu  la  voie 
contentieuse  la  décision  par  la- 
quelle le  ministre  donno.  au  préfet 
des  instructions  pour  l'inscription 
de  ce  salaire  au  rôle  des  dépenses 
de  l'association.  La  décision  minis- 
térielle ne  lait  pas  {i'aP.ieurs  obsta- 
cle à  ce  que  les  propriétaires  inté- 
ressés portent  devant  le  conseil 
de  préfecture  leurs  réclamations 
contre  les  taxes  auxquelles  ils  au- 
raient été  imposés,  504. 

(2)  Bases  de  la  répartition.  —  D'après 
les  règles  établies  par  le  décret  du 
4  thermidor  an  XIII ,  le  montant  de 
l'adjudication  des  travaux  d'endi- 
guement  dans  les  Bases-Alpes  doit 
être  réparti  entre  les  intéressés  à 
raison  du  degré  d'intérêt  de  leurs 
propriétés,  et  aucun  d'eux  ne  peut 
être  taxé  pour  sa  contribution  aux 
travaux  exécutés  dans  le  cours 
d'une  année,  au  delà  du  quart  du 
revenu  net  des  terrains  à  raison 
desquels  il  aura  été  compris  dans 
l'association  syndicale,  618.  — Jugé 
que  le  conseil  de  préfecture  avait 
fait  une  juste  appréciation  de  l'in- 
térêt d'un  usinier  dans  les  travaux 
exécutés  pour  le  curage  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ,  en  réduisant 
sa  cotisation  à  un  taux  inférieur  à 
la  proportion  fixée  par  la  commis- 
sion syndical."  pour  les  propriétaires 
d'usines ,  708.  —  Contestation  au 
sujet  de  l'application  de  la  disposi- 
tion d'un  arrêté  préfectoral  portant 
que  les  frais  de  curage  d'un  cours 
d'eau  navigable  seraient  supportés 
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par  les  propriétaires  de  barrages 
dans  toute  l'étendue  du  remous. 
Jugé,  d'après  les  ré?iîltats  d'une 
expertise,  que  le  barrage  litigieux, 
hors  d'étfit  de  fonctionner  depuis 
plusieurs  années,  ne  produisait  plus 
aucun  remous  apparent  et  n'avait 
contribué  ni  depuis  sa  dégradation 
ni  auparavant  aux  envasements  de 
la  rivière.  Décidé  en  conséquence 
que  les  frais  de  curage  étaient  à  !a 
charge  exclusive  des  propriétaires 
riverains  aux  abords  du*  barrage, 
662. 

(3)  Réclamation.  Compétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture,  compétent 
pour  appiécier  si  un  particulier  qui 
demande  sa  décharge  d'une  taxe  de 
dessèchement  a  été  justement  im- 
posé ,  l'est  aussi  pour  décider  si  la 
propriété  du  réclamant  est  comprise 
ou  non  dans  la  section  du  s}'ndi(  at 
qui  doit  supporter  la  dépense  des 
travaux.  Mais  le  conseil  de  préfec- 
ture commet  un  excès  de  pouvoir 
en  déclarant,  sans  avoir  été  saisi 
de  la  question ,  que  la  propr  éié 
dont  il  s'agit  ne  fait  partie  d'aucune 
des  sections  du  syndicat,  442. 

(4)  Réclamation.  Quittance  des  termes 
échus.  —  Quand  les  actes  consti- 
tutifs d'un  syndicat  ne  prescrivent 
pas  le  payement  par  douzièmes  des 
taxes  à  recouvrer,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  déclare  des 
réclamations  non  recevables  pour 
défaut  de  production  des  quittances 
des  termes  échus  des  cotisations 
618. 

(5)  Réclamation.  Procédure. —  La  de- 
mande d'un  membre  d'une  associa- 
tion syndicale  à  l'elfet  d'obtenir  le 
remboursement  de  la  cotisation  qui 
lui  a  été  imposée  ne  peut  être  pré- 
sentée directement  au  conseil  d'é- 
tat, 107. 

(6)  Délai  du  pourvoi.— La  décisionde 
la  commission  spéciale  qui  déter- 
mine les  bases  du  recouvrement  de 
la  dépense  de  travaux  effectués  par 
un  syndicat  d'endiguenient  ne  peut 
être  déférée  au  conseil  d'état  plus 
de  trois  mois  après  que  le  récla- 
mant a  payé  les  taxes  auxquelles 
il  avait  etè  imposé  sur  les  lôles 
dressés  conformément  à  cette  déci 
sion,  710. 

Corté,  211. 
Costes,  222. 
Courbon,  275. 


Cours  d'eau  non  naxigables.  Foir 
Contribution,  Curage,  Usines. 

(1)  Rivière  de  Loing.  —  Cette  rivière 
n'ebt  pas  navii^ulile.  Dès  iois  in  pré- 
fet excède  i-es  p(»!ivoi!s  loi S'ju'il  dé- 
limite cette  rivière  au  droit  de  la 
propriété  d'un  rivirain,  comprend 
dans  le  dumttine  public  un  îlot 
possédé  par  ce  dernier,  prescrit 
la  démolition  d'un  mur  de  clôture 
pour  laisser  ic  jtai-sage  libre  le  long 
de  la  berge,  <  :  fio  ordonne  la  sup- 
pression de  travaux  défensifs  ,  724. 

(2)  Délimitation.  —  11  appartient  au 
préfet,  sauf  recours  devant  le  minis- 
tre compétent,  de  .^tatuer  sur  la 
demande  d'un  particulier  tendante 
à  faire  procéder  à  la  reconnaissante 
des  anciennes  limites  d'un  cours 
d'eau  dans  la  tiaveise  de  sa  pro- 
priété. L'arrêté  par  lequel  le  piélet 
rejette  cette  demande  ne  coniiei  t 
aucun  excès  de  pouvoir,  (iSO. 

(3)  Fonds  supéruur  et  inférieur; 
droits  respectils.  —  Le  propr  étaire 
dont  l'héritage  est  traveisé  par  une 
eau  courante  n'a  pas  le  droit  d'en 
user  d'une  façon  tellement  absolue 
qu'elle  soit  ahsorbée,  et  le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  peut  tou- 
jours demander  que  l'usage  respec- 
tif des  eaux  soit  réglé  entre  eux,  de 
telle  sorte  que  chacun  jouisse  des 
eaux  dans  une  juste  mesure,  268. 
~  Le  riverain  supérieur  d'une  eau 
courante  ne  peut  l'absorber  tout 
entière  au  préjudice  d'un  riverain 
inférieur,  alors  même  que  cette 
eau  ne  serait  pas  suffisante  pour 
les  besoins  de  son  héritage.  Les  juges 
doivent  régler,  entre  les  deux  rive- 
rains, l'uspge  des  eaux  ,  et  ils  ne 
peuvent  se  soustraiie  à  celle  obli- 
gation sous  prétexte  que  ia  division 
matérielle  des  eaux  annihilerait  le 
droit  de  chacun ,  246. 

(4)  Contestations  privées.  —  Annula- 
tion, pour  excès  de  pouvoir,  d'un 
arrêté  préfectoral  qui  avait  réglé 
dans  un  intérêt  purement  privé  le 
partage  des  eaux  d'un  cours  d'eau 
entre  un  propriétaire  de  prairies  et 
un  usinier,  502. 

(5)  Coniiavention.  —  Il  appartieiit 
aux  préfets  de  prendre  des  arrêtés 
pour  fixer  les  jours  et  heures  pen- 
dant lesquels  les  propriétaiies  rive- 
rains d'un  cours  d'eau  pourront 
user  de  ces  eaux.  Les  tribunaux  ne 
peuvent  suspendre  les  effets  de  ces 
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ARRÊTÉS,  ETC. 


Coq d'eau  navigables  {suite)  : 
arrêtes  en  accoidant  un  sursis  aux 
particuliers  prévenus  d'y  avoir  con- 
trevenu, 248. 

(6)  Écoulement  d'eaux  corrompues. — 
L'autorité  administrative  est  incom- 
pétente pour  connaître  des  contes- 
tations relatives  au  dioit  qu'un 
particulier  prétend  avoir  de  s'oppo- 
ser à  l'introduction  des  eaux  d'un 
abattoir  d^ns  ^on  cours  d'eau  ;  m  lis 
il  lui  appartient,  à  l'exclusion  de 
i'autorite  judiciaire,  de  statuer  !^ur 
des  conclusions  ayant  pour  but  la 
suppression  d'un  atiueduc  construit 
sur  la  voie  publiqu  >  pour  le  service 
de  l'abattoir,  256. 

Craon  (coaunune  de),  93. 

Cumul  de  peines,  G22. 

Curage  de<  cours  d'eau  non  naviga- 
bles, p^oir  Contribution. 

(1)  Compétence.  —  Le  droit  d'ordon- 
ner le  curage  d'un  cours  d'eau  qui 
traverse  la  commune  n'appartient 
pas  à  r;utorilé  municipah  ;  la  ré- 
glementation en  appartient  exclu- 
sivement au  préfet,  à  moins  qu'il 
n'ait  déléuué  ce  droit  au  maire, 
670. 

(2)  —  à  dimensions  exagérées.  —  Il 
n'appartient  au  préfet  de  prescrire 
l'élarsissement  d'un  cours  d'ean 
qu'en  procé  lan!,  à  l'égard  de- pro- 
priétaires rive  ains,  conformément 
à  la  loi  de  1841  sur  l'expropriation. 
Doit  éire  annulé  p^ur  excès  de 
pouvoir  l'arrête  préélectoral  qui  ne 
se  borne  ras  à  ptescrire  le  curage 
à  vieux  fond  et  à  vifs  bords  d'une 
rivière  non  navigable,  mais  qui 
fixe  pour  ceîle  rivière  des  dimen- 
sions unifoimes  excédant  les  limi- 
tes naturelle;-,  738. 

(3)  Arrêté;  délai  du  pourvoi.  —  L'ar- 
rêté piéfecior.-il  prescrivaiU  le  cu- 
rage peut  être  attaquf^.  devant  le 
conseil  d'état  pour  «-xcès  de  po  «voir 
dans  les  trois  mois  de  la  notification 
ou,  s'il  n'a  pas  été  notifie,  dans  les 
trois  mois  de  sa  mise  à  exécution, 
738.  —  Un  arrêté  préfectoral  pres- 
crivant l'ebirgissement  et  l'amélio- 
ration d'un  cours  d'eau  ne  peut 
être  attaqué  par  un  riverain  plus 
de  trois  mois  après  sa  publication 
et  son  exécution,  G8G,  G89, 

(4)  hideninité  de  dépussession.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  demande 
d'indemnité  formée  par  un  particu- 


lier contre  le  syndjçat  chargé  du 
curage  à  raison  tant  de  la  dépps- 
session  de  plusieurs  parcelles  dé- 
tachées de  la  prcpriéié  du  deman- 
deur pour  être  incorporées  au  lit 
de  la  rivière  que  de  divers  domma- 
ges accessoires ,  689. 

D 

Dailly,  633. 
Dajon,  6i2. 

Dauphiné  (chemins  de  fer  du),  466. 
DecHL'nv,  521. 
Décès,  180,  419,  579,  757. 
Ué  lieance.  f^oir  Dette  de  l'état. 
Déchet;  maléiiaux  mis  en  œuvre, 
462. 

Décidions  diverses,  82,  178,  409,  578, 

754. 
Décompte: 

(1)  —  provisoire,  452. 

(2)  Délai  des  réclamations.  —  L'en- 
trepreneur qui  refuse  d'accepter  un 
décompte  doit,  à  punede  déchéance, 
déduire  les  motifs  de  son  refus  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  de 
cette  pièce.  Il  ne  suffirait  pas  que 
l'entrepreneur  se  fût  référé  à  un 
mémoire  explicatif  qu'il  prétend 
avoir  remis  à  l'ingénieur  et  que  ce- 
lui-ci soutient  n'avoir  pas  reçu,  115. 

(3)  Réclamations;  déchéance.  —  Ne 
so  i  pas  recevables  les  réclamations 
formées  contre  un  décompte  qui 
n'est  i\v.e  reproduction  d'un  pré- 
cédent décompte  devenu  définitif  ou 
de  méires  acceptés  par  l'ealrepre- 
neur,  115. 

Décoraîion.s,  407,  577,  753. 

Défaut  (décision  par).  —  Admission, 
en  la  forme,  d'une  opposition  à  un 
décret  rendu  par  défaut  au  conten- 
tieux, 252. 

Degousse,  21. 

Degoy,  231. 

Degré  de  juridiction  (double).  —  Re- 
jet d'une  demande  soumise  au  con- 
seil d'éiat  sans  avoir  subi  l'épreuve 
du  premier  degré  de  juridiction, 
107,  590.  —  Une  commission  syn- 
dicale, condamnée  par  le  conseil  de 
préfecture  à  payer  à  son  entrepre- 
neur le  prix  de  travaux  qu'elle  pré- 
tend avoir  clé  exécutés  en  pure 
perte,  ne  peut  conclure  devant  le 
conseil  d'état  à  ce  que  ces  travaux 
soient  mis  à  la  charge  de  l'ingénieur 
en  chef,  auteur  du  projet  ;  c'est  là 
une  demande  nouvelle  qui  doit  su- 
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bir  l'épreuve  du  premier  degré  de 

juiidiciion,  111. 
Dehu,  26. 
Délai  : 

(1)  —  du  pourvoi  contre  une  décision 
d'une  commission  spôciale  d'endi- 
guenient,  710;  -  contre  un  arrêté 
prélertora  I  pi  ^ se  ri  v  a  n  1 1  e  eu  rage  d' u  n 
cours  d'eau ,  68<i,  GH9  738.  —  Dei;ii 
pour  la  transmission  des  pièces  du 
pourvoi  en  matière  d'expropriation, 
743;  délai  du  pourvoi,  706.  —  La 
pailiequi  a  reconnu,  dans  une  lettre 
adressée  au  préfet,  avoir  regu  de  la 
partie  adverse  des  expoditions  de 
l'ariêté  du  conseil  de  préfecture 
qu'elle  attaque,  doit,  à  pf'ine  de  dé- 
chéance, former  son  pomvoi  dans 
les  trois  mois  de  celle  reconnais- 
sance, 107.— Une  décision  Uiinis- 
iérlelle  statuant  sur  une  dem  :nde 
dont  la  connais  sance  appartient  au 
conseil  de  préfecture  né  fait  courir 
aucun  délai  pour  la  présentation  de 
celle  demande  devant  la  juridiction 
compétente,  73i. 

(2)  T-  d'exécution.  —  Travaux  de  ré- 
paration d'un  pont  concédé;  régie, 
604.— La  clause  d'un  marché  par  la- 
quelle l'entrepreneur  s'engag^'jen  cas 
d'inexécution  de  ses  travaux  dans 
un  délai  déterminé,  à  payer  des 
dommases-interéts  par  chaque  jour 
de  retard,  ne  peujt  être  appliquée 
qu'autant  que  l'entrepireneur  a  tlé 
mis  en  demeure  de  satisfaire  à  son 
engagement,  273. 

(3)  ~  pour  demander  la  résiliation, 
d'un  marché.  —  Résiliation  de- 
mandée par  une  partie  contractante 
longtemps  après  avoir  été  encou- 
rue j  le  préjudice  <^u^  a  pu  résulier 
d'un  retHid  auquel  la  partie  s'est 
volontairement  soumise  ne  peut 
donner  lieu  à  indemnité,  447. 

(4)  —  de  livraison  de  roaichandises  ; 
chemin  de  fer;  indemnité  en  cas 
de  retard.  472. 

Delaloge,  85. 

Deiatre  et  Fournier,  502. 

Delbert,  3(i. 

Délégation  (visite  de  lieux  p.ar^  ;  jury, 
16. 

Delille,  677. 
Delpeyrou,  639. 
Demeure,  51 1. 

Démission  d'ingénieur,  83,  418. 
Dépens  : 

(i)  Contributions  publiques;  taxes 
assUniléee.— -  Lee  recours  contre  les 
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arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui 
statuent  sur  les  demandes  en  dé- 
charge ou  en  jéduction  de  taxes 
destinées  'à  cou  rir  la  dépense  de 
travaux  de  dessèchement,  peuvent 
éire  formés  sans  frais  et  ne.  donnent 
lieu  dès  lors  à  aucnne  condamna- 
nation  de  dépens,  4'h2, 

(2)  Don;mages.  —  Les  prétejr^llions  du 
propriétaire  n'étant  pas  a/Jmises,  les 
dépens  sont  mis  pour  moitié  à  sa 
charge.  G76. 

Dépréciation  {indemnité  de),  252, 
057,  704. 

Desaulels,  269. 

Desi-'uez,  629. 

Dessèchements.  Voir  Contribution. 
Dessoliés,  496. 

Dette  de  l'état;  déchéance,  —  L'ap- 
plication des  dii^posilions  qui  pro- 
noncent des  déctiéances  contre  les 
créanoers  de  l'eîat  appi  rtient  aux 
ministres  compétents,  sauf  recours 
au  conseil  d'etai.  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  l'exception  de  déchéance 
opposée  par  l'administration  à  )a 
demande  d'un  propriétaire  tendante 
à  obtenir  une  indemnité  de  dom- 
maiic,  C8i.  —  L'autorité  judiciaire, 
saisie  de  Ja  demande  formée  par  un 
particulier  .contre  l'état  en  paye- 
ment d'une  indemnité  réglée  par  le 
jury  d'exp;oprialion,  est  incompé- 
tente pour  statuer  sur  Texception 
tirée  de  ce  que  U  créance  du  de- 
mandeur se  trouverait  éteinte  par 
la  prescription  quinquennale  éta- 
blie par  les  lois  de  flnances  au  pro- 
fit de  rétai,  694. 

Devis.  Foir  Carrières,  Délai  d'exé- 
cution, Prix. 

(1)  Travaux  non  prévus;  coni-tat-ation 
de  leur  nécessité.  —  Des  déblais  que 
l'entrepreneur  prétend  constituer 
un  ouvrage  imprévu  ne  sauraient 
motiver  de  sa  part  la  demande  d'un 
lîouveau  prix,  après  l'achèvement 
des  travaux,  lorsqu'il  n'a  réclamé 
aucune  vérification  sur  ce  point  en 
cours  d'exécution.  L'entrepreneur 
doit  également,  à  peine  de  rejet  de 
ses  réclamations  ultérieures,  faire 
c.on>tater,  en  couis  d'exécution,  la 
nécessité  où  il  se  trouverait  decon- 
struire  ;t1fs  batardeaux  et  de  faire 
des  épuisements  en  deliorsdes  pré- 
visions du  devis ,  253. 

(2)  Changements  ne  donnant  pas  ou- 
verture à  indemnité.  —  Rejet  d'une 
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Devis  [suite]  : 
demande  d'indemnité  à  raison  de 
travaux  supplémentaires  pour  les- 
quels [entrepreneur   n'avait  pas 
reçu  d'ordre,  10. 

(3)  Travaux  distraits  de  l'entreprise; 
indemnité.  —  Détermination  du 
montant  de  l'indemnité  à  laquelle 
un  entrepreneur  avait  droit  pour 
avoir  été  privé,  contrairement  aux 
stipulations  de  son  marché,  d'une 
fourniture  de  moellons  de  blocaae, 
614. 

(4)  Substitution  d'un  nouveau  projet 
au  projet  adjugé;  donne  lieu  à  la 
résiliation  du  inardié,  452. 

Dliuis  (sources de  la)  ;  dérivation,  140. 
Diguet,  197. 

Distribution  d'eau. —  (Travaux  à  faire 
pour  une)  dans  une  ville;  le  traité 
y  relatif  constitue  un  marché  de 
travaux  publics,  447.  —  Application 
d'une  clause  de  résiliation,  id. 

Dobler,  606. 

Dolivot,  2G8. 

Domaine  public  : 

(1)  Choses  qui  en  font  partie  ou  non. 
—  Les  terrains  recouvrant  le  sou- 
terrain d'un  canal  en  sont  une  dé- 
pendance, 220.  —  Les  propriétés 
comprises  dans  l'emplacement  d'une 
rue  projetée  n'en  font  pas  partie, 
649. 

{f}  Incorporation  de  terrains.  —  Dé- 
cision ministérielle  déclarant  que 
des  terrains  expropriés  sont  néces- 
saires à  l'elablissement  d'un  che- 
min de  fer  ;  ne  peut  être  l'objet  d'un 
recours  par  la  voiecontentieuse,GOG. 

(3)  Aliénation.  —  Le  domaine  public 
n'est  pas  sujet  à  expropriation,  mais 
à  un  simple  changement  de  desti- 
nation, 521. 

(4)  Empiétements.  Foir  Rivières  na- 
vigables. 

(5)  Délimitation.  —  Route  ;  arrêté  pré- 
fectoral ;  excès  de  pouvoir  prétendu, 
433.  —  Si  les  particuliers  ne  sont 
pas  recevables  à  réclamer  devant 
les  tribunaux  contre  l'état  la  pos- 
session de  terrains  aff<-ctés  à  un  ser- 
vice public  et  dont  ils  se  prétendent 
propriétaires  en  vertu  de  titres  an- 
ciens (dans  l'espèce,  terrains  situés 
le  long  d'un  fleuve  et  servant  de 
quais),  ils  peuvent  conclure  à  ce 
que  leurs  droits  de  propriété  soient 
reconnus  et  à  ce  que  des  indemnités 
de  dépossession  leur  soient  allouées. 
Le  préfet  après  avoir^dans  un  ar- 
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rêié  de  délimitation,  déclaré  les 
terrains  litigieux  dépendances  d'un 
port,  dans  le  présent  et  pour  le 
passé,  n'est  plus  fondé  à  revendi- 
quer ces  questions  de  délimitation 
préalablement  au  jugementdu  fond, 
21).  —  Lorsque  l'administration 
conteste  le  sens,  la  portée  et  les  ef- 
fets d'un  acte  de  vente  nationale  sur 
lequel  un  particulier  fonde  ses  pré- 
tentions à  la  propriété  de  parcelles 
de  terrain  comprises  dans  les  dé- 
pendances d'un  canal,  l'autorité  ju- 
diciaire doit  surseoir  à  statuer  sur 
la  question  de  propriété  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative  ait 
interprété  l'acte  de  vente  nationale 
et  ait  reconnu  quels  étaient,  à  la 
date  de  cet  acte,  le  caractère,  les  li- 
mites et  les  dépendances  du  canal, 
261. — Un  ilot  dans  un  fleuve  est 
possédé  par  un  particulier  en  vertu 
d'une  sentence  du  juge  de  paix.  Le 
préfet  déclare  ultérieurement  ce  ter- 
rain dépendance  du  domaine  pu- 
blic par  nn  arrêté  de  délimitation 
du  lit  du  fleuve,  et  assigne  le  déten- 
teur devant  l'autorité  judiciaire  en 
délaissement  de  l'i'ot.  Dans  ces  cir- 
constances, l'arrêté  préfectoral  est 
annulé  pour  excès  de  pouvoir,  120. 
Dommages; 

—  aux  personnes,  138. 

—  éventuels,  424. 

—  futurs,  496,  723. 

—  prévus  dans  un  acte  de  cession  de 
terrain,  233. 

Dommages-intérêts,  p^oir  Indemnité. 

Droits  stipulés  dans  un  contrat  et 
dont  l'usage  est  inconciUable  avec 
une  loi  ultérieure;  leur  privation 
peut  donner  lieu  à  une  demande 
d'indemnité,  661. 

Dubois,  213. 

Dubrulle,  475. 

Dubuisson,  255. 

Dunes  sur  le  littoral  maritime.  — 
(Décret  qui  confie  à  l'administration 
des  forêts  les  travaux  de  fixation, 
d'entretien,  de  conservation  et  d'ex- 
ploitation des),  159. 

Duplessis,  210. 

Duplessis-Daubremont,  600. 

E 

Eaux.  F^oir  Cours  d'eau, 

(1)  Eaux  pluviales  d'une  route;  écou- 
lement sur  une  propriété;  ob- 
stacle; contravention,  38. 
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(2)  Déversement  des  eaux  d'une  pro- 
priété sur  un  chemin  au  moyen  de 
travaux  non  autorisés  ;  contraven- 
tion, 222. 

École  des  ponts  (;t  chaussées.  —  Clas- 
seme.nt  des  élèves,  174.  —  Concours, 
176.  —  Missions,  177. 

Élagage.  Voir  Plantations. 

Employés  secondaires.  — Frais  de  dé- 
placement et  de  découcher  (circu- 
laire), 405. 

Endiguements.  Voir  Contribution, 
Syndicat. 

(1)  Basses-Alpes.  — -  Décidé  que  le 
syndicat  dont  les  réclamants  fai- 
saient partie  avait  été  institué  par 
un  arrêté  préfectoral  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  4  ther- 
midor an  XIII  rendu  pour  le  dé- 
partement des  Hautes-Alpes  et  dé- 
claré commun  au  déparlement  des 
Basses-Alpes  par  le  décret  du  16 
septembre  180G,  618. 

(2)  Classement  des  terrains.  —  Le 
classement  des  terrains  compiis 
dans  une  association  syndicale  doit 
être  opéré  par  les  experts  et  les  in- 
génieurs réunis.  La  commission  spé- 
ciale ne  peut,  sans  qu'il  ait  été  pro- 
cédé à  cette  opération,  supprimer 
des  sections  qu'elle  avait  primitive- 
ment établies  et  décider  que  les 
terrains  répartis  entre  ces  diverses 
sections  ne  formeront  plus  désor- 
mais qu'une  seule  classe,  673. 

(3)  — (Modification  d'un  système  d') 
prescrite  par  l'état;  dommage  en 
résultant  pour  un  syndicat;  de- 
mande d'indemnité i  expertise  obli- 
gatoire, 496. 

Enquête.  —  Demande  d'établisse- 
ment de  bairaiie  ou  de  prise  d'eau 
dans  un  cours  d'eau  du  domaine  pu- 
blic; formalités,  236.  —  Expropria- 
tion au  delà  des  limites  d'une  voie 
nouvelle,  699. 

Entrepreneur,  f^oir  Approvisionne- 
ment, Carrières,  Décompte,  Délai 
d'exécution.  Devis. Exti action dema- 
tériaux.  Intérêts,  Malfaçons,Ordres, 
Payement,  Piix,  Régie,  Résiliation, 
Terrassements,  Transport. 

(1)  Vices  du  sol;  refus  de  construire. 
—  Les  entrepreneurs  étant  respon- 
sables, aux  termes  de  l'article  1792 
du  Code  Napo'éon,  de  la  perte  totale 
ou  partielle  de  leurs  constructions 
par  suite  des  vices  du  sol,  ils  sont 
fondés,  lorsqu'ils  reconnaissent  que 
remplacement  d'un  bâtiment  pi  o- 
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jeté  ne  présente  pas  une  solidité 
suffisante,  à  suspendre  leurs  tra- 
vaux et  à  porter  la  question  devant 
le  conseil  de  préfecture.  Mais  ils  ne 
peuvent  refuser  de  construire  après 
que  l'administration  les  a  déchar- 
ges de  toute  responsabilité  à  cet 
égard,  en  reconnaissant  la  mauvaise 
qualité  du  sol  et  en  prescrivant 
l'exécution  à  ses  frais  de  diveis  tra- 
vaux qui  lui  paraissent  y  rendre 
possible  l'établissenieni  de  construc- 
tions solides,  206. 

(2)  Emploi  de  la  mine.  —  L'entrepre- 
neur est  responsable  des  dommages 
que  l'emploi  de  la  inine  occasionne 
à  des  propriétés  particulières,  lors- 
que ce  mode  d'extraction  a  été 
prévu  par  le  devis,  255. 

Erreur  : 

—  dans  un  arrêt  du  conseil  d'état, 
rectifiée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture chargé  de  l'exécution,  635. 

—  dans  le  nom  d'un  juré,  1,  17,  190; 
—  dans  l'indication  de  son  domi- 
cile, 17;  — sur  le  véritable  pro- 
priétaire d'un  immeuble  exproprié, 
28,  485. 

Espine  (de  T),  437. 
Est  (chemin  de  fer  de  1'),  96,  646, 
657. 

Exécution,  yoir  Actes  de  l'autorité 
judiciaire,  Délai,  Sursis. 

—  d'un  arrêté  (demande  d');  consti- 
tue un  îscquiescement,  731.  —  Le 
conseil  de  préfecture,  appelé  en 
exécution  d'un  ariêt  du  conseil 
d'état  à  évaluer  une  indemnité  de 
dommage  due  à  un  etitrepreneur, 
peut  rectifier,  d'après  le  résultat 
de  l'instruction,  une  indication 
inexacte  de  l'arrêt  en  ce  qui  con- 
cerne la  durée  du  dommage,  (i35. 

Expertise  : 

(1)  —  obligatoire.  —  Il  ne  peut  être 
statué  qu'après  une  expertise  con- 
tradictoire sur  la  demande  d'indem- 
nité formée  par  une  commune  contre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  à 
raison  de  la  coupure  d'un  chemin 
de  la  commune  ou  des  changements 
apportés  au  régime  des  eaux  d'un 
autre  chemin,  586.  —  Le  conseil  de 
préfecture  doit  prescrire  une  exper- 
tise avant  de  statuer  sur  la  demande 
d'indemnité  formée  contre  l'ctat 
par  un  syndicat  d'endiguement  pour 
dommages  causés  par  des  inonda- 
tions qui  .seraient  le  résultat  de  la 
I    substitution  par  l'administration 
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Expertise  {suite)  : 
d'une  digue  submersible  à  une 
digue  Insubmersible  construite  en 
partie  aux  frais  du  syndicat.  Décidé 
que  l'expertise  à  intervenir  devrait 
porter  non-seulement  sur  le  dum- 
mage  directet  matériel  déjà  éprouvé, 
mais  en  ouire  sur  le  prejurlice  pou- 
vant résulter  pour  le  syndicat  du 
nouvel  état  des  lieux,  49G. 

(2)  —  inutile.—  Il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner une  expertise  lorsqu'il^  est 
reconnu  que  le  dommage  nllégué 
n'est  pas  de  nature  donner  ouver- 
ture à  indemnité,  194.  —  i-e  con- 
seil de  préfecture  peut,  sans  ordon- 
ner l'expertise  ptescrile  par  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  slatjer  sur  la  question  de 
rcsponsabiliié  d'un  dommage,  dont 
les  causes,  les  circonstances  et  l'im- 
porta nce  ne  sont  pas  contestées 
entre  les  parties,  440. 

(3)  —  incomplète.  —  Le  conseil  dé 
préfecture  qui  ne  trouve  pas  dans 
une  expertise  par  lui  ordonr.ée  des 
éléments  suiTisants  de  dé.  is  on,  pnut 
en  prescrire  une  nouvelle;  mais  la 
première  continue  à  faire  partie  de 
l'instruction;  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  doit  pas  en  prononcer  la 
nullité  lorsqu'elle  ne  présente  d'ail- 
leurs aucun  vice  de  forme  et  aucune 
irrégularité,  34. 

(4)  Désignation  des  experts.  —  Lors- 
que le  conseil  de  préfecture  ordonne 
une  expertise,  même  dans  une  con- 
testation où  ce  mode  d'inslrudion 
n'est  pas  obligatoire,  les  parties 
doivent  être  mises  en  d<^incure  de 
nommer  leurs  experts;  c'^st  seule- 
ment à  défaut  par  elles  de  faire  un 
choix  que  les  experts  peuve-  t  être 
désignes  d'otTice  par  le  conseil  de 
préfecture,  —  Quand  une  ex- 
peitise  a  été  annulée  par  le  motif 
que  le  dommage  qui  y  donne  lieu 
ne  pouira  être  apprécié  qu'après 
l'exécution  des  travaux,  les  experts 
qui  ont  concouru  à  celte  opéiation 
peuvent  être  choisis  pouv  procéder 
de  nouveau  à  l'évaluatiou  du  dom- 
mage, (JGT. 

(6)  Le  directeur  êt  le  contrôleur  des 
contributions  directes  sont  appelés 
par  la  loi  à  donner  leur  avis  sur  les 
expertise?  de  dommages;  toutefois 
l'omission  de  cette  formalité  n'en- 
traîne pas  l'annulation  de  l'arrêté 
qui  a  réglé  l'indemnité,  667- 
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(C)  Irrégularité;  acquiescement.  — 
Demande  en  annulation  d'une  ex- 
pertise dans  laquelle  quelques-uitts 
des  réclamants  auraient  été  repré- 
sentés par  des  mandataires  sans 
pouvoirs,  d'autres  auraient  fait  con- 
naître tardivement  leurs  préten- 
tions. Rejet  tiré  de  l'acquiescement 
de  la  compagnie  re((uérante  qui 
n'avàit  produit  ces  griefs  ni  devant 
les  experts  ni  devant  le  conseil  de 
préfecture,  4()G. 

(7)  Frais.  —  Frais  d'une  expertise  de 
dommage  ordonnée  par  le  prési- 
dent rie'la  section  du  contentieux, 
mis  à  la  charge  du  demandeur,  198. 
—  Répartition  entre  l'administra- 
tion et  l'indemnitaire,  279.  —  Bien 
que  l'éiat  ne  doive  pas  supporter  de 
dépens  en  matièrè  contentieuse,  il 
peut  néanmoins  être  èdtidatiitié  à 
payer  la  totalité  des  frais  d'une 
experiisede  dommage nécessitéepar 
l'insufllsance  de  ses  offres,  186.  — 
La  totalité  des  frais  de  l'exprrtise 
d'uh  dommage  èaiisépar  des  fouilles 
doit  être  mise  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur qui  n'a  fait  aucdne  offre 
d'indô!hnité  au  propriétaire,  639.— 
Fiaife  d'expertise  à  la  chfirgè  de 
l'administration,  642.  —  Frais  d'ex- 
pertise mis  en  totalité  à  la  charge 
de  l'administration  qui  succombe 
sur  la  plupart  des  chefs  de  demande 
de  r«^tltrcpreneiir  après  avoir  re- 
fusé d'y  satisfaire  én  aucun  points 
635.  — -  Frais  d'expertise  .partagés 
par  moitié  entre  Une  tille  et  Un 
entrepreneur,  511. 

(8)  En<)igueinent.  —  Lê  clas^êtrient 
des  terrains  doit  être  opéré  par  le§ 
experts  et  les  ingénieurs  réurlis  et 
non  par  la  commission  spéciale,  673. 

(9)  Tierce  expertise.  —  L'ingénieur 
en  chef  du  département  est  tiers 
expert  de  droit  dans  une  exftërtise 
avant  pour  ob  et  l'appréciation  dei 
dommages  résultant  pour  un  pro- 
priétaire des  extractions  de  maté- 
riaux pratiquées  sur  son  terrain 
par  l'entrepreneur  des  tr  ivaux  dV 
rnelioration  d'une  route  impériale, 
607.  -  L'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  qui  dispose  que 
le  tiers  expert  pour  l'évaluation 
d'un  dommage  sera  de  droit  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  il  s'agit  de 
travaux  de  grande  voirie.  La  dési- 
gnation du  tiers  expert  appartient  au 
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conseil  de  préfecture,  lorsc^u'il  s'agit 
des  travaux  d'une  écluse  de  foriili- 
catidn  exécutés  p.tr  les  cmciers  du 
génie,  493.—  Le  tiers  expert  cluirgé 
d'eValuer  les  in  emnilés  pour  dom- 
ïtiaue  résultant  des  travaux  des 
Villes  doit  être  désigné  par  le  pié- 
lel.  Annulation,  par  application  de 
cette  règle,  d'une  tierce  expertise 
de  dommages  causés  par  les  tra- 
vadt  de  l'éi^Oui  collecteur  de  la 
tiliède  Paris,  opération  à  laquelle 
l'ingénieur  en  chef  du  service  des 
eaux  et  des  égouts  de  la  ville  avnit 
pro(édé  comme  tiers  expert  de 
droit,  sans  désignation  du  préfet  et 
sans  prestatlon'ile  serment,  47!>. 
Expropriation.  I^oir  Cassation,  la 
demnités,  Jury,  Oflfies,  Retrofces- 
siori. 

(t)  Domaine  public.  ~  L'occupation 
d'une  parcelle  appartenante  au  do- 
maine rilllitaire  de  l'état,  néressa're 
pour  la  pose  d'une  conduite  d'eau 
destinée  à  l'alimenlalion  d'une 
tille,  ne  peut  avoir  lieu  par  la  voie 
de  l'expropriation;  il  ne  peut  être 
statué  sur  les  mesures  à  prendre 
qu'avec  le  concours  et  la  participa- 
tion du  ministre  de  la  gueire,  621. 

(2)  Erreur  sur  le  \éritable  propiie- 
taiie.  —  Sont  nulles  la  décision  du 
jury  et  l'ordonnance  du  manistrat 
directeur  intervenuessans  qu'aucun 
acte  de  la  piocedure  ait  été  dirigé 
contre  le  véritable  prnpriétaire  qu'il 
s'agissait  d'expiopr  ier;  par  exem- 
ple, lorsqu'elles  ont  été  rendues 
uniquement  vis-à-vis  du  mari,  et 
que  c'est  la  femme  qui  est  seule 
propriétaire,  485. 

(3)  Hypothèque.  —  Il  Appartient  à 
l'autorité  judiciaire  de  prononcer 
sur  une  qu(  stion  de  justification  de 
la  mainlevée  des  inscripi.ons  prises 
sur  l'immeuMe  expropiic,  (;94. 

(4)  Objets  léservés.  —  La  déclaration 
par  laquelle  le  magistrat  directeur 
donne  acte  aux  pariies  de  ce 
qu'elles  exceptent  de  l'expropriation 
des  sources  et  un  mobilier  indus- 
triel fait  loi  par  elle-rtiêmfe,  et,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  les  actes 
extrajuiliciaires  et  les  conditions 
relatives  au  procès-verbal,  actes  et 
conclusions  par  lesquels  l'expro- 
priatit  n'a  olTert  et  1  exproprie  n'a 
demandé  que  de  l'argent,  sans  lien 
excepter  de  l'expropiiatiDn,  192. 

(5)  Acquisition  totale;  reliquat  de 
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terrain.  —  Le  jury  peut,  sans  vio- 
ler aucune  des  prescriptions  de  la 
loi  du  3  mai  18 il,  et  notamment 
celles  de  l'article  60,  se  dispenser 
de  repondre  à  la  demande  formée 
par  un  expropiié  en  reprise  par 
l'expropriant  d'un  reliqiiat  de  ter- 
rain, alors  que  l'expropiié  n'al- 
lègue pas  que  ce  teirain  est  infé- 
rieur à  10  ares  et  se  trouve  dans  le 
cas  prévu  par  ledit  aaicle  50,  '60. 

(fi)  Hues  de  P.  ris;  bande  de  terrain 
en  dehors  de  l'alignement. — Quand, 
après  l'ouvcrinre  d'une  rue  nou- 
velle dans  Pans,  il  est  resté  en 
dehors  de  l'alignement  de  la  voie 
pul)liqi-e  une  bande  de  terrain  non 
susceplib  e  d'êiie  utilisée  et  que  le 
propriétaire  voisin  n'ayant  pas  ré- 
pondu à  une  mise  en  demeure  de 
l'acqucrif  se  tiouve  dans  le  cas 
d'être  expioprié  par  application  du 
décret  du  2G  mars  1852  (art.  2,  §3), 
le  p'éfet  de  la  Seine  agit  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs  en  prescri- 
vant par  un  atrélé  le  déppl  à  la 
mairie  d'un  plan  parcellaire  indi- 
quant la  portion  de  la  propriété  à 
exproprier.  Si  dans  cette  en  ,uéte  les 
propiietaires  ont  déclaré  qu'ils  s'Op- 
posent à  l'expiopriaiion,  l'expro- 
priation ne  peut  être  autorisée  que 
par  un  décret  rendu  en  conseil  d'é- 
tat, conloruiément  à  l'article  2  du 
décret  du  27  décembre  1868,  décret 
à  la  suite  duquel  les  intéiessés 
doivent  être  mis  en  demeure  de 
déclorer  s'ils  entendent  piotiter  de 
la  facui|é  de  s'avancer  Bur  la  voie 
publique  en  acquérant  les  parcelles 
riveraines,  G99. 

(7)  —  amiiiltle.  —  Les  contrats  qui 
ont  pour  objet  la  cession,  par  des 
particuliers  à  des  communes,  de 
teirains  destinés  à  l'exécution  de 
travaux  publics  sous  certaines  con- 
ditions stipulées  au  profit  des  pro- 
priétaires, sont  des  contrats  civils 
dont  il  appartient  aux  Iriliunaux  de 
déterminer  le  sens  et  la  portée.  On 
doit  considérer  comme  un  contrat 
de  cette  nature  et  non  comme  un 
marche  de  travaux  publics,  l'ac- 
ceptation par  une  commune  de 
l'otl' e  d'un  propriétaiie  de  céder 
gratuitement  un  terrain  pour  l'ou- 
verture d'une  rue,  sous  'a  condition 
de  ne  pas  gêner  par  des  déblais  ou 
des  remblais  l'exploitation  des  pro- 
priét;^s  riveraines.  Si,  après  l'ouver- 
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Expropriation  {suite)  : 
ture  de  la  rue,  la  commune  fait 
exécuter  destravaux  d'amélioration 
que  le  propriétaire  soutient  être 
interdits  par  la  clause  précitée, 
l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  décider  si  l'engagement  dont 
le  propriétaire  excipe,  est  valable, 
pour  déterminer  quel  en  est  le  sens 
et  la  portée  et  quelles  seraient  pour 
les  parties  les  conséquences  de  son 
exécution.  Mais  l'autorité  judiciaire 
ne  pourrait,  sans  violer  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  or- 
donner la  modification  de  travaux 
qui  ont  été  commandés  par  l'auto- 
rité municipale  sur  une  voie  pu- 
blique de  la  commune,  93.  --  11 
appartient  aux  autorités  instituées 
par  la  loi  du  3  mai  1841  de  déci  Jer 
si  un  cas  d'indemnité  de  domma?e 
prévu  dans  un  acte  de  cession 
amiable  de  terrain  passé  entre  un 
particulier  et  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  (dans  l'espèce,  dom- 
mage pouvant  ré>ulter  de  Texhaus- 
sement  projeté  d'une  route)  s'est 
réalisé,  et,  en  cas  d'affirmative,  de 
régler  le  montant  de  l'indemnité 
due,  233.  Foir,  dans  le  même  sens, 

(8)  —  irrégulière.  —  Elaraissement 
d^un  cours  d'eau  aux  dépens  des 
propriétés  riveraines.  Ne  peut  être 
ordonne  par  le  préfet,  738.—  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas  com- 
pétent pour  régler  l'indemnité  due 
au  propriétaire,  689. 
Extraction  de  matériaux  : 
(1)  Compétence.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour  ré- 
gler les  indemnités  dues  aux  pro- 
priétaires de  terrains  occupés  par 
des  entrepreneurs  sans  autos isation 
administrative,  652.  —  L'autorité 
judiciaire  est  seule  compétente  pour 
régler  les  dommages-intérêts  rela- 
tifs à  des  extractions  opérées,  avec 
ou  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, dans  un  terrain  autre 
que  celui  qui  était  désigné  par  ie 
devis  d'une  entreprise,  113.  — 
Quand  le  droit  d'occupation  a  été 
limité  par  l'arrêté  d'autorisation  à 
l'exécution  d'une  entreprise  déter- 
minée, il  n'appartient  pas  au  con- 
seil de  préfecture  de  connaître  des 
indemnités  relatives  aux  matériaux 
que  l'entrepreneur  a  employés  dans 
une  autre  entreprise  de  même  na- 
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ture,  652.  —  Une  convention  privée 
intervenue  entre  le  propriétaire 
d'une  carrière  et  un  entrepre- 
neur pour  régler  le  prix  des  maté- 
riaux extraits  ne  peut  être  inter- 
prétée que  par  les  tribunaux  civils; 
la  question  de  savoir  si  le  prix  sti- 
pulé comprend  ou  non  tous  les 
dommages  causés  par  l'exploitatioo 
de  la  carrière,  nécessite  l'interpré- 
tation de  la  convention  et  n'est  pas 
dès  lors  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture,  208.  —  U  appar- 
tient aux  tribunaux  civils  de  con- 
naître des  contestations  relatives  à 
l'exécution  d'une  convention  privée 
qui  a  réglé  les  conditions  d'une 
extraction  de  matériaux  entre  un 
propriétaire  de  carrières  et  un  en- 
trepreneur de  travaux  communaux, 
alors  même  que  la  commune  serait 
appelée  en  garantie  dans  l'instance 
comme  ayant  agi  aux  droits  de  l'en- 
trepreneur et  continué  l'exécution 
de  son  traité,  264.  . 

(2)  Compétence.  Indemnité  réclamée 
par  l'entrepreneur  au  propriétaire. 
—  Aucune  disposition  de  loi  ne 
confère  aux  conseils  de  préfecliire 
le  pouvoir  de  statuer  sur  les  dé- 
modes d'indemnité  que  les  entre- 
preneurs se  croiraient  fondés  à  for- 
mer contre  les  propriétaires  des 
terrains  désignés  pour  l'extraction 
des  matériaux  nécessaires  aux  tra- 
vaux publics.  Application  de  ce 
principe  à  la  demande  d'indemnité 
formée  contre  la  ville  de  Paris  par 
un  entrepreneur  à  qui  l'autorisa- 
tion d'exploiter  une  carrière  privée 
avait  été  retirée  lorsque  la  ville 
avait  acquis  ultérieurement  cette 
carrière  pour  l'exploiter  en  régie  au 
com[)te  du  service  municipal,  201. 

(3)  Terrain  clos  dép-.ndant  d'une 
maison  d'habitation.  —  Les  entre- 
preneurs peuvent  prendre  des  maté- 
riaux dans  tous  les  lieux  qui  leur 
sont  indiqué-s  à  Texccption  de  ceux 
qui  sont  entourés  de  murs  ou  autres 
clôtures  équivalentes  suivant  les 
usages  du  pays,  et  qui  forment  une 
dépendance  d'une  maison  d'habita- 
tion. On  ne  saurait  consuierer 
comaie  dépendance  d'une  maison 
d'habitation  un  terrain  qui  en  est 
séparé  par  une  avenue  ouverte  à  ses 
deux  extrémités  et  sur  laquelle  des 
tiers  ont  un  droit  de  passage,  184. 

(4)  Autorisation  ;  non-rétroactivite.  — 
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L'autorisation  administrative  d'oc- 
cuper une  propriété  pour  en  ex- 
traire des  matériaux  ne  peut  être 
accordée  à  un  entrepreneur  que 
pour  l'avenir.  Dès  lors,  le  préfet 
excède  ses  pouvoirs  en  prescrivant 
aux"  experts  chargés  de  régler  l'in- 
demnité de  comprendre  dans  leur 
évaluation  les  dommages  antérieurs 
à  l'arrêté  d'autorisation,  13.  — 
L'autorisation  n'a  d'effet  que  pour 
l'aveni r  ;  elle  ne  couvre  pas  l'irrégu- 
larité de  fouilles  pratiquées  pendant 
une  période  où  la  permission  d'oc- 
cuper le  terrain  avait  été  retirée  à 
l'entrepreneur;  l'indemnité  corres- 
pondante à  ces  fouilles  irrégulières 
doit  être  fixée  par  les  triljunaux, 
652. 

(5)  Expertise-  —  Lorsqu'il  y  a  contes- 
tation entre  les  parties  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  carrière  dési- 
gnée à  l'entrepreneur  était  déjà  en 
exploitation  au  moment  où  elle  a 
été  occupée  et  si,  par  suite,  ii  de- 
vait être  tenu  compte  du  prix  des 
matériaux  dans  l'évaluation  de  l'in- 
demnité, le  conseil  de  préfecture 
doit,  avant  de  statuer  sur  cette 
question,  en  renvoyer  l'examen 
aux  experts  chargés  d'évaluer  l'in- 
demnité, 208. 

(6)  Base  de  l'indemnité.  —  Le  pro- 
priétaire qui  n'a  pas  tiré  parti  pour 
son  compte  d'une  carrière  ouverte 
sur  son  terrain  par  un  entrepre- 
neur a  droit,  non  à  la  valeur  des 
matériaux  extraits ,  mais  à  une 
simple  indemnité  de  dépréciation 
et  de  non-jouissance.  En  vain  le 
propriétaire  allègue-t-il  qu'il  n'a  pu 
disposer  de  sa  carrière,  par  le  fait 
de  l'entrepreneur  lui-même,  qui 
ayant  commencé  ses  extractions  en 
vertu  d'une  autorisation  adminis- 
trative, les  a  continuées  sans  inter- 
ruption apiès  que  l'autorisation  a 
été  révoquée  et  les  a  achevées  en 
vertu  d'une  autorisation  nouvelle, 
652.  —  Jugé  qu'un  terrain  sur  le- 
quel l'expertise  avait  constaté  des 
traces  d'anciennes  extractions  de 
matériaux ,  devait  être  considéré 
comme  une  carrière  en  exploitation, 
et  qu'en  conséquence  il  y  avait  lieu 
de  faire  entrer  dans  le  calcul  de 
l'indemnité  la  valeur  des  matériaux 
extraits,  6i6.  —  Détermination  de 
la  valeur  et  de  la  quantité  des  ma- 
tériaux extraits  d'une  carrière  pour 


789 

l'entretien  d'une  roule  départemen- 
tale. Demande  d'une  indemnité 
spéciale  motivée  sur  ce  qu'à  raison 
de  l'abaissement  du  niveau  du  sol, 
la  propriété  serait  devenue  im- 
propre à  servir  d'emplacement 
comme  autrefois  à  un  moulin  à 
vent.  Rejet,  639. 

(7)  Dommages  distincts  causés  sur 
d'autres  parties  de  la  propriété; 
indemnité  spéciale,  646. 

(8)  Payement  de  l'indemnité.  •—  Le 
préfet  n'a  pas  le  droit  de  fixer  l'é- 
poque du  payement  de  l'indemnité 
et  de  décider  qu'elle  ne  sera  payée 
qu'à  l'expiration  de  l'entreprise,  13. 

(9)  Ramassage.  —  Décidé  que  les  ma- 
tériaux qu'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  a  été  autorisée  à  prendre 
sur  la  propriété  du  requérant  n'ont 
point  été  extraits  d'une  carrière  en 
exploitation;  qu'ils  proviennent 
uniquement  des  dépôts  laissés  par 
les  eaux,  de  débordement  d'un 
fleuve.  Le  propriétaire  ne  justifiant 
pas  qu'un  dommage  soit  jésullé 
pour  lui  de  reulèvement  de^ces  ma- 
tériaux, jugé  qu'aucuno  indemnité 
ne  lui  était  due,  458. 


Fabrégat,  228. 
Fagot,  614. 

Femme  mnrice;  expropriation,  485. 

Feugas,  499. 

Fornari,  27. 

Fourniols,  624. 

Fraix,  225. 

Fraize,  421. 

Frohlich,  514. 


Garantie  (  action  en  )  contre  l'état 
comme  responsable  d'un  dommage 
donnant  lieu  à  une  contestation  ju 
diciaire  entre  deux  particuliers; 
compétence  administrative,  138. 

Garde  des  ouvrages  d'un  dessèche- 
ment; salaire,  504. 

Garnuchot,  515. 

Garonne  (canal  latéral  à  la),  719. 
Gaz  (compagnie grenobloise  d'éclairage 

au),  592. 
Girard,  34. 
Gouais,  502. 
Gouiiier,  667. 
Gouley,  7,  506. 
Graves  (de),  727. 


Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  11. 
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Grellier,  33. 

Grenier,  Higault,  etc.,  713. 
Gué  (passade  à),  677. 
Giiéiin,  703. 
Guynet,  445. 

H 

Halage  : 

(1)  Réduction  de  la  servitude.  — - 
L'administration  peut,  en  vertu  du 
décret  de  1808,  restreindre  la  lar- 
tçeur  du  chemin  de  halage  sur  tous 
ies  cours  d'eau  navigables  le  long 
desquels  ce  chemin  est  établi  en 
exécution  de  Tordonnance  de  16(  9. 
Le  propriétaire  d'une  rivière  cana- 
lisée à  laquelle  cette  mesure  est 
appliquée  est  recevable  à  attiiquer 
pour  excès  de  pouvoir  la  décision 
ministérielle  prise  dans  ce  but,  en 
soutenant  que  la  réduction  du  che- 
min de  halage  serait  contraire  à  ses 
droits  et  aux  titres  spéciaux  qui 
ont  établi  l'exercice  de  la  servitude 
de  halage  le  long  de  la  rivière,  727. 
—  Les  actes  qui  ont  établi  l'exer- 
cice de  la  servitude  de  halage  le 
long  de  la  rivière  canalisée  du  Lez, 
ont  été  pris  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  1G69  et  ne  font  pas  dès  lors 
obstacle  au  droit  de  réduire  la  ser- 
vitude conféré  à  l'administration 
par  le  décret  de  1808.  Maintien  des 
dispositions  de  la  décision  ministé- 
rielle attaquée,  portant  que  la  lar- 
geur du  chemin  de  halage  sera  ré- 
duite à  4  mètres  et  celle  de  marche- 
pied à  l'".50;  que  le  chemin  de 
halage  et  le  marchepied  s'arrêteront 
en  un  point  où  cesse  actuellement 
la  navigation;  ces  dispositions  ne 
devant  pas  avoir  pour  effet  d'entraver 
ja  navigation  ne  sont  pas  entachées 
d'excès  de  pouvoir.  Annulation  pour 
excès  de  pouvoir  d'une  disposition 
de  la  même  décision  ministérielle 
déclarant  que  le  marchepied  serait 
interrompu  dans  certaines  dériva- 
tions où  la  navigation  s'exerçait, 
727. 

(2)  Indemnité.—  Fixation  de  l'indem- 
nité due  à  un  propriétaire  à  raison 
de  l'établissement  de  la  servitude 
de  halage  sur  un  termin  qui  n'y 
était  pas  assujetti,  279  —  Demande 
d'indemnité  pour  la  réparation  du 
dommage  qu'aurait  causé  au  re- 
quérant l'empierrement  de  la  par- 
tie de  sa  propriété  grevée  de  la  ser- 
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vitude  de  halage.  Rejet  par  le 
motif  que  l'administration,  en  ré- 
pandant sur  le  sol  du  chemin  de 
halage  une  couche  de  menus  gra- 
viers indispensable  à  sa  viabilité 
n'avait  pas  aggravé  la  servitude, 
279. 

(3)  Contravention.—  L'abandon  d'une 
voiture  sur  le  chemin  de  halage 
d'un  canal  étant  de  nature  à  faire 
obstacle  à  la  navigation,  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie 
prévue  par  l'arrêt  de  1777.  Aux 
termes  de  cet  arrêt  et  de  la  loi  du 
23  mars  1842,  le  contrevenant  est 
passible  d  une  amende  de  16  à 
300  francs.  C'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  prélecture  se  fonde  pour  ac- 
quitter le  prévenu  sur  ce  que  le  fait 
reproché  n'a  causé  aucune  gêne  ni 
aucun  retard  pour  !a  navigation,450. 

Herbe  coupée;  dépendances  d'un  ca- 
nal, 220,  519. 

Hutin,  585. 

Hypothèque  sur  un  immeuble  expro- 
prié; mainlevée  d'inscription;  justi- 
fication ;  compétence  judiciaire,  694. 

I 

Indemnité  : 

—  de  plus-value  à  la  charge  d'un 
propriétaire.  Voir  Plus-value. 

—  à  une  compagnie  concessionnaire 
d'un  canal,  pour  réparation  du  pré- 
judice pécuniaire  qui  serait  résulté 
d'obstacles  opposés  au  service  de  la 
navigation  par  un  contrevenant  (le 
conseil  de  préfecture  est  incompé- 
tent pour  allouer  une),  581. 

—  à  la  charge  d'un  contrevenant. 
Voir  Contravention. 

—  Retard  dans  la  livraison  de  mar- 
chandises. Voir  Chemins  de  fer. 

Indemnité  de  dommages.  Voir  Ex- 
pertise, Extraction  de  matériaux, 
Halage,  Intérêts,  Occupation  de  ter- 
rains. Usines. 

(1)  Compétence.  —  C'est  au  conseil 
de  préfecture  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  demandes  d'indem- 
nités pour  réparation  des  dommages 
causés  par  suite  de  l'inexécution 
d'un  travail  public, tels  qu'une  inon- 
dation de  t(rrains  provenant  tant 
delà  modification  apportée  au  cours 
des  eaux  par  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  que  de  l'insuffisance 
des  débouchés  pratiqués  pour  leur 
écoulement,  466.  ■—  L'administra- 
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tion  ne  peut  être  citée  devant  les 
tribunaux  comme  responsable  d'un 
dommage  (écroulement  d'un  mur 
ayant  occasionné  la  mort  d'une  per- 
sonne) provenant  de  l'exécution  de 
travaux  publics  et  donnant  lieu  à 
une  contestation  judiciaire  entre 
deux  particuliers,  138.  —  La  répa- 
ration du  préjudice  qui  peut  résul- 
ter de  la  pose  sur  une  maison  des 
points  d'appui  nécessaires  au  soutien 
des  fils  éleciriques  doit  être  pour- 
suivie devant  le  conseil  de  préfec- 
ture comme  celle  d'un  dommage 
résultant  de  l'exécution  de  travaux 
publics  ordonnés  par  l'autorité  com- 
pétente, 204.  —  Cas  d'indemnité 
prévu  dans  un  acte  de  cession 
amiable  de  terrain  passé  entie  un 
particulier  et  une  compagnie  de 
chemin  de  fer;  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  interpréter  le 
contrat  et  pour  régler,  s'il  y  a  lieu, 
l'indemnité  due,  233.  —  Travaux 
publics  empêchant  l'exécution  d'un 
contrat  privé,  les  recours  des  par- 
ties contractantes  les  unes  contre 
les  autres  sont  de  la  compétence 
judiciaire,  486. 
(2)  Dommages  donnant  ouverture  à 
indemnité —  Détermination  de  l'in- 
demnité due  à  un  propriétaire  pour 
la  réparation  du  dommage  occa- 
sionné à  sa  maison  par  rétablisse- 
ment contre  le  mur  d'un  remblai 
qui  était  une  cause  constante  d'hu- 
midité. L'indemnité  allouée  repré- 
sentant les  travaux  nécessaires  pour 
préserver  la  propriété  de  l'humidité, 
décidé  qu'elle  ne  pouvait  être  con- 
sidérée comme  s'appliquant  à  des 
dommages  non  encore  éprouvas, 
242.  —  Allocation  d'indemnité  pour 
un  dommage  de  même  nature.  Ke- 
jet  comme  manquant  en  fait  d'un 
giief  tiré  de  ce  que  l'arrêté  attaqué 
aurait  déduit  de  l'indemnité  une 
plus-value  qui  serait  résultée  des 
travaux,  667.  —  Jugé  que  les  tra- 
vaux exécutés  sur  uri^e  route  dépar- 
tementale ont  eu  pour  etfet  de 
mettre  des  maisons  riveraines  en 
contre-basdu  sol  de  la  voie  publique 
et  de  leur  causer  un  dommage  di- 
rect et  malorif  1.  Maintien  du  chilTie 
de  l'indemnité  allouée  au  proprié- 
taire par  le  conseil  de  préfecture, 
118.—  Détermination  du  montant 
de  l'indemnité  due  à  un  particulier 
à  raison  du  dommage  causé  à  sa 
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maison  par  les  travaux  d'abaisse- 
ment du  sol  d'une  voie  publique 
communale.  Décidé  (|u'il  n'était  pas 
établi  que  la  maison  eût  acquis  par 
suite  des  travaux  une  plus-value  qui 
pût  compenser  le  dommage,  482. — 
Fixation  de  l'iiiriemnité  due  a  un 
industriel  locataire  d'une  maison 
située  dans  une  rue  dont  le  niveau 
a  été  abaissé.  Décidé  que  le  conseil 
de  préfecture  a  fait  une  juste  appré- 
ciation du  dommage  résultant  pour 
le  réclamant  des  dépenses  de  son 
installation  provisoire,  aes  frais  de 
ses  déménagements  et  du  trouble 
apporté  à  l'exercice  de  son  industrie, 
21.  —  Privation,  par  l'effet  d'une 
loi,  de  droits  de  servitude  qui  avaient 
été  stipulés  au  prolit  d'une  propriété 
sur  un  chemin  de  fer,  661.  —  Jugé 
que  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  à  6  mènes  de  distance  d'une 
maison  a  eu  pour  effet  de  rendre 
cette  maison  humide  et  de  lui  cau- 
ser ainsi  un  dommage  direct  et  ma- 
tériel donnant  lieu  à  l'àllocalion 
d'une  indemniié,  36.  —  Décision  en 
fait  sur  l'indcmiiiié  due  au  proprié- 
taire d'un  domaine  que  les  eaux 
d'une  rivière  ont  inondé  par  suite 
de  la  construction  vicieuse  d'un 
pont,  675.  —  Appréciation  du  dom- 
mage que  l'administration  a  causé 
à  un  paiticuiier  en  submergeant  sa 
prairie  par  suite  de  l'exhaussement 
d'un  barrage,  2'^9. — Jugéque  réta- 
blissement d'un  barrage  en  rivière 
par  l'administration  avait  eu  pour 
effet  de  prolonger  la  durée  de  l'inon- 
dation de  la  propriété  du  requérant, 
produite  par  une  crue-  Détermina- 
tion de  l'indemnité  représentant  la 
partie  du  préjudice  causé  par  le 
barrage,  622.  —  Jugé  que  le  dom- 
mage causé  dans  Tespèce  devait 
être  attribué  en  partie  à  la  ciue  su- 
bite des  eaux,  en  partie  à  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer;  main- 
tien des  condamnations  prononcées 
par  le  conseil  de  préfecture  contre 
la  compagnie  pour  la  réparation  de 
la  partie  des  dommages  qui  ont  été 
la  conséquence  de  ses  travaux,  466. 
—  Décision  en  fait  sur  le  montant 
de  l'indemnité  due  à  un  particulier 
à  raison  des  dommages  causé»  à  sa 
maison  et  de  la  dépiéciation  qu'elle 
subit  par  suite  de  l'infiltration  des 
eaux  d'un  canal,  252.  —  Jugé  que 
les  dommages  causés  à  une  prairie 
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Indemnité  de  dommages  {suite)  : 
par  les  inûlliutions  d'un  canal  ne 
pouvaient  donner  lieu  à  l'allocation 
d'une  indemnité  en  faveur  du  pro- 
priétaire qui  avait  touché  intégrale- 
ment le  prix  du  fermage  de  cette 
prairie.  Allocation  d'une  indemnité 
pour  des  dommages  de  même  na- 
ture postérieurs  à  l'expiration  du 
bail,  277.  —  Décidé  qu'un  battage 
de  pieux  de  fondation  avait  causé 
au  mur  d'une  maison  voisine  un 
ébranlement  qui  constituait  un  dom- 
mage direct  et  matériel.  Maintien 
de  l'indemnité  déterminée  par  le 
conseil  de  préfecture  à  raison  des 
détériorations  qui  en  étaient  résul- 
tées 242. 

(3)  Dommages  ne  donnant  pas  ouver- 
ture à  indemnité.  —  La  géne  mo- 
mentanée que  l'exécution  de  tra- 
vaux sur  la  voie  publique  apporte 
à  l'industrie  des  riverains  ne  con- 
stitue pas  un  dommage  direct  et 
matériel  pouvant  leur  donner  droit 
à  une  indemnité.  Dès  lors,  si  les 
communications  d'une  usine  avec 
une  ville  ont  été  interrompues  d'un 
seul  côté  par  la  construction  d'une 
route  et  sont  restées  libres,  quoique 
moins  commodes  du  côté  opposé,  le 
conseil  de  préfecture,  en  présence 
de  ces  faits  reconnus  constants,  doit 
rejeter  immédiatement  la  demande 
en  indemnité  du  propriétaire.  C'est 
à  tort  qu'il  prescrit  une  expertise  à 
l'ettet  de  vérifier  l'existence  du 
dommage  et  d'en  évaluer  l'impor- 
tance, 694.  —  Le  préjudice  que  le 
changement  de  tracé  d'une  route 
départementale  a  pu  occasionner 
aux  riverains,  soit  en  les  privant  de 
l'avantage  de  vendre  un  terrain 
comme  terrain  à  bâtir,  soit  en  di- 
minuant la  clientèle  d'une  auberge, 
ne  peut  être  considéré  corhme  un 
dommage  direct  et  matériel,  et  ne 
saurait  dès  lors  donner  ouverture  à 
indemnité,  514.  —  Perte  de  clien- 
tèle résultant  pour  un  canal  d'un 
règlement   de  police;    n'est  pas 
un  dommage  direct  et  matériel, 
644.  ,  . 

(4)  Indemnités  refusées  a  raison  des 
circonstances.  —  Décision  au  sujet 
de  dommages  occasionnes  a  une 
propriété  par  les  iuOtrations  d'un 
canal  de  navigation.  Jugé  que  ces 
dommages  auraient  été  évités,  si  le 
propriétaire  avait  convenablement 
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exécuté  les  ouvrages  indiqués  par 
le  conseil  de  préfecture  et  pour  les- 
quels une  somme  avait  ete  allouée 
au  requérant.  Rejet  de  la  demande 
d'indemnité.  198.  —  Recours  d  une 
compagnie  d'assurances  contre  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  en 
remboursement  de  la  somme  que  la 
demanderesse  a  payée  au  proprié- 
taire d'un  bateau  brisé  contre  un 
pieu  de  fondation  d'un  pont  en 
construction  sur  une  rivière  navi- 
gable. Jugé  que  l'accident  prove- 
nait, non  de  l'insuffisance  des  pré- 
cautions prises  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  mais  de  la  faute  du 
conducteur  du  convoi  de  bateaux 
qui  s'était  engagé  dans  une  passe 
non  navigable,  malgré  les  signaux 
qui  lui  indiquaient  la  passe  ménagée 
à  la  navigation,  440. 
(5)  Exception  de  propriété.  —  Une 
compagnie  du  chemin  de  fer,  tenue 
par  son  cahier  des  charges  de  payer 
les  indemnités  dues  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  tra- 
vaux, n'est  pas  fondée  à  opposer 
aux  réclamants  celte  considération, 
qu'elle  s'est  bornée  à  user  de  sou 
droit  de  propriété  en  travaillant  sur 
son  propre  fonds  et  que  si  des  pro- 
priétaires voisins  prétendent  que  ce 
fonds  est  grevé  à  leur  profit  d'une 
servitude  «or?  œdlficandi,  c'est  une 
question  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux, 466.  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  dont  les  ouvrages  ont 
intercepté  les  sources  alimentaires 
d'un  lavoir  communal,  ne  saurait, 
pour  repousser  l'action  en  indemnité 
de  la  commune,  exciper  du  droit 
qu'elle  aurait  eu,  comme  proprié- 
taire, de  faire  des  fouilles  sur  son 
terrain,  lorsque,  par  la  construction 
d'un  nouveau  lavoir,  elle  s'est  re- 
connue elle-même  obligée  à  réparer 
le  dommage  qu'elle  a  causé  la 
commune.  Si  le  nouveau  lavoir  n  est 
pas  convenablement  pourvu  d'eau, 
il  appartient  au  conseil  de  prélec- 
ture de  constater  les  travaux  com- 
plémentaives  qui  restent  à  faire,  et 
d'évaluer  le  montant  des  indem- 
nités dues  à  la  commune  pour 
l'exécution  de  ces  travaux  dans  le 
cas  où  la  compagnie  refuserait  ou 
nésligeraitde  les  faire  exécuter  elle- 
même.  Décidé  que  la  compagnie  ne 
justifiait,  relativement  au  remplace- 
ment du  lavoir,  d'aucune  convention 
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intervenue  entre  elle  et  la  commune 
qui  motivât  l'incompétence  du  con- 
seil de  préfecture,  9G. 

(6)  Chose  jugée  prétendue.  ~  Des 
propriétaires  riverains  d'une  ruelle 
incorporée  à  un  chemin  de  for  ont 
réclamé  devant  le  jury  d'expropria- 
tion des  Indemnités  pour  déposses- 
sion du  sol  et  pour  dommages 
accessoires  à  leurs  maisons.  L'allot 
cation  d'indemnité  par  le  jury  a  été 
subordonnée  à  la  condition  que  les 
réclamants  justifieraient  de  leur 
droit  de  propriété  sur  la  ruelle. 
Cette  condition  ne  s'est  pas  réalisée, 
un  jugement  ayant  déclaré  depuis 
leur  prétention  mal  fondée.  Dans 
cette  situation,  les  propriétaires  sont 
fondés  à  se  pourvoir  en  indemnité 
devant  le  conseil  de  préfecture,  à 
raison  du  dommage  qui  consisterait 
pour  leurs  maisons  dans  la  difficulté 
d'accès  à  la  ruelle.  La  décision  du 
jury  ne  saurait  être  opposée  comme 
une  fin  de  non-recevoir  à  leur  de- 
mande, 7. 

(7)  dommages  futurs.  —  Expertise 
ordonnée  à  l'efîet  d'apprécier  les 
dommages  pouvant  résulter,  pour 
un  syndicat,  de  changements  or- 
donnés par  l'état  dans'un  système 
d'endiguements,  496. 

Indemnité  d'expropriation,  f^oî'r  Jury, 
Offres  et  demandes. 

(I)  Dommages  distincts  de  l'expropria- 
tion.— L'indemnité  d'expropriation 
comprend  la  valeur  de  la  portion 
d'immeuble  dont  le  propriétaire  est 
privé  et  la  dépréciation  de  la  por- 
tion qui  reste  entre  ses  mams. 
Quant  à  la  privation  de  jouissance 
pendant  l'exécution  des  travaux, 
c'est  un  dommage  étranger  à  l'ex- 
propriation; il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  de  statuer  sur  la  de- 
mande d'indemnité  y  afférente,  704. 
—  Quand,  jiprès  une  cession  amia- 
ble, le  propriétaire  prétend  qu'il  lui 
est  dû  une  indemnité  accessoire,  et 
demande  la  nomination  d'un  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  le  juge- 
ment qui  fait  droit  à  la  requête  peut 
être  attaqué  par  voie  de  tierce  oppo- 
sition par  la  partie  expropriante. 
Le  jugement  qui,  sur  cette  opposi- 
tion, a  rétracte  hi  première  décision, 
en  déclarant  que  l'mdpmnilé  récla- 
mée ne  pouvait  être  fixée  que  par 
les  tribunaux  administratifs,  ne  peut 
être  attaqué  que  par  la  voie  de 
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l'appel,  et  n'est  pas  susceptible  d'un 
recours  en  cassation,  600. 

(2)  Dommages  connexes  et  certains, 
quoique  non  réalisés.  —  Le  jury 
appelé  à  fixer  l'indemnité  due  pour, 
le  dommage  que  causeront  à  une 
propriété  les  travaux  projetés  pour 
l'nssuinissemeut  d'une  source,  doit 
mesurer  cette  indemnité  tout  à  la 
fois  sur  la  valeur  des  parcelles  ex- 
propriées et  sur  la  dépréciation, 
pourvu  qu'elle  apparaisse  comme  le 
résultat  direct  et  certain  des  travaux 
en  vue  desquels  l'expropriation  a 
été  prononcée  ;  l'indemnité  devant 
être  préalable  à  l'expropriation,  elle 
doit  être  fixée  avant  que  l'influence 
des  travaux  sur  la  propriété  se  soit 
réalisée  par  des  faits  accomplis, 
723. 

(3)  Dommage  éventuel.  —  Si,  en  règle 
générale,  l'indemnité  fixée  par  le 
jury  doit  comprendre  tous  les  chefs 
de  demande,  il  n'en  saurait  être 
ainsi  quand  un  de  ces  chefs  porte 
sur  un  dommage  dont  l'existence  et 
l'étendue  sont  subordonnée^  à  des 
travaux  ultérieurs.  C'est  avec  raison 
que  le  magistrat  directeur  soumet 
immédiatement  au  jury  le  règlement 
de  l'indemnité  afférente  à  l'expro- 
priation, tous  droits  réservés,  et 
refuse  un  sursis  demandé  pour  l'in- 
struction du  chef  relatif  au  dom- 
mage, 424. 

(4)  Indemnité  pécuniaire.  ~  L'indem- 
nité doit  consister  uniquement  en 
une  somme  d'argent  mise  à  la  dis- 
position immédiate  du  propriétaire, 
à  moins  que  celui-ci,  d'accord  avec 
l'expropriant,  n'ait  consenti  à  être 
payé  en  d'autres  valeurs.  Dans  ce 
cas,  le  procès-verbal  doit  en  faire 
une  mention  expresse,  743.  —  En 
l'absence  d'une  convention  sembla- 
ble, le  jury  ne  peut  réserver  à  l'ex- 
proprié le  bois  et  les  récoltes  qu'il 
n'avait  pas  demandés,  632.  —  Lors- 
que r.^xproprié  a  réclamé  une  in- 
demnité pour  relever  ses  murs  de 
clôture,  le  jury  ne  peut  décider  que 
l'administration  procédera  elle- 
même  à  la  reconstruction,  704.  — 
La  déclaration  faite  à  l'audience  par 
l'expropriant  qu'il  al  andonne  à  l'ex- 
proprié les  n;atériaux  de  démolition, 
à  la  charge  par  lui  d'en  faire  l'en- 
lèvement, est  une  allocation  faite  en 
dehors  et  en  sus  des  offres,  et  qui, 
à  ce  titre,  n'a  pas  besoin  d'être  ac- 
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Indemnité  d'expropriation  {suite)  : 
ceptée  pour  justifier  l'exception  au 
principe  d'api ès  lequel  l'indemnité 
doit  élre  réi^lée  en  argent,  192. 
(6)  Désignation  de  la  partie  de  l'im- 
meuble. —  La  décision  du  jury 
pi-écise  suffîsammenl  la  portion  d'un 
ittimeuble  auquel  elle  applique  l'in- 
demnité fixée,  si  elle  se  refèie  au 
jugement  d'exprop  iation  qui  lui- 
tnème  désii^nait  très-nettement  la 
partie  de  l'imineuble  dont  la  de-  I 
possession  a  été  prononcée,  1. 
(6)  Base  certaine;  conlenance.  Il 
y  a  indemnité  suffisamment  déter- 
minée lorsque  le  jury  a  fixé  une 
Stidèmnité  différente  suivant  que  la 
contenance  du  terrain  exproprie 
tiùra  telle  ou  telle  quantité  de  mè- 
tres. L'évaluation  peut  être  faeile- 
ïnent  faite  avec  cette  base  lixe,  dans 
lê  cas  où  la  conlenance  serait  com- 
prise entre  les  deux  limites  extrêmes 
indiquées  par  le  jury,  n. 
m  Indemnité  unique.  —  L'allocation 
d'une  indemnité  unique  est  régulière, 
quoiqu'il  v  ait,  par  l'exproprié,  plu 
sieurs  chets  de  demande,  si  de  la 
décision  du  jury  il  résulte  que  celte 
ind«mftité  unique  e^t  allouée  pour 
toutes  les  causes  diverses  qui  fai- 
saient l'objet  des  demandes,  44.  — 
Le  jurv  peut  comprendre  dans  une 
indemnité  uni  iue  p  usiems  chefs 
de  demande;  dès  qu'aucune  cons-ta- 
tation  ne  vient  contredire  la  pré- 
somption que  cetle  allocation  unique 
corhprend  tous  les  chefs  de  demande, 
fea  décision  est  régulière,  190.  —  La 
fixation,  par  le  jury,  d'une  indem- 
nité unique,  en  réponse  à  des  con- 
clusions qui  font  masse  du  chillre 
dé  la  demande  fondée  sur  divers 
éléments  d'indemnité,  est  pré:-uméc 
comprendre  tous  ces  éléments,  &\ 
rien  ne  vieni  contredire  cette  pré- 
somption, 2C7.  —  Quand  une  in- 
demnité est  réclamée  conjointement 
par  un  propriétaire  et  un  usager, 
avec  réserve  réciproque  de  faire 
régler  leur  part  re-pective  par  les 
tribunaux,  le  jury  p^^ut  fixer  une 
indemnité  uniiiue,  bien  que  chacun 
des  intéressés  estime  à  une  somme 
diftevenie  Sa  valeur  de  la  parcelle 
litigieuse,  si,  d'ailleurs,  ii  juge  que 
l'indemnité  due  est  inférieure  à  la 
moindre  des  deux  dt-mandes,  ^82. 
(8)  Détermination  distincte.  —  Est 
nulle  la  décMon  par  laquelle  le  jury, 
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saisi  de  deux  demandes  dletinctes 
d'indemnité,  l'une  pour  l'exproprié 
personnellement,  l'autre  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  sa  fille  mineure» 
à  rais(m  d'une  indivision  existante 
entre  eux,  alloue  une  seule  indem- 
nité, sans  distinguer  entre  celle  due 
à  raison  de  la  propriété  indivise  et 
celle  due  à  raison  du  déplacement 
de  l'industrie  personnelle  à  l'expro- 
prié lui-même,  '09. 

(9)  Indemnité  alternative.  —  Lorsque 
l'autorité  supérieure  prescrit  à  l'ex- 
propriant un  travail,  et  que  le  jury 
alloue  une  indemnité  dilîérente  se- 
lon que  ce  travail  sera  exécuté  ou 
non,  cette  indemnité  a  un  caractère 
fixe  qui  satisfait  aux  prescriptions 
de  la  loi,  16. 

(10)  Conclusions  devenues  sans  inté- 
rêt. —  Le  jury  n'est  pas  tenu  de 
lixer  une  indemnité  pour  une  éven- 
tualité qui,  tout  en  ayant  été  l'objet 
de  conclusions  de  la  part  de  l'une 
des  parties  dans  le  cours  rie  l'in- 
stance, a  cessé  d'avoir  de  l'intérêt 
au  moment  de  la  décision,  132. 

(11)  Prescription.  iToir  Dette  de  l'é- 
tat. 

Indivisibilité.  —  Expropriation.— Plu- 
sieurs propriétaires;  offre  (^llective, 
41.  —  Plusieurs  expropriants;  offre 
unique,  282. 
Ingénieurs  : 

(1)  Décorations,  407,  577,  753.  — 
Promotions,  174,  408,  577,  754.  — 
Décisions  diverses,  82,  178,  û09, 
578,  754.  —  Démission,  83,  418.  — 
Retraites,  180,  418,  679,  757.  — 
Décès,  180,  4 18,  579,  757. 

(2)  Ingénieur  en  chef  tiers  expert, 

479. ^  493,  667. 
Intérêts  : 

(1)  — d'une  indemnité  de  dommage. 
—  Courent  à  partir  du  jour  où  ils 
ont  été  demandés,  639,  m.  —  Lors- 
ou'ils  ont  été  d-mandés  au  conseil 
de  préfecture  dans  un  mémoire  sans 
date,  ils  courent  de  la  date  de  î'ar- 
i      rêté,  si  l'indemnitaire  ne  justifie  pas 
;      du  jour  où  il  les  a  demandés,  99.— 
!      Quand  l'indemnité  d'une  occuna- 
I      tion  de  terrain  comprend  la  valeur 
des  fruits,  les  intérêts  ne  peuvent 
ï      courir  avant  la  fin  de  l'occupation, 

480.  —  Les  intérêts  d'une  indemnité 
1      due  à  des  propriétaires  d'eaux  d'ar- 
rosage détournées  de  leur  desiina- 

r      tion  pour  être  affectées  à  l'alimen- 
tation d'un  canal  sont  dus  à  partir 
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du  jour  où  l'état  a  eu  la  libre  dis- 
position des  eaux,  427. 

(2j —  des  sommes  dues  à  un  entre- 
preneur.—  Allocation  à  partir  de 
la  demande,  452,  511,  635.  —  La 
clause  d'une  soumission  portant 
qu'un  entrepreneur  aura  droit  aux 
intérêt»  des  sommes  qui  lui  reste- 
ront dues  après  la  réception  des 
travaux,  ne  fait  pas  courir  ces  inté- 
rêts de  plein  droit.  Ils  ne  doivent 
être  alloués  qu'à  partir  du  jour  où 
l'entrepreneur  les  demande,  6G'i. 

(3)  Intérêts  des  intérêts.  —  Les  inté- 
rêts dus  pour  une  année  entière 
peuvent  eux-mêmes  produire  des 
intérêts  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande qui  en  est  faite,  664.  —  La 
capitalisation  desintéiêts  autorisée 
par  l'article  1154  du  Code  Napoléon 
ne  s'appli(iue  qu'aux  intérêts  échus 
au  jour  de  la  demande;  pour  faire 
courir  les  intérêts  des  années  d'in- 
térêts échues  postérieurement,  il 
faut  une  nouvelle  demande,  C35. 

Irrigations  :  —  Fixation  du  cap;tal  de 
l'indemnité  due  par  l'état  à  des  pro- 
priétaires d'eaux  d'arrosage  détour- 
nées de  leur  destination  pour  être 
affectées  à  l'alimentation  d'un  canal 
de  navigation.  Décidé  que  les  inté- 
rêts de  cette  indemnité  devaient  re- 
monter au  jour  où  l'état  avait  eu  la 
libre  disposition  des  eaux  en  vertu 
d'une  décision  judiciaire,  427. 

J 

Jourdan,  709. 

Jugement  ou  arrêté.  Voir  Chose 
jugée. 

(1)  —  statuant  à  la  fois  sur  des  de- 
mandas de  différent  ordre.  —  Le 
conseil  de  préfecture  statue  valable- 
ment par  une  même  décision  sur 
la  double  demande  présentée  par 
une  commune  à  l'effet  d'obtenir 
l'autorisation,  d'une  part,  de  dé- 
fendre à  une  action  judiciaire  que 
la  faillite  d'un  entrepreneur  de  tra- 
vaux communaux  veut  diriger  con- 
tre elle,  d'autre  part  à  se  porter 
créancière  dans  la  liquidation  à 
raison  d'excédants  de  dépense  occa- 
sionnés par  une  régie  prononcée 
contre  le  même  entrepreneur,  731. 

(2)  Décision  ultra  petita;  annulation, 
442. 

(3)  —  qui  maintient  un  particulier  en 
possession  d'un  îlot  dont  la  propriété 


est  contestée  par  l'état;  plantations 
non  autorisées;  question  préjudi- 
cielle, 1 23.  Foir  Actes  de  l'autorité 
judiciaire. 
Jury  d'expropriation.  Foir  Cassation, 
Offres  et  demandes. 

(1)  Renouvellement  de  la  liste.  —  Est 
nulle,  comme  entachée  d'incompé- 
tence, la  décision  rendue  par  un 
jury  dont  les  opérations  n'étaient 
pas  commencées  avant  le  renouvel- 
lement annuel  de  la  liste  par  le  con- 
seil général,  32. 

(2)  Constitution.  —  Le  jury  est  com- 
posé de  douze  membres  pris  sur  une 
liste  de  seize  jurés  titulaires  et  quatre 
jurés  supplémentaires.  —  L'appel 
par  le  magistrat  directeur  d'un  nom- 
bre de  jurés  complémentaires  supé- 
rieur à  celui  nécessaire  pour  com- 
pléter le  chiffre  de  seize  jurés  ne 
vicie  pas  les  opérations,  si  d'ailleurs 
les  jurés  complémentaires  appelés  à 
prendre  part  aux  opérations  l'ont 
été  dans  l'ordre  prescrit  par  la  loi, 
190.  —  Lors  même  qu'il  y  aurait 
doute  sur  l'identité  d'un  jure  sup- 
plémentaire avec  celui  réellement 
porté  sur  la  liste,  l'absence  de  ce 
juré  ne  vicie  pas  la  composition  du 
jury  régulièrement  formé  par  les 
jurés  titulaires,  20.  —  La  circon- 
stance qu'un  juré  n'a  pas  siégé 
parce  qu'il  n'a  pas  été  trouvé  au 
domicile  indiqué  ne  vicie  pas  la  dé» 
cision  rendue,  quand  ce  fait  n'est 
imputable  à  aucune  des  parties,  17. 
— Est  irrégulière  et  nulle  la  décision 
à  laquelle  a  concouru  un  juré  qui-  ne 
se  trouvait  pas  compris  sur  la  liste 
formée  par  la  cour  impériale  ou  le 
tribunal,  25.  —  La  présence  sur  la 
liste  du  jury  d'un  juré  incapable  no 
vicie  pas  cette  liste,  si  ce  juré  n'a 
pas  pris  part  à  l'affaire  pour  laquelle 
existait  une  incapacité  spéciale,  17. 

(3)  Incapacité.  ~  Aucun  texte  de  loi 
ne  fait  une  cause  d'incapacité  légale 
de  la  parenté  d'un  juré  avec  le  ma- 
gistrat directeur,  47.  —  Les  maires 
et  adjoints  de  la  ville  de  Paris  ne 
peuvent  être  considérés  comme  in- 
téressés dans  les  expropriations  faites 
par  la  ville  de  Paris;  dès  lors,  ils 
peuvent  faire  partie  du  jury,  41. 

(4)  Erreur  de  nom.  —  L'erreur  sur  le 
nom  d'un  juré  qui  l'a  autorisé  à 
refuser  la  convocation  à  lui  adressée, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  des 
opérations  auxquelles  il  a  été  pro- 
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Jury  d'expropriation  {suite)  : 
cédé  en  l'absence  de  ce  juré,  si  cette 
erreur  se  trouvait  sur  la  liste  dressée 
par  le  conseil  général,  et  si,  dès  lors, 
elle  ne  provenait  pas  du  fait  de  l'ex- 
propriant, 190.  L'erreur  dans  la 
liste  des  jurés  sur  les  prénoms  d'un 
juré  ne  saurait  fonder  un  moyen 
utile  de  cassation,  si  les  parties  ont 
reconnu  l'identité  de  ce  juré,  17.— 
L'erreur  sur  la  liste  du  jury  qui  dé- 
signe un  juré  sous  le  prénom  de  son 
père  décédé,  prénom  sous  lequel  il 
est  connu,  n'est  pas  de  nature  à 
tromper  les  parties  sur  l'identité  de 
ce  juré,  et  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité, 1. 

(5)  Magistrat  directeur.  -  Le  juge- 
ment qui,  sur  la  requête  d'une  par- 
tie, a  nommé  un  magistrat  direc- 
teur, peut  être  attaque  par  la  voie 
de  l'opposition  par  la  pailie  expro- 
priante, GIO. 

{(î)  Réunion  d'afTairesen  catégories.— 
Les  parties  ne  peuvent  se  plaindre 
qu'il  ait  été  apporté  entrave  à  leur 
droit  de  récusation, lorsque  plusieurs 
affaires  ayant  été  réunies  aver  leur 
consentement  en  une  seule  catéuoi  ie, 
elles  ont  déclaré  de  concert  n'en- 
tendre exercer  aucune  récusation, 
20. 

(7)  Visite  des  lieux.  —  Le  jury  peut 
déléguer  une  partie  de  ses  membres 
pour  faire  la  visite  des  lieux  litigieux. 
Le  juré  dispensé  pour  cause  légitime 
d'assister  à  cette  visite,  peut  vala- 
blement concourir  à  la  délibération 
et  au  jugement  de  l'affaire,  16.  — 
Le  transport  des  jurés  sur  les  lieux, 
antérieur  à  la  composition  du  jury, 
et  dont  le  procès-verbal  ne  fait  pas 
mention,  doit  être  considéré  comme 
officieux  et  ne  peut  vicier  les  opéra- 
tions, alors  même  que  le  magistrat 
directeur  aurait  eu  le  tort  de  porter 
en  taxe  les  frais  de  transport,  190. 
;8)  Publicité  des  débats.  —  Aucune 
disposition  de  loi  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  jurés,  au  retour  d'une  visite 
des  lieux,  se  réunissent  entre  eux 
dans  un  local  disposé  par  le  magis- 
trat directeur,  s'il  n'est  pas  étaSili 
que  cette  réunion  ait  été  conraerée 
à  une  délibération  sur  l'affaire  à 
juger,  avant  l'ouverture  des  débats 
publics,  20. 
(9)  Liberté  des  délibérations.  —  Il  y  a 
nullité  lorsque  le  magistrat  direc- 
teur intervient  de  façon  à  manifester 


une  opinion  personnelle  sur  l'affaire 
et  à  influer  sur  la  décision  du  jury, 
2G9. 

(10)  Interruption  des  délibérations.— 
Il  n'y  a  pas  violation  de  l'article  38 
de  la  loi  de  1841,  qui  exige  que  la 
délibération  ait  lieu  sans  désem- 
parer, quand  un  juré  n'est  sorti  de 
la  salle  où  le  jury  était  réuni  qu'a- 
près que  la  délibération  était^  ter- 
minée, alors  même  qu'elle  n'était 
encore  ni  complètement  rédigée  ni 
sianée,  425. 

(11)  Décision;  formalités.  —  Manque 
de  la  publicité  voulue  par  la  loi,  la 
décision  rendue  dans  la  salle  de  la 
mairie,  au  lieu  du  prétoire  de  la 
justice  de  paix,  qui  avait  été  indiqué 
comme  lieu  de  réunion,  si  rien  ne 
vient  établir  que  la  substitution  d'un 
lieu  à  un  autre  ait  é!é  annoncée  à 
toutes  les  parties,  627.— L'article  38 
de  la  loi  de  1841,  ni  aucun  autre, 
n'cxigf^-  la  mention  que  le  jury  a 
statué  à  la  majorité;  on  ne  saurait 
admettre  que  tous  les  jures  aient 
constaté  par  i<^ur  si::riatare  l'eKis- 
tence  d'une  décision  '.l'i  ne  serait 
l'œuvre  que  de  la  miuo  ité,  282. 


K 

Kerveguen  (de),  649. 

L 

Lafeuillade,  706. 
Larcber,  480- 
Large,  595. 
Lassonnery,  598. 
Latapie,  245. 
Laugier,  lli. 
Lauvernier,  450. 
Laux,  740. 
Lebrun,  625,  630. 
Lechevallier,  694. 
Lecoq,  106. 
Lecorp?,  279. 
Lefoullon,  28. 
Legendre,  460. 
Legge  (Je),  743. 
Legrand,  38. 
Lejust,  87. 
f.emarié,  473. 
Lemasson,  41. 
Lescure,  10. 
Lest.  Foir  Ports. 
Liégeard,  118. 
Lîskenne,  229. 
Lobérot,  617. 
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Locataire  ou  fermier.  Foir  Bail. 

—  Dommages  ;  indemnité,  21 . 
Loing.  Cette  rivière  n'est  pas  navi- 
gable, 724. 

Lucotte,  103. 
Lyon  (villfl  de),  270,  48G. 

M 

Maire.  Foir  Règlement  municipaL 

—  Alignenients;  excédants  de  largeur 
des  routes  dans  les  traverses,  223, 
601 .  —  Élargissement  de  la  voie  pu- 
blique; excès  de  pouvoir,  G25. 

Malakoff  (syndicat  de),  181. 

Malfaçons.  —  Les  frais  de  vérification 
des  malfaçons  de  l'entrepreneur  sont 
à  sa  charge,  10. 

Mandat.  Le  mandataire  autorisé  par 
son  mandat  à  faire  toutes  déclara- 
tions et  réclamations  devant  le  jury 
est  autorisé  par  cela  même  à  ac- 
cepter une  indemnité  en  nature  et  à 
réserver  pour  son  mandat  les  choses 
comprises  dans  l'expropriation  en 
vertu  de  la  loi  et  du  jugement,  192. 

Maréchal,  236. 

Marion-Vallée,  1. 

Martell,  184. 

Martin,  500. 

Martin  (fie),  99. 

Massé,  508. 

Matériaux.  Voir  Approvisionnement. 
Mauchamp,  246. 
Maujouan,  485. 
Maupeou  (de),  689. 
Mauzaize.,  597. 
Méiiaril  et  Mourgues,  261 . 
Méditerranée  (chemin  de  fer  de  Paris 

à  la),  239. 
Meynieu,  673. 
Midi  (canal  du),  619. 
Mine  (emploi  de  la);  entrepreneur; 

dommage;  responsabilité,  255. 
Miquel,  517. 

Mise  en  demeure.  —  Entrepreneur; 
clause  pénale,  273. 

Modèle.  —  Excédants  de  largeur  des 
routes  impériales;  tableau  de  ren- 
seignements, 575. 

Moëze  (marais  de),  604. 

Molard,  724. 

Montauban  (ville  de),  249. 
Morel  et  Paillasson,  126. 
Mortagne  (ville  de),  601. 
Motifs  d'arrêté.  —  Annulation  d'un 

arrêté  du  conseil  de  préfecture  pour 

défaut  de  motifs,  58G. 
Mouchez,  252. 
Mulsant,264. 


Mur  mitoyen.  ~  Maison  démolie;  ou- 
verture de  jours,  742. 

N 

Nicolaï  de  Bercy,  433. 
Nizerolles,  131. 

Nominations,  174,  408,  577,  754. 
Nord  (chemin  de  fer  du),  652. 
Nourrie,  20l. 
Nuil.  Durée  légale,  499. 

0 

Occupation  de  terrains  : 
^1)  L'occupation  temporaire  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  d'un 
terrain  sur  lequel  elle  a  effectué 
des  dépôts  de  déblais,  ne  peut  eiie 
assimilée  à  une  expropriation.  L'in- 
demnité due  à  raison  de  cette  oc- 
cupation doit  dès  lors  être  appré- 
ciée par  le  conseil  de.préfeeture ,  à 
l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire, 
275. 

(2)  Contestation  sur  l'étendue  du  pé- 
rimètre, —  L'arrêté  préfectoral  qui 
.•uiîorise  une  compagnie  de  chemin 
«ie  fer  à  occuper  temporairement 
un  terrain  pour  y  creuser  des  puits 
et  des  galeries  de  sondage,  ne  peut 
êlre  interprété  que  par  l'autorité 
administrative,  en  cas  de  contesta- 
tion entre  le  propriétaire  et  la  com- 
pagnie sur  l'étendue  du  périmètre 
dont  l'occupation  est  permise.  L'au- 
torité judiciaire  ne  pourrait  pro- 
]!oncer  la  discontinuation  des  tra- 
vaux qu'autant  qu'il  serait  constant 
que  la  compagnie  a  pratiqué  des 
fouilles  et  des'sondages  en  dehors 
de  l'autorisation,  89. 

(3)  Bases  de  l'indemnité.  —  Décision 
en  fait  sur  le  chitîre  de  l'indemnité 
due  au  propriétaire  de  terrains  oc- 
cupés et  fouillés  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  99.— L'indemnité 
doit  comprendre  les  dépréciations 
de  toute  nature  résultant  de  l'oc- 
cupation, 275.  —  L'indemnité  doit 
être  réglée  d'après  l'état  réel  des 
terrains  au  moment  où  ils  sont  re- 
mis au  propriétaire;  les  entrepre- 
neurs ne  eont  pas  fondés  à  invoquer, 
pour  réduire  le  montant  de  l'in- 
demuilé,  la  plus-value  que  pour- 
rail  procurer  dans  l'avenir  aux 
terrains  fouillés  l'exécution  de  cer- 
tains travaux  laissés  à  la  charge 
des  propriétaires,  646. —  Contesta- 
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Occupation  de  terrains  {suite)  : 
tion  au  sujet  des  indemnités  dues 
aux  ptopriéiaires  de  terrains  occu- 
pés temporairement  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer.  Jugéijue 
le  conseil  de  prélecture  avait  évalué 
justement  tant  la  dépréciation  oc- 
casionnée par  les  dépôts  et  les 
fouilles  que  les  autres  dommat;es 
résultant  de  l'occupation.  Kejel  de 
pourvois  que  la  compagnie  motivait 
sur  ce  que  les  décisions  uttiiq{!éps 
auraient  compris  parmi  les  élé- 
ments de  l'indemnité  les  dépenses 
nécessaires  poiir  rétablir  les  lieux 
dans  leur  premier  état,  657.— Fixa- 
tion de  l'indemnité  due  à  un  parti- 
culier à  raison  de  fouilles  exécutées 
sur  sa  propriété  par  une  compagnie 
de  chemin  de  ter.  Décidé  que  l'in- 
demnité allouée  comprenait  la  va- 
leur des  fruits  dont  le  requérant 
avait  été  privé  par  suite  de  l'occu- 
pation de  sa  propriété  et  que  les  in- 
térêts de  cette  indemnité  ne  devaient 
courir,  depuis  la  cessation  de  l'oc- 
cupation, qu'à  partir  du  jour  où  ils 
avaient  été  demandés,  480. 

Offres  : 

(4)  Qualité  pour  faire  des  offres.  — 
De  ce  qu'en  principe  l'administra- 
tion communale  doit  agir  t^eule  dans 
la  procédure  en  expropriation  rela- 
tive à  des  travaux  communaux,  ce- 
pendant le  préfet  a  pu,  dans  une 
seule  et  même  signifiraiion  d'offres, 
déclarer  agir  tant  au  nom  de  l'état 
que  de  la  ville,  quand  les  deux  sont 
intéressés  dans  l'expropriation  ;  en 
tous  cas,  les  expropriés  ne  sont  pas 
fondés  à  s'en  plaindre,  si  devant  le 
jury  ils  ont  accepté  le  débat  dans  de 
telles  conditions,  282.  —  Demandes 
par  un  mandataire;  apptéciation  de 
l'étendue  d'un  mandat,  192. 

(2)  Offres  au  propriétaire  apparent; 
réclamation  du  véritable  pioprié- 
taire.—  Les  offres  d'indemnité  sont 
valablement  faites  au  prupiiéiaire 
inscrit  à  la  matrice  cada-trale,  lors 
même  qu'il  aurait  cessé  d'être  pro- 
priétaire au  moment  de  l'expro- 
priation; mais  si  le  vérisabie  pro- 
priétaire s'est  régulièrement  fait 
connaître  à  l'expropriant  dans  les 
déiais,  celui-ci,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, est  tenu  de  procéder  avec  lui. 
28- 

(3)  Offre  collective;  notification.  — 
Lorsqu'un  lot  de  terrain  sans  divi- 


sion apparente  appartient  à  divers 
propriétaires,  une  offre  collective 
notifiée  à  ces  propriétaires  est  régu- 
lière; la  déclaration  des  parts  de 
chacun  faite  ccntradictoirement  de- 
vant le  jury  et  donnant  lieu,  à  l'au- 
dience, à  une  division  de  l'offre 
primitive,  n'en  entache  pas  la  ré- 
gularité, et  la  décision  du  jury  qui 
alloue  daiis  ces  termes  des  indem- 
nités distinctes,  esta  l'abri  de  toute 
critique,  41. 

(4)  Délai  entre  les  offres  et  le  règle- 
ment de  l'indemnité.  —  Lorsque  le 
propriétaire  d'un  immeuble  atteint 
partiellement  par  l'expropriation,  a 
requis  l'acquisition  totale  conformé- 
ment à  l'article  50  de  la  loi  de  1841, 
l'exfTopriant  doit  faire  une  offre 
spéciale  correspondante  à  la  portion 
d'immeuble  ajoutée  à  l'expropria- 
tion^ et  l'exproprié  doit  jouir  d'un 
délai  de  quinzaine  pour  délibérer 
sur  cette  offre  supp]ementa're,672. 

(5)  Demande  nouvelle  à  l'audience. — 
—  Lorsque  la  copie  d'un  exploit  si- 
gnifié à  la  compagnie  expropriante 
ne  contient  pas  la  réquisition  d'ac- 
quisition totale  prévue  par  l'arti- 
c'e  50  de  la  loi  de  184l,  l'exproprié 
ne  peut  se  plaindre  du  défaut  de 
notification  d'offres  dans  le  délai 
légal,  en  présentant  l'original  qui 
contiendrait  cette  réquisition  ;  dans 
ce  cas,  l'indemnité  est  fixée  en  vertu 
d'une  cession  amiable  pour  laquelle 
il  n'est  pas  nécessaire  que  des  offres 
soient  faites,  426. 

(6)  Offres  augmentées  à  l'audience. — 
L'expropriant  peut  augmenter  à 
l'audience  le  chiffre  des  offres  qu'il 
a  motivées.  L'exproprié,  qui  a  joui 
d'un  délai  de  nninzaine  pour  déli- 
bérer sur  les  offres  primitives,  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  le  même  délai 
pour  délibérer  sur  le  chiffre  d'in- 
demnité résultant  des  dernières  con- 
clusions de  l'expropriant,  1. 

(7)  Irrégularités  du  fait  de  la  partie 
réclamante.  —  Quand  l'exproprié 
poursuit  la  fixation  de  l'indemnité, 
il  peut  attendre,  avnnt  de  formuler 
sa  demande,  les  offres  de  l'expro- 
priant qui  est  non  recevable  à  se 
prévaloir  du  défaut  de  représenta- 
tion au  jury  du  tableau  contenant 
les  offres  et  les  demandes.  L'iiccom- 
piissement  de  celle  formalité  doit 
être  considéré  comme  provenant  de 
son  fait,  132. 
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(8)  Mention  au  procès-verbal.  —  La 
mention  au  procès  verbal  que  le 
jury  est  entïé  en  délibération  nnuni 
des  piècep,  titres  et  documents  re- 
latifs à  l'alïaire,  suffît  pour  constater 
qu'il  a  eu  sous  les  yeux  le  tableau 
des  offres  et  des  demandes,  1. 

Orbize  (commission  syndicale  du  cu- 
rage de  r),  708. 

Ordres  non  justiûés;  entrepreneur, 
10. 

Orléans  (compagnie  du  chemin  de  fer 

d'),  182,  250. 
Orloli,610. 

Ourcq  (canal  de  1'),  644,  678. 
Ourgaud,  16. 


Paris  à  Lyon  (chemin  de  fer  de),  89. 

Paris  (eaux  de).  Foir  Alimentation. 
—  (Rues  de).  Expropriation  ;  décrets 
de  1852  et  de  1858,  G99. 

Pavage  des  communes;  contribution 
des  riverains.  —  Les  chemins  de  fer 
font  partie  de  la  i;rande  voirie  et  ne 
peuvent  être  assimilés  aux  proprié 
tés  particulières  qui  sont  suscep- 
tibles de  contribuer  aux  frais  du 
pavage  des  voies  uibaines,  250. 

Payement  : 

(1)  —  d'une  indemnité  de  dommage 
(époque  du) {  fixation  par  le  préfet; 
excès  de  pouvoir,  13. 

(2)  Entrepreneur.  —  Rejf^t  d'une  de- 
tnande  d'indemnité  fondée  sur  des  re- 
tards dans  le  payement  des  à-comptes 
pendant  l'exécution  des  travaux,  10. 

Péaee;  rachat.  —  Ponts  de  Bordeaux, 
404;  de  Trilport,  525;  de  Vichy, 
403. 

Pêche  fluviale.  —  Décret  qui  en  place 
Jà  surveillance,  la  police  et  l'exploi- 
tation dans  les  attributions  du  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce 
fet  des  tra^  aux  publics,  159. 

Pees-Beigpregonne,  113. 

Pellapral,  G32'. 

Pénalité.  Foîr  Cumul  de  peines. 
Pensions: 

(1)  Services  hors  d'Europe.  —  Les 
•conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
ont  le  droit  de  compter  doubles, 
dans  la  liquiuation  de  leurs  pen- 
sions, les  années  de  services  rendus 
hors  d'Europe,  avant  le  1"  janvier 
1854,  pourvu  qu'ils  aient  accompli 
trente  ans  de  services  elîectifs  au 
moment  de  leur  mise  à  la  retraite, 

m. 


(2)  Suppression  d'emploi.  —  Un  fonc- 
tionnaire, réf(irmé  par  suite  de  sup- 
pression d'emploi,  et  qui  reprend  du 
service  dans  la  même  administra- 
tion, n'est  plus  recevable,  s'il  est 
privé  plus  tard  de  ses  nouvelles 
fondions,  à  réclamer  une  pension 
exceptionnelle  pour  cause  de  sup- 
pression de  son  premier  emploi, 
229. 

(3)  Infirmités;  remise  en  activité.  — 
Un  fonctionnaire,  après  avoir  obtenu 
une  pension  exceptionnelle  pour 
cause  d'infirmités,  a  été  remis  en 
activité  dans  un  autre  service. 
L'exercice  de  ses  dernières  fonctions 
a  déterminé  le  retour  des  infirmités 
qui  avaient  motivé  sa  mise  à  lare- 
traite.  Dans  cette  situation,  il  doit 
être  considéré  comme  ayant  acquis 
des  droits  à  une  nouvelle  pension 
exceptionnelle.  Il  est  fon  ié,  dès  lors, 
à  réclamer  une  nouvelle  liquidation 
basée  sur  la  généralité  de  ses  ser- 
vices, 445. 

(4)  Décès  par  suite  de  lutte  dans  l'exer- 
cice des  fonctions.  —  La  veuve  d'un 
employé  qui  a  perdu  la  vie  par  suite 
d'une  lutte  soutenue  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  a  dioit  à  une  pen- 
sion exceptionnelle,  alors  même  que 
la  mort  ne  serait  survenue  que  plu- 
sieurs années  après  les  blessures 
qui  en  ont  été  la  cause,  87. 

Peraldi,  704. 

Personnel,  82,  174,  407,  577,  753. 
Picard,  479. 
Pierson,  735. 
Plantationt,  : 

(1)  Routes.  —  Les  infractions  aux 
arrêtés  préfectoraux  réglant  l'éla- 
gage  des  plantations  le  long  des 
routes  impériales  et  départementales 
sont  justiciables  du  conseil  de  pré- 
fecture en  ce  qui  concerne  les  plan- 
tations ordonnées  dans  l'intérêt  de 
la  route  par  l'autorité  administra- 
tive, et  du  tribunal  de  simple  po- 
lice, lorsqu'il  s'agit  de  plantations 
exécutées  par  les  riverains  pour  la 
clôture  et  l'aménagement  de  leurs 
propriétés,  126.  —  La  pénalité  en- 
courue dans  ce  dernier  cas  est 
l'amende  de  1  à  5  francs  prononcée 
par  l'article  471,  n"  15,  du  Gode 
pénal,  126.  —  L'application  de  cet 
article  ne  rentre  pas  dans  les  pou- 
voirs attribués  aux  conseils  de  pré- 
fecture, 126. 

(2)  —  sur  un  îlot  dépendant  d'une 
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Plantations  (suite)  : 

rivière  navii^able;  contravention, 
question  de  propriété,  123. 

(3)  I.es  plantations  faites  par  un  par- 
ticulier sur  un  terrain  que  recou- 
vrent les  hautes  eaux  navii^abies  de 
la  Loire,  constituent  une  contra- 
vention de  grande  voirie;  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture 
condamne  le  contrevenant  à  les  dé- 
truire et  à  payer  june  amende,  par 
application  de  l'arrêt  de  1783,  721. 

Plus-value  : 

(1)  —  éventuelle  non  admise  en  com- 
pensation d'un  dommage,  6'jG;  — 
non  justifiée,  482,  GG7. 

(2)  —  apportée  à  des  propriétés  par 
suite  de  travaux  publics;  indemnité 
à  la  charge  des  propriétaires.  — 
Question  de  savoir  si  l'établissement 
de  la  levée  d'un  chemin  vicinal  for- 
mant digue  contre  les  inondations 
d'un  fleuve  avait  apporté  aux  pro- 
priétés riveraines  une  augmentation 
notable  de  valeur,  cî  si  dés  lors  une 
indemnité  de  pius-value  pouvait 

fétre  réclamée  aux  propriétaires  de 
ces  terrains  en  vertu  des  articles  30 
et  31  de  la  loi  du  IG  septembre  1807. 
Solution  atTirmalive;  la  plus-value 
ayant  varié  entre  400  et  2000  francs 
par  hectare,  décidé  que  la  commis- 
sion spéciale  avait  avec  raison  mis 
à  la  charge  des  réclamants  une  in- 
demnité égale  à  la  moitié  de  cette 
plus-value,  fi37. 
Pont,  f^oir  Bateaux  (stationnement 
des). 

(1)  —  de  Bordeaux,  sur  la  Garonne; 
rachat  de  la  concession  (loi),  405. 

(2)  —  fixe  en  métal,  avec  travée 
mobile,  sur  l'Arguenon,  au  passage 
du  Guildo,  route  départementale 
n°  13  des  Côtes-du-Nord  ;  conces- 
sion.—Décret,  141.  Cahier  des  char- 
ges, 141.  Adjudication,  147. 

(3)  —  suspendu  de  P»is-Orangis,  sur 
la  Seine,  route  départementale  de 
Seine-et-Oise  n°  30;  travaux  de  res- 
tauration :  concession.  —  Décret, 
379.  Cahier  des  charges,  38$.  Adju- 
dication, 385. 

(4)  —  suspendu  sur  la  Durance,  à 
Rousset,  route  départementale  des 
Hautes-Alpes,  n»  1;  concession.  — 
Décret,  47.  Cahier  des  charges,  47. 
Adjudication,  65. 

(5)  —  de  Trilport,  sur  la  Marne.  — 
Rachat  de  la  concession  (loij,  625. 

(6)  —  suspendu  de  Vichy,  sur  l'Allier, 


route  impériale  n"  y.  —  Rachat  du 
péage  (loi),  403. 

(7)  Passage  à  gué.  —  Le  passage  à  gué 
d'un  cours  d'eausur  lequel  est  établi 
un  bac  ou  un  pont  n'est  pas  une 
infraction  aux  droits  du  concession- 
naire, s'il  n'a  pas  pour  but  de  cou- 
vrir une  fraude  à  ces  droits,  677. 

Port  : 

(1)  Embarquement  et  débarquement 
du  lest.  ~  Lorsqu'un  règlement  de 
police  interdit  à  tout  capitaine  d'em- 
barquer ou  de  débarquer  du  lest  sans 
en  avoir  préalablement  fait  la  de- 
mande et  obtenu  l'autorisation,  le 
juge  de  police  ne  peut  admettre  des 
distinctions  non  prévues,  et  notam- 
ment décider  que  le  règlement  ne 
peut  s'appli(juer  qu'aux  bâtiments 
ril)andonnant  leur  lest  à  l'adminis- 
tration du  port  ;  que  ces  prescrip- 
tions ne  concernent  pas  les  bâti- 
ments à  vapeur,  etc.,  3. 

(2)  —  sur  une  rivière;  revendication 
de  terrains  qui  en  dépendent  ;  com- 
pétence, 214. 

Port  de  Bayonne,  214. 

Possession  d'un  terrain  Incorporé  au 
domaine  public;  ne  peut  être  récla- 
mée par  des  particuliers  qui  pré- 
tendent en  avoir  été  propriétaires, 
214. 

Pourvoi,  r^oir  Cassation,  Délai,  Sur- 
sis. 

Pouzot,  581. 

Procès-verbal  de  contravention.—  Foi 
due,  211. 

Procès-verbal  des  opérations  d'un  jury 
d'expropriation.  —  Enonciations  re- 
latives aux  ofTres,  1. 

Préfet.  Foir  Règlement. 

Prescription  : 

(1)  Dette  de  l'état;  compétence,  684, 
694. 

(2)  Chemin  public;  délaissement  d*une 
partie  de  la  largeur,  225.  —  Che- 
mins ruraux,  213. 

(3)  Rue  projetée.  — Les  terrains  situés 
sur  l'emplacement  d'une  rue  pro- 
jetée sont  prescriptibles,  649. 

Prise  d'eau  dans  un  cours  d'eau  du 
domaine  public;  enquête;  forma- 
lités, 236. 

Prix;  entrepreneur  : 

(I)  Renchérissement.  —  Lorsque  les 
prix  subissent  une  augmentation 
notable,  les  entrepreneurs  ont  le 
droit  d'obtenir  la  résiliation  de  leur 
marché^  mais  non  de  réclamer  une 
allocation  supplémentaire  propor- 
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tionnelle  à  cette  augmentation.  L'en- 
trepreneur ne  sauiiilt  se  prévaloir 
d'une  oH're  des  iniiénieurs,  refusée 
par  lui,  d'une  augmentation  de  prix, 
10." 

(2)  Ouvrage  non  prévu.  —  Si  l'entre- 
preneur ne  peut  être  admis  à  reve- 
nir sur  les  prix  par  lui  consentis, 
sous  prétexte  d'erreur  ou  d'omission 
dans  la  composition  des  sous-détails, 
cette  disposition  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  il  s'agit  de  lixer  un  nou- 
veau prix  pour  un  ouvrage  non  pré- 
vu, 511. 

(3)  Prix  supplémentaire.  —  Jugé 
qu'une  oiïre  d'un  supplément  du 
prix  d'extraction  faite  par  le  préfet 
et  mentionnée  dans  un  ordre  de  ser- 
vice des  ingénieurs,  était  obligatoire 
pour  l'administration  ,  rentreijre- 
neur  ayant  tacitement  accepté  cette 
offre  en  continuant  ses  travaux,  lO. 
—  Un  supplément  de  prix  consenti 
pour  l'extraction,  dans  une  carrière 
noti  désignée  au  devis,  de  pierres 
destinées^'à  la  voûte  d'un  pont,  ne 
saurait  être  réclamé  pour  les  pierres 
de  même  nature  employées  sans 
ordre  des  ingénieurs  dans  d'autres 
parties  du  pont,  10. 

Procédure.  Voir  Défaut  (décision  par), 
Degré  de  juridiction  (double),  Juge- 
ment ou  arrêté,  Motifs  (défaut  de), 
Pourvoi. 

—  Mémoire  injurieux;  suppression; 
dommages-intérêts.  —  Jugé  que  le 
conseil  de  prélecture  avait  avec  rai- 
son prononcé  la  suppression  d'un 
passage  injurieux  d'un  mémoire 
produit  devant  lui.  Rejet  d'une  de- 
niandede  domoiages-inlerêts  formée 
contre  l'auteur  du  mcmoire,  la  sup- 
pression susdite  constituant  une  ré- 
paration suffisante  pour  la  partie 
attaquée,  475. 

Propriété  :  —  en  location  ;  dommages. 
Voir  Bail.  —  (Droit  de)  opposé  par 
une  compagnie  de  travaux  publics 
à  une  demande  d'indemnité  de  dom- 
mage, 9G,  4GG.  —  (Droit  de)  trans- 
formé en  un  droit  a  indemnité,  42. 
—Offres  d'indemnité  au  propriétaire 
apparent;  indemnité  au  véritat)le 
propriétaire,  28,  485.  —  (Questions 
de)  liées  à  la  délinntation  du  do- 
maine public.  Voir  Chemins  vici- 
naux (2},  Domaine  public.  (5),  R'- 
vières  navigables  (3).  —  (Exception 
de)  opposée  à  la  poursuite  d'u^  e 
contravention  commise  sur  une  ri- 


vière navigable,  123,  517;  sur  les 
dépendances  d'un  canal,  619;  sur 
un  chemin  public,  42,  213.  —  Ri- 
vière canalisée  appartenante  à  un 
particulier;  droit  du  propriétaire 
opposé  à  des  mesures  administra- 
tives concernant  le  halage,  727. 

Q 

Quai.  —  (Revendication  par  des  parti- 
culiers de  terrains  taisant  partie 
d'un);  compétence,  214. 

Questions  : 

—  préjudicielles,  123,  213,261,  508, 
G78. 

-  non  préjudicielles,  38,  42,  220,  517, 
629. 

Quézac,  25. 

R 

Rabilloud,  44. 
Rallu,  524. 

Ranville-Breuillaud  (commune  de], 
610. 

Régie.  —  Droit  de  l'administration 
de  faire  exécuter  par  voie  de  régie 
des  travaux  de  viabilité  qu'elle  a 
prescrits  au  concessionnaire  d'un 
pont,  sans  préjudice  de  la  résiliation 
du  marché,  60 i. —  Décidé  que  l'en- 
trepreneur devait  supporter  les  con- 
séquences d'une  régie  motivée  sur 
l'inexécution  des  travaux  dans  les 
délais  tixés,  115. 

Règlements  : 

(1)  —  préfectoraux  pris  dans  un  intérêt 
autre  que  la  grande  voirie,  109.  — 
Les  tribunaux  ne  peuvent  suspen- 
dre l'effet  d'un  arrêté  préfectoral 
réglant  i'usage  des  eaux  d'un  cours 
d'eau  non  navigable,  248.  —  Règlf- 
ment  pi électoral  dont  la  violation 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie,  581. 

(2)  Règlement  municipal  ;  arrêté  in- 
dividuel, 585.  —  Le  pouvoir  de  ré- 
glementation des  maires  pour  les 
objets  placés  par  la  loi  dans  leurs 
attributions,  ne  peut  s'exercer  qu'au 
cas  où  il  n'existe  pas  de  règlement 
d'administration  publique.  Ainsi  un 
arrêté  municipal  ne  peut  imposer 
aux  cochers  dos  voitures  publiques 
des  conditions  d'âge  autres  que 
celles  édictées  par  le  décret  du  10 
août  1852,  421. 

(3)  Règlement  de  police.  —  Dommage 
en   résultant  pour  une  compagnie 
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Règlements  {suite): 
concessionnaire  d'un  canalj  ques- 
tion fl'indeinnilé,  644. 

Reine,  138. 

Renonciation  tacite  à  réclamer  une  in- 
demnité, 447. 

Résiliation.  Voir  Prix. 

(Ij  Compétence.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent,  en  cas  d'in- 
exécution des  clauses  et  conditions 
d'une  entreprise,  pour  en  prononcer 
Ja  résiliation  sur  la  demande  des 
parties  intéressées,  .Stl.  —  11  n'ap- 
partient qu'au  conseil  de  préfecture 
de  statuer  sur  les  conséquences  de 
la  résiliation  d'une  enlrcpiise  de 
travaux  put)lios,  73i.  —  Résiliation 
d'une  concession  de  travaux  publics 
(application  d'une  clause  de);  re- 
cours contre  une  décision  ministé- 
rielle; la  contestation  doit  êire  por- 
tée devant  le  conseil  de  prélecture; 
le  conseil  d'état  ne  peut  en  être 
saisi  directement,  590. 

(2)  —  (Demande  de);  est  sans  effet  si 
l'entrepreneur  l'a  reliiée  et  a  conti- 
nué ses  travaux,  10. 

(3)  —  demandée  longtemps  après  avoir 
été  encourue  ;  relus  d'indemnité, 
447. 

(4)  Cessation  absolue  des  travaux; 
indemnité.  —  Il  y  a  cessation  abso- 
lue des  travaux  adjugés  dans  le 
sens  de  l'art. '36  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  quand  l'adminis- 
tration substitue  un  projet  de  viaduc 
à  des  travaux  de  teirassement  en 
cours  d'exécution.  L'adjudicataire 
de  l'enirepiise  abandonnée  a  droit 
à  une  indemnité  qui,  aux  termes 
de  l'article  40,  peut  être  fixée  au 
cinquantième  des  travaux  restant 

'  à  faire.  C'est  à  tort  que  ledit  adju- 
dicataire prétend  que  l'indemnité 
doit  être  calculée  d'après  les  pertes 
subies  et  les  bénéfices  manques  par 
f.pplicalion  de  l'article  1794  du  Code 
Napoléon  ,  attendu  qu'il  s'agirait 
non  de  l'abandon  des  travaux,  mais 
d'une  simple  moditication  dans  le 
mode  de  leur  exécution,  452. 

(5)  —  partielle  ;  travaux  distraits  de 
l'entreprise;  indemnité,  614. 

(6)  Suspension  des  travaux  avant  la 
résiliation.  —  Outre  l'indemnité 
prévue  par  les  articles  39  et  40 
pour  le  fait  de  la  résiliation,  l'en- 
trepreneur peut  avoir  droit  à  une 
indemnité  distincte  à  raison  du  pré- 


judice que  la  suspension  des  tra- 
vaux lui  aurait  occasionné  anté- 
rieurement à  la  résiliation,  452. 
Responsabilité  : 

—  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
à  raison  des  dommages  provenant 
de  travaux  qui  leur  ont  été  livrés 
par  l'état,  239. 

—  des  entrepreneurs  à  raison  des  vi- 
ces du  sol,  206. 

—  de  l'état  à  raison  de  dommages 
causés  à  des  particulir rs  par  un  ca- 
nal avant  la  concession  de  cet  ou- 
vrage, 719. 

—  d'un  usinier  en  ce  qui  concerne  la 
surélévation  des  eaux  (clause  ten- 
dante à  limiter  la),  228. 

Retraites,  180,  418,  579,  757.  Voir 
Pensions. 

Rétroactivité.  —  Les  décrets  d'aligne- 
ments n'ont  pas  d'effet  rétroactif, 
617.  —  L'annulation  d'un  arrêté 
d  alignement  entraîne  l'annulation 
des  cnndafnnations  aux(iuelles  cet 
anêié  a  servi  de  base,  630.  —  Un 
arrêté  préfectoral  de  délimitation  du 
domaine  public  ne  peut  avoir  pour 
etlet  de  priver  un  particulier  d'un 
terrain  dans  la  possession  duquel  il 
a  été  maintenu  par  le  juge  de  paix, 
120. —  L'autorisation  d'extraire  des 
matériaux  sur  une  propriété  n'a 
d'etî'et  que  pour  l'avenir.  Elle  ne 
saurait  rendre  le  conseil  de  préfec- 
ture compétent  pour  connaître  des 
indemnités  alferentes  aux  extrac- 
tions antérieures,  13,  652.  —  L'ar- 
rêté qui  classe  un  chemin  public 
parmi  les  chemins  vicinaux  n'a  pas 
d'effet  rétroactif,  33.  —  L'approba- 
tion donnée  à  un  rôle  de  dépense  par 
l'autorité  compétente  postérieure- 
ment au  recours  dont  ce  rôle  a  été 
l'objet  devant  le  conseil  d'élat  n'en 
fait  pas  disparaître  l'irrégularité, 
270. 

Rétrocession  de  terrains  non  employés. 
—  11  appartient  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  d'apprécif-r  si  des  ter-  ^ 
rains  expropriés  sont  nécessaires  à  ' 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer. 
Le  ministre  agit  dès  lors  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs  en  refusant 
de  rétrocéder  une  parcelle  de  ter- 
rain à  l'ancien  propiiétaire,  refus 
motivé  sur  que  le  terrain  réclamé 
doit  être  utilisé  en  partie  pour  la 
régularisation  des  talus  du  remblai 
et  qu'une  bande  de  terrain  doit  être 
réservée  pour  fftirer  à  l'effet  du  tas- 


TABLES  DES 

sèment  des  terres.  Cette  décision 
1)6  fait  pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce 
que,  après  l'aciièvement  des  tihis 
du  remblai  et  le  bornaiio  du  chemin 
de'fer,  le  propriétaire  ne  puisse  de- 
mander la  remise  de  la  partie  non 
employée  de  son  terrain  et,  en  cas 
de  contestation,  ne  fasse  valoir  de- 
vant les  tribunaux  civils  le  privilège 
conféré  aux  anciens  propriétaires 
par  l'article  GO  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  606. 

Reugade,  691. 

Revol,  130,  123. 

Richarme,  661. 

Richerenches  (commune  de),  134, 
Rivières  navigables.  Voir  Halage,  Pè- 
che, Plantations. 

(1)  Affluents  de  la  Garonne.  —  Esteys 
de  Langoiran,  l'OEuille,  Lalres- 
ne,  etc.  Déciaration  de  leur  naviga- 
bilité, 557. 

(2)  Etablissement  de  prises  d'eau  ou 
barrages;  en  iuéte.  —  Tous  les  pro- 
priétaires intéressés  doivent  être  mis 
à  même  de  piésenter  leurs  observa- 
tions sur  les  demandes  formées  à 
l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de 
faire  des  prises  d'eau  ou  d'établir 
des  barrages.  Si  le  cours  d'eau  sur 
lequel  les  o<ivrages  projetés  doi- 
vent être  établis  forme  la  limite 
de  deux  communes,  l'enquête  pré- 
paratoire au  décret  ou  à  Tarrélé 
d'autorisation  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  ouverte  dans  les  deux 
communes,  236. 

(3)  Contravention;  exception  de  pro- 
priété. —  Le  conseil  de  préfecture, 
appelé  à  statuer  sur  un  procès-ver- 
bal dressé  contre  un  particulier 
pour  avoir  coupé  des  arbres  excrus 
sur  un  banc  de  gravier  dans  une  ri- 
vière navigable,  n'est  pas  tenu  de 
s'arrêter  devant  Texception  de  pro- 
priété soulevée  par  le  prévenu,  s'il 
résulte  de  l'instruction  (]ue  le  banc 
de  gravier  en  question  fait  partie 
du  lit  de  la  rivière.  C'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  con- 
damne l'auteur  de  la  contravention 
à  payer  une  somme  à  l'état  pour 
réparation  du  préjuilioe  causé,  5i7. 
—  Un  particulier,  maintenu  par 
sentence  du  juge  de  paix  en  posses- 
sion d'un  îlot  situé  dans  le  lit  d'une 
rivière  navigable,  a  effectué  des  plan- 
tations sur  un  terrain  qu'il  soutient 
être   une  dépendance  de  l'îlot, 
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et  que  l'administration  considère 
comme  faisant  partie  du  lit  de  la 
rivière.  Une  instance  judiciaire  est 
engagi-e  entre  ce  particulier  et  l'état, 
au  sujet  de  la  piopriété  do  l'îlot. 
Dans  ces  circonstances,  le  conseil 
de  préfecture  saisi  d'un  procès- ver- 
bal de  contravention  dressé  contre 
l'auteur  des  plantations  peut,  sans 
excéder  ses  pc.uvoirs,  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  la  question  de 
propriété  ait  élé  résolue  par  l'autorité 
compéiente,  123- 

(4)  L'arrêié  préfectoral  qui  interdit  le 
stationnement  des  bateaux  chargés 
de  matières  inflammables  près  des 
ponts  suspendus  n'a  pas  pour  but 
d'assurer  la  conservation  des  rives 
ou  du  lit  de  la  rivière  ou  des  ou- 
vrages d'art  construits  dans  l'inté- 
rêt de  la  navigation;  c'est  une  me- 
sure de  police  pçise  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  publique.  Il  n'appar- 
tient pas,  dès  lors,  au  conseil  de 
préfecture  de  connaître  des  infrac- 
tions aux  dispositions  de  cèt  arrêté, 
109. 

Roche,  425. 

Rochoux,  482. 

Roland  et  Frayssinet,  3. 

Houbière,  13. 

Roulage  : 

(1)  Règlement  municipal. —  Un  arrêté 
du  maire  ne  peut  imposer  aux  co- 
chers des  voitures  publiques  des 
conditions  d'âge  autres  que  celles 
édictées  par  le  décret  du  10  août 
1852,  421. 

(2)  Conduite  de  voitures.  —  Le  voitu- 
rier  conducteur  d'une  charrette  at- 
telée de  deux  chevaux,  trouvé  monté 
sur  le  premier  cheval,  contrevient 
aux  prescriptions  de  la  loi,  qui  obli- 
gent les  conducteurs  à  se  tenir  à 
portée  de  conduire  leurs  chevaux. 
Aucune  excuse  ne  peut  être  admise 
par  le  tribunal  de  police,  609. 

(3)  Koldira^e  des  voitures.  —  Plusieurs 
voilures  marchant  à  la  suite  les  unes 
des  autres  et  appartenantes  au 
nïëme  m;âtre,  doivent  être  munies 
chacune,  la  nuit,  d'un  falot,  ou 
d'une  lanterne  allumé^",  si  elles  ne 
se  trouvent  pas  dans  les  conditions 
réglementaires  pour  former  un  con- 
voi. Kn  cas  de  contravention,  une 
amende  distincte  et  spéciale  doit  être 
prononcée  contre  ch  icun  des  con- 
ducteurs de  voitures  non  éclairées, 
245.  —  La  loi  de  1851.  en  prescri- 
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Roulage  (suite)  : 
vant  l'éclairage  des  voitures  circu- 
lant la  nuit  sur  les  grandes  roules, 
a  entendu  parler,  aussi  bien  en  c« 
qui  concerne  les  voilures  particu- 
lières qu'en  ce  qui  concerne  les 
voilures  publiques,  d'une  lanlcrne 
fixée  à  la  voiture  et  placée  en  avant, 
el  non  d'une  lanterne  tenue  à  la 
main  par  une  personne  placée  dans 
la  voiture,  106.  —  Le  défaut  d'é- 
clairage d'une  voiture  circulant,  la 
nuit,  sur  les  routes,  constitue  un 
fait  imputable  au  conducteur  même, 
fait  qui  ne  peut  élre  excusé  par  des 
circonstances  non  prévues  par  la  loi, 
494.  —  La  signification  légale  de  la 
nuit  comprend  l'intervalle  de  temps 
qui  s'écoule  du  coucher  au  lever  du 
soleil;  le  défaut  d'éclairage  pendant 
ledit  intervalle,  d'une  voiture  assu- 
jettie à  cette  mesure,  est  une  con- 
travention ;  le  juge  de  police  ne 
peut  acquitter  le  prévenu  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  clarté  du  jour 
après  le  coucher  du  soleil  était  en- 
core assez  grande  pour  qu'il  n'y 
eût  pas  necessit(^,  d'éclairer,  499. 

(4)  Plaque,  —  Le  juge  de  police  peut 
souverainement  décider  qu'une  voi- 
ture dépourvue  de  plaque,  est  une 
voiture  qui,  par  sa  forme  et  sa  na- 
ture, est  destinée  au  transport  des 
personnes,  et  que,  dès  lors,  elle  est 
aiTranchie  de  l'obligation  de  la  pla- 
que, 524.  — Une  voiture  circulant 
sur  les  roules  ne  doit  pas  être  répu- 
tée destinée  au  transport  des  mar- 
chandises, et  comme  telle  obligée  à 
être  munie  d'une  plaque,  par  cela 
seul  qu'elle  est  trouvée  transportant 
des  marchandises.  En  l'absence  de  la 
constatation  formelle  du  procès-ver- 
bal sur  la  destination  de  cette  voiture, 
le  juge  de  police  peut,  sans  s'écar- 
ter de  la  foi  due  à  ce  procès-verbal, 
s'éclairer  à  cet  égard  par  les  autres 
éléments  duprocès  et  ies  faits  avoués 
aux  débats;  il  peut,  notammeni,  en 
faire  résulter  que  celte  voiture,  par 
sa  forme,  par  ses  dispositions  iîité- 
rieures,  etc.,  est  destinée  au  trans- 
port des  personnes ,  et  qu'elle  n'a 
été  que  momentanément  appliquée 
au  transport  des  marchandises,  5:;2. 
—  Le  tribunal  de  police,  saisi  d'un 
procès-verbal  coiislatant  qu'un  in- 
dividu a  conduit,  sur  une  route  dé- 
partementale, deux  voitures  char- 
gées de  tuiles  et  dépourvues  de  pla- 


que, ne  peut  motiver  racquittement 
du  prévenu  sur  le  double  motif  que 
ces  tuiles  étaient  destinées  à  l'entre- 
tien des  toitures  de  la  ferme,  et  que 
l'usage  général  du  pays  l'affranchis- 
sait de  la  plaque,  133. 

Roulet,  635. 

Rouma.ioux,  684. 

Rousset,  672. 

Routes.  Voir  Alignements,  Planta- 
tions. 

(1)  agricoles  dans  la  Dombes  (Ain), 
150. 

(2)  —  départementales.—  Classement, 
83,  420,  680,  758. 

(3)  —  départementales.—  Doubs,  route 
n°  17,  de  Besançon  à  Gray.  Rectifi- 
cation à  péaue  entre  Besançon  et 
Emagny,  386.' 

(4)  —  impériales.  —  Classement,  419. 

(5)  —  impériales.  —  Excédants  de  lar- 
geur. Demande  de  renseignements. 
(Circulaire  et  modèle  de  tableau), 
573. 

(6)  —  impériales.  —  Envoi  d'un  état 
récapitulatif  des  dépenses  d'entre- 
tien, pour  Texercice  1861,  et  ins- 
tructions pour  la  rédaction  des  pro- 
jets de  budget.  (Circulaire),  171. 

_  stratégiques  de  l'Ouest.  —  Clas- 
sement parmi  les  routes  impériales 
ou  départementales,  548. 

(8)  —  thermales.  —  Classement,  84. 
—  Routes  thermales  à  Vichy.  Dé- 
claration d'utilité  publique,  46, 

(9)  Ecoulement  d'eau  sur  une  pro- 
priété. —  Le  particulier  qui  bouche 
une  barbacane  établip  anciennement 
pour  procurer  l'écoulement  des 
eaux  d'une  route  impériale  sur  sa 
propriété,  commet  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  alors  même 
que  son  fonds  ne  serait  grevé  d'au- 
cune servitude  envers  la  route. 
C'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture lui  accorde  un  sursis  pour 
faire  juger  la  question  de  servitude 
par  qui  de  droit  ;  le  conseil  doit  ré- 
primer immédiatement  la  contra- 
vention, 38. 

(10)  Délimitation.  —  Pourvoi  pour 
excès  de  pouvoir  contre  un  arrêté 
préfectoral  de  délimitation  d'une 
route  impériale  au  droit  de  la  pro- 
priété d'un  particulier  dont  les  au- 
teurs avaient  été  autorisés  p^ir  une 
ordonnance  du  bureau  des  finances 
de  la  généralité  de  Paris  à  déplacer 
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ladite  route  à  charge  de  donner  à  la 
nouvelle  voie  une  largeur  de  120 
pledsC^S^.QS).  Rejet  par  le  motirque 
i'ariéié  atiaqué,en  mainlenanl  cette 
largeur,  a  (ait  une  Juste  apprécia- 
tion tant  de  l'ordonnance  précitée 
que  des  dispositions  de  deux  airêts 
du  conseil  de  1735  et  1776,  ce  der- 
nier déierminanl  des  dimensions 
moindres  pour  les  roules,  mais  por- 
tant qu'il  ne  serait  rien  retranché 
aux  excédants  de  largeur  des  routes 
terminées,  433. 

(11)  Route  empruntant  une  voie  com- 
munale; alignement,  223,  GOl. 

Royer,  472. 

Rue  projetée.  Voir  Alignements.  — 
(Suppression  de).  Voir  Voirie  ur- 
baïue. 

S 

Sabatier,  675. 

Saint -Germain- en -Laye  (ville  de), 
256. 

Saint-Gobain  (compagnie  des  glaces  de) 
fc97. 

Sainl-Guily,  664. 

Sauveterre  (commune  de),  273. 

Schilt  gheim  (commune  de),  277. 

Seguin,  267. 

Servitude  : 

—  au  profit  du  domaine  public.  — - 
Ecoulement  des  eaux  d'une  route 
sur  une  propriété,  au  moyen  d'un 
ouvrage  ancien;  l'obstacle  du  pro- 
priétaire à  cet  écoulement  doit  être 
puni  alois  même  qu'il  allègue 
n'éire  assujetti  à  aucune  servitude, 
38.  —  Zone  interdite  aux  construc- 
tions le  long  du  canal  Saint  Quen- 
tin, 697.  •—  L'arrêté  préfectoral  et 
la  décision  minis^térielle  confirma - 
tive  qui  autorisent  le  .service  des 
lignes  télégraphiques  à  établir  sur 
une  maison  particulière  les  points 
d'appui  nécessaires  au  soutien  des 
fils,  n'ont  pas  pour  effet  de  grever 
celte  propriété  d'une  servitude  et 
ne  contiennent  aucun  excès  de  pou- 
voir, 194. 

—  au  profit  d'une  commune;  lavoir 
communal;  source  interceptée  par 
un  chemin  de  fer;  dommages;  tra- 
vaux de  réparation  à  la  charge  de 
la  compagnie,  96. 

—  d'intérêt  privé.  —  Les  vues  ou- 


vertes sur  la  voie  pubii.ji.*  ne  sont 
pas  assujetties  à  la  rèï^le  des  distan- 
ces établie  par  l'article  679  du  Code 
Napoléon  à  l'égard  des  jours  droits 
ou  obliques  ouverts  sur  une  pro- 
priété piivée.  Dès  lors,  un  proprié- 
taire n'est  pas  recevable  à  se  plain- 
dre que  le  bord  extérieur  de  la  fe- 
nêtre d'î  son  voisin,  en  façade  sur 
la  voie  publique,  soit  place  à  moins 
de  6  décimètres  de  son  fonds,  27. 

—  Lorsque  le  sol  qu'occupait  une 
maison  démolie,  par  suite  de  l'ac- 
quisition faite  par  une  commune, 
est  devenu  partie  intéi<rantc  de  la 
voie  publique,  le  propriétaire  de  la 
maison  voisine  est  considéré  comme 
riverain  de  celle  voie,  et  la  prohibi- 
tion de  l'article  675  du  Code  Napo- 
léon ne  peut  plus  être  invoquée, 
742. 

Signoret,  132. 

Sources  de  la  Dhuis;  dérivation,  140. 

—  Source  interceptée  ;  dommage , 
96. 

Sous  préfets.  —  Ne  sont  pas  autorisé» 
à  exircer  les  pouvoiis  du  piéfet  en 
matière  d'alignement,  223. 

Sursis  : 

—  au  règlement  d'une  indemnité  d'ex- 
propriation pour  un  comp  ément 
d'instruction  ;  refus,  424. 

—  à  une  condamnation  justement  en- 
courue; ne  peut  être  accordé  par  le 
juge  de  police,  248. 

—  à  l'exécution  d'une  décision  atta- 
quée devant  le  conseil  d'état,  40. 

—  p^oir  Questions  préjudicielles. 
Syndicat.  Fotr Contribution,  Endigue- 

ment. 

—  Les  syndicats  d'endiguemcnt  ne 
peuvent  être  constitués  par  des  ar- 
rêtés préfectoraux  en  vertu  du  dé- 
cret du  25  mars  1852,  que  lorsque 
les  propriétaires  sont  d'accord  pour 
l'exécution  des  travaux  et  la  répar- 
tition des  dépenses,  181. 


T 

Tarif.  Fotr  Chemin  de  fer. 

Télégraphe  électrique  sous-marin  de 
la  Méditerranée,  590. 

Télégraphie.  Voir  Servitude. 

Terrain.  -—Cession  amiable.  Fotr  Ex- 
propriation (7).  —  Rétrocession  de 


Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  ii. 


8o6 


LOIS,  DÉCRETS, 


ARRÊTÉS,  ETC. 


terrains  expropriés.  Voir  Rétroces- 
sion. 

Tenassemenls.  —  Détermination  du 
prix  de  déblais  supplémentaires 
transporté  au  wagon,  G3j. 

Têtard,  742. 

Tierce  opposition,  COO. 

Tiers  (droit  d^s).  —  Règlement  d'eau, 
86,  228,  597. 

Transport  des  terres.  —  Quand  les 
modifications  prescrites  au  projet 
oni  eu  pour  etret  de  diminuer  la 
dit>tance  moyenne  du  transport  d^fe 
déblais,  le  piix  du  tra^^polt  doit 
subir  une  réduction  proportionnelle, 
10. 

Travaux  publics.  Voir  Concefsions, 
Contrat  administialif ,  Entrepre- 
neur. 

(1)  O.it  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics :  les  tiavauK  d'éclairage  de? 
villes  par  le  gaz,  592  ;  —  l'établisse- 
ment de  téiéiiiaplies  électriques 
sous-marins,  590;  —  les  travaux  de 
distribution  d'eaux  dans  une  viile, 
447. 

(2)  Exécution.  —  L'au'orité  munici- 
cipale  peut  prendre  un  arrêté  indi- 
viduel prescilvant  à  un  propriétaire 
rétablissement  u'un  travail  pour 
l'écoulement  des  eaox  ménagères  et 
pluviales  sur  la  voie  publique,  lors- 
que ce  piopiiétaire  résiste  st-ul  au 
droit  qu'a  raulorité  municipale 
d'assurer  la  commodité  et  la  liberté 
de  la  circulation  publique,  585. 

(3)  Itiexéculion.  —  Dommage  en  ré- 
sultant; indemnité;  comjpe^encead- 
rninislraiive,  466. 

4)  Disconiinualion.  —  L'autorité  ju- 
diciaire ne  pourrait  prononcer  la 
discontinuation  de  travaux  de  per- 
cement de  puits  de  sundage  com- 
mencés par  une  compagnie  de  che- 
min de  ter  sur  un  terrai r»  particu- 
lier qu  autant  qu'il  -eriiiî  eon.^tant 
que  la  compagnie  a  etfeciué  ses  tra- 
vaux en  dehors  de  l'autorisation  ad- 
mioislraiiv'e,  89. 

(5)  Suppression.  —  Demande  par  un 
paiticulier  en  suppression  d'un  bar- 
laue  établi  sur  la  rivière  d'Ourcq 
tlaris  l'inlérét  du  canal  du  même 
nom;  compétence;  question  préju- 
cielUi  relative  à  l'inlerpretaiion  des 
actes  en  vertu  desquels  le  préfet  a 
agi,  678.—  Demande  en  suppression 
d'un  aqueduc  construit  sur  la  voie 
publique  pour  le  service  d'un  abat- 


toir; incompétence  judiciaire,  256. 

(6)  —  contraires  à  un  contrat  inter- 
venu entre  l'administration  et  un 
particulier.  —  L'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  apprécier  les 
conséquences  de  rinexécution  du 
contrat,  mais  non  pour  ordonner  la 
modification  des  travaux,  93. 

(7)  Tiavaux  propres  à  faire  cesser  un 
dommage.  —  Construction  d'un  la 
voir  communal  à  la  charge  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer;  il  ap- 
partient au  conseil  de  {iréfeciure  de 
constater  les  travaux  complémen- 
taiies  qui  restent  à  faire  et  u'évà- 
luer  le  montant  des  indemnités  dues 
à  la  commune  pour  l'exécution  dé 
ces  travaux  dans  le  cas  où  la  coni'- 
pagnie  lelusCiait  ou  négligerait  de 
les  faire  exécuter  elle-même,  9G. 

Travaux  privés  : 

(1)  Les  travaux  faits  par  une  com- 
mune pour  niveler  le  sol  d'un  ter- 
rain non  compris  dans  les  limites 
d'un  ehemin  vicinal  n'ont  pas  îç 
caractère  de  t-avaux  publics.  Le 
conseil  de  préfecture  est  dès  lors 
incompétent  pour  connaître  des  de- 
mandes d  indemuité  fondées  sur  le 
dommage  que  ces  travaux  auraient 
occasionné  aux  propriétés  riverai- 
nes, 231. 

(2)  Reconstruction  d'un  mur  impo- 
sé.? à  l'administration  par  un  jury 
d'ev  ronr  ation;  excès  de  pouvoir, 
704.^ 

Troitoirs  : 

(1)  Arrêtés  préfectoraux  et  munici- 
paux prescrivant  leur  établissement  ; 
opposition,  —  L'arrêté  préfectoral 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'é- 
tablissement de  trottoirs  dans  la 
rue  d'une  ville  et  l'arrêté  municipal 
rendu  pour  assurer  l'exécution  de  la 
mesure,  sont  des  actes  administra- 
tifs auxquels  les  propriétaires  rive- 
rains ne  sont  pas  admis  à  former 
opposition  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture sur  ie  motif  que  ces  actes 
auraient  mis  à  toi  t  à  leur  charge  la 
totalité  des  frais  de  construction  des 
trottoii's.  Mais  ils  ont  le  droit  de 
demander  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture la  décharge  ou  la  réduction 
des  cotisations  qui  leur  sont  impo- 
sées en  exécution  des  actes  piécités, 
506. 

(2)  Répartition  des  frais  de  construc- 
tion. —  Les  propriétaires  inscrits 
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au  rôle  de  répartition  des  dépenses 
de  réfection  oU  d'élargissement  de 
trottoirs  sont  fondés  à  réclamer  leur 
décharae  lorsque  le  conseil  munici- 
pal n'a  pas  été  appelé  à  délibérer 
§ur  la  répartition  des  taxes,  [.'ap- 
probation donnée  au  rôle  par  le 
conseil  muniiipai,  postérieurement 
au  recours  des  propriétaires  devant 
le  conseil  d'état,  ne  peut  faire  dis- 
paraître ririégularité  de  ce  rôle, 
270. 

Ttirénne  (de),  436. 

U 

Ùânés  : 

1.  Réglèmentation. 

ft)  Condition  d'une  autorisation.  — 
Une  ordonnance  réglementaire,  au- 
torisant un  u.sinier  à  relever  le  ni- 
veau de  sa  retenup,  l'astreint  vala- 
blement dans  l'intéiêt  des  propriétés 
riveraines  à  entretenir  les  bergfs  du 
cours  d'eau  en  bon  état  d^ns  tonte 

-  l'étendue  du  remous  de  l'usine. 
L'arrêté  par  lequel  le  préfet  m^t  le 
permissionnaire  en  demeure  de  faire 
exécuter  la  réparation  des  berges 
pour  satisfaire  à  cette  ob  igation, 
n'est  pas  entaché  d'excès  de  pouvoir, 
660.  —  Les  préfets  peuvent  sou- 
oaeitre  les  autorisations  qu'ils  at- 
cordent  à  des  conditions  destinées 
à  assurer  l'exercice  des  droits  des 
tiers.  Ainsi,  le  préfet  peut,  en  au- 
torisant un  usinier  à  construire  un 
déversoir  dans  l'intérêt  de  son  mou- 
lin, stipuler  que  le  permissionnaire 
pratiquera  dans  la  maçonnerie  un 
tuvau  pouf  fournir  IVau  nécessaire 
au  bétail  d'ime  commune  qui,  au- 
trement, ne  pourrait  plus  s'abreuver 
une  partie  de  l'année,  85. 

0.)  Intérêt  général.  —  t)écidé  qu'Hun 
ârrêlé  préfei  toral  prescrivant  l'aug- 
ïpeiitation  du  débouclié  des  vannes 
de  décharge  d'une  usine,  avait  eu 
pour  ojjet  de  prévenir  les  inonda- 
tions sur  les  propriétés  riveraines  de 
la  retenue  el  avait  été  pris  dès  lors 
dans  un  but  d'utilité  générale.  Rejet 
du  pourvoi  de  l'usinier  qui  al'éguait 
à  tort  nue  cet  arrêté  avait  eu  en  vue 
rinléiêi  particulier  d'un  voisin, 633. 
— Pourvoi  formé  par  des  tiers  contre 
des  arrêtés  préfectoraux  portant  rè- 
glement du  régime  des  eaux  de 
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deux  moulins  situés  sur  là  même 
rivière  et  appartenants  au  même 
propriétaire,  ledit  pourvoi  fondé  sur 
ce  que  les  arrêtés  attf»qués  n'au- 
raient pour  objet  que  de  statuer  sur 
des  intérêts  purement  privés.  Rejet 
par  le  motif  qu'en  fixant  le  niveau 
de  la  retenue  des  usines,  le  préfet 
n'a  fait  que  maintenir  un  état  de 
choses  déjî^  ancien,  reconnu  con- 
forme à  l'utilité  générale,  et  qu'il 
n'a  autorisé  la  réunion  des  biefs  des 
deux  moulins  par  un  canal  que  sous 
la  réserve  expresse  des  droits  des 
tiers,  597. 

(3)  Droit  des  tiers.  —  Jugé  qu'un  rè- 
glement d'usine ,  en  déterminant 
certains  cas  où  lés  permissionnaires 
në  seraient  pas  responsables  de  la 
surélévation  des  eaux,  n'avait  eu 
pour  but  que  de  limiter,  en  cas  de 
contravention  ,  leur  responsabi'lité 
pénale  vis-à-vis  de  l'administration 
et  ne  faisait  pas  obstacle  à  l'action 
civile  des  tiers  contre  eux  en  dbm- 
mases-intérêts.  Décidé  dès  lors  que 
ce  règlement,  qui  réservait  d'ailleurs 
expressément  les  droits  des  liers,  ne 
renfermait  aucun  excès  de  pouvoir, 
228. 

IL  Indemnités. 

(4)  Appréciation  des  titres.  —  Le  con- 
seil de  r)réfecture,  compétent  pour 
interpiéter  l'acte  de  vente  nationale 
sur  lequel  un  usinier  établit  son 
droit  à  une  force  motrice  dont  il 
demande  à  être  indemnisé,  est  ésa- 
ment  compétent  pour  déterminer  le 
sens  et  la  portée  d'un  acte  ancien 
auquel  la  vente  nationa'e  se  réfère 
pour  l'indication  de  la  force  motrice 
(acte  de  concpssion  de  l'usine  fait  au 
treizième  siècle  par  un  comte  de 
Bar  à  une  communauté  religieuse), 
735. 

(5)  Expertise.  —  Contestation  an  sujet 
des  bases  d'une  expeitis<^  ordonnée 
par  le  conseil  de  piéieclure  dans  !e 
but  de  reyler  les  indemnités  de  chô- 
mage d'usines  situées  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable.  Décidé  que  les 
experts  auraient  à  rechercher  s'il 
est  possible  d'évaluer  «l'une  manière 
définitive  la  dépréciation  que  les 
usines  avaient  éprouvées  par  suite 
de  prises  d'eau  et  d'ouvrages  desti- 
nés à  l'alimentation  d'un  canal  de 
navigation,  713. 


SoS 
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Usines  [suite)  :  I 
(6)  Rivières  navigab'es.  —  Jn^é  que 
les  travaux  exécutés  par  l'éiat  dans 
Timérét  de  la  navigation  n'ont  pns 
diminué  la  chute  d'eau  dont  un 
moulin  sitwé  sur  une  rivière  navi- 
gable est  en  possession  depuis  15GG 
et  au  delà.  Rejet  en  conséquent  e  de 
la  demande  d'mdemnité  de  l'usinier 
fondée  pur  la  privation  d'une  partie 
de  sa  force  motrice.  —  Appréciation 
du  dommage  temporaTeque  le  mou- 
lin a  éprouvé  par  l'elTet  de  la  con- 
struction aux  frais  de  l'étal  d'un 
barraae  en  aval  qui  a  relevé  son 
plan  d'eau  et  noyé  ses  roues.  Ce 
dommage  est  compensé,  à  dater  de 
l'établissement  d'un  barrage  en 
amont,  avec  l'avantaae  que  l'étal 
a  procuré  au  moulin  par  cet  ouvrage 
qui  a  eu  pour  résultat  d'exonérer 
l'usinier  des  frais  d'entretien  d'un 
ancien  barrage.  Détermination  de 
l'indemnité  due  pour  le  relèvement 
des  roues  du  moulin,  186. 

111.  Questions  diverses. 

(7)  Contribution  à  des  travaux  de  cu- 
rage. P^oir  Contribution. 

V 

Vaillant,  609. 

Vendée  (marais  mouillés  de  la),  442. 
Vente  : 

—  de  terrain  par  une  ville  à  des  par- 
ticuliers à  charge  d'y  construire  sui- 
vant un  plan  déterminé;  inexécu- 
tion pour  cause  d'utilité  publique; 
compétence  judiciaire,  486. 

-  nationale.  —  Interprétation;  com- 
pétence administrative,  261. 

Verdellet.  050. 

Veuves.  Foir  Pensions. 

Vignes,  32. 

Vigneirat  (canal  dn),  427. 
Villeqnier  (de),  208. 
Vinnebaux,  198. 

Visite  des  lieux;  jury,  16,  20,  190. 
Viviant,  30. 

Void  (commune  de),  223. 

Voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  de 

Sèvres  à  Versailles.  —  Changement 

de  conc  essionnaire,  148. 
Voie  publique  : 

(I)  Ouverture;  concours  des  riverains. 
—  Les  ventes  de  terrains  faites  par 
une  ville  à  des  particuliers  à  la 


charge  d'y  établir  des  consti  uctions 
et  de  concourir  à  l'exécution  de  la 
voie  publique  d'après  un  plan  ap- 
prouvé par  l'atilorité  supérieure, 
sont  des  contrats  fie  droit  civil  :  il 
appartient  dès  lors  à  l'auloiilé  jndi- 
ciaircd  '  prononcer  sur  les  demandes 
ayatit  pour  objet  d'obtenir  l'exécu- 
lioii  des  obli'-'atioMs  résultant  de  ces 
contrats,  et  des  dommages-intérêts 
en  cas  d'inexécution.  Lorsque  l'in- 
exécution de  ventes  semblables  pro- 
vient de  travaux  d'utilité  publique 
com  édés  à  une  compagnie  respon- 
sable des  dommages  qu'elle  occa- 
sionne aux  tiers,  il  appartient  encore 
à  l'autorité  judiciaire  de  décider 
si  la  ville  se  trouve  déliée  de  ses 
engagements  envers  ses  acquéreurs 
par  le  fait  des  modillcations  auto- 
risées dans  l'état  des  lieux  sur  la 
demande  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire, 486. 

(2)  Ouverture.  —  Cession  de  terrain 
par  des  particuliers:  interprétation  ; 
compétence  judiciaire,  93. 

(3)  Droit  d'accès  des  riverains.  — 
L'obstacle  que  des  travaux  d'intérêt 
général  exécutés  par  une  commune 
sur  la  voie  publiqueapporte  à  l'accès 
d'une  propriété  riveraine»  ne  saurait 
donner  lieu  à  une  action  possessoire 
devant  les  tribunaux  oniinaires. 
C'est  un  dommage  dont  la  répara- 
tion ne  peut  être  poursuivie  que 
devant  l'autorité  administrative, 
134. 

(4)  Cave;  suppression,  460. 

(5)  Maison  démolie;  ouverture  de  jours 
dans  un  mur  mitoyen,  742. 

Voirie  urbaine  : 

(n  Ouverture  de  rues  dans  Paris; 
bande  de  terrain  en  dehors  de  l'ali- 
gnement; réunion  à  la  propriété 
voisine  ou  expropriation,  C99. 

(2)  Élargissement  d'unevoie  publique. 
—  L'arrêté  du  préfet  qui  décide  l'é- 
largissement d'un  chemin  clasfé 
comme  voie  urbaine  de  la  com- 
mune ,  a  pour  con^équence  d'in- 
corporer à  la  voie  publique  le  sol 
compr  s  dans  les  limite?  qu'il  déter- 
mine. Les  riverains  qui  établissent 
des  constructions  sur  ce  sol  com- 
mettent une  contravention  de  voi- 
rie, l's  ne  peuvent  réclamer  un  sur- 
sis à  la  répression  dans  le  but  de 
faire  jnaer  s'ilssont  ou  non  proprié- 
taires de  l'emplacement  sur  lequel 
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ils  ont  construit  ;  leur  droit  de  pro- 
priété est  transformé  en  un  droit  à 
indemnité,  42. 
(3)  Suppression  de  rues.  —  Il  appar- 
tient au  conseil  municipal  de  déli- 
bérer sur  la  suppression  des  rues  et 
surrafTectation  du  sol  des  rues  sup- 
primées à  un  autre  usnge.  Si  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  prise 
sur  ces  objets  n'est  exécutoire  qu'en 
vertu  de  l'approbation  du  piéfet,  le 
préfet  ne  peut  prescrire  des  mesures 


contraires  à  ladite  délibération  , 
624. 

Voirie  (grande).  Voir  Règlements. 
Voiture  : 

—  (Abandon  de),  ^o/r  Halage. 

—  servant  au  transport  des  personnes, 
602. 

Vue.  Totr  Servitude. 

W 

Wuichet,  190. 
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